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INTRODUCTION 

Sommaire.  — 1.  État  de  la  question.  ^2.  Exposé  sommaire  du  système  admis 
par  la  jurisprudence  française.  —  3.  Critique  générale  de  ce  système  :  absence 
d*an  principe  juridique  directeur.  —  4 .  Énoncé  du  système  proposé  ;  distinc- 
tion entre  les  actes  d'autorité  et  les  actes  de  gestion.  —  5.  Division  et  limi- 
taUon  du  sujet. 

1.  La  question  de  la  responsabilité  de  l'État  et  des  diverses 
administrations  publiques  à  raison  des  fautes  de  leurs  agents 
a  rarement  été  traitée  en  France  avec  toute  Tétendue  qu^elle 
comporte.  Les  monographies  qui  lui  sont  consacrées  sont 
rares  et  brèves  (1).  Les  commentateurs  du  Code  civil,  qui  la 
rattachent  à  Tétude  des  articles  1382  et  suiv.,  ne  lui  accordent 
d'ordinaire  que  quelques  lignes,  et  seul  parmi  eux,  Laurent 
lui  a  consacré  d'assez  longs  développements  qui  sont  loin  du 

(1)  En  dehors  du  Traité  de  la  responsahilUé  de  Soubdat,  qui  traite  la  ques- 
tion avec  soin  (t.  II,  n*»  1298  et  suiv.),  on  peut  citer  :  Bazille.  Revve  générale 
d^admi/iistratiifn,  1880,  t.  III,  p.  28.  —  Lefournikb.  Même  revue,  1894,  t.  II, 
p.  257  ;  —  et  pour  une  partie  importante  du  sujet,  Banlaville.  De  la  responsa- 
bilité d^  rÉtat  en  matière  de  postes  et  télégrap)ws.  Même  revue,  1885,  t.  II  et 
III,  188C,  t.  I,  II  et  IIÏ.  —  V.  aussi  Fromaoeot.  De  lafa^Ue  cofnme  source  de 
la  respanêabilité  en  droit  privé,  p.  151  et  suiv. 
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reste  de  former  la  meilleure  partie  de  ses  Principes  de  droit 
civil  (1). 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  administratif, 
ils  traitent  d'ordinaire  avec  plus  de  soin  la  question  de  compé- 
tence que  la  ({uestion  même  de  responsabilité  (2).  En  pratique, 
en  elTet,  c'est  surtout  la  question  de  compétence  qui  a  donné 
lieu  à  de  longs  débats  devant  les  tribunaux,  et  il  semble  par- 
fois, eii  lisant  les  recueils  d'arrêts,  qu'elle  seule  présente 
quelque  intérrf,  la  question  de  responsabilité,  prise  en  elle- 
môme,  ne  donnant  lieu  qu'aune  appréciation  de  fait  purement 
suljjective  et  ne  comportant  pas  de  solution  générale.  Rien 
ne  serait  plu.^  faux  cependant  que  de  considérer  cette  question 
comme  n'engageant  aucun  principe  juridique.  Si  elle  a  été  peu 
discutée  en  l'rance,  peut-être  parce  que  les  débats  sur  la  com- 
pétence en  ont  en  partie  masqué  l'intérêt,  elle  a  au  contraire 
dans  divers  pays  étrangers,  et  notamment  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Italits  et  en  Belgique,  longuement  retenu  l'attention 
des  jurisconsultes.  Le  congrès  des  juristes  allemands  en  a  fait 
l'objet  de  ses  discussions  dans  trois  sessions  successives,  de 
1867  à  1871  ;  et  plus  récemment,  en  1888,  la  question  était  éga- 
lement discutée  par  la  Société  des  juristes  suisses  (3).  D'autre 
part,  en  Allemagne  et  en  Italie,  de  nombreuses  monogra- 
phies lut  ont  été  consacrées,  et  le  sauteurs  lui  ont,  en  général, 

{1)  LAURKNT/r.XX,n«418et8uiv.,etn«580et8uiv.  — AUBRYet  Rau.T.IV, 
H"  147,  |h  75n,  ^  Demolombb.  t.  XXXI,  n»  637.  —  Marcadé.  T.V,  sur 
TarL  1384,  n^  a.  —  Labombièrb.  Traité  des  obligations,  sur  Tart.  1384, 
n«  5.  —  Il  fùut  citt^r  à  part  le  Répertoire  de  DALLOZqui  étudie  la  question  très 
complèteineot.  \'.  ilanA  rancien  répertoire,  v<>  Responsabilité,  n»  255  et  suiv.,  et 
u"  fji*8  ot  liulv,,  djirïfl  le  supplément,  eod.  r^,  n««  341  et  suiv.,  et  806  et  suiv. 

(2)  U  y  îi,  bien  i-Dtendu^  à  cela  de  nombreuses  exceptions,  surtout  parmi  les 
àiateum  récenlft.  V*  notamment  sur  la  question  de  fond  :  Simonnbt.  Traité 
élém.  dr  drtiit  adutimittratif,  2«  éd.,  n**»  571-572.  —  Haubiou.  Précis  de  droit 
adminUtratif,  2*  ùii.,  p.  94  et  suiv.  —  Block.  Dictionn.  de  l'administration 
frunçti*n\  V'  Resj>inisflbilité;  et  surtout  LafebriÂrb.  Traité  delajurid,  admi- 
nUtratire,  t.  I,  p.  (5L9  et  t.  II,  p.  173. 

(3)  V.  les  ra[»porl9  présentés  au  Juristentag  allemand,  et  les  débats  auxquels 
ils  ont  flonné  lien,  dons  les  publications  de  cette  société.  VerluindUingen  des 
Fil-"  JiiriMtt^ntiUjg,  t.  [,  p.  45  (Rapport  de  Bluntschli)  et  t.  III,  p.  65  et  323 
(KîipjMjrt  atiSTilôSÊR,  et  discussion).  —  Verhaiidlungen  des  VIII^'^  Juristentags, 
t.  1,  p.  389  illtipport  de  KissLlNG).  —  Verhandlungen  des  IX^^  Jurlsientags, 
U  III,  !>.  27  et  3-tO  (Rapport  de  PRIMKER,  et  discussion).  ■—  Pour  le  congrès 
di^  juristes  suisees,  v.  Verhandlungen  des  Schweizerufchen  Juristenvereins, 
1888,  p.  1  (Rapport  de  ZiBGLBR),  et  p.  141  (discussion  et  votes). 
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accordé  dans  leurs  ouvrages  généraux  une  place  beaucoup 
plus  importante  que  celle  qu'on  lui  fait  habituellement  en 
France  (1).  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  comparer  ces  tra- 
vaux étrangers,  dont  quelques-uns  sont  faits  à  un  point  de 
vue  très  général  et  très  philosophique  et  qui,  en  tous  cas,  se 
réfèrent  toujours  à  des  législations  assez  semblables  à  la  nôtre, 
avec  les  résultats  auxquels  sont  arrivées  chez  nous  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine.  Un  examen  comparatif  de  ce  genre,  utile 
en  toute  matière,  nous  paraît  devoir  présenter  des  avantages 
particuliers,  quand  il  s'agit  d'une  question  où  la  pratique 
française  ne  paraît  s'inspirer  encore  d'aucun  principe  théo- 
rique nettement  défmi.  Or  tel  est  bien  ici  le  cas. 

2.  Si  nous  cherchons  en  effet  à  résumer  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence  française  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  à  rai- 
son des  fautes  de  ses  agents,  voici  à  peu  près  le  sommaire 
qu'il  est  possible  d'en  donner.  L'État  n'est  soumis  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  privé  sur  la  responsabilité,  que  dans 
un  cas  unique,  celui  où  il  agit  en  vue  de  l'administration  de 
son  patrimoine  privé.  En  dehors  de  cette  hypothèse  d'appli- 
cation assez  restreinte,  le  droit  commun  ne  lui  est  imposé  ni  au 
point  de  vue  du  fond,  ni  au  point  de  vue  de  la  compétence. 
Les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  connaître  des  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  lui  ;  elles  sont  réservées  aux 
tribunaux  administratifs,  lesquels  du  reste  admettent,  dans  une 
large  mesure,  qu'il  peut  être  responsable  des  fautes  de  ses 
agents.  Seulement,  au  lieu  de  fonder  cette  responsabilité  sur 

(I)  Pour  r Allemagne  les  plus  importantes  de  ces  monographies  sont  les  sui- 
Tantes  :  ZaohâRIŒ,  dans  Zeitschrift  fur  StaatstvUsenscîui/tj  1863,  p.  582  et 
suiv.  —  Dbeteb,  dans  ZeiUchrift  fur  franzcmchei  Beehtj  t.  III,  p.  383.  — 
LOnikg.  Die  Haftnng  des  Stiuits  auê  rechtswidrxgen  Handlwn^en  teiner 
Beamten,  1879  (monographie  à  mettre  hors  de  pair  pour  la  richesse  des  déve- 
loppements, surtout  dans  la  partie  historique). —  PiLOTT,  dans  (HrtKs  Animlen, 
1888,  p.  245.  —  La  question  est,  en  outre,  traitée  dans  un  grand  nombre 
d'ouvrages  plus  généraux,  parmi  lesquels  il  faut  citer  surtout  Gibbke.  Die 
Genossetuehafïstheorie  und  die  deutsche  Rechtiprcchung ,  p.  743  et  suiv. 

Pour  ritalie,  les  monographies  sont  également  nombreuses  et  nous  n'avons 
pu  toutes  nous  les  procurer.  Nous  citerons  seulement  :  Meucci.  Délia  responsa- 
bilita  indiretta  délie  amministrasione  publiche  (dans  Archivio  giuridieoy  t.  XXI, 
p.  341).  —  Gabba.  Délia  responsabil.  dello  Stato...  (dans  Çuettioni  di  diritto 
Hffile,  Turin,  1885,  p.  109).  —  Bebtolini.  Saggi  di  êcienza  e  diritto  délia 
puhliea  amminUtrMûme,  t.  II,  p.  323  et  suiv.  —  GiOBOl.  La  dottrina  délie 
persone  ffiuridichèj  t.  III,  p.  129  et  suiv.  (Florence,  1892). 
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les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  ils  la  fondent  sim- 
plement sur  ridée  de  justice  qui  a  inspiré  ces  textes.  Cela  leur 
permet  de  ne  pas  mettre  à  la  charge  de  TÉtat  une  responsa- 
bilité générale  et  absolue  et  de  déclarer  au  contraire  que  sa 
responsabilité  doit  varier  suivant  les  besoins  et  les  nécessités 
de  chaque  service.  —  Si  Ton  examine  de  plus  près  quels  sont 
tes  scr vires  à  raison  desquels  TÉtat  est  déclaré  responsable  et 
quels  sont  ceux  où  il  échappe  à  la  responsabilité,  on  constate 
qu'il  est  habituellement  déclaré  responsable  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  du  droit  commun,  des  actes  accomplis 
dans  h\  j2;estion  des  services  publics,  et  que  sa  responsabilité 
cesse  seulement  lorsque  Tacte  dommageable  reproché  au  fonc- 
tionnaire est  un  acte  d'autorité  proprement  dit,  constituant 
rexercîce  mt^me  de  la  puissance  publique.  Mais  l'assimilation 
avec  le  droit  commun,  même  dans  les  matières  pour  lesquelles 
l'Etat  est  reconnu  responsable,  n'est  point  complète.  Un  par- 
ticulier, d  après  l'article  1384  du  Code  civil,  est  responsable  de 
toutes  les  fautes  de  ses  préposés,  à  cette  seule  condition  que 
ceux-ci  aient  agi rfff//,s/<;.v/c)//c7«o/i^auxquelles ils  sont  employés. 
Au  contraire,  à  l'égard  de  TÉtat,  la  jurisprudence  distingue 
parmi  les  fautes  des  fonctionnaires,  les  fautes  de  service  et 
les  fautes  personnelles.  Elle  comprend  dans  ces  dernières 
non  seulement  les  fautes  commises  en  dehors  de  la  fonction, 
mais  toutes  les  fautes  lourdes,  même  constituant  Texercice  de 
la  lonctioîi,  si  l'on  y  voit  apparaître  les  passions  personnelles 
de  lagenl  plutôt  que  les  difficultés  et  les  risques  de  la  fonc- 
tion. De  ces  fautes  le  fonctionnaire  est  seul  responsable,  l'État 
ne  prenant  à  sa  charge,  mais  alors  à  sa  charge  exclusive,  que 
les  siaiples  fautes  de  service  qui  ne  cessent  pas  d'être  des 
actes  administratifs  (1). 

3.  (Jette  jurisprudence  conduit  en  pratique  à  des  résultats 
qui  sont  d'ordinaiire  satisfaisants.  Pourtant  il  est  difficile  de 
n'être  poiîit  frappé  du  défaut  capital  qu'elle  présente  pour  le 
jurisconsulte,  l'absence  d'un  principe  juridique  directeur.  En 

(1)  V.  U  nieilleure  analyse  de  cette  juriàprudeuœ,  sur  laquelle  nous  revien- 
ihom  i\\\  reste  avec  détails,  dans  le  Traité  de  la  juridlcf,  administra  de 
M.  LAFEiniUKriE^  t.  II,  p.  173  et  suiv.  —  Il  va  sans  dire  que  nous  réservons,  dans 
le  rapiii*.'  exposé  que  nous  faisons  ici,  l'action  des  lois  spéciales  qui  ont  prévu  et 
rêgU  Cdrtîiin^  uas  de  responsabilité. 
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dehors  deThypothèse  restreinte  pour  laquelle  on  admet  l'appli- 
cation des  règles  du  droit  privé,  on  en  est  réduit  à  admettre 
la  responsabilité  de  TEtat,  non  en  vertu  d'un  texte,  non  en 
vertu  d'une  règle  de  droite  mais  uniquement  en  vertu  d'une  idée 
générale  de  justice  et  d'équité,  que  l'on  ne  précise  pas,  dont  on 
n'indique  pointée  fondement,  dont  les  arrêts  ne  donnent  même 
nulle  part  la  formule,  et  qui,  par  cela  même,  se  prête  commo- 
dément à  toutes  les  solutions.  La  sagesse  de  notre  Conseil 
d'État,  la  haute  équité  dont  ses  décisions  en  cette  matière  se 
sont  toujours  inspirées,  ont  pu  dissimuler  ce  défaut,  mais  non 
le  faire  disparaître  ;  et  l'interprète  qui  analyse  cette  jurispru- 
dence est  obligé  d'éviter  les  termes  précis,  et  de  se  contenter 
de  formules  approximatives.  Il  est  en  général  vrai  que  l'État 
est  déclaré  responsable,  comme  nous  l'avons  dit,  des  actes  de 
gestion;  pourtant  la  jurisprudence  se  garde  de  voir  là  une 
règle  absolue  ;  elle  déclare  que  la  responsabilité  varie  avec  les 
besoins  et  les  nécessités  de  chaque  service,  ce  qui  laisse  la 
porte  ouverte  à  toutes  les  exceptions.  C'est  là  un  défaut  grave, 
parce  qu'il  fait  la  part  trop  large  à  l'appréciation  du  juge  et    iw  ' 
peut  conduire  à  des  solutions  arbitraires.  Puis,  qui  ne  voit 
que,  si   l'idée  est  vague,  elle  a  surtout  le  défaut  de  ne  pas 
fournir  une  base  solide  à  la  responsabilité  de  l'État?  Les  tri- 
bunaux (et  nous  entendons  par  là  les  tribunaux  administratifs 
aussi  bien  que  les  tribunaux  judiciaires)  ne  sont  point  des 
arbitres  qui  puissent  prononcer  une  condamnation  contre  l'Etat 
toutes  les  fois  qu'ils  la  jugent  équitable.  Ils  n'ont  pas  le  droit 
de   disposer   des  deniers  publics,  même  pour  secourir  un 
malheur  qui  leur  parait  intéressant.  Ils  ne  peuvent  faire  autre 
chose  que  de  reconnaître,  à  la  charge  de  l'État,  une  obligation 
préexistante,  soit  en  vertu  d'un  texte,  soit  en  vertu  d'un  prin- 
cipe juridique  reconnu.  Ils  ne  peuvent  se  baser  sur  la  simple 
équité,  sans  s'exposer  aux  reproches  de  faire  le  droit  au  lieu 
de  l'appliquer.  L'aboutissant  logique  du  système,  ce  serait  la 
transformation  delà  demande  d'indemnité  en  réclamation  pure- 
ment gracieuse,  adressée  à  l'Administration  elle-même  qui 
l'examinerait  ex  œquo  et  bono,  en  tenant  compte  de  la  situa- 
tion de  la  victime  et  de  l'état  des  crédits  mis  à  sa  disposition 
par  l'autorité  budgétaire. 
4.  Nous  croyons  qu'on  ne  peut  échapper  à  ces  objections 
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qu'en  soumettant  l'État  aux  règles  du  droit  privé  dans  une 
mesure  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qui  est  admise  par  la 
jurisprudence  actuelle.  Pour  nous,  il  est  soumis  à  ces  règles 
toutes  les  fois  qu'il  fait  acte  de  gestion,  alors  même  que  cette 
gestion  a  pour  objet,  non  son  patrimoine  privé,  mais  un  véri- 
table service  public.  Il  n'y  est  soustrait  que  lorsqu'il  fait,  à 
proprement  parler,  acte  d'autorité,  acte  de  puissance  publique, 
et  dans  ce  cas  il  n'encourt  de  responsabilité  pécuniaire  que 
lorsqu'elle  est  mise  à  sa  charge  par  un  texte  spécial.  Cette 
théorie  n'ei^t  pas  nouvelle  dans  la  doctrine  française  (1),  et 
elle  est» comnia  nous  le  verrons,  généralement  admise  chez  les 
peuples  voinins.  Elle  parait  avoir  été  compromise  en  France, 
d'abord  par  les  exagérations  de  certains  auteurs  qui  ont  admis, 
sans  faire  les  distinctions  nécessaires,  que  l'Etat  était  respon- 
sable (fûfts  tous  les  cas  d'après  les  règles  du  droit  privé; 
ensuite  et  surtout  par  le  voisinage  de  la  question  de  compé- 
1  tence.  C'est,  en  effet,  principalement  dans  le  but  de  soustraire 
les  actions  en  responsabilité  contre  l'Etat  à  la  connaissance 
des  tribun îiux  judiciaires,  qu'on  a  cherché  à  démontrer  qu'il 
devait  être  soustrait  au  droit  commun.  Nous  essayerons  de 
prouver  que  les  deux  questions  n'ont  pas  entre  elles  1  étroite 
connexilé  qu'on  a  cru  y  apercevoir,  et  que  tout  en  repoussant 
lopinion  suivie  en  pratique  sur  le  fondement  de  la  responsa- 
bilit*'%  on  i>(  ut  et  on  doit  maintenir  les  solutions  de  la  juris- 
prudence sur  la  question  de  compétence. 

5.  Le  point  capital  de  notre  thèse  se  trouve  dans  cette  pro- 
position qur  l'État  est  soumis  aux  principes  du  droit  privé  sur 
la  responsï^hilité  toutes  les  fois  qu'il  fait  acte  de  gestion. 
Mais  avant  d'en  aborder  la  démonstration,  un  examen  préli- 
minaire nous  paraît  indispensable,  celui  des  règles  du  droit 
privé  sur  la  responsabilité  des  personnes  morales  en  général  ; 
c'est  en  eifct  comme  personne  morale  et  par  assimilation  aux 
personnes  morales  du  droit  privé,  que  nous  soumettons  en 
partie  VÈUû  aux  articles  l,*tô2  et  suivant  Code  civil.  Il  importe 
donc  de  savoir  tout  d'abord  de  quelle  manière,  et  en  vertu  de 

(1)  U'eat  notamment  celle  de  Sourdat,  ojf.  cit.,  n<»  1304  et  Buiv.,  et  de 
LARojamÉRE,  'tjf.  cit.j  sur  l'article  1384,  n<»  14.  —  Les  commentateurs  du  Code 
civil,  Deholimbe,  Aubry  et  Bau,  M  arcade,  oj?.  et  loc.  cit,,  déclarent  au 
contraire  Y  Étui  responsable  da?u  tou9  les  cas. 
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quelles  idées  ces  textes  sont  applicables  aux  personnes  morales 
en  général.  Ce  scraTobjet  de  la  première  partie  de  notre  étude. 
Dans  la  seconde  seulement  nous  nous  demanderons  dans 
quelle  mesure  ces  règles  du  droit  privé  sont  applicables  à  l'État. 
Et  enfin,  dans  une  troisième  et  dernière  partie,  nous  recher- 
cherons si,  pour  les  cas  où  le  droit  privé  est  inapplicable,  il 
n'existe  pas,  comme  on  Ta  soutenu,  quelque  principe  de 
droit  public,  d'où  l'on  puisse  déduire  la  responsabilité  de 
l'État. 

Deux  observations  sont  nécessaires  pour  délimiter  notre 
sujet.  Notre  intention  est  d'étudier  seulement  la  responsa- 
bilité de  l'État  à  raison  des  fautes  commises  par  ses  repré- 
sentants. Nous  laisserons  donc  de  côté  l'étude  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  par  l'État  à  la  suite  d'un  dommage 
causé  aux  particuliers  dans  l'exercice  régulier  de  la  puissance 
publique,  et  sans  qu'aucune  faute  puisse  être  imputée  à  ses 
agents.  Si  nous  sommes  amené  à  toucher  cette  question,  ce 
sera  seulement  en  passant,  parce  qu'elle  est  sur  certains  points 
très  voisine  de  la  nôtre,  et  qu'elle  a  été  parfois  confondue  avec 
elle.  Elle  n'en  doit  pas  moins  rester  parfaitement  distincte 
et  se  résoudre  par  des  principes  entièrement  différents. 

D'autre  part,  nous  bornerons  notre  étude  à  la  responsabilité 
de  l'État.  Pour  les  autres  personnes  morales  du  droit  public, 
et  notamment  pour  les  communes,  la  question  se  pose,  sur  le 
terrain  des  principes,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  ;  elle 
doit  se  résoudre  de  la  même  manière.  Mais  ce  serait  allonger 
démesurément  notre  travail  que  d'y  introduire  l'étude  des 
particularités  propres  à  chacune  d'elles. 


1.  —  Be  la  responsabilité  des  personnes  morales  diaprés  le  droit 

privé. 

SOMMAIBB.  —  6.  Difficulté  théorique  à  TadmissioD  do  la  responsabilité  des  per- 
sonnes morales.  Personnalité  de  la  faute.  —  7.  Doctrine  de  la  fiction.  Les  per- 
sonnes morales,  êtres  purement  fictifs,  sont  incapables  de  faute.  —  8.  Atténua- 
tions que  comporte  cette  doctrine.  —  9.  Conséquences  qu*elle  produirait 
dam  la  législation  française.  — 10.  Doctrine  de  Gierke.  Les  personnes  morales 
sont  des  êtres  collectifs  réels  doués  de  la  capacité  naturelle  de  vouloir  et  d*agir 
—  11.  Réfutation  de  ces  deux  doctrines.  La  personne  morale  n'est,  ni  un  être 
purement  fictif,  ni  un  organisme  naturel.  Elle  est  un  tout  composé  d'éléments 
réels  et  organisé  par  la  loi.  —  12.  Elle  a,  non  une  volonté  naturelle,  mais  une 
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rolonté  légale.  —  13.  Cette  volonté  est  capable  de  faute.  —  14.  La  personne 
morale  «dt  responsable  en  vertu  de  l'article  1882  lorsque  l'acte  6iuane-de  son 
reprêeentant  direct,  et  en  vertu  de  l'article  1384,  quand  il  émane  d*un  de  ses 
prêpot^éïi.  — 15.  ?ortée  de  la  distinction.  Ressemblances  entre  la  faute  corn- 
mi&iâ  fiarle  représentant  direct  et  la  faute  commise  par  le  préposé.  —  16.  Dif- 
férences entre  ces  deux  fautes.  —  17.  Responsabilité  pénale.  Caractère  tout 
personnel  de  cette  responsabilité.  Elle  n'est  applicable  aux  personnes  morales 
qnv  diiu&  des  cas  très  exceptionnels.  —  18.  Réfutation  de  la  doctrine  contraire. 

6«  Il  ne  semble  pas  avoir  jamais  été  regardé  en  France 
commo  vraiment  douteux  que  les  personnes  morales  fussent 
soumises  aux  mêmes  règles  générales  de  responsabilité  civile 
que  les  personnes  physiques  (1).  En  parcourant  les  recueils 
d'arrêtîi,on  rencontre  fréquemment  des  décisions  condamnant 
des  sociétés  commerciales  à  réparer  un  dommage  résultant 
dVne  décision  prise  par  leurs  administrateurs  ou  d'une  négli- 
gence commise  par  un  de  leurs  employés  ;  et  on  invoque  pour 
motiver  ces  décisions  tantôt  l'article  1382,  tantôt  l'article  1384 
du  Code  civil.  Il  y  a  cependant  à  cette  assimilation  entre  per- 
sonnes physiques  et  personnes  morales,  une  difliculté  théorique 
qui  o*esl  pas  sans  gravité.  Cette  dilficulté  se  trouve  dans  le 
principe  de  la  personnalité  de  la  faute.  La  faute,  vrai  fon- 
dement de  la  responsabilité,  non  seulement  dans  l'article  1382, 
mais  aiiasi,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  dans  Tar- 
ticle  1384,  est  l'œuvre  d'une  volonté  qui  est  toujours,  en  der- 
nière analyse,  la  volonté  personnelle  d'un  ou  de  plusieurs 
hommes,  et  non  celle  d'une  collectivité  ou  d'un  être  moral. 
Sans  fluute  les  hommes  qui  ont  commis  personnellement  la 
faute  peuvent  être  les  représentants  habituels  de  l'être  moral. 
MuJh  celui-ci  ne  peut- il  pas  prétendre  que  leur  droit  de  repré- 
seatatioa  ne  va  que  jusqu'à  la  faute  exclusivement,  qu'ils 
n  ont  ])jis  eu  mandat  de  causer  à  des  tiers  un  dommage  illicite 
et  que  les  conséquences  de  ce  dommage  doivent  leur  rester 
personnelles,  comme  a  été  personnel  l'acte  de  volonté  qui  a 
constitué  la  faute  ?  Ne  peut-on  même  pas  aller  plus  loin,  et 
soutenir  que  la  personne  morale,  être  artificiel  créé  par  le 
législateur  dans  un  but  déterminé,  est  absolument  impuis- 
sante u  faire  des  actes  illicites  ;  que  ces  actes  sont  nécessai- 
rement étrangers  au  rôle  qui  lui  est  assigné  par  la  loi  de  son 

{1)  V,  ^ur  toutes  les  questions  traitées  dans  ce  chapitre  les  pénétrantes  expli- 
CAtîon?  <k  M.  Salbilles.  Théorie  générale  de  V obligation,  tV après  le  projet 
ffu  Ciith*  rieil  allemand,  n»"  320  et  suiv. 
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institution  et  par  conséquent  ne  peuvent  être  considérés 
comme  son  œuvre  ?  —  Pour  résoudre  ces  difficultés,  il  ne  sert 
de  rien,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  de  remonter  de  rem- 
ployé ou  auxiliaire  inférieur  jusqu'à  son  supérieur  hiérar- 
chique, ou  même  jusqu'au  corps  constitué  qui  est  la  représen- 
tation la  plus  directe  et  la  plus  immédiate  de  la  personne 
morale,  et  qui  semble  s'identifier  avec  elle.  Car  si  on  analyse, 
en  faisant  abstraction  de  toute  idée  préconçue  et  de  toute 
disposition  légale,  la  constitution  d'une  personne  morale,  ce 
que  Ton  trouve  pour  la  représenter  au-dessus  de  tous  ses 
agents  d'ordre  inférieur,  c'est  un  homme,  une  personne  phy- 
sique ou,  plus  fréquemment,  plusieurs  hommes  qui  délibèrent, 
et  dont  les  volontés  individuelles  se  réunissent  pour  prendre 
une  décision.  S'il  y  a  dans  cette  décision  les  éléments  d'une 
faute,  cette  faute  est  celle  des  volontés  individuelles  et  non  de 
la  personne  morale  elle-même.  On  n'aboutirait  pas  davantage 
en  cherchant  à  remonter  plus  haut  encore  jusqu'aux  membres 
de  la  corporation  ou  de  l'association  qui  ont  participé  à  la 
nomination  des  représentants  de  la  personne  morale  ;  s'ils  ont 
fait  un  mauvais  choix,  ils  ont  sans  doute  commis  une  faute 
d'une  nature  spéciale  {culpa  in  eligendo)^  mais  cette  faute 
est  encore  un  acte  individuel  et  alors  même  que  tous  en  fait 
auraient  participé  à  la  nomination  (ce  qui  ne  sera  pas  le  cas 
le  plus  habituel),  on  aboutirait  à  la  responsabilité  individuelle 
de  tous  les  membres  de  la  collectivité,  et  non  à  celle  de  la  col- 
lectivité elle-même.  Il  y  a  donc  entre  la  faute  du  représentant 
et  la  responsabilité  de  la  personne  morale  un  passage  diflicile 
à  franchir  et  qui  a  toujours  embarrassé  les  jurisconsultes. 

7.  Beaucoup  ont  reculé  devant  l'obstacle  et  n'ont  pas  même 
tenté  d'aller  au  delà.  Ils  s'en  tiennent  alors,  en  thèse  géné- 
rale, à  cette  idée  que  les  personnes  morales  sont  incapables  de 
fauter.  En  France,  cette  idée  a  été  notamment  invoquée  par 
Merlin  qui  l'applique  aux  communes  en  l'appuyant  sur  des 
textes  romains  (1).  En  Allemagne,  elle  est  soutenue  à  la  suite 
de  Savigny,  par  la  plupart  des  romanistes,  et  elle  se  présente 
d'ordinaire  comme  une  conséquence  de  la  doctrine  qui  voit 
dans  les  personnes  morales  des  êtres  de  pure  création  légale. 

(1)  Meblin.  Questions  de  droit,  v»  Responsabilité  des  communes. 
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Voici  âur  ce  point  la  démonstration  donnée  par  Savigny, 
d'abord  à  l'égard  des  délits  de  droit  criminel,  puis  à  Tégard 
di-^s  di'lits  civils  (1)  :  «  Le  droit  criminel,  dit-il,  considère 
riiiimme  naturel,  c'est-à-dire  un  être  libre,  intelligent  et  sen- 
siblt.'.  La  personne  juridique  est  dénuée  de  ce  caractère,  n'étant 
qu'un  (Hre  abstrait,  habile  à  posséder,  et  que  le  droit  criminel 
ne  saurait  atteindre...  Les  délits  que  Ton  a  coutume  d'impu- 
ter à  la  personne  juridique  sont  toujours  commis  par  ses 
membres  ou  par  ses  chefs,  c'est-à-dire  par  des  personnes  natu- 
relles..» Punir  la  personne  juridique  comme  coupable  d'un 
délit,  ce  serait  violer  le  grand  principe  du  droit  criminel,  qui 
exige  l'identité  du  délinquant  et  du  condamné.  Enfin,  la  per- 
sonne juridique  ne  peut  commettre  de  délits,  car  elle  n'agirait 
pas  alors  comme  personne  juridique.  Cela  est  vrai,  non  parce 
que  ce  mode  d'activité  est  illicite,  mais  parce  qu'il  est  étran- 
ger à  l'essence  et  à  la  destination  spéciale  de  la  personne 
morale,  »  —  Après  avoir  ainsi  établi  sathèse  à  l'égard  du  droit 
erirniuel  l'illustre  jurisconsulte  la  transporte,  sans  l'ombre  d'une 
Iiési talion,  dans  le  domaine  du  droit  civil,  en  faisant  exception 
seulement  pour  la  faute  contractuelle  :  «  Ce  que  j'ai  dit  s'ap- 
pltquo  entièrement  aux  obligations  nées  d'un  délit.  En  eiïet, 
tout  ili^lit  véritable  implique  dolus  ou  culpa,  par  conséquent 
la  volunté  et  la  responsabilité,  et  dès  lors  il  ne  peut  pas  plus 
Hvv  imputé  aux  personnes  juridiques  qu'aux  impubères  et  aux 
aliénés .  Il  n'en  est  pas  de  même,  ajoute-t-il,  du  dolus  ou  de  la 
culpa  commise  par  les  représentants  de  la  personne  juridique 
don^  un  de  ses  contrats.  Alors  il  s'agit  d'une  modification 
inséparable  de  l'obligation  principale  et  la  volonté  de  la  per- 
Honne  juridique  est  aussi  indifférente  que  celle  d'une  personne 
natiinlle  dont  le  fondé  de  pouvoirs  aurait  dans  un  contrat 
commis  un  vol  ou  une  faute.  » 

En  partant  de  ces  idées,  on  arrive  à  conclure  qu'aucune 
cliiir|L,^«?  ne  peut  être  imputée  à  une  personne  morale  à  raison 
de  la  faute  extra-contractuelle  de  son  représentant,  et  qu'elle 
n'est  tenue  que  de  l'action  de  in  rem  verso  au  cas  où  cette 
faute  a  été  pour  elle  la  source  d'un  enrichissement.  Si  Savigny 
admet   pour    la    faute  contractuelle  une   solution  contraire, 

(IJ  SA  VIGNY.  Système  de  droit  romain.  Trad.  Guénoux,  %  94,  95. 
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d'autres  auteurs  ne  consentent  pas  à  faire  avec  lui  cette 
distinction  et  cherchent  à  réfuter  le  motif  par  lequel  il  essaie 
de  la  justifier.  Sans  doute,  dit  par  exemple  Lôning  (1),  on 
peut  admettre  que  le  dol  et  la  faute  forment  une  modification 
inséparable  de  Tobligation  principale.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
que  la  personne  morale  soit  obligée  d'accepter  l'obligation  ainsi 
modifiée.  Le  mandat  ayant  été  dépassé,  elle  peut  à  son  gré 
accepter  ou  repousser  l'obligation  ;  et,  si  elle  prend  ce  dernier 
partie  le  contrat  ne  peut  produire  d'effet  contre  elle  ;  le  tiers 
contractant  n'a  d'autre  ressource  qu'une  action  en  indemnité 
contre  le  représentant. 

8.  Il  est  impossible  que  cette  doctrine  rigoureuse  ne  com- 
porte pas  dans  la  pratique  certaines  atténuations.  Il  est  bien 
entendu  d'abord  qu'un  texte  spécial  pourrait,  malgré  l'idée 
théorique  de  l'incapacité  des  personnes  morales  à  commettre 
une  faute,  leur  imposer,  par  des  considérations  d'équité  ou 
d'utilité  pratique,  les  conséquences  de  la  faute  commise  par 
leur  représentant.  Le  projet  de  Code  civil  allemand  contient, 
dans  son  article  46,  une  disposition  générale  en  ce  sens  (2),  et 
l'exposé  des  motifs  (3)  indique  expressément  que  cette  obliga- 
tion est  basée  non  sur  une  faute  corporative  —  la  corporation 
n'étant  pas  capable  de  faute,  —  mais  sur  des  considérations 
d'utilité  pratique.  Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  con- 
tient également,  dans  ses  articles  62  et  115,  des  dispositions  de 
même  nature  quoique  conçues  en  termes  beaucoup  moins  géné- 
reux (4).  C'est  évidemment  un  moyen  très  simple  d'arriver, 

(1)  op.  cit.,  p.  60.  V.  aussi,  p.  58  et  suiv.,  la  réfutation  des  divers  motifs 
qui  ont  été  allégués  pour  imposer  à  la  personne  morale  les  conséquences  des 
Êiutes  de  ses  représentants.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  détails 
de  cette  discussion. 

(2)  Art.  46.  La  corporation  répond  du  dommage  que  sa  direction  ou  l'un  des 
membres  de  celle-ci  a  causés,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  un  tiers,  par  un 
agissement  illicite  et  obligeant  à  réparation  (Trad.  de  la  Qrasserie). 

(3)  Motive  zu  dem  Entwur/e.,.  T.  I,  p.  102-103.  On  a  pourtant  soutenu  que 
l'article  46  contenait  la  reconnaissance  implicite  de  la  capacité  de  délinquer 
chez  les  personnes  morales.  V.  Sâleilles.  Oj).  cit.,  p.  367.  Mais  il  nous 
parait  impossible  de  concilier  cette  interprétation  avec  l'exposé  des  motifs. 

(4)  L'article  62  est  spécial  à  Thypothèse  de  dommage  causé  par  les  ouvriers  ou 
employés  des  personnes  morales  qui  exercent  une  induiÊtrie  ;  et  l'article  115  à 
rbypothèse  de  faute  contractuelle,  commise  également  au  nom  d'une  personne 
morale  exerçant  une  industrie.  V.  sur  l'étendue  d'application  de  ces  textes,  le 
rapport  de  M.  Ziegleb  au  congrès  des  juristes  suisses,  Uh\  cit.^  p.  22,  et  les 
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îni!*''l*oïic)nniment  de  toute  idée  théorique,  à  une  solution  qui 
est  cummaiidée,  au  moins  dans  certains  cas,  par  d'impérieuses 
considér  11  lions  d'équité.  Mais  dans  Tétat  actuel  des  diverses 
legislttlioos  allemandes,  il  n'existe  aucun  texte  général  en  ce 
sens.  Llî  Landrecht  prussien,  le  Code  autrichien,  le  Code 
saxon  (1),  notamment,  posent  en  principe  que  le  commettant 
n'est  responsable  de  la  faute  de  ses  préposés  que  s'il  a  lui- 
mémi3  à  se  reprocher  une  faute  in  eligendo  ou  un  défaut  de 
surveillaîice,  c'est-à-dire  une  sorte  de  faute  dont  la  personne 
morfllc  n'est  pas  plus  capable  que  de  la  faute  directe.  Malgré 
Tabsence  de  texte,  Lôning  admet,  pour  la  faute  contractuelle, 
qu'il  ^'est  formé  en  Allemagne  un  droit  coutumier  suffisam- 
ment constant  et  précis  pour  permettre  d'imposer  à  la  per- 
sonne njorale  la  responsabilité  en  tant  que  règle  coutumière. 
Maîi*  en  ce  qui  concerne  la  faute  extra-contractuelle,  il 
démontre  que  la  pratique  est  encore  hésitante,  qu'aucun  droit 
coutumier  n'a  réussi  à  s'asseoir  en  Allemagne,  d'une  manière 
d<^tinitiY<.',  et  il  repousse  en  principe  la  responsabilité  de  laper 
sonne  moFBle,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels  où,  d'après 
lui,  la  responsabilité  ne  découle  pas  de  Tidée  de  faute  (2). 

ï*.  Si  Ton  adoptait  la  théorie  précédente,  trouverait-on  dans 
notre  législation  française  un  texte  permettant  d'imputer  aux 
personat^a  morales  (reconnues  incapables  de  fautes  person- 
îielloî^),  leis  conséquences  des  fautes  de  leurs  représentants? 
Ou  pourrait  songer  à  alléguer  dans  ce  sens  la  disposition  de 
l*ni'ticl*;  1384  qui  impose  aux  maîtres  et  commettants  la  res- 
potisiibiiité  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
post's^  sans  leur  permettre  d'y  échapper  en  démontrant  qu'il 

obii^ervntloiia  de  M.  BOREL  à  la  suite  de  ce  rapport,  p.  140.  Sur  la  proposition  de 
M.  ZiEOLLR,  le  congrès  a  voté  une  rénolution  ayant  pour  objet  de  modifier 
eur  Ci^  point  le  Code  des  obligations,  et  de  déclarer  applicables  aux  personnes 
moralo»  \m  dispositions  de  ce  Code  sur  la  responsabilité,  à  la  seule  condition 
qu'il  s*iigi[*fle  de  rapports  de  droit  privé.  {Eod.  Ivc,  p.  lâS  et  160.) 

fl)  PnîiiBSiJscher  Ail.  Landrecht  I,  6,  §  50,  62,  56  à  69;  Code  civil  autrichien, 
I  1313,  1315  \  Code  Saxon,  \  116,  118,  119.  (Textes  cités  par  Lôkikg,  p.  77.)  C'est 
f^ffulcmcTJt  le  principe  admis  par  le  projet  de  Code  civil  allemand,  en  dehors  de 
la  théorie  des  personnes  morales.  Saleilles.  Op.  cit.,  n«  822;  art.  710  à  712  du 
projvt, 

(2)  i'ar  i.'£euiple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  à  un  propriétaire  voisin 
por  réuiii^iOTi  de  fumées  ou  de  gaz  délétères,  Lôning  admet  (p.  72),  ce  qui 
uouB  ]mr2:iit  inexact  au  point  de  vue  de  la  doctrine  française,  que  la  responsabi. 
lité  d6cuiil(3  ici  directement  de  la  loi,  et  non  de  l'idée  de  faute. 
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leur  a  été  impossible  d'empc^cher  le  fait  dommageable.  Il 
semble  bien,  à  première  vue,  qu'il  y  ait  là  une  disposition  ad- 
mettant une  responsabilité  non  fondée  sur  Fidée  de  faute  et 
par  conséquent  applicable  aux  personnes  morales  comme  aux 
personnes  physiques,  même  si  Ton  admet  pour  les  premières 
le  principe  de  l'impossibilité  de  délinquer  (1).  Mais  ce  serait 
là  une  erreur.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  nullement 
abandonné,  dans  le  n"*  3  de  l'article  1384,  le  principe  de  la 
responsabilité  découlant  de  la  faute;  ils  ont  imposé  la  res- 
ponsabilité au  maître  ou  au  commettant,  parce  qu'ils  l'ont 
regardé  comme  toujours  coupable  d'une  faute  personnelle,  mau- 
vais choix  ou  défaut  de  surveillance.  Les  travaux  prépara- 
toires du  Code  sont  décisifs  en  ce  sens  (2), et  au  surplus,  cela  ne 
parait  jamais  avoir  été  mis  sérieusement  en  doute  par  les 
commentateurs  (3).  Seulement,  cette  faute  du  commettant,  les 
rédacteurs  du  Code  la  présument  et  ils  donnent  à  cette  pré- 
somption légale  l'énergie  d'une  présomption  juris  et  de  Jure  ; 
ils  refusent  à  l'intéressé  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire. 
Ils  sont  guidés  en  cela  par  le  motif  d'intérêt  général  si  nette- 
ment indiqué  par  Pothier  (4)  :  «  pour  rendre  les  maîtres  atten- 
tif** à  ne  se  servir  que  de  bons  domestiques  ».  Mais  cela  ne 
détruit  nullement  la  base  de  la  responsabilité  qui  est  la  faute 
—  présumée  —  du  commettant.  Ceci  étant  constant,  il  serait 
évidemment  illogique  d'invoquer  cette  présomption  contre  les 
personnes  juridiques,  si  l'on  commençait  par  déclarer  apriori 
qu'elles  sont  incapables  de  faute  :  on  né  présume  pas  la  faute 
d'une  personne  à  qui  on  ne  reconnaît  pas  la  possibilité  d'en 
commettre.  Si  donc  on  admettait  la  théorie  que  nous  ana- 
lysions plus  haut,  on  ne  trouverait  dans  notre  Code  aucune 
disposition  permettant  d'attribuer  aux  personnes  morales  la 


(1)  liONiKO  (p.  76  iii  Jtne)  paraît  faire  allusion  à  ce  texte  en  l'interprétant  en 
ce  sens  ;  et  c'«st  ainsi  qu'il  est  généralement  interprété  en  Allemagne,  v.  S  A- 
LEILLBS.  Op.  cit.,  n®  303. 

(2)  Voir  Texposé  des  motifs  de  Treilhard,  dans  la  séance  du  9  pluviôse 
an  XII  ;  le  rapport  du  tribun  Bertrand,  dans  la  séance  du  16  pluviôse  an  Xlt, 
enfin  le  discours  du  tribun  Tarrible  dans  la  discussion  au  Corps  législatif, 
le  19  pluviôse  an  XII. 

(3)  V.  SouBDAT.  RespoTuah,  T.  II,  n»*  88i-885.  —  Feomaqeot.  De  la 
faute  comme  source  de  la  reiponsab.,  p.  150.  —  Laurent.  T.  XX,  n®  670. 

(4)  Traité  deê  ohliçations,  n*  121. 
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responsabilité  de  la  faute  délictuelle.  Moins  encore  en  trouve- 
raïl-on  pour  la  faute  contractuelle  dont,  en  général,  l'article 
1998  leur  permettrait  de  rejeter  tout  le  fardeau  sur  leurs 
représentants.  —  La  seule  responsabilité  qu'on  pourrait  invo- 
quer contre  elles  serait  celle  des  articles  1385  et  1386,  les 
dispiisitions  de  ces  articles  ne  paraissant  pas  devoir  s'expli- 
quer par  l'idée  de  faute,  mais  plutôt  par  une  obligation  inhé- 
rente au  droit  de  propriété,  obligation  qu'il  est  naturel  d'im- 
posé r  aux  personnes  morales  comme  aux  personnes  physiques, 
du  moment  qu'on  leur  reconnaît  la  qualité  de  propriétaire. 

10.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  rejeter  sans  hésiter  le  faux 
dop^me  qui  sert  de  point  de  départ  à  toute  cette  théorie,  celui 
de  r incapacité  des  personnes  morales  à  commettre  une  faute. 
Lii  solution  à  donner  sur  ce  point  dépend  en  grande  partie  de 
la  iiiMnîère  même  dont  on  conçoit  la  notion  de  personnalité 
morale.  L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  se  présente, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit,  comme  une  conséquence  (que 
T10U3  croyons  du  reste  parfaitement  évitable),  du  système  le 
plus  couramment  admis  sur  la  personnalité  juridique,  celui 
([ui  lensidère  les  êtres  moraux  comme  des  êtres  entièrement 
artiiicîels,  de  pure  création  légale.  Onsaitque  ce  système,  qui 
a  trouvé  en  France  peu  de  contradicteurs,  a  été  au  contraire 
très  vivement  discuté  en  Allemagne,  et  qu'on  a  essayé  de  lui 
opposer  diverses  constructions  juridiques,  dont  quelques-unes 
Hoiit  des  chefs-d'œuvre  d'ingénieuse  subtilité.  Il  nous  parait 
inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  théories  dont  plusieurs 
n'iHit  t^ère  récolté  d'autre  approbation  que  celle  de  leurs  au- 
leut  s.  La  seule  qui  paraisse  avoir  réussi  à  faire  école,  et  de 
beain  oup  la  plus  digne  d'attention,  est  celle  qui  se  qualifie 
ello-ïiHHne  de  doctrine  germanique,  qui  reconnaît  dans  Beseler 
son  fondateur,  et  qui  a  été  magistralement  développée  par 
Gierlxc  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité.  Cette  théorie 
prend  le  contre-pied  de  la  doctrine  de  la  fiction  admise  par 
leH  n^manistes.  Pour  elle,  la  personne  morale  n'est  pas  une 
fiutiuM  de  la  loi  ;  c'est  un  être  collectif  réel  (1)  doué,  comme  la 
prrî^onne  humaine,  delà  capacité  naturelle  de  vouloir  et  d'a- 


U^   Uf^ule  Oesammtperson,  QiEBKE  indique  lui-même  cette  formule  comme 
le  point  de  départ  de  sa  doctrine  [op,  cit.,  p.  5). 


DB  LA  RESPONSABILITE  DE  L'ÉTAT  416 

gir  (l).La  loi  ne  le  crée  pas;  elle  se  borne  à  en  reconnaître  et  à 
en  légaliser  l'existence.  Le  fondement  même,  la  raison  d'être 
de  cette  existence,  c'est  la  naissance  d'une  volonté  collective 
distincte  de  la  volonté  des  individus  qui  composent  l'être  moral. 
Quand  la  loi  rencontre  cette  volonté  collective,  elle  peut  bien 
en  fait  se  refuser  à  la  reconnaître,  comme  elle  a  pu,  à  d'autre» 
moments  de  la  civilisation,  se  refuser  à  reconnaître  la  person- 
nalité de  l'esclave;  elle  peut,  pour  des  motifs  d'intérêt  général, 
la  limiter  ou  la  prohiber.  Cela  n'empêche  pas  qu'elle  n'existe 
par  elle-même,  indépendamment  de  toute  reconnaissance 
légale.  Pour  ceux  qui  admettent  ainsi  que  la  personne  morale 
a  une  capacité  naturelle  de  vouloir,  sa  capacité  de  commettre 
un  délit  ne  peut  faire  aucun  doute.  Dans  le  cercle  d'action  qui 
lui  est  tracé  par  sa  nature  même  et  que  le  droit  ne  fait  que 
déterminer  avec  précision,  elle  peut  vouloir  le  bien  ou  le  mal  ; 
elle  peut  commettre  des  actes  illégaux  aussi  bien  que  des  actes 
légaux,  et  sans  qu'elle  cesse,  à  raison  de  leur  illégalité,  d'en 
être  responsable.  Ces  prémisses  posées,  les  conséquences  sui- 
vent d'elles-mêmes,  et  il  n'y  a  plus  que  des  difficultés  de 
détail.  La  personne  morale  est  responsable  des  actes  de  ses 
représentants,  non  pas  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'on  est 
responsable  des  actes  d'une  tierce  personne,  mais  dans  tous 
les  cas,  parce  que  ce  sont  ses  propres  actes  ;  ses  représen- 
tants ne  sont  point  ses  préposés;  ce  sont  ses  organes,  et  par 
eux  c'est  elle-même  qui  veut  et  qui  agit.  Il  faut  donc  lui 
appliquer  les  règles  de  la  responsabilité  directe  et  non  celles 
de  la  responsabilité  indirecte  et  dérivée  ;  notamment,  il  faut 
admettre  contre  elle  toutes  les  suites,  même  pénales,  de  la 
faute.  —  Il  va  sans  dire  du  reste  que  la  personne  morale,  qui 
peut  ainsi  agir  par  elle-même  et  se  rendre  coupable  de  faute 
personnelle,  peut  aussi,  comme  une  personne  physique,  avoir 
des  préposés  ;  dans  ce  cas,  elle  est  responsable  des  actes  de 
ses  préposés  comme  le  serait  tout  autre  commettant,  sans  que 
sa  qualité  de  personne  morale  modifie  en  rien  les  règles  du 
droit  commun. 

11.  A  nos  yeux,  la  vérité  se  trouve  entre  les  deux  doctrines 
précédentes.  Nous  ne  pouvons  admettre,  comme  Gierke,  que 

(1)  Sine,  von  der  Beohtsoidnung  nur  anerkannte  und  begreiute,  natârliche 
^mens-und  HandlungBfahigkeit  (Gibbxb,  p.  724). 
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la  persofiiic  moralo  soit  une  personne  réelle,  douée  de  la 
facull*'  i/niiu'f'lh'  *le  vouloir  et  d'agir.  Dans  la  réalité  des 
chortLî*,  ci.Hi'  fîïrulté  n'appartient  qu'à  l'être  humain,  à  la  per- 
sonne (ïliysiquis  ce  que  l'on  considère  comme  la  volonté  de 
TiMrc  mond  c'rstj  au  fond,  celle  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
représentants,  fjm*  l'on  désigne  ces  représentants  sous  le 
uynn  iVargafitw^  nous  y  consentons,  mais  à  condition  qu'on  se 
rvïn\\)  bii  11  Liimptu  de  la  différence  entre  ces  organes  et  ceux 
do  Tt^ttre  phvBiqm*,  Dans  celui-ci,  ce  n'est  pas  l'organe,  c'est 
\\\  [M^rsonn*'  mAnju  qui  a  en  elle  la  volonté  et  l'intelligence  ; 
rmganc  n  ^  Ri  qmi  son  instrument  passif.  Dans  la  personne 
morale  c'est  jïnciâément  l'inverse  :  ce  n'est  pas  la  personne, 
C^cst  rorj^anr  (|nî  veut  et  qui  agit,  et  cet  organe  est  lui-même 
une*  pi  i  SI  m  ne.  D  où  cette  conséquence  que  si  l'on  veut  attri- 
Imtr  sun  nation  à  Têtre  moral  qu'il  représente,  et  non  à  lui- 
inùme,  on  ne  peut  le  faire  qu'en  choisissant  parmi  ses  actes 
cf^nx  qni  Ini  rest^Tont  personnels  et  ceux  qu'on  attribuera  à 
aiitiui.  CoUi*  i>|ï<  ration  elle-même,  quand  elle  aura  lieu,  sera 
lonjonrs  en  son  une  une  opération  plus  ou  moins  artificielle, 
un  triinspori  de  la  responsabilité  d'une  personne  à  une  autre. 
M.ri.s,  d'and  e  part,  nous  ne  saurions  admettre  non  plus  que 
la  personne  nioj^de  doive  être  considérée  comme  un  être  pure- 
ment fictif,  et  mms  croyons  qu'à  ce  point  de  vue  il  y  a  dans 
le  syMen\e  de  (iicrke  une  large  part  de  vérité.  II  met  en 
lumière  ce  (int  di  cisif  et  trop  souvent  oublié  que  ce  n'est  pas 
là  loi  Sf^itlv  \\\n  erée  la  personne  morale.  Le  rôle  du  législa- 
ttmr  consiste  st^ulement  à  reconnaître,  à  sanctionner  la  volonté 
nnudfesjee  \\\\v  onc  ou  plusieurs  personnes  déjà  existantes  (1) 
d^dnii^jner  nio  ]t;o'tie  de  leur  personnalité  juridique  au  profit 
tiiL  oi>ti\  eoii  SU]'  t  de  droits  qu'il  s'agit  de  créer.  Il  ne  fait  donc 
qne  ré^ndiiiisir  une  opération  qui  se  fait  en  dehors  de  lui, 
fpi'il  ne  piïtirrjdl  pas  faire  seul;  et  le  fondement  de  la  respon- 
sniïdih',  l'est  h  i  en  toujours  la  volonté  humaine,  et  non  la  toute- 
puis^ain  e  de  In  loi.  Par  conséquent,  si  la  personne  morale 
o'isl  p:is  on  uiif'doué  de  personnalité  par  la  nature  elle-même, 

[î^  VvXtv  (irr^t^iiThi  morale  déjà  existante  n'est  autre  que  TBtat  lui-même 
Jùr^ifull  -'iiirit  d'urîiriT  en  personne  morale  une  branche  détachée  des  services 
piillii'.'*.  QiiwMl  li-  \x\  iK^rsonnalité  de  TÉtat,  elle  est  une  conséquence  nécessaire 
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elle  n*est  pas  non  plus  un  être  purement  fictif;  elle  est  un 
tout  composé  d'éléments  réels  et  organisé  par  la  loi. 

12.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer  les  diverses  consé- 
quences que  Ton  pourrait  tirer  de  cette  notion  {!),  Au  point  de 
vue  de  la  responsabilité,  ces  conséquences  nous  paraissent 
se  rapprocher  davantage  du  système  de  la  fiction  que  du 
système  de  la  personne  réelle.  Nous  aboutissons,  en  effet,  à 
dire  que  la  personne  morale  a  non  une  volonté  naturelle^ 
mais  une  volonté  légale  ;  et,  en  somme,  cette  formule  peut 
ôtre  acceptée  par  les  partisans  de  la  liction.  On  peut  obser\^er 
œpendant  qu'il  y  a  chez  eux  une  tendance  marquée,  ou  a 
nier  complètement  cette  volonté,  ou  à  la  restreindre  tout  au 
moins  dans  un  cercle  d'action  aussi  étroit  que  possible;  ce 
rj!]!  est  assez  naluiel,  étant  donné  qut*  les  fictions  légales  ne 
doivent  Jamais  s'étendre  au  delà  du  but  en  vue  duquel  elles 
ont  été  imaginées.  En  appelant  Tattention  sur  les  éléments 
TL^els  qui  se  trouvent  à  la  base  de  la  personne  morale,  on 
échappe  aux  objections  que  Ton  peut  tirer  de  cette  règle,  et 
on  est  amené  à  concéder  à  cette  volonté  légale  une  plus  large 
liberté  d'action. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  importe  surtout  de  mettre  en 
lumière,  c'est  qu'affirmer  comme  nous  le  faisons  que  la  per- 
sonne morale  a  une  volonté  légale,  ce  n^est  nullement  la  même 
chose  qu4^  de  dire  qu'elle  n*a  pas  de  volonté.  Nous  considé^ 
tons  au  contraire  la  volonté  comme  un  élément  essentiel  de  la 
personnaii té  juridique  ;  sans  elle  les  droits  qui  en  découlent 
ne  pourraient  pas  exister,  un  droit,  au  sens  subjectif  du  mot, 
aVtant  autre  chose  qu'une  volonté  protégée  par  la  loi  (2).  La 
volonté  de  la  personne  morale  sera  constituée  par  la  volonté 
combinée  de  ses  représentants  ou  organes,  se  manifestant 
dans  certaines  formes  et  se  mouvant  dans  le  cercle  d'action 
en  vue  duquel  elle  s'est  constituée,  ou  que  la  loi  lui  a  assigné» 
Dans  ce  cercle,  nous  devons  donc  dire^  avec  le  système  de  la 

(1}  Koufi  ftvoni  dêveloppË  les  consêqueneâB  que  Toii  ati  fiouvait  Ur«F  au  point 
Je  vue  de  la  vïh  inti^ruatïoiialc  des  ji«rî*onne«  morale^,  diuis  un  article  aur  lu 
Bltuation  en  France  dea  perso Dnea  luorales  étrangùres  i^t  «n  (larticuUer  du  3nUit- 
Sîfrgs?,  pnbUC*  1»^  \h  UeftMi  gmèraU  de  droit  i nfe mat ittnal  public^  L  I,  p.  VM  et 
*iiiv, 

12)  kmm  lu  lai  cr6e-t-<?llf^  nn+t  volonté  légale  aux  i>er&oTmt4!i  mêmes  pbysflqaes 
qui  n'ont  pu  de  volonté  naturelle,  tels  que  leei  enfants  ou  \m  démenta. 


nerETi  m  naotr  pualto.  —  in. 
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volonté  légale,  ausî^i  bien  qu'avec  celui  de  la  volonté  naturelle, 
que  Tacte  accompli  par  ses  représentants  est  son  acte  propre, 
Jj6  représentant  a  dépouillé  à  son  profit  une  [ïart  de  sa  per- 
sonnalité ;  c*e9t  elle  et  non  lui,  qui,  en  vertu  de  ses  actes, 
deviendra  propriétaire,  créancière,  débitrice,  etc.  ;  la  per- 
isonne  du  représentant  n'efface  pour  la  laisser  apparaître 
seule  dans  les  rapports  avec  les  tiers. 

13,  Si  Ton  admet  cette  donnée,  toute  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  elle  est  applicable  aux  actes  illicites  comme  aux 
actes  licites,  si  les  premiers   comme    les   seconds   doivent, 
lorsqu'ils  émanent  des  représentants  réguliers  de  la  personne 
morale  agissant  en  son  nom  dans  son  cercle  d'action,  lui  être 
attribués  à  elle-même,  et  si  c'est  sur  elle  ou  sur  eux  qu'on  doit 
on  faire  retomber  les  conséquences.  A  la  question  ainsi  posée, 
nous  ne  pensons  pas   que  la   réponse  puisse    être  vraiment 
douteuse,  H  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les   deux  sortes 
d'actes.  Dire,  avec  Savigny,  que  la  personne  juridique  ne  peut 
commettre  de  délits  parce  que,  dans  ce  cas,  elle  n'agirait  pas 
comme  personne  juridique,  ce  mode  d'activité  étant  étranger 
à  la  ilestination  spéciale  qui  lui  est  assignée  par  la  loi;  — 
dire,  comme  le  font  d'autres  auteurs,  que  la  personne  morale 
n'a  pas  donné  à  son  représentant  mandat  de  commettre  une 
faute,  et  que,  par  conséquent,  ce  dernier  cesse  d'être  son  repré- 
sentant dès  qu'il  commet  un  acte  illicite,  —  ce  sont  autant  de 
sopliismes.  Sans  doute  la  destination  de  la  personne  morale 
n'est  pas  de  commettre  des  délits,  et  la  mission  de  son  repré- 
sentant ne  consiste  pas  à  accomplir  des  actes  illégaux.   Mais 
il  n'en  résulte  pas  que  ces  actes  sortent  du  cercle  d'action 
assigné  soit  à  elle-même,  soit  à  son  représentant.  La  loi,  en 
autorisant  la  personne  morale,  l'autorise  en  vue  d'un  but  que 
celle-ci  reste  libre  de  rechercher  comme  pourrait  le  faire  une 
personne  physique;  les  moyens  qu'elle   remploiera  pourront 
être  bons  ou  mauvais,  licites  ou  illicites.  Ecarter  d'elle  les 
conséquences  de  l'acte  sous  prétexte  qu'il  est  illicite  n'est 
pas  plus  raisonnable  que  les  écarter  sous    prétexte  qu'il  est 
maladroit  ou  inhabile.  Du  moment  que  la  loi  lui  reconnaît  une 
volonté,  cette  volonté  peut  se  mouvoir  entre  le  bien  et  le  mal, 
le  licite  et  rillicite,  sans  cesser  pour  cela  d'être  celle  de  l'être 
moral;  il  sulfit,  pour  qu'elle  soit  telle,  qu'elle  soit  dirigée  vers 


F^^î^^^ 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  DE  L'ÉTAT  419 

le  but  en  vue  duquel  il  est  constitué,  ou  en  d'autres  termes  que 
le  représentant  ait  agi  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de 
représentant.  Admettre  une  autre  solution,  ce  serait  mutiler, 
d'une  façon  tout  à  fait  arbitraire,  la  notion  de  la  personnalité 
morale  ;  ce  serait  créer  un  être  privilégié,  ayant  le  bénéfice 
de  ce  qui  se  fait  en  son  nom,  et  pouvant  se  refuser  à  supporter 
les  charges  qui  en  résultent  (1). 

14.  Ces  considérations  nous  amènent  à  conclure  que  la 
personne  morale  est  responsable  en  principe  des  actes  de  ses 
représentants,  non  pas  indirectement,  comme  le  commettant 
est  responsable  de  ses  préposés,  mais  directement,  parce 
qu'aux  yeux  de  la  loi  ce  sont  ses  propres  actes  (2).  Mais  cela 
ne  sera  vrai  que  lorsqu'il  s'agira  de  ses  représentants  immé- 
diats, de  ceux  qui  ont  qualité  pour  décider  ou  agir  en  son  nom; 
tels,  par  exemple,  les  administrateurs  ou  l'assemblée  des 
actionnaires  qui  représentent  une  société  anonyme;  tels 
encore  le  maire  ou  le  conseil  municipal  qui  représentent  la 
commune,  chacun  dans  les  limites  de  sa  compétence.  L'être 
moral  ainsi  représenté  pourra  du  reste,  cela  est  évident,  avoir 
des  préposés,  et  encourir,  par  le  fait  de  ses  préposés,  la  res- 
ponsabilité indirecte  de  l'article  1384.  Il  n'y  a  sur  ce  dernier 
point  aucune  différence  entre  lui  et  les  personnes  physiques  ; 
et  cette  solution  est  sans  difficulté  du  moment  que  nous  recon- 
naissons que  l'être  moral  est  capable  de  faute  ;  cette  faute 
pourra  être  présumée  à  raison  du  fait  d' autrui,  de  la  même 
manière  que  celle  de  la  personne  physique,  pourvu  que  les 
conditions  de  fait  exigées  par  la  loi  pour  l'existence  de  cette 
présomption  soient  compatibles  avec  la  nature  de  l'être 
moral  (3). 

15.  Cette  distinction  entre  la  responsabilité  directe  et  la 
responsabilité  indirecte  des  personnes  morales  est  loin  d'être 

(1)  V.  ces  considérations  développées  dans  Meucci, /m?,  cit,,  p.  363-864. 

(2)  Cette  fonuule  ne  diffère  point  de  celle  que  nous  avons  tirée  du  système  de 
Oierke.  On  verra  plus  loin  les  points  sur  lesquels  porte  la  divergence  (y.  n^  15 
et  18). 

(8)  Elles  le  sont  quand  il  s'agit  du  rapport  de  commettant  à  préposé.  Il  est 
également  possible  qu'un  être  moral  remplisse  le  rôle  à' instituteur  et  encoure 
la  responsabilité  indirecte  de  l'instituteur  pour  le  dommage  causé  par  son  élève. 
Il  est  évident  au  contraire  que  l'être  moral  ne  peut  encourir  la  responsabilité 
indirecte  de  rarticle  1384,  !»• 
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étrangère  â  notre  jurisprudence*  On  la  trouve  nottenrumt 
indiquée  dans  certains  arr<^ts  qui  î'clèvent  la  {nxdG  persofuicl/e 
d'un  e^tre  moral  et  admettent  contre  lui  la  responsabilité  directe 
de  r article  1382^  quelquefois  en  écartant  expressément  Tap- 
plication  de  Tarticle  1384  (l).  Mais  le  plus  souvent  il  est  inu- 
tile pour  les  tribunaux  de  faire  cette  distinction  et  ils  se  bor- 
nent à  invoquer  en  termes  généraux  les  articles  1382  et  suivants 
sans  préciser  davantage.  Le  principe  de  la  responsabilité 
directe  conduit  en  effet  fréquemmtîut  aux  mêmes  conséquences 
pratiques  que  celui  de  la  responsabilité  indirecte.  Pour  que 
lô  commettant  soit  responsable  de  son  préposé,  il  faut^ 
d'après  l'article  1384,  que  celui-ci  ait  agi  dans  la  fonc- 
tion à  laquelle  il  ïist  employr^  pur  le  commettant.  Pour 
que  la  personne  morale  soit  responsable  de  son  représen- 
tant, il  faut  Légalement  que  celui-ci  ait  agi  dans  Texcrçice 
de  ses  fonctions.  11  ne  semble  pas,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  y 
ait  de  différence  à  faire  entre  les  deux  situations;  la  relation 
du  fait  à  la  fonction  devra  dans  les  deux  cas  être  exigée 
d*après  les  m(Vmes  règles.  —  D'autre  part,  la  responsabilité  du 
commettant  dans  Tarticle  1^184,  bien  que  qualifiée  d'indirecte, 
n'a  rien  de  subsidiaire;  Taction  peut  être  intentée  directement 
contre  lui,  sans  qu'on  soit  obligé  dt^  mettre  en  cause  le  pré- 
posé, ni  de  prouver  son  insolvabilité.  A  ce  second  point  de 
vue,  la  responsabilité  directe  de  la  personne  morale  n'arrive 
pas  à  d'autres  résultats  qu'une  responsabilité  indirecte.  ^  Il  en 
est  encore  de  même  au  ])oint  de  vue  de  la  situation  person- 
nelle de  Tauteur  de  lacté,  Duns  aucun  cas,  la  responsabilité 
de  la  personne,  pour  le  compte  de  laquelle  il  a  agi,  ne  peut 
effacer  sa  propre  responsabilité.  Pour  le  préposé,  cela  n'est 
pas  douteux  (2),  Pour  le  représentant  immédiat  de  la  personne 

(1)  V.  notamment,  (..aBS,,  15  janvier  1873^  D.,  72,  1,  165  i  lu  sociËt^;  eti  cûui- 
mandîte  est  r&fifMjusable,  en  vertu  de  l'article  1382,  dei*  actfîa  tk  son  gênni  ;  Cof^., 
28  novembm  1S7G,  D*,  77,  ],  66  :  f>ur  une  ai.*iion  eti  rçflpon^al»ilité  dirigée  contre 
une  caisse  d'épargne  k  raison  de  détour nemant a  comii>i«^  par  «ou  calt^ftier,  la  (^'our 
releva  cerlalnfi  faita  qui  constituent  une  faute  pr!r?onne11e  de  la  cak^^e  dï'pjirgne. 
appliquiî  è,  eut  établi Hi^f^ment  Tarticle  1382^  t-»t  diV^lar^î  qu'en  conséquence  il  n'y  a 
pas  lieu  d  GJturmner  bi  lartielu  1334  lui  ait  t^^aleinent  applicable  à  raison  dea 
actes  do  son  caissier  V.  aussi  Cass,,  ti  août  1884,  D.,  85,  1, 10;  Dise.»  22  juin  1893, 
D.^  <J2.  1,  449  :  applï^jjition  du  l'arlieie  1382  aux  syndicats  profeafiionnelE,  etc. 

(2)  V.  Cb,  Req.,  17  juillet  1B7G.  R^p.  Dallo^;.  ?inppl.  V  Me*pifntatîL,  u^  174. 
Le  préposé  peut  sans  dout^,  finns  certain.*  eaa^  démontrer  qiill  n'a  (»niml3  per- 
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morale,  on  pourrait  être  tenté  d'admettre  une  autre  docti  ine  : 
vis-à-vis  des  tiers,  peut-on  dire,  son  acte  ne  lui  appartient 
pas  ;  il  est  exclusivement  l'acte  de  la  personne  morale  ;  c'est 
donc  contre  celle-ci  et  contre  celle-ci  seule  que  Taction  en 
responsabilité  pourra  être  dirigée,  aussi  bien  que  Faction 
basée  sur  un  contrat  passé  en  son  nom.  Elle  pourrra  seule- 
ment se  retourner  contre  son  représentant  pour  se  faire 
indemniser,  parce  que,  dans  les  rapports  intérieurs  de  la  cor 
poration  ou  de  Tassociation  il  y  a  dualité,  et  non  identité  de 
personne  (1).  Mais  ce  système  ne  tiendrait  pas  compte  sulB- 
samment,  suivant  nous,  de  ce  fait  sur  lequel  nous  avons  déjà 
insisté,  que  le  transport  des  conséquences  de  Tacte  à  la  per* 
sonne  morale  n'a  en  somme  qu'un  caractère  artificiel  et  pure- 
ment légal.  Dans  la  réalité  des  choses,  c'est  bien  l'organe  qui 
a  agi.  Le  droit  peut  bien  transporter  la  responsabilité  civile 
de  l'acte  à  un  tiers,  mais  sans  l'en  décharger  lui-même  :  sinon 
la  victime  de  la  faute  souffrirait  de  ce  transport,  au  cas  où  la 
personne  morale  se  trouverait  moins  solvable  que  aon  repré- 
sentant. S'il  en  est  autrement  pour  les  actions  contractuelles, 
c'est  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  représentant  de  h\  per- 
sonne morale  a  consenti  à  n'avoir  que  celle-ci  pour  débitrice; 
et  il  n'y  a  rien  de  semblable  dès  que  l'action  est  basée  sur  une 
faute  délictuelle  (2). 

16.  Malgré  les  traits  communs  que  nous  venons  de  relever, 
il  n'est  point  sans  intérêt  de  distinguer  la  responsabilité 
directe  de  la  personne  morale  de  la  responsabilité  indirecte, 
qui  peut  peser  sur  elle  du  chef  de  ses  préposés  ou  des  autres 
personnes  dont  elle  répond.  Tout  d'abord  il  est  impossible,  si 
l'on  ne  fait  cette  distinction,  d'établir  une  responsabilité  qtiel- 

BonneUement  aucune  faute,  et  que  Pacte  est  en  réalité  imputable  directetiient  nu 
commettant.  Mais  dans  ce  cas,  c'est  Tarticle  1382  et  non  l'article  I3tj4,  qui  ^m 
applicable  à  ce  dernier.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  faute  personnelli^  du  prftJORÉ 
celui-ci  en  est  responsable. 

(1)  C'est  à  cette  opinion  que  conduit  logiquement  le  système  de  Gierke,  que 
nous  avons  exposé  ci-dessus. 

(2)  L'action  basée  sur  une  foute  contractuelle,  ne  pourrait  au  contraire  être 
dirigée  que  contre  la  personne  morale  et  non  contre  son  représentnnt.  Au  re^te, 
ce  n'est  pas  là  encore  uue  différence  entre  la  situation  du  représenUmt  «lîrect  de 
la  ^>ersonne  morale  et  celle  du  préposé,  car  les  actions  basées  sur  Les  contmta 
que  le  préposé  aurait  passés  au  nom  du  commettant,  doivent  également  Otre 
dirigées  directement  contre  ce  dernier. 
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conque  de  Télre  moral  ;  eu  cherchant  à  la  baser  sur  le  i  apport 
dû  commettant  à  préposé  qui  rumraii  t*  ses  représentants,  on 
ne  peut  qu'échouer.  Si  le  commettant  est  rosponsahle  de  son 
préposé,  c'est  d'abord  qu'il  Ta  choisi;  c'est,  ensuite,  qu'il  con- 
serve sur  lui  un  droit  de  direction  et  de  commandement*  Quel 
que  soil  celui  do  ces  deux  fait**  auquel  on  accorde  Tinfluence 
prédominante  (1),  peu  importe  :  car  aucun  des  deux  n'existe 
diins  les  rapports  entre  la  personne  morale  et  ses  représen- 
tants directs.  Ce  n'est  pas  h\  personne  morale  qui  les  nomme  ; 
ce  sont  seulement,  en  général,  quelques-unes  des  personnes 
physiques,  qui  participent  a  hi  vie  légale  de  Tétre  moral  i  par 
exemple,  dans  une  société  par  actions,  certains  actionnaires 
seulement  nomment  le  conseil  d'administration;  dans  une 
commune,  certains  électeurs  seulement  nomment  le  conseil 
municipal,  dont  quelques  membres  seulement  nomment  le 
maire.  Le  plus  souvent,  ctmx^mômes  qui  ont  participé  à  ces 
nominations,  ne  conservent  sur  le  représentant  nommé  aucun 
pouvoir  de  direction  effectif.  Parfois,  il  y  a  mieux  encore  :  le 
représentant  de  la  personne  morale  n*eât  point  choisi  par  les 
individuîs  qui  la  composent  ou  en  vue  desquels  elle  existe. 
Longtemps  Iv  maire  a  été  nommé  par  le  pouvoir  central; 
aujourd'hui  encore,  les  administrateurs  d'un  hospice  ou  d'un 
bureau  de  bienfaisance  ne  sont  point  nommés  par  les  malades, 
ni  par  les  pauvn'S  ;  les  membres  d\in  conseil  de  fabrique  ne  sont 
point  nommés  par  les  fidèles  de  la  paroisse.  11  n'y  a  rien  dans 
les  cas  semblables  qui  rappelle j  même  de  loin,  le  rapport  de 
commettant  à  préposé;  et  cependant  la  personne  morale  est 
responsable,  parce  qu  il  s'agit  de  ses  représentants  légaux. 
On  peut  donc  résumer  ainsi  le  principal  intérêt  pratique  que 
présente  notre  distinction  entre  la  responsabilité  directe  et  la 
responsabilité  indirecte  :  lorsqu'on  invoquera  contre  la  per- 
sonne morale  la  responsabilité  directe,  a  raison  d'un  acte 
émané  de  son  représentant  immédiat,  elle  ne  sera  pas  admise 
à  décliner  ct?tte  responsabilité,  en  démontrant  qu'elle  n'a  pas 

(1)  La  jurîsprudent^e  les  exige  Tun  et  rHutre  pour  que  le  (^onmiettiint  soit  rii.*- 
poiiaiible*  (V;  lU'p.  Dalloz,  SuppL  V"  Rt^j^fm/uiabiL^  w'*  75H  et  ïiuivj  La  plu- 
part des  aïitpure  les  exigent  aiwai.  (V.  LarOmbibrb.  Ohîftj.  jrw/-  VarfirU  Vis't^ 
M"  11  ;  Sourd  AT,  Jt^M^ntmiahiL^  t.  TL  n'  BHTt.)  Mais  uo  certain  noïiibra  eonsitï&re 
!(^  t'iioix  par  le  coTiuncttjintj  comme  la  seulp  eonsidêration  décisive,  [Laitkknt, 
UXX,  rr»  570  et  «uiv.;  Dsmql,  t  XXXI,  n"  610.) 
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choisi  elle-même  son  représentant,  ou  qu'elle  ne  Ta  pas  choisi 
librement,  ou  enfin  qu'elle  n'a  sur  lui  aucun  pouvoir  de  direc- 
tion effectif;  si  on  lui  permettait  de  faîrij  cette  preuve,  elle  ne 
serait  en  réalité  jamais  responsable.  Au  contraire,  lorsqu*on 
invoquera  contre  elle  la  responsabilité  indirecte,  du  chef  d*un 
simple  préposé,  elle  pourra  s'en  décharger  en  démontrant 
qu'elle  n'a  pas  (par  l'intermédiaire  de  ses  organes  légaux) 
choisi  ce  préposé,  ou  qu  elle  n'a  pas  conservé  sur  lui  le 
pouvoir  de  direction  et  de  contrôle,  qui  est,  d'après  la  juris- 
prudence, un  élément  essentiel  de  la  responsabilité  du  com- 
mettant (1). 

Cet  intérêt  pratique  ne  sera  pas  toujours  le  seuL  Dans  cer- 
taines législations  le  commettant  peut  décliner  la  responsa- 
bilité de  la  faute  du  préposé  en  di^montrant  qu'il  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  le  fait  dommageable  (2). 
Dans  ces  législations,  au  contraire^  la  pert^onne  morale  ne 
pourra  point,  par  une  preuve  de  ce  genre,  se  décharger  de  la 
responsabilité  du  chef  de  ses  organes  ou  représentants 
directs.  En  France  cette  différence  n'existe  pas  habituelle- 
ment, le  commettant  n'étant  point  admis  à  faire  cette  preuve. 
Mais  il  existe  au  moins  un  cas  particulier  où  cette  preuve  lui 
est  ouverte,  celui  de  l'article  206  du  Code  forestier.  Les  per- 
sonnes responsables  civilement  des  délits  forestiers  sont,  en 
effet,  d'après  l'interprétation  que  la  jurispmdence  donne  à  cet 
article  (3),  admises  à  prouver  qu'eltt^s  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
dommageable.  La  personne  morale  y  sera  admise  quand  le 
délit  aura  été  commis  par  un  de  ses  prépo9r'*s,  mais  non  quand 
il  sera  l'œuvre  de  son  représentant  immédiaL 

Enfin  un  certain   nombre   d'auteurs   admettent   quoii  ne 


(1)  C'est  en  partant  de  cette  distinction  que  ta  Cour  de  caasatîon  r»c«nii4iît  la 
responsabilité  des  commanditaires  pour  le»  act«s  du  gêruut  ;  «Ut*  applique  aux 
commanditaires  Tarticle  1382  et  non  rarticle  lît34.  Coas.,  IS  janvier  1S72 
D.,  72, 1,  166. 

(2)  C'est  la  solution  admise  dans  le  Code  fédéral  suisse  des  abli^ations^t  art>62, 
pour  la  responsabilité  du  patron  ou  du  maître  ^  raison  du  domumge  c^aéCi  par 
ses  employés  et  ouvriers.  Les  diverses  légii^liitiotia  ullefaïundt^s  et  la  pmjet  de 
de  Code  civil  allemand  (art.  710  à  712)  n'éUblit^Hunt  même  pan  contre  le  com- 
mettant de  présomption  de  âtute  ;  il  n'est  re&ponsahie  que  Icjrâqu'on  peut  prouver 
contre  lui  une  faute  in  rigilando  ou  in  mwiiHtntfîti. 

(3)  Ca88.,9  janvier  1845,  D.  46, 1,  86. 
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repond  pas  du  fait  du  pn'!pot*é  de  son  préposé  {!).  Il  n'est  pas 
douteux  au  contniire  que  la  personne  moralïî  ne  n*poiide  du 
prépose  nommé  par  ses  organes  ou  représentunU  direets;  ils 
août  en  réalité  ses  propres  préposée,  et  ct^Ia  écarte  par  avance 
toute  difficulté  que  Ton  pourra  if  éli^ver  sur  ce  point. 

17<  Nous  n^avons  parlé  dans  les  expHcations  précédente?* 
que  de  la  responsabilité  civile.  En  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité pénale,  nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  appliquer 
les  mêmes  principes,  et  c'est  sur  ce  point  surtout  que  nous 
nous  séparons  du  système  soutenu  par  Gîerke.  Nous  penî^ons 
que  si  Tacte  comporte  des  conséquencea  pénales,  elles  doivent 
toujours  s'appliquer  à  T auteur  réel  de  Facte,  c'est-à-dire  à  la 
personne  physique.  Nous  n'admettons  pas  en  effet  que  Tacte 
soit  Toeuvre  d*une  volonté  collective  réelle  ;  si  nous  en  trans- 
portons les  effets  de  la  personne  physique  à  la  personne 
morale,  c'est  pour  des  motifs  qui  ne  légitiment  point  le  trans- 
port de  la  responsabilité  pénale,  La  peine  n'eat  justifiée  que 
par  la  nature  d'être  intelligent  et  libre  qui  appartient  à 
l'homme;  la  loi  est  impuissante  à  attribuer  réellement  cetttî 
nature  à  un  être  de  création  juridique  eton  général  toute  peine 
prononcée  contre  la  personne  morale  ii  Toccasion  d'un  arte  de 
son  représentant  aboutira  à  punir  l'innocent  en  même  temps 
que  le  coupable.  Les  conséquences  pénates  de  la  faute  doivent 
donc  rester  strictement  personnelles.  Il  y  a^dans  notre  légis- 
lation, certaines  exceptions,  plus  apparentes  que  réelles,  du 
reste,  à  ce  principe.  Elles  concernent  certaines  hypothèses  où 
la  peine  (qui  est  en  général  l'amende)  peut  être  prononcée 
non  seulement  contre  Fauteur  matériel  de  l'infraction,  mais 
aussi  contre  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  agi.  Ces  excep- 
tions s'expliquent  en  général  par  cette  idée  que  ce  dernier, 
s'il  n'est  pas  le  véritable  auteur  de  Facte,  a  manqué  tout  au 
moins  à  une  obligation  légale  qui  lui  était  personnellement 
imposée,  en  sorte  qu'en  laissant  l'acte  s  accomplir  pour  sou 
compte,  it  a  commis,  au  moins  par  négligence,  une  faute  per- 
sonnelle. Ainsi,  en  matière  dédouanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, le  propriétaire  des  marchandises  est  reaponsahte  même 
pénalement    de  l'introduction   en    fraude  par   ses    préposés 

(1}  Laurent.  T.  XX,  n-*  571  e(  r>gï. 
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(L.  6-22  août  1791,  t.  XIII,  art.  20;  L,  1"^  germinal,  an  XUI, 
art.  35)  :  c'est  qu'il  a  intérêt  à  ce  que  le  paiement  des  droits  soit 
éludé,  et  que  la  loi  a  voulu  lui  imposor  lobligation^  non  seule- 
ment de  ne  pas  frauder  lui-même,  mais  aussi  d'empêcher  la 
fraude  opérée  par  ceux  qu'il  charge  du  transport.  Il  en  est  de 
même  pour  les  amendes  encourue»  en  matière  d'octroi, 
de  timbre,  et,  en  certains  cas,  en  matière  forestière  (1).  Les 
chefs  d'industries  réglementées  sont  également  responsables, 
même  au  point  de  vue  pénal  et  pour  une  raison  analogue,  de 
l'inobservation  des  règles  de  police  qui  leur  sont  imposées 
dans  un  intérêt  d'hygiène  ou  de  sécurité  publiques.  En  matière 
de  grande  voirie  et  de  police  de  roulage,  les  amendes  frappent 
aussi  les  propriétaires  pour  le  compte  de  qui  les  contraven- 
tions ont  été  commises  (2).  Faut-il  appliquer  ces  divers  cas 
de  responsabilité  pénale  aux  personnes  morales  quand  c'est 
pour  leur  compte  que  l'infraction  s'est  produite  ?  La  question 
n'est  pas  sans  diificulté.  Si  les  cas  de  ce  genre  constituaient 
de  véritables  exceptions  au  principe  de  la  personnalité  des 
peines,  il  faudrait  répondre  affirmativement  :  du  moment  qu'on 
abandonne  ce  principe,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  con 
danuier  à  l'amende  une  personne  morale  aussi  bien  qu'une* 
personne  physique  ;  car  la  personne  morale  peut,  comraiî  la 
personne  physique,  être  propriétaire  de  marchandises,  exer- 
cer une  industrie  réglementée,  se  trouver  en  un  mot  dans  les 
conditions  de  fait  prévues  par  les  textes  ci-dessus»  Mais  si 
l'on  attribue,  comme  nous  le  faisons,  à  une  faute  personnelle 
l'amende  prononcée  contre  le  tiers  responsable,  la  question 
change  de  face.  Cette  faute  personnelle  n'est  jamais  en 
réalité  que  celle  de  l'organe  qui  représente  la  personne  morale 
et  non  celle  de  la  personne  morale  elle-même  ;  on  ne  peut 
donc  la  transporter  à  cette  dernière  puisqu'il  s'agit  bien  de 
responsabilité  pénale  et  non  de  responsabilité  civile;  ce 
seront  donc  les  administrateurs  de  la  personne  morale  et  non 
elle-même  qui  devront  être   condamnés   à    l'amende  (3).  La 

(1)  C.  For.,  art.  6,  28,  45,  46,  147.  Ce  n'est  pourtant  po»  te  droit  commun   en 
matière  de  déHts  forestiers,  art.  206,  eod,  loe. 

(2)  V.  pour    rénumération  complote  des    cas  île  ce  genre,  BoubdaTi  t,  II, 
n-  TTSetsniv;  Dalloz.  Supppl.  au  Rép.,  v»  HeJtpiDuaHUté,  n"  G80  et  luiv, 

(3)  La  loi  du  12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'^ntk^îgttemant  supérieur,  cim- 
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jurisprudence  parait  bien,  d'une  manière  giinérale,  se  rallier  à 
cette  opinion-  Elle  âe  refuse,  par  exemple,  à  prononcer  contre 
une  société  commerciale  les  peines  de  simple  police  encourues 
pour  violation  des  règles  d'hygiène  imposées  à  Tindustrie 
qu^elle  exerce  par  un  arn^té  préfectoral  et  admtît  que,  dans  ce 
cas,  c^estle  directeur  de  la  compagnie  et  non  la  compagnie  elle- 
même  qui  est  pénatement  responi^able  (1).  Elle  se  refuse  éga- 
ment  à  prononcer  contre  un  être  moral  les  peines  du  délit  de 
contrefaçon  (2),  Si,  dans  cette  dernière  matière,  elle  admet 
contre  les  êtres  moraux  la  confiscation  des  objets  contrefaits^ 
et  si  elle  a  admis  cette  mesure  même  à  Tégard  de  TÉtat,  c'est 
qu'elle  n*y  voit  pas  une  véritable  pénalité  (3). 

11  n'y  aura  donc  de  pénalité  possible  contre  une  personne 
morale  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  Taura  dit 
expressément*  Il  y  en  a  un  exemple  nt» table  dans  la  loi  du 
15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  dont  les 
articles  12  à  15  et  Farticle  21  permettent  de  condamner  à  des 
amendes  importantes  les  fermiers  ou  concessionnaires  d'un 
chemin  de  fer.  Il  n'a  jamais  paru  douteux  que  ces  amendes 
pussent  être  prononcées  contre  les  compagnies  concession- 
naires elles-mêmes,  et  non  pas  seulement  contre  leurs  admi- 
nistrateurs>  Au  reste,  dans  Topinion  générale,  cette  respon- 
sabilité pénale  des  personnes  morales  s'étend  à  toutes  les 
contraventions  de  grande  voirie  ;  et  cette  opinion  peut  se 
justifier  par  la  nature  tout  à  fait  spéciale  des  amendes  de 
grande  voirie,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  véritables 
pénalités,  et  qui  ne  peuvent  pas,  comme  les  amendes  de 
simple  police,  se  cbunger  en  emprisonuument  en  cas  de  réci- 
dive (4)* 

tient,  danjs  «on  artidi^  Uh  un  exemple  reouirquiible  d'extenition  de  péaulîté  à  un 
autre  qu'au  délinquant  direcit^  EUe  considère  tous  las  udminietraieura  de  rétabli»^ 
BOmaut  <:oiume  reeponsàbles  des  ameodeà  prouonoèes  uautre  Tud  d'eux  pour  refus 
d«  Ne  soumettre  à  la  surveillaoce  de r  État.  Il  e»i  remïirquAble  que  cette  pëniv- 
lit^^  exfejjtltumelle  puisse  être  prononcée  contre  les  i^dmîuiatrateuf»  *?t  non  contra 
réiiiblitîaeniunt  luî-niëme.  C'est  ['applteiitian  du  Tidé^^  théorique  qut!  tiOtj^%  indî^ 
qupna  uu  tejcte. 

(1)  Casë.,  8  mars  l^M,  D.,  94,  I,  42ii. 

i2)  CuM.,  10  mars  1877,  D.,  84,  1.  129,  ou  note;  Cass.j  28«vrH  1S65,  D.,  65,  1, 
p*  245. 

(3)  CùM.f  12  février  18^,  D.,  tllj  1,  112.  Ce  dernier  point  est  du  reate  sujet  à 
conteitatioD, 

(4)  LAFEïLEiKafi,  Of,  eit.f  t.  II,  p.  till-612,  et  ïe»  arrêta  quH  cite. 
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L'article  72  du  Code  forestier  paraît  contenir,  à  première  vue^ 
la  possibilité  d'une  condamnation  à  l'amende  contre  une  com- 
mune, à  raison  du  délit  commis  par  son  pâtre  ou  gardien. 
Mais  il  est  probable  que  les  condamnations  pécuniaires 
prévues  par  cet  article  ne  comprennent  que  les  réparations 
civiles  (1). 

18.  La  responsabilité  pénale  des  personnes  morales  est 
donc  tout  à  fait  exceptionnelle.  C'est  surtout  en  ce  point  que 
notre  conception  générale  de  la  personne  civile  nous  conduit 
à  des  conséquences  différentes  de  celles  auxquelles  Gierke 
est  amené  par  son  système.  Pour  cet  auteur,  l'idée  de  peine 
prononcée  contre  une  corporation  est  une  idée  fort  naturelle. 
Non  seulement  une  peine  frappant  un  être  moral  est  chose 
possible,  ce  qu'il  n'a  pas  de  difficulté  à  prouver  ;  c'est  aussi 
chose  juste.  Si  l'homme  a  agi  en  tant  que  membre  de  la 
communauté,  il  est  légitime   qu'il   soit  frappé   en  tant  que 
membre  de  cette  communauté.  Ce  n'est  pas  sa  volonté  qui 
est  coupable,  c'est  la  volonté  de  l'être  moral,  qui  est  un  totit 
organisé  dont  il  est  seulement  un  organe  ;  il  serait  injuste 
qu  il  expiât  en  totalité,  comme  individu,  la  faute  qu'il  a  com- 
mise seulement  comme  membre  d'un  tout   organisé.  Quant 
aux  membres  innocents  de  la  corporation,  on  ne  leur  fait 
aucune  injustice.  Il  est  dans  la  nature  de  tout  organisme 
social  que  ses  membres  présents  et  futurs  vivent  de  sa  vie 
et  supportent  le  bien  et  le  mal  qui  lui  adviennent.  Ils  p^iHi- 
cipent  aux  honneurs  et  avantages  accordés  à  la  corporation  ; 
ils  doivent  participer  de  même  aux  pein(îs  prononcées  contre 
elle,  sans  que  la  loi  ait  à  examiner  leur  mérite  ou  démcritii 
personnel.  Gierke  convient  que  les  législations   pénales  ne 
se  conforment  pas  d'ordinaire  à    ces  données  théoriques    et 
qu'elles  prononcent  toujours  ou  presque  toujours  des  peines 
contre  l'individu  seul.  Mais  ce  fait  tient  uniquement  à  la  doc- 
trine dominante  de  l'irresponsabilité  pénale  des  êtres  moraux, 
et  cette  doctrine  elle-même  n'a  pu  prévaloir  contre  la  force 
des  choses  :  il  ne  manque  pas  dans  les  lois  de  véritables 
pénalités   prononcées   contre  les  personnes  morales  ;   seule- 
ment, il  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les  lois  pénales  propre- 

(1)  V.  sur  cette  question,  Dalloz.  Rép.  V"   ForeU,  n»   1,500,  et   Suppï.  V", 
Beg'meforeHier,  n»  547. 


ifM  L.  MTOHOUD     ' 

ment  dites.  La  principale  de  ces  pénalités  consiste  dans  la 
suppression  de  la  «corporation  elle-même^  ou  dans  la  suppivs- 
sion  de  certainï^  avantages  ou  honneurs  qui  lui  apparte- 
naient. On  peut  méconnaître  le  caractère  pénal  de  ces 
mesures,  al  ce  caractère  ne  se  dégage  pas  nettement  tant 
qu^elles  sont  laissées  dans  les  attributions  de  rautorité  admi- 
nistrative, et  que  Celle-ci  peut  les  prononcer,  même  pour  des 
motifs  d^opporlunité  politique.  Mais  ce  caractère  devient  très 
visible  dés  que  Ton  trouve  des  lois  ordonnant  ces  mesures  dans 
certains  cas  déterminés  de  violation  du  droit,  et  surtout 
lorsqu'on  en  confie  Tapplication  au  pouvoir  judiciaire,  Gierke 
cite,  dans  les  législations  allemandes,  un  certain  nombre 
d'exemples  de  ce  genre  (1), 

En  France,  les  exemples  de  cette  sorte  seraient  assez 
rares,  les  associations  étant,  en  général,  soumises  à  un 
régime  administratir  qui  permet  leur  dissolution  sans  inter- 
vention du  pouvoir  judiciaire,  et  alors  même  qu'elles  n'ont 
commis  aucune  violation  de  la  loi.  On  eu  trouverait^  cepen- 
dant, un  tout  à  Tait  semblable  à  ceux  qui  sont  fournis  par 
Gierke  dans  Tarticle  9  do  la  loi  du  22  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  texte  qui  permet  aux  tribunaux  de 
prononcer,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  la 
dissolution  d'un  syndicat  pour  violation  do  quelques-unes 
des  dispositions  de  la  loi. 

La  conséquence  pratique  de  ces  données  (indépendamment 
de  l'infiuence  qu*elles  peuvent  avoir  sur  le  législattmr),  con- 
siste à  permettre,  dans  Tinterprétation  des  lois  existantes, 
une  application  beaucoup  plus  large  de  Famende,  ou  des 
pénalités  pécuniaires  en  général  aux  personnes  morales. 
Elles  conduiraient  à  déclarer,  au  rebours  de  la  doctrine  que 
nous  avons  admise,  que  les  personnes  morales  peuvent 
encourir  ces  pénalités  toutes  les  fois  que  le  fait  délictueux 
a  été  accompli  en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt  par  Itiur  repré- 
sentant. Elles  n'ont  rien  que  de  logique  pour  quiconque 
admet,  avec  Gierke,  que  les  personnes  morales  ont  la  capa- 
cité naturelle  de  vouloir  et  d  agir  ;  mais  avec  le  système  de  la 
volonté  légale^  qui  est  le  nôtre,  elles  sont  inadmissibles  par  la 

(l)  V,  OiKBEE,  (îp,  eit.fp,  771  à  7S4. 
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raison  déjà  doanée  que  la  fiction  nécessaire  dans  le  champ  de 
la  vîiï  civile  devient  anormale  et  injuste  dès  qu'il  s'agit  d'ap- 
plication de  la  loi  pénale.  Devant  la  loi  pénale,  il  y  a  un 
ou  plusieurs  administrateurs  personnellement  responsables» 
parce  que  Tacte  est  leur  œuvre  propre.  11  est  inutile  et  injuste 
de  punir  aussi  les  membres  de  le  personne  morale  qui  n'ont 
pas  participé  à  Tacte.  Quant  aux  mesures  telles  que  la  sup- 
pression de  b  personne  morale  ou  la  diminution  des  avan- 
tages qui  lui  sont  accordés,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
y  voir  des  pénalités  véritables.  Là  où  le  droit  d'association 
est  soumis  au  bon  vouloir  de  Fadministration^cela  est  évident; 
maïs  là  même  où  le  droit  d'association  est  reconnu,  et  où  la 
dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  en 
cas  de  contravention  à  la  loi,  le  caractère  de  la  mesure  ne 
change  pas  :  elle  n  est  qu'une  limitation  apportée  par  la  loi, 
dana  un  inténH  général,  au  droit  de  s'associer.  Les  associa- 
tions ne  peuvent  vivre  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
légales  ;  si  elles  fie  s  y  conforment  pas,  elles  doivent  se  dis- 
soudre. Que  la  dissolution  soit  confiée  au  pouvoir  adminis- 
tratif ou  au  pouvoir  judiciaire,  cela  a  une  grande  importance 
au  point  de  vue  des  garanties  à  donner  aux  citoyens,  mais 
cela  ne  change  pas  le  caractère  de  la  mesure,  qui  est  seule- 
ment une  constatation  des  circonstances  de  fait  qui  empê- 
chent rassociation  d  exister  légalement.  {A  suivre.) 

L.  Miciiouo, 

Professeur  de  droit  adiulniritratir 
à  In   Faculté  àa  droit  d«  QrÉDobk, 
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I  3,  —  Des  immunités  relatives  au  territoire 

51.  Elleft  concernent  V intégrité^  t inviolabilité  ^irindivisi-- 
hiliiê  du  ttîrritoire. 

52-  Le  chef  de  l'Etat  prête,  à  son  avènement,  le  serment  de 
maintenir  V intégrité  du  territoire  (art.  80-83).  La  garantie 
de  celte  intégrité  résulte  des  dispositions  prohibitives,  formu- 
lées par  les  articles  3  et  68.  «  Les  limites  de  TEtat...  ne  peu- 
tc  vent  être  changées  ou  rectifiées....  nulle  cession,  nul 
<  éclKmge,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu 
«  qu*eD  vertu  d'une  loi  »  (2). 

53,  V inviolabilité  du  territoire  est  consacrée  par  l'article 
121  (3).  Cette  disposition  défend  au  gouvernement  de  per- 
mettre, i^ans  autorisation  législative,  à  une  armée  étrangère 
d'entrer  en  Belgique  ou  de  traverser  le  pays  :  immunité 
nationale  et  relative (4). 

Elle  a  pour  but  de  mettre  le  gouvernement  dans  l'impossi- 
bilité constitutionnelle  de  recourir  à  un  coup  d'Etat  avec 
Tappui  militaire  de  l'étranger.  Elle  tend  aussi  à  l'empêcher  de 
compromettre  Ju  neutralité  et  l'indépendance  du  pays,  en  cas 
de  guerre  entre  nations  voisines  (5). 

54.  V indivisibilité  du  territoire  résulte  des  articles  1,  2 

(1)  V,  le  preeC*dent  numéro  de  cette  Revue,  1885,  p.  195  et  suîv. 

(2)  Une  reviBîou  constitutionneUe  n'est  pas  nécessaire. 

(3)  Vt  ci^dcHBUiij  ti^  9. 

(4)  Puisqu'elle  piiut  être  levée  par  le  législateur. 

(5)  En  IBiMf  rarin  6e  hollandaise  marchait  sur  Bruxelles;  le  Congrès  national 
s^était  af'pai-û;  Ivé  nouvelles  Chambres  n'étaient  pas  réunies.  Le  premier  roi  des 
Belgi^c^T  LCuiXïld  T,  fut  contraint,  en  violation  de  l'article  121  de  la  Constitution, 
de  réclamer  le  i^ecdurs  d'un  corps  d'armée  français.  Cette  irrégularité  a  été  cou- 
vtirte  par  uu  bill  d'iudimnité^  c'est-à-dire  par  la  ratification  des  Chambres. 


DBS  IMMUNITâS  CONSTITUTIONNELLES  ^ 

et  3  de  la  Constitution.  Ces  dispositions  refusent  au  gouver- 
nement compétence  pour  créer  de  nouvelles  provinces  et  pour 
établir  des  subdivisions  de  provinces.  En  exigeant  une  loi 
poui*  tout  changement  ou  rectification  des  limites  des  pro- 
vinces et  des  communes,  elles  consacrent  leur  intégrité  terri- 
toriale. Cependant  la  Constitution  n'a  d'autre  objet  que  de 
garantir  les  droits  et  libertés  des  citoyens.  L'article  2  ne  coïi- 
cerne  donc  pas  les  subdivisions  purement  adminisîtratives, 
dont  la  délimitation  n'intéresse  pas  l'exercice  par  les  citoyens 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  libertés.  Les  circonscriptions  de  ce 
genre  peuvent  être  établies  non  seulement  par  la  loi,  mais 
par  le  gouvernement  et  les  pouvoirs  provinciaux  ou  commu- 
naux, dans  la  sphère  de  leur  compétence  respective, 

§  4.  —  Des  immunités  relatives  a  la  nationalité 

55.  Les  règles  concernant  la  nationalité  forment  une  matière 
complexe,  dont  l'étude  relève  à  la  fois  du  Droit  public  et  du 
Droit  privé  (1).  Les  Constitutions  françaises  et  lu  Loi  fonda- 
mentale des  Pays-Bas  consacraient  à  cette  matière  plusieurs 
dispositions.  La  Constitution  belge  ne  contient  sur  cet  objet 
que  quatre  articles  (4,  5,  6,  128).  Elle  ne  règle  pas  la  manière 
dont  la  nationalité  s'acquiert,  se  conserve  et  se  jjerd  ;  à  cet 
égard,  elle  renvoie  à  la  loi  civile  (art.  4).  Elle  s'occupe  seule- 
ment de  la  naturalisation  et  fixe  les  principes  fondamentaux 
réglant  les  droits  respectifs  des  nationaux  et  des  étrangers. 

56.  La  naturalisation  est  une  sorte  d'adoption  politique  : 
c'est  la  concession  de  la  nationalité  faite  par  Fautorité  com]>é- 
tente  à  un  étranger,  qui  l'accepte.  Sous  l'ancien  régime,  dans 
les  provinces  belges,  elle  était  conférée  par  une  lettre  de 
naturalisation  du  prince  ;  mais  dans  le  Brabant  et  le  Lim^ 
bourg  le  concours  des  États  était  requis  (2). 

Les  Constitutions  françaises  confiaient  au  législateur  l'oc- 
troi des  naturalisations. 
Plus  tard,  sous  l'Empire  (3)  et  pendant  la  période  bollim- 

(l)  V.  BsBNIMOLIN.  Institut  tans  provinciales  et  communales^  I,  p,  dB  el;  s, 
(î)  Gaghakd.  Mémoire  sur  les  États  de  BrabatU  —  E.  Poullbt,  Dcm  On/tjitUM- 
tions  nationales  Belges, 
(3)  SéDatui-oonsulte  du  25  yendémiaire  an  XI. 
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fIaise(l)T  c'cnï  i\u  gouveroemcnt  que  fut  fitlribué  le  droit  de 
naturaliser,  D<'  graves  inconvénients,  d'innombrablf^s  iibus  se 
produisirent.  Le  Congrès  national  fit  acte  de  sagesse  en 
retirant  au  pouvoir  exécutif  «un  moyen  commode  d^élever  à 
(c  des  emplois  lucratifs  les  étrangers  qui  s'attireraient  ses 
u  faveurs  par  des  complaisances  peu  honorables,  ainsi  qu'on 
«  Tavait  vti  sous  le  gouvernement  précédent  »  (Thonissen), 

Le  rapporteur  à  la  section  centrale  du  Congrès  voyait,  dans 
ft  r importance  de  Texercice  des  droits  électoraux  et  dans  la 
«  nomination  aux  emplois  publics  attribuée  au  chef  de  FEtat, 
«  des  motifs  plausibles  pour  conférer  au  pouvoir  législatif  (2) 
(f  exclusivement  le  droit  de  naturalisation  ». 

57,  La  Constitution  fait  une  obligation  an  Législateur  d'orga- 
niser deux  espèces  de  naturalisations  :  la  grande  naturalisation 
et  la  petite  naturalisation,  et  stipule  qun  la  grande  naturalisation 
seule  assimilera  l'étranger  au  Belge,  pour  Texercice  des  droits 
politiques  (3).  Cette  disposition  interdit  donc  au  législateur 
d'accorder  l'ensemble  des  droits  politiques  aux  citoyens 
n'ayant  obtenu  que  la  petite  naturalisation  ou  naturalisation 
ordinaire.  Le  législateur  peut  même  leur  enlever  tous  lesdroits 
]>olitiques,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  tenu.  Mais  il  pourrait  aussi, 
sans  enfreindre  la  Constitution,  leur  accorder  tous  les  droits 
politiques,  à  la  seule  exception  de  ceux  que  leur  refusent  les 
articles  50,56  et  86  :  Téligibilité  à  la  Chambre^  Téligibilité 
scnutonaleet  la  capacité  de  devenir  ministre  (4). 

58,  La  situation  respective  des  étrangers  et  des  Belges 
(y  compris  les  naturalisés  des  deux  catégories)  est  dominée 
par  deux  principes  fondamentaux,  que  formulent  les  articles 
4  et  128  de  la  Constitution. 

-  (1)  ArK'té-loi  du  22  ii-pteitibre  1814  combiné  ftvec  rarHcle  9  de  la  loi  fonda- 
înent&le. 

(2)  Article  5. 

{^i)  Lîi  grÉiitîou  d*j  l'«»  deux  afi|>èc6a  de  natamlii^tionK  vient  dy  ïti  Icn  fondamtfn- 
tel&,  Celli*-ci  a-vait  p<*nniB  mj  roi  d'octrojer  pendant  un  au  Ja  nationalité  rom~ 
plt^tf\maU  e\(.'huût  lîe*  hauti^iî  fonction**  iwlitiquet*  le»  citofeos  ciuî,  après  ce 
délais  obtiurRUt  du  roi  la  faveur  dn  la  oatyndiaation.  Ct?  réiujimt?  d  doniiA  au  Qm- 
gr^$  ridée  de  distinguer  entrtî  la  naturaliflation  onJinaire  et  In  uatumiisation 
extrmirdiiiaire.  c:ellt^fi  entraînant  Bcnlf  ra.H7iîtul1ïViitin  complète  û*i»  l'trangpra 
aux  Helge»  de  nsiist^ance, 

(4)  La  tégiifïation  actuelle  refuse  aux  tHtoyeus  qui  n'ont  obtenu  quo  la  petite 
naturallftation  le  droit  <le  vote  parleraetïtaire  ti  le  droit  d*etre  juré. 
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L'article  4  défend  d'admettre  les  étrangers  à  l'exercice  des 
droits  politiques  (droit  de  suffrage,  éligibilité,  admissibilité 
aux  emplois  civils  et  militaires).  Cette  interdiction  est  absolue. 
Elle  ne  comporte  qu'une  seule  exception  :  l'admission  des 
étrangers  aux  emplois  peut  être  autorisée  par  la  loi,  pour 
des  cas  particuliers  (art.  6). 

L'article  128  permet  au  législateur  seul,  et  par  conséquent 
défend  à  tous  autres  pouvoirs  de  porter  atteinte  par  des 
mesures  exceptionnelles  (1)  à  la  protection  et  aux  garanties 
dont,  comme  les  Belges,  jouissent  les  étrangers  en  Belgique. 

En  d'autres  termes,  en  ce  qui  concerne  les  droits  publics  et 
les  garanties  constitutionnelles,  les  étrangers,  sauf  exception 
légale,  sont  assimilés  aux  nationaux. 

§  5.  —  Des  immunités  relatives  a  l'egalitb  des  citoyens 

59.  La  presque  unanimité  des  auteurs  rangent  l'égalité 
parmi  les  droits  publics. 

Cela  n'offre  pas  d'inconvénient  grave.  Cependant,  si  l'on 
veut  s'astreindre  à  la  fidélité  des  notions,  ne  vaut-il  pas 
mieux  réserver  l'appellation  droits  publics  pour  désigner  les 
principales  libertés  garanties  par  des  immunités  constitution- 
nelles ? 

L'égalité  n'est  pas,  comme  la  liberté,  une  faculté,  une  apti- 
tude à  faire  ou  à  ne  pas  faire;  elle  n'a  pas  d'objet  positif, 
de  contenu.  Étudiée  de  près,  elle  apparaît  essentiellement 
comme  l'une  de  ces  immunités  générales  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut  (2).  Elle  n'est  rien  d'autre  quune  interdiction 
absolue  et  générale,  adressée  par  la  Constitution  (art.  6)  à 
tous  les  pouvoirs  constitués,  de  faire  entre  les  citoyens  des 
distinctions  non  justifiées  par  un  intérêt  public. 

60.  L'article  6  de  la  Constitution  belge  n'a  pas,  en  effet, 
pour  but  de  proclamer  l'égalité  naturelle  des  hommes  ni  de 
proscrire  ou  de  supprimer  les  multiples  inégalités  qui  se 
produisent  inévitablement  entre  eux,  et  provoquent  dans  la 
société  la  formation  d'une   hiérarchie    (3),  de   rangs  ou  de 

(1)  Exemple  :  ExpuUion.^  extrada wn. 

(2)  N»  4a. 

(3)  Dont  les  degrés  doivent  être  juridiquement  accessibles  à  tous. 

RByui  xfo  DaoxT  pusuc.  —  m  28 
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classes  (1),  L'article  6  n'est  pas  une  formule  de  droit  tiaturet: 
c'est  une  disposition  de  droit  positif,  un  règlement  concret 
et  pratique. 

61.  L'article  6  ne  constitue  pas  davantage  une  simple 
formule  scientifique,  un  principe  purement  politique.  Sans 
doute,  la  science  politique  se  préoccupe  de  Tidée  égalitaire; 
L^le  repousstî  surtout  énergiquement  la  th^^me  de  Tégalitt^ 
absolue ,  d'après  laquelle  TEtat  devrait  rendre  tous  les 
citoyens  égaux  en  droits,  en  leur  garantissant  à  tous  les 
mt*rat!S  facultés,  les  mêmes  biens,  le»  mêmes  prérogatives 
politiques.  Cette  égalité  serait  celle  des  systèmes  socialistes 
et  communistes.  Elle  est  irréalisable»  chimérique.  Etablie 
aujourd'hui,  elle  disparaîtrait  demain.  Elle  serait  d'ailleurs  la 
ruine  de  la  liberté,  car  pour  la  produire  et  la  main  tenir  ^  il 
faudrait  comprimer  toutes  les  individualités,  niveler  toutes 
les  aptitudes,  écraser  toutes  les  supériorités  et  tous  les  talents. 
Elle  aboutirait  par  une  tyrannie  insupportable  à  supprimer 
tout  développement  personnel,  à  dêtniire  tous  les  ressorts  de 
ractivité  humaine^  à  rendre  impossible  tout  progrès. 

La  science  politique  donne  au  principe  égalitaire  une  autre 
signification,  une  autre  portée.  L'égalité  commande  à  F  État 
de  traiter  également  des  situations  identiques,  inégalement 
des  situations  différentes,  de  tenir  compte  en  un  mot  des 
inégalités  réelles,  «  Entre  des  choses  inégales,  dit  Platon, 
a  il  n'y  a  d'égalité  possible  que  par  une  proportion  gardée,  » 
A  ris  to  te  répète  la  même  idée  :  «  Les  hommes  sont  égaux^  ils 
«  ont  les  mêmes  droits  dans  les  mêmes  conditions.  L'égalité 
«  est  juste,  non  pour  tous  cependant,  mais  seulement  entre 
<t  égaux.  Pour  rinégalité,  elle  est  juste  non  pas  pour  tous, 
«  mais  seulement  entre  inégaux.  >>  L*égalité  ne  peut  jamais 
être  absolue,  elle  doit  toujours  être  proportionnelle. 

Considérée  comme  principe  politique,  Tégalité  signifie 
encore  que  l'État  ne  doit  pas  intervenir  dans  le  domaine  des 
activités,  des  initiatives  individuelles,  L*Etat  doit  laisser  les 
individualités  agir  et  se  développer  librement.  Son  r6le  se 

{1}  Le  ulvellement  social  est  in]i>o»Bîb]«.  Il  ne  faïUt  pas  cependant  qtie  1s 
diBtlDction  dcB  clasBeâ  dégénéra  eu  antagonisme,  en  hnioe,  en  gnene  de  cltiBsea, 
Il  y  a  alors  péril  dot^ial,  LVÉtat,  gardien  de  Tordre,  u*eist-à-dire  de  T harmonie 
aockle,  doit  y  pourvoir.  C'est,  à  l'heure  présente,  sa  print-^ipate  nuBsioû, 
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borne  à  tracer  pour  tous  un  même  cercle,  dans  lequel  chacun 
puisse  librement  se  mouvoir,  et  s'efforcer  par  son  travail  de 
gravir  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale.  «  La  véritable 
«  égalité,  dit  Bluntschli,  donnera  à  tous  le  droit  de  monter, 
«  elle  ne  fermera  la  porte  à  personne.  »  La  justice  est  violée 
quand  les  faibles  manquent  de  la  protection  légale  qui  leur  est 
nécessaire,  et  quand  TEtat,  par  des  préférences  illégitimes, 
favorise  au  détriment  de  tous  les  efforts  de  quelques-uns.  La 
loi  n'a  pas  créé  les  inégalités  sociales;  elle  ne  pourrait  les 
supprimer;  elle  doit  pourtant  combattre  les  inégalités  qui 
ne  sont  pas  nécessaires,  et  celles  qui  produisent  dans  la 
société  des  haines  de  classes.  Mais  elle  doit  garantir  à  tous 
les  citoyens  le  libre  usage  de  leurs  facultés,  la  liberté  de  leurs 
efforts  et  de  leurs  travaux,  afin  que  chacun  puisse  lutter  contre 
les  inégalités  de  la  vie,  et  conquérir  le  rang  toujours  plus 
élevé  auquel  chacun  doit  pouvoir  prétendre  dans  la  hiérarchie 
sociale. 

62.  C'est  comme  immunité  constitutionnelle,  c'est-à-dire 
comme  disposition  de  droit  positif  stipulant  des  prohibitions 
pratiquement  sanctionnées,  qu'il  faut  considérer  et  interpréter 
Tarticle  6,  C'est,  en  effet,  l'égalité  des  Belges  (1)  et  non  l'éga- 
lité humaine,  que  ce  texte  consacre,  et  c'est  non  pas  l'égalité 
des  droits,  mais  l'égalité  devant  la  loi,  c'est-à-dire  devant  le 
droit  positif,  que  ce  texte  garantit.  L'article  6  implique, 
croyons-nous,  deux  interdictions,  fondamentales  et  précises, 
toutes  deux  ei&cacement  sanctionnées. 

La  première  défend  aux  pouvoirs  publics  de  faire  entre  les 
citoyens  des  distinctions  quelconques,  fondées  sur  des  consi- 
dérations d'ordre  individuel,  telles  que  la  naissance  (art.  75), 
la  religion  (art.  14),  la  race  (2),  la  langue  (art.  23),  le  lieu 
d'origine. 

La  seconde  défend  à  l'État  d'organiser  la  capacité  d'acquérir 
la  jouissance  ou  Texercice  des  droits  sous  des  conditions  ou 
des  restrictions  qui  n'étant  pas  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens, 
ne  les  laisseraient  pas  juridiquement  accessibles  à  tous. 

(1)  La  Constitution  ne  dit  pas  :  des  citoyens.  Le  titre  officiel  de  citoyens 
(Constitution  de  Tan  VIII)  n'existe  plus.  Tous  les  Belges  sont  citoyens,  c'est- 
^dîre  aptes  à  Texercice  de  tous  les  droits,  moyennant  les  conditions  légalement 
exigées. 

(2)  La  question  peut  surg^  en  Belgique  par  Tannexion  du  Congq, 
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63.  Ces  interdictions  ont  une  portée  pratique  considérable, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  travail,  du  com- 
merce, de  Findustrie. 

La  Constitution  ne  garantit  pas  celte  triple  liberté,  la  plus 
essentielle  peut-tHre  de  toutes,  au  temps  où  nous  vivons.  Ce 
n*cst  qu*cn  iïpplîeation  du  principe  d'égalité,  et  en  fle  préva- 
lant des  prohibitions  constitutionnelles  que  ce  principe  com- 
porte, qu'il  est  possible  de  faire  rejeter  les  restrictions  et  de 
repousser  les  atteintes,  dont  cette  liberté  peut  être  Tobjet  de 
la  part  des  pouvoirs  publics. 

Les  compagRons-treiUeurs  de  îbM/^ft/i/ jouissaient  autre- 
fois du  privilège  de  piloter  les  bateaux  descendant  TEscaut.  Ce 
privilège  professionnel,  accordé  à  certains  individus,  a  raison 
de  leur  origine,  dépendant  ainsi  d'une  condition  excluant  les 
autres  citoyens,  était  contraire  a  l'article  6  de  la  Constitu- 
tion; par  arrêt  du  7  décembre  1863,  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  Ta  déclaré  aboli. 

64.  Le  texte  de  T article  G  ne  contient  aucune  réserve^ 
ne  prévoit  aucune  exception.  Mais  il  n*cst  pas  douteux  que 
Finiention  du  Congrès  a  nié  d*iidmettre  le  principe  dans  le 
sens  que  lui  donnait  la  Déclaration  des  Droits  de  T Homme  : 
«  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
Tutilité  commune.  j> 

Cette  addition  au  principe  doit  être  suppléée  dans  Tarticle  (k 
Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  exception,  une  restric- 
tion au  principe  :  ce  n'en  est  que  Texacte  application,  que 
Tinterprétation  raisonnable.  La  Constitution  ne  proscrit  donc 
que  les  privilèges  personuelâ  ;  i^lle  autorise  les  distinctions 
fondées  sur  quelque  intérêt  public,  telles  que  Tinviolabilité 
royale,  les  immunités  parlementaires,  les  dispenses  militaires 
accordées  au  clergé  (1). 

65.  Ces  principes  sont  susceptibles  de  nombreuses  appli- 
cations en  matière  politique,  financière  et  judiciaire.  L'égalité 
n'impose  pas  le  sulTrage  universel  et  ne  commande  pas  de 
tirer  au  sort  les  emplois  publics,  mais  exige  que  les  condi- 

(1)  Pour  mieui  justifier  ïi?s  dîaUnctions  et  le«  dÎ9i>t3[iB(*s  qu'il  accordé,  pour  les 
reudre  plue  itc<:t?ptJibK.!s,  rÊtat  devniîttoujouns  jT-UvUir  une  for  relation  entre  le« 
Qvatittigesi'L  les  oharg^'s?,  entre  left  servie  os  reuilus  et  le;*  frtvevirs  obtenues,  entre 
hs  droits  ei  le»  devoira  publics.  V.  BLUKTacHLi.  La  politique,  p,  B7. 
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lions  requises  pour  être  électeur  ou  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions ou  emplois  soient  les  mêmes  pour  tous,  soient  juridi- 
quement accessibles  à  tous.  L'égalité  financière  ou  fiscale  est 
expressément  consacrée  par  l'article  112  de  la  Constitution  : 
«  11  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôt.  Nulle 
«  exemption  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  accordée  que 
«  par  une  loi.  »  En  d'autres  termes,  «  la  perception  doit  se  faire 
«  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même  ma- 
«  nière  et  dans  la  même  forme  (1)  »,  donc  d'après  les  mêmes 
règles  et  suivant  les  mêmes  bases. 

La  faculté  que  l'article  112  accorde  au  législateur,  d'ac- 
corder des  exemptions  ou  modérations  d'impôt,  n'est  pas 
limitée.  . 

Nous  croyons  cependant  que  l'octroi  de  ces  faveurs  doit  être  ^ 

justifié  par  des  raisons  d'utilité  publique,  et  que  le  législateur  ^ 

violerait  le  principe  d'égalité,  s'il  accordait  des  privilèges  fis-  I 

eaux  à  certains  citoyens,  en  se  fondant  sur  des  motifs  d'ordre  ^ 

personnel.  Ainsi,  les  dégrèvements  obtenus  en  certains  cas 
par  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  Tindigence,  ne 
sont  légitimes  que  parce  que  Tintérêt  social  les  conseille. 

En  matière  de  législation  pénale,  d'organisation,  de  compé- 
tence et  de  procédure  judiciaires,  les  exceptions  ou   les  privi- 
lèges ne  sont  non  plus  admissibles  que  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  * 
public  enjeu,  un  avantage  social  à  procurer.  Ex.  :  la  législa- 
tion et  la  juridiction  militaires  (2).  i 

66.   Au  nombre    des    institutions,    dont    le    triomphe    du  I 

principe  égalitaire  a  causé  la  chute,  se  trouvaient,  en  1789,  les 
ordres,  Bluntschli  y  voit  un  produit  naturel  de  Thistoire.  Leur 
développement  a  été  intimement  lié  à  celui  des  États.  Leurs 
origines  se  rattachent  aux  grands  intérêts  qui  furent  en  pré- 
sence au  moyen  âge.  C'est,  en  effet,  sur  le  principe  de  repré- 
sentation des  intérêts  que  se  basaient  primitivement  leurs 
privilèges  et  la  légitimité  de  leur  existence.  On  sait  qu'ils  ne 
comprenaient  pas  toute  la  population,  le  tiers  Etat  ne  se  com* 
posant  que  des  habitants  des  villes  organisées  en  communes. 

(1)  Décret  du  7  octobre  1789. 

(2)  Les  titres  de  noblesse,  les  particules  nobiliaires  et  les  siirnomâ  t^rriétiii 
aiMi  que  les  ordres  (art.  76)  et  décorations  n'impliquent  aucun  privilège  juri- 
dique ;  ils  ne  t^ont  pas  contraires  à  l'égalité. 
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De  nombreuses  inc ^alités  séparaient  les  trois  ordres  les  uns 
des  autres  et  des  classes  non  privilégiées.  Les  phi  s  choquantes 
étaient  les  immunités  fiscales  accordées  à  la  noblesse  et  au 
clergé,  les  privilèges  attribués  à  la  noblesse  en  matière  de 
collation  d'emplois  et  les  distinctions  injustifiables  faites  entre 
les  personnes  au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  de  son  appli- 
cation. Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  Constituante 
fut  de  détruire  cet  état  de  choses*  Dans  la  célèbre  nuit  du 
4  août  1789,  les  ordres  privilégiés  renoncèrent  spontanément 
à  leurs  immunités.  La  Déclaration  des  Droits  de  Tliomme 
proclame  l'égalité;  la  Constitution  de  1791  décrète  rabolitiou 
dea  ordres  et  garantit  Tégale  admissibilité  df*s  citoyens  aux 
emplois  publics,  Tégale  répartition  des  contributions  entre  eux^ 
en  proportion  de  leurs  facultés,  et  Tunité  de  législation  pénale. 

67-  La  Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas  créait 
trois  ordres  :  V ordre  équestre  ou  des  nobles,  V ordre  des 
pilles  et  V ordre  des  campagnes,  ce  Chacun  de  ces  ordrtts, 
c  dit  Thonissen  (1),  avait  sos  représentants  particuliers  au 
«  sein  des  Etats  provinciaux,  et  cette  distinction  se  manifes- 
«  tait  jusque  dans  la  distribution  de  la  salle  des  séances.*,  >» 

68.  L'article  6  de  la  Constitution  déclare  expressément  : 
«  11  n'y  a  dans  TEtat  aucune  distinction  d'ordres.  »  Ce  texte 
essentiellement  prohibitif  soulève  aujourd'hui  en  Belgique  la 
question  de  savoir  sHI  serait  permis  d'appliquer  aux  élections 
soit  parlementaires,  soit  provinciales  ou  communales,  le  prin- 
cipe de  représentation  des  intérêts,  c'est-à-dire  s'il  serait  permis 
de  répartir  les  électeurs  en  collèges  distincts  par  grcïupes 
d^intéféta,  de  fonctions  ou  de  professions.  La  question  est 
trop  complexe  pour  pouvoir  utilement  être  examinée  ici  (2). 

m,  —  Wh^  drtÈlîA  ptilillcs, 
I  L  —  NoTlOK  DBS  DROITS  PUBLICS 

69.  Au  nombre  des  immunités  constitutionnelles  (.3),  figu- 
rent  le  plus  grand  nombre  des  dispositions  du  titre  II  de 

(1)  N^  2T. 

{%\  L'rtflinnntive  ue  pent  faira  doute  eu  ce  qvii  concerne  rfilectipn  paur  les 
deux  Chaïubrçu.  V.  le»  artiolei  4B  et  53,  I",  do  la  Conatitutiop  belge. 
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la  Constitution  belge;  elles  ont  pour  objet  de  protéger  par 
des  interdictions  précises,  contre  les  atteintes  des  pouvoirs 
constitués,  les  principales  libertés  publiques.  Depuis  Rossi  (1), 
les  dispositions  de  ce  genre  sont  généralement  connues  sous 
le  nom  de  droits  publics.  On  a  voulu  y  voir  des  droits  de 
rhomme,  des  droits  naturels^  absolus,  inviolables.  Ce  sont, 
à  notre  avis,  des  libertés  concrètes,  relatives,  que  le  Congrès 
national  a  jugé  utile  de  garantir  aux  Belges  (2),  mais  qu'il 
ne  garantit  pas  aux  étrangers.  Ces  dispositions  de  droit  positif 
et  pratique  apparaissent  essentiellement  comme  des  déclara- 
tions d'ihcompetence,  des^  entraves,  des  barrières  pour  les 
divers  pouvoirs.  Elles  forment  comme  la  circonférence  d'un 
cercle,  où  la  liberté  peut  se  mouvoir  et  où  Tarbitraire  de£| 
autorités  publiques  ne  peut  pas  pénétrert 

70,  Dans  uu  sens  très  large,  Texpression  droits  publics 
désigne  toute  espèce  de  garanties  constitutionnelles  ;  exemple  ; 
la  responsabilité  ministérielle. 

La  signification  la  plus  géuéralement  suivie  est  celle  qui 
donne  aux  mots  droits  publics  le  sens  que  nous  attribuons  à 
l'eipression  immunités  constitutionnelles  :  dispositions  pro^ 
hibitives  édictées  par  la  Constitution  à  l'adresse  des  pouvoirs 
constitué»,  telles  que  Tarticle  6  (égalité),  l'article  U  (iuviola» 
bilité  de  la  propriété),  l'article  47  (système  plural). 

Au  sens  propre  et  précis,  nous  entendons  par  droits  publics 
les  immunités  constitutionnelles  ayant  pour  objet  de  protéger 
les  libertés  considérées  comme  les  plus  importantes.  On  peut 
définir  les  droits  publics  ;  les  principales  libertés  en  tant 
qu'elles  sont  garanties  par  des  immunités  constitutionnallea, 
c'est-fà-dire  par  des  défenses  adressées  par  la  Constitution, 
aux  pouvoirs  constitués,  d'y  porter  certaines  atteintes  déter-» 
minées.  On  remarquera  que  cette  définition  s'applique  HgoU' 
reusement  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  Constitution 
belge. 

71.  Les  droits  publics,  n'étant  que  des  immunités,  des  garan-^ 
ties,  émanent  de  l'État,  de  la  Constiution  ou  de  la  loi  (3). 

(1}  Oturs  de  droit  eonHitutionnel^  t.  I. 

(2)  VoyeaVintitulé  du  titre  II  :  Des  Belges  et  dele^trt  droUs, 
(8)  Lefi  probibitlonp  édictées  par  la  loi  constituent  des  immunités  vis-à-vis  du 
Gouvernement  et  des  pouvoirs  administratifs. 
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Les  droits  poIUiques,  dont  ruïk^merit  caructerîsiiqTie  consiste 
dans  une  certaine  participation  à  rétablissement  ou  a  Texcr- 
cicede  la  puissance  publiquo  IJmpermm)^fmi  la  même  origine, 
la  même  source.  Il  y  a  cependant  entre  ces  deux  catégories 
de  droits  des  différences  fondamentales,  qu'il  importe  de 
noter. 

En  premier  lieu,  les  droits  politiques  se  déiinissetit  par  une 
formule  affirmative,  parce  qu'ils  ont  pour  objet  une  préroga- 
tive, une  fonction  [marins)  que  TEtat  confère.  Exemple  :  le 
jus  suffragiL  Les  droits  publics^  au  contraire,  se  définissent 
par  une  formule  négative,  parce  que  leur  objet  est  négatif;  il 
consiste  en  prabibitions,  en  défenses  précises  édictées  parla 
Constitution. 

En  second  lieu,  Texercice  des  droits  politiques  est  assujetti 
à  diverses  conditions  (art,  4)  ;  ces  conditions  étant  susceptibles 
d*être  niées  (1),  elles  doivent  fréqufjmment  fMre  prouvées; 
et  quiconque  ne  les  réunit  pas  ou  ne  démontre  pas  qu'il  les 
possède  n'est  pas  admis  à  exercer  ces  droits. 

Les  droits  publics  échappent  à  toute  contestation,  ne  pré* 
supposent  aucune  condition  de  capacité,  ne  réclament  aucune 
preuve.  La  liberté  humaine  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée; 
or,  les  droits  publics  ne  sont,  sous  une  forme  négative  ou  pro- 
hibitive, que  des  garanties  appliquées  à  la  liberté,  à  l'activité 
naturelle  du  citoyen,  considérée  dans  ses  manifestations  les 
plus  importantes. 

72.  A  qui  faut-il  reconnaître  les  droits  publics?  A  tout  le 
monde,  à  tous  ceux  qui  ont  un  visage  humain,  femmes, 
enfants,  aliénés,  répond  la  théorie  vulgaire.  Logiquement,  il 
faudrait  donc  reconnaître  la  liberté  d*enseignement  ou  la 
Hberté  de  la  presse,  comme  des  droits  garantiif^  par  la  Consti- 
tution aux  bambins  et  aux  déments  !  Est-ce  sérieux  ? 

11  est  certain  que  la  Constitution  ne  permettrait  pas  de  sou- 
mettre à  des  conditions  d'Age  et  de  cai»aeité  rexercicL^  drs 
libertés  constitutionnelles.  Mais  il  ne  suit  aucunement  de  là 
que  CCS  libertés  constituent  des  droits  naturels  appartenant  à 
tous  les  êtres  humains.  A  notre  humble  avis,  il  faut  écarter 
comme  oiseuse  et  puérile  la  question  posée  ;  A  qui   faut-il 

(h  Lu  condition  rl'il^^  requise  pour  ¥it^    iu&crit  sur  Ips  Ustefi  électotulfts,  par 
exemple^ 
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reconnaître  les  droits  publics  ?  Cette  question  est  étrangère 
aux  réalités  de  la  vie  sociale.  Dans  la  vie  publique,  le  pro- 
blème se  présente  sous  une  autre  forme,  toujours  la  môme, 
sous  forme  de  question  de  compétence. 

L'État  a-t-il  ou  n'a-t-ii  pas  le  droit  de  décréter  à  Tcgard  de 
la  liberté  telles  mesures,  d*édicter  telles  ou  telles  prescrip- 
tions ?  C'est  toujours  sous  cette  forme  qu'en  droit  constitu- 
tionnel la  difficulté  apparaît.  C'est  donc  toujours  un  problème 
de  droit  positif  et  pratique  qu'il  faut  résoudre.  A  quoi  bon 
s'arrêter  à  la  question  toute  abstraite  et  toute  théorique  que 
Ton  pose? 

72  bis.  Dans  tous  les  pays,  les  membres  de  l'armée  et  les 
fonctionnaires  sont  soumis,  quant  à  l'usage  des  libertés  publi- 
ques, à  des  restrictions  que  nécessitent  la  discipline  militaire, 
les  devoirs  professionnels,  les  convenances  sociales,  la  dignité 
et  le  prestige  du  pouvoir,  l'intérêt  évident  de  la  liberté  elle- 
même  (1). 

§  2.  —  Objet  des  droits  publics 

73.  Déterminer  l'objet  des  droits  publics,  c'est  rechercher 
eu  quoi  consistent  les  prohibitions,  quels  en  sont  les  éléments 
constitutifs,  c'est  analyser  et  caractériser  ces  prohibitions. 
Or,  pour  remédier  aux  abus  de  la  liberté,  l'on  ne  peut  imagi- 
ner que  trois  espèces  de  mesures  :  les  mesures  préventives, 
les  mesures  réparatrices  et  les  mesures  réglementaires. 

Pour  nous  rendre  compte  de  l'objet  des  droits  publics,  il 
est  de  toute  nécessité  de  définir  ces  diverses  mesures,  et  d'in- 
diquer à  quelles  d'entre  elles  et  en  quels  cas  s'appliquent  les 
interdictions  constitutionnelles. 

74.  Les  mçsures  préventives  s'inspirent  du  principe  qu'U 
vaut  mieux  empêcher  le  mal,  rendre  impossibles  les  abim  que 
d'avoir  ensuite  à  y  remédier  et  à  les  réprimer.  Elles  ont  le 
défaut  d'empêcher  aussi  le  bien  qui  pourrait  être  fait,  de  sup- 
primer les  avantages  de  la  liberté,  et  d'être  le  ])lus  souvent 
absolument  inefficaces  contre  les  maux  qu'elles  tondent  ii 
prévenir, 

(1)  BUe  est  menacée  quand  les  dépositaires  de  l'autorité  publii^iie  ne  jettent 
dans  la  mêlée  des  partis. 
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75,  Elle^  consîstont  dans  Finterdiction  d'exercer  la  liberté, 
ou  dnns  toute  obligation  qui  soumet  rexercicc  de  la  liberté  à 
une  condition  dont  la  réalisation  ne  dépend  pas  du  citoyen^ 
mais  de  T  arbitra  in*  du  pouvoir.  Ainsi,  soumettre  la  liberté 
des  réunions  publiques  à  rautorisation  préalable  de  Tautorité 
administrative,  c'est  rassujeltir  à  une  condition,  qu^il  dépend 
du  caprice  de  cette  autorité  de  réaliser  ou  de  refuser*  C'est 
lui  appliquer  une  mesure  préventive, 

70.  La  plupart  des  disposition»  du  titre  II  de  la  Constitution 
ont  pour  objet  d'interdire  aux  pouvoirs  constitués,  au  légis- 
lateur lui-même,  le  recours  aux  mesures  préventives.  Cette 
interdiction  toutefois  ne  concerne  pas  les  libertés  que  la  Cons- 
titution ne  nomme  pas  (1).  Elle  ne  concerne  pas  non  plus  les 
raesemblements  en  plein  air  [art.  19),  Ella  ne  s'applique  pas 
aux  étrangers  (art.  128),  en  ce  sens  que  la  Constitution  auto- 
rise à  l(*ur  égard  des  mesures  ejtceptionnelles  quelconque;^, 
même  préventives,  pour%ai  qu'elles  soient  établies  par  la  loi* 

77.  L'expression  de  mrsures  réparatrices  (2)  est  nouvelle. 
Nous  croyonïi  nécessaire  de  Tadopter,  parce  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  mesures  de  ce  genre  :  il  y  a  des  mesures  de  répara- 
tion civile,  et  des  mesures  de  réparation  pénale  (mesures 
répressives),  L^expression  que  nous  ]>roposons  s'applique  aux 
unes  (H  aux  autres. 

Les  réparations  civiles  remédient  aux  abus  de  la  liberté 
par  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts  (3), 

Les  mesures  répressives  consistent  en  pénalités  (emprison- 
nement, amendes)  infligées  aux  ritoyens  qui  font  de  leur 
libitité  un  usage  prohibé  par  la  loi.  Pas  plus  que  les  répara- 
tions civiles,  elles  n'empêchent  juridiquement  les  abus^  bien 
qu'en  fait  elles  tendent  à  les  prévenir  par  les  menaces  qu'elle» 
contiennent. 

78-  Le  Congrès  national  a  trouvé  inutile  de  stipuler  des 
garanties  constitutionnelles,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions ouïes  poursuites  civiles,  auxquelles  les  abus  de  la  liberté 

(1)  En,  îlibûrtfi  du  travail,  de  l'itiduitrie*  du  commerça. 

(2)  Oe  pourrait  dire  enoorf  :  vt/'xurrM  de  réffftrftt'ton. 

{9}  Il  imparte  de  remûniuer  (la  ]nri»paideDce  belge  e»t  fixée  (tur  ce  point)  que 
le  préjudice  moral  donne  lieu,  kiut  mm  biea  que  le  préjudice  mftt&riel,ft  répa- 
ration pécuniaire. 
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peuvent  donner  lieu  (1).  La  matière  de  la  responsabilité  civile 
relève  donc  uniquement  de  la  loi,  qui  peut  librement  la  régle- 
menter. Toutefois,  la  Constitution  s'oppose  à  ce  que  le  légis- 
lateur érige  en  faute,  ou  que  le  pouvoir  judiciaire  admette 
comme  faute  le  simple  usage  par  les  citoyens  d'une  liberté 
constitutionnelle.  Exercer  une  liberté,  que  la  Constitution 
protège,  ne  peut  être  illicite  ni  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

79.  Quant  aux  mesures  répressives,  beaucoup  plus  graves, 
redoutables  surtout  parce  que  leur  mise  en  mouvement  dépend 
du  ministère  public,  c'est-à-dire    d'agents  subordonnés  au 
pouvoir  exécutif,  le  Congrès  national  a  cru  nécessaire  d'établir 
certaines  garanties.  Elle  ne  les  interdit  pas  cependant,  comme 
elle  interdit  les  mesures  préventives.  Les  unes  ou  les  antres, 
en  effet,  sont  indispensables.  Dès  que  les  mesures  préventives 
sont  prohibées,  il  ne  peut  être  question  un  seul  instant  d'in- 
terdire les  mesures  de  répression.  Mais  celles-ci,  consistant 
en  condamnations  prononcées  par  le  pouvoir  judiciaire,  prêtent 
moins  à  l'arbitraire  que  celles-là.  On  s'explique  la  préférence 
dont  elles  ont  été  l'objet. 

80.  Les  mesures  de  répression  ne  sont  jamais  interdites  ; 
elles  sont  autorisées  même  à  l'égard  des  libertés  consacrées 
par  la  Constitution.  Mais  :  1°  elles  ne  peuvent  être  décrétées 
que  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  la  loi  (art.  9)  ;  2**  elles  ne  pèuî- 
vent  être  appliquées  au  simple  usage  des  libertés  constitution- 
nelles. La  Constitution,  en  effet,  en  garantissant  certaines 
liberté3,  en  garantit  nécessairement  le  simple  exercice,  et 
n'autorise  que  la  répression  des  abus.  Le  législateur  ne  pour^ 
Pftit  donc  pas  incriminer,  frapper  d'une  peine  l'usage  même 
d  une  liberté  protégée  par  la  Constitution.  Bien  plus,  la  priva^ 
tion  d'une  liberté  constitutionnelle  ne  pourrait  pas,  pensop&ir 
nous,  être  infligée  à  titre  de  peine  à  ceux  qui  en  auraient  abusé, 
ou  à  des  criminels  quelconques.  Ainsi,  la  déchéance  du  droit 
d'enseigner  ne  pourrait  pas  être  érigée  en  pénalité,  soit  prin- 
cjnal^j  soit  accessoire. 

^^tte  conséquence,  qu'aucun  texte  n^énonce,  résulte  impli- 

i})  Sauf  en  m»Mèpe  de  presse  :  Iq  mot  pour^ivh  dans  Vartiele  18,  est  généra- 
ssent considéré  comme  s'appliquant  aux  procès  civils  comme  anx  procès 
tèp^sifs. 
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citement  des  dispositions  constitutionnelle».  Celles-ci^ 
n^autorisaiïl  que  la  r/^pressiondus  abus,  garantissent  et  sauve- 
garde lit  Tusage  non  abusif,  T exercice  non  condamnable  de  la 
liberté. 

81.  Il  y  aune  troisième  catégorie  de  mesures,  dont  la 
liberté  peut  être  Tobjet  ;  les  mesures  réglementaires.  Cette 
expression  n'est  pas  dans  la  Constitution,  mais  elle  est  en 
Belgique  consacrée  par  la  jurisprudence.  La  Constitution  ne 
dit  mot  de  ces  mesurer  :  elle  ne  les  interdit  pas.  N'étant  pas 
défendues,  elles  sont  donc  autorisées,  â  la  condition  naturelle- 
ment qu'elles  soient  décrétées  par  les  autorités  compétentes  : 
le  législateur,  le  gouvernement,  les  autorités  pro\inciales  ou 
communales.  11  imjKirte  de  les  distinguer  soigneusement  des 
mesures  préventives,  prohibées  dans  la  majorité  des  cas. 

82,  Celles-ri,dans  le  but  d'empécber  les  abus  de  la  liberté^ 
la  suppriment  ou  eu  font  dépendre  Tcxercice  de  la  volonté 
arbitraire  de  Tautorité  publique. 

Les  mesures  réglementaires  n  ont  pas  pour  objet  de  pré- 
venir  les  abus  de  la  liberté,  ni  de  les  réprimer  par  des  peines. 

Parfois  elles  ont  un  but  purement  fiscal  ;  exemple  :  éta- 
blissement d'une  taxe  sur  le  colporliige  des  imprimés  ;  le 
timbre  des  journaux  (1). 

Fréquemment^  elles  sont  décrétées  en  vue  d  assurer  Tefiica- 
cité  des  mesures  réparatrices.  Exemples  :  l'article  299  du 
Code  pénal  belge,  qui  défend  la  publication  et  la  distribution 
d'imprimés  anonymes,  cVst-à'dire  ne  portant  pas  Tindication 
vraie  du  nom  et  du  domicile  do  Tauteur  ou  de  rimprimcur  (2)  ; 
la  clause  d'un  règlement  communal  sur  les  réunions  publi- 
ques obligeant  les  organisateurs  â  en  donner  préavis  au 
bourgmestre.  Il  est  clair  que  ces  prescriptions  ne  suppri- 
ment pas  la  liberté  etne  Tassujettissent  pas  aux  caprices  de 
Tautorité.  Mais  elles  tendent  à  faciliter  les  poursuites,  soit 
civiles  soit  pénales,  pour  le  cas  où  des  abus  se  produiraient, 
où  des  délits  seraîeut  commis.  Enfin  les  mesures  réglemen- 
taires ont  souvent  pour  objet  de  donner  satisfaction  à  certains 

(1)  SupprïmËen  Belgique  «a  184^. 

(2)  C^lte  jirescriptiùti,  biiîu  que  s^aoctioDiif^e  p^:^ri 31k  ment,  n'ejit  pai^  nne  mesure 
réiiresaivie  contre  la  liberté  de  la  pree^,  car  sou  effet  inimôtlîftt  ti'ei^t  [Wf  de  répri- 
mer VeïtirclcÊ  abuaif  de  celt-e  liberté. 
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intérêts  de  police.  L'intérêt  de  la  circulation  publique,  par 
exemple,  peut  déterminer  l'autorité  locale  à  fixer  Titinéraire 
d'un  cortège.  Le  souci  de  la  santé  publique  pourrait  justifier 
l'obligation  imposée  à  l'enseignement  libre  de  se  conformer  à 
certaines  prescriptions  relatives  à  l'aménagement  des  bâti- 
ments scolaires. 

83.  L'on  peut  voir,  par  ces  quelques  exemples,  en  quoi  les 
mesures  réglementaires  se  différencient  des  mesures  pré- 
ventives. A  l'inverse  de  celles-ci,  elles  n'abolissent  jamais 
l'exercice  de  la  liberté,  et  ne  le  soumettent  jamais  à  une  con- 
dition, dont  l'accomplissement  dépend  de  l'arbitraire  de  Tad- 
niinistration. 

Elles  respectent  la  liberté,  en  ce  sens  qu'elles  n'interdisent 
Jamais  que  certains  modes  de  l'exercer,  et  qu'elles  n'assujet- 
tissent jamais  l'usage  de  la  liberté  qu'à  des  conditions  ou 
^Wigations,  dont  l'accomplissement  dépend  des  citoyens  eux- 
]}h  ^^^*  ^^  fixation  de  l'itinéraire  d'un  cortège  sauvegarde  la 
^^/'té  de  réunion.  Cette  même  liberté  reste  intacte  dans  le 
(^ffS  ^^  ®^^  exercice  requiert  un  préavis  au  bourgmestre  : 
^llc5  condition  dépend  uniquement  de  la  volonté  des  orga- 

^r^o^rs  (1). 

§  3.  —  La  jurisprudence  belge  actuelle 

84  .  rSous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  jurisprudence  belge, 
spécialement  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  a 
depais  ^^ingtcinq  ans  une  tendance  à  exagérer  les  droits  de 
raatorité,  notamment  de  la  police  locale,  au  détriment  des 
Vto^rtés  constitutionnelles. 

Cotte   tendance   s'est   surtout  manifestée  par  des   arrêts 

autorisant  l'interdiction  des  processions',  et  par  des  arrêts 
^e/atifs  au  colportage  des  journaux  et  à  la  liberté  des  mee- 
tings  (2). 

i^)  I-aes  mesures  réglementaires  en  matière  de  réunions  publiques  (art.  19)  et 
en  'n.a.tière  de  langues  (art.  28)  sont  expressément  permises  par  la  Constitution. 
Dft^s  tous  les  autres  cas,  elles  sont  autorisées  par  le  fait  môme  qu'elles  ne  sont 
P^  défendues.  L'emploi  des  langues  ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi  (art.  23). 
îû  matière  de  presse,  le  ra ut ianne ment,  bien  que  constituant  une  mesure  pure- 
ment réglementaire,  est  prohibé  par  la  Constitution  (art,  18). 
^)  Kous  ne   pouvons  préciser  ici.  L'examen  des  controverses  soulevées  par 
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85.  Cette  jiins])rudence  nous  parait,  tout  d'abord,  ne  pas 
tenir  sutlisummeni  compte  de  Tart.  138  de  la  Constitution  qui 
déclare  formellement  abrogées  toutes  dispositions  contraires* 
Il  en  résulte  qu'il  faut  considérer  comme  abolies  toutes  les 
lois  d'origine  française,  relatives  aux  attributions  des  pou- 
voirs locaux,  du  moins  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  et  spécialement  aux  prohibitions  constitution- 
nelles (1), 

La  jurisprudence  se  montre  parfois  hésitante  â  cet  égard. 
It  est  cependant  hors  de  doute  que,  si  ces  lois  demeurent 
dc'lK)ut,  leur  application  doit  être  restreinte  dans  les  limites 
des  textes  de  la  Constitution.  En  conséquence,  les  pouvoirs 
locaux  conservent  le  droit  de  les  invoquer  pour  appuyer  sur 
elles  leurs  arrêtés  et  règlements  de  police,  mais  une  réserve 
fort  importante  doit  être  faite  :  il  leur  est  interdit  de  déercHer 
des  mesures  préventives  à  Tégard  des  libertés  soustraites  par 
la  Constitution  aux  atteintes  résultant  de  ce  genre  d^  mesures. 

86*  En  second  lieu,  la  jurisprudence  exagère  la  distinc- 
tion introduite  par  elle  entre  la  lil)erté  même  et  ses  modes 
d'exercice.  Elle  les  distingue  soigneusement^  rejette  comme 
musures  préventives  les  dispositions  atteignant  la  liberté 
dans  tous  ses  modes  d'exercice,  mais  admet  comme  mesures 
réglementaires  constitutionnellement  permises  les  disposi- 
tions n'atteignant  qu'un  mode,  certains  modes  d*exercice, 
certains  usages  déterminés  de  la  liberté. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  cette  distinction  est  logique, 
quVllt'  s'imjK)se  absolument,  mais  qu'il  y  a  pi.*ril  à  lexagérer. 
Elle  permettrait  de  supprimer  la  liberté  dans  tous  ses  modes 
dVxercice,  pourvu  qu'un  seul  fût  respecté.  Nous  pensons 
que  le  Gouvernement  et  le  législateur  devraient  user  plus 
fréquemment  de  leur  droit  d'annuler  les  arrêtés  et  règle- 
ments contraire:*  à  la  Constitution  ou  à  Tinlerêt  général 
^art,  t(^  de  ta  Constitution).  Au  surplus,  la  jurisprudence 
ne  doit  pas  méconnaître  : 

l*  Que  parfois  la  Constitution  ne  se  borne  pas  à  garantir 

n»  iTP^ts.»  TXf  prat  ^trv  utilement  abordé  qo'mrec  Tétiide  tçtcàai^  et  dètuilé^  ém 
dkpâ£ttktci$  TvlAtiTt^  ftux  di^-\^^se^  liberté  constitutk^ 

llj  lièfQ,  S  tout  ISdi. 
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la  liberté,  mais  garantit  aussi  son  mode  d'exercice.  Ainsi,  Tar- 
ticle  14  garantit  la  liberté  des  cultes  et  son  exercice  public, 
c'est-à-dire  en  plein  air  ; 

2®  Que  certains  modes  d'exercer  la  liberté  sont  tellement 
indispensables  qu'elle  ne  se  comprend  pas  sans  eux,  qu'elle 
est  incomplète  en  dehors  d'eux,  que  ces  modes  doivent  être 
considérés  comme  des  corollaires  essentiels  de  cette  liberté, 
et  être  soustraits  à  l'application  des  mesures  préventiveSp 
Ainsi,  conçoit-on  la  liberté  de  la  presse  sans  faculté  de 
distribuer  ses  produits  sur  la  voie  publique  ? 

87.  Enfin,  la  jurisprudence  admet  comme  mesures  pure- 
ment réglementaires  certaines  interdictions  temporaires  et 
locales  d'exercer  la  liberté.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
interdictions  que  l'article  94  de  la  loi  communale  autorise  le 
bourgmestre  à  prononcer  par  arrêté  de  police,  en  cas  d'ur- 
gence, d'émeutes,  d'événements  imprévus. 

Théoriquement,  l'on  ne  voit  aucune  raison  de  faire  une 
différence  entre  ce  genre  d'interdictions  et  les  interdictions 
générales  et  permanentes.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  suppres- 
sion de  la  liberté  par  crainte  des  abus  qu'elle  peut  occasionner. 
11  y  a  donc,  semble-t-il,  mesure  préventive. 

Cependant,  nous  croyons,  avec  tout  le  monde,  que  l'auto- 
rité communale  pourrait  prendre  des  dispositions  relatives  à 
l'itinéraire  d'une  procession,  l'interdire  la  nuit,  régler  l'heure 

de  sa  sortie  de  l'église,  et  de  sa  rentrée Ces  dispositions 

contiennent  sans  doute  de  véritables  interdictions  tempo- 
raires ou  partielles.  Nous  les  admettons  cependant  parce 
qu'elles  n'impliquent  pas  suppression  de  la  liberté,  ni  défense 
de  faire  la  procession.  Nonobstant  ces  dispositions,  la  proces- 
sion sortira,  suivra  le  parcours  indiqué,  durant  le  jour,  aux 
heures  dites. 

Nous  pensons  donc  qu'une  interdiction  locale  ou  provisoire 
peut  être  autorisée  comme  mesure  purement  réglementaire, 
lorsqu'elle  réserve  l'exercice  de  la  liberté,  et  n'a  pas  pour 
résultat  de  le  suspendre  indéfiniment. 

En  d'autres  termes,  l'interdiction  d'user  du  droit  dans  tel 
temps  ou  tel  lieu  doit  impliquer  l'autorisation  de  l'exercer  en 
dehors  de  ce  temps  et  de  ce  lieu.  Ainsi,  l'autorité  locale  pour- 
rait défendre  une  procession  un  jour  déterminé,  en  la  fixant 
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à  un  autre  jour.  Mais  elle  ne  pourrait  pas  la  défendre  pure- 
ment et  simplemont.  Bans  Hmile  de  temp,s  déterminée.  Ce 
serait  suspendre  indétiniment  l'exercice  public  de  la  liberté 
des  cultes. 

La  défense  d'cdicter  des  mesures  préventives  aura  par- 
fois pour  conséquence  de  désarmer  Fautorité  et  de  rendre 
possibles  de  graves  inconvénients.  Mais  le  Congrès  national 
belge  a  mis  en  balance  les  inconvénients  qui  peuvent  n'^snlter 
de  Tarbitraire  du  pouvoir,  et  ceux  que  peut  occasionner  la 
liberté.  Il  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  liberté.  Elle  ne  va 
pas  sans  quelques  dangers.  Mais  elle  a  tant  de  prix  ! 

88.  Est-ce  à  dire  que  le  dtîsonire  puisse  régner  en  maître  ? 
Qu*en  aucun  cas  Texercice  de  la  liberté  nt*  puisse  être  sus- 
pendu? Une  procession,  un  meeting  dispersés  ?  Non. 

L'autorité  n'a  pas  le  droit  d'interdir»*  préventivement  un 
meeting  ou  une  procession,  par  crainte  de  désordre,  par  crainte 
qu'il  y  ait  des  coups  de  poing  donnés. 

Mais^  si  la  procession  est  sortie,  si  le  meeting  a  lieu,  et 
si  des  coups  de  poing  sont  donnés,  si  des  délits  sont  com- 
mis, Tautorité  a  le  devoir  d'intervenir,  d'expuli^er,  de  disperser, 
d'arrêter  les  perturbateurs  et  les  délinquants,  en  un  mot  de 
réprimer  matériellement  le  désordre*  C'est  la  thèse  qu'énon- 
çait en  1875  mon  regretté  prédécesseur,  M.  Macors,  à  propos 
des  arrêtés  communaux  interdisant  â  Liège  des  processions 
jubilaires. 

89,  Pour  compléter  cette  étude,  noua  devrions  suivre  dans 
leur  application  aux  diverses  libertés  constitutionnelles  les 
principes  qui  viennent  dNHre  mis  en  lumière.  Cette  tache  com^ 
porterait  le  commenlain.'  détaillé  des  dispositions  du  titre  ÏI 
de  la  Constitution  belge,  et  Texameu  des  multiples  contro- 
verses qu'elles  ont  soulevées  dans  la  vie  pratique.  Les  limites 
assignées  aux  travaux  publiés  dans  la  présente  Revue  nous 
conseillent  de  nous  arrêter  ici.  Nous  croyons  en  avoir  dit 
assez  pour  ex|ï0ser  clairement  cette  théorie  des  im  m  unités 
que  nous  considérons  à  la  fois  comme  très  originale,  très 
exacte, très  féconde,  digne  enfin  de  la  plus  sérieuse  attention, 
destinée  peut-être  à  prendre  dani*  les  traités  de  Droit  consti- 
tutionnel la  place  considérabh^  qu'y  occupaient  jusqu^ici  les 
théories    abstraites,  les  formules  creuses,   les  déclarations 
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banales  et  sans  portée  pratique,  auxquelles  avait  abouti  la 
philosophie  politique  du  XVIIP  siècle. 

Nous  avons  montré  comment  cette  théorie  des  immunités 
s'adapte  à  la  Constitution  belge,  combien  elle  en  facilite  et 
en  éclaire  l'étude,  de  quelles  heureuses  classifications  elle  est 
susceptible. 

Nos  lecteurs  français  et  étrangers  trouveront  enfin  ci- 
dessus  un  résumé  fidèle  et  concis  du  système  de  garanties 
établi  en  Belgique  pour  la  sauvegarde  des  libertés  publiques. 
Peut-être  ce  chapitre  de  notre  Droit  constitutionnel  est-il  trop 
peu  ou  trop  inexactement  connu. 

O.  Orban, 

Professetor  de  Droit  public 
à  rUniversité  de  Liège. 
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ESQUISSE 
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BÉFORE  DE  L^OaCANISÂTION  DES  TRIBUNAUX  RÉPRESSIFS 

ET  DE  ^INSTRUCTION  CRIMINELLE  ïn 


L^împoiiante  révolution  qui  s'est  produite,  pendant  ces 
derniera  temps,  dans  les  idées  et  les  conceptions  qui  forment 
la  matière  des  sciences  dites  «  morales  »,  et  qui  menace  de 
les  transformer  radicalement  à  tous  les  points  de  vue,  s  est 
également  fait  sentir  dans  la  branche  du  droit  public  que  Ton 
désigne  sous  le  nom  de  Droit  pénaL  Bien  plus,  il  n*est  peut- 
être  aucune  autre  partie  de  la  science  juridique  où  ait  pénétré 
plus  profondément  le  ferment  de  Tinnovation;  ou  tout  au  moins, 
il  n'en  est  point  où  il  se  soit  fait  sentir  d'une  façon  aussi 
apparente.  Cependant,  une  étude  attentive,  qui  se  tienne  un 
peu  moins  à  la  surface  et  que  les  simples  apparences  ne  puis- 
sent pas  satisfaire,  détermine  facilement  chez  l'observateur 
cette  conviction  que  les  réformes  qui  se  sont  introduites  dans 
le  Droit  pénal  sont,  jusqu'à  ce  moment,  moins  importante  h 
qu*on  ne  seroil  tenté  de  le  croire  :  car,  dans  les  œuvres  des 
auteurs  qui  paraissent  les  plus  avancés,  on  rencontre  fréquem- 
ment confondus  les  principes  et  les  aflirmations  des  anciennes 
écoles  avec  ceux  de  la  nouvelle,  principes  vraiment  incom- 
patibles et  qui  correspondent  à  des  conceptions  opposées. 
En  tout  ceci,  il  n'y  a  aucun  accent  de  reproche  :  il  s'agit 
d'un  fait  parfaitement  naturel  et  qui  s'explique  facilement  »i 
l'on  considère  qu'en  matière  scientifique,  comme  en  toute 
autre,  les  changements  ne  se  produisent  pas  subitement  et 
per  saltum  ;  que  les  formes  ne  se  succèdent  pas  d'une  manière 
brusque,  mais  par  degrés  insensibles,  passant  de  la  forme 
ancienne  à  la  nouvelle  par  une  foule  de  formes  intermédiaires 

(1)  La  Direction  et  la  Ràdetrîion  ticmient  à  faire  leurs  pluA  expresaes  rési^rvee 
au  eujet  des  doclrines  dËve]o[ïpées  dans  cet  article  par  le  savunt  prufeaieur  de 
rUniTersîté  de  Snlamanque.  (Nûte  de  la  Dîredûm  ^  de  la  lUdaetien..) 
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qui  participent  des  deux  extrêmes.  C'est  que  sur  lescrimina- 
listes  novateurs  s'est  fait  sentir  et  se  fait  sentir  encore  la 
puissante  influence  d'une  longue  tradition  et  du  milieu  lui- 
même,  moitié  ancien  et  moitié  seulement  nouveau,  dans  lequel 
ils  vivent.  Aussi  leurs  doctrines  ne  sont  pas  aussi  différentes 
des  anciennes,  ni  aussi  réformatrices  que  leur. généreux  désir 
le  prétendrait. 

Il  n^entre  pas  aujourd'hui  dans  notre  dessein  de  présenter 
les  preuves  détaillées  de  cette  assertion;  il  ne  nous  est 
d'ailleurs  pas  possible  de  le  faire,  obligé  que  nous  sommes  de 
nous  renfermer  dans  les  limites  d'un  article.  Qu'il  nous  suffise, 
pour  le  moment,  de  montrer  que,  dans  ce  qu'on  appelle  l'admi- 
nistration de  la  justice  pénale,  c'est-à-dire  dans  l'organisation 
des  tribunaux  et  dans  la  procédure,  l'influence  réformatrice 
s*est  très  peu  fait  sentir,  alors  que,  à  notre  jugement,  c'est 
là  une  des  matières  qui  appellent  les  transformations  les  plus 
profondes. 


La  coaeeptton  actuelle  de  la  peine.  See  eonséqneneee  «nr  l'orga- 
nleatlon  et  le  lonetioiutenient  des  trlbwaaaw  erlmlnels. 


L'idée  mère,  qui  a  dominé  dans  l'ordre  pénal  pendant  plu- 
sieurs siècles,  qui  pénètre,  du  commencement  à  la  fin,  tout 
code  pénal  et  tout  code  d'instruction  criminelle  actuellement 
en  vigueur  ainsi  que  toutes  les  œuvres  des  écrivains,  quelle 
que  soit  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent,  sans  en  exclure 
ceux  de  l'école  appelée  positive  (1),  c'est  que  la  justice  crimi- 
nelle est  une  chose  mauvaise  et  odieuse. 

On  suppose  que  les  juges  et  les  tribunaux  de  l'ordre  crimi- 
nel sont  institués  par  la  société  ou,  plutôt,  par  l'Etat,  pour 
infliger  un  mal  au  citoyen  qui  a  accompli  un  acte  prohibé  par 
la  loi  ou  qui  a  négligé  d'en  exécuter  un  autre  que  la  loi  lui 
imposait  l'obligation  d'accomplir.  D'où  il  ressort  que  l'intérêt 
du  délinquant  consiste  à  se  soustraire  à  l'action  des  tribunaux 
et  à  l'application  de  la  peine  ;  et,  pour  atteindre  ce  but,  il  lui 

(1)  Quelques  oriminalistes  seulement  forment  exception  à  cette  règle  ;  malheu- 
reoeement  iU  n'ont  pas  donné  tout  le  développement  convenable  à  cette  concep- 
tion qne  la  peine  est  un  bien. 
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est  permis  d'employer  toute  sorte  de  moyens,  môme  la  trom- 
perie, les  relusses  déclarations,  les  ruses  d'un  avocat  habile  et 
autres  du  même  genre,  dont  Tusage  n'est  pas  toléré  dans  la 
plupart  des  circonstances.  Le  procès  criminel  se  réduit  à  une 
lutte  entre  deux  parties  dont  Tune  (la  sociiHé  et,  en  son  nom, 
le  ministère  public,  les  juges  d'instruction,  les  juges  chargés 
de  prononcer  la  sentence)  menace  T autre  de  loi  infliger  un 
mal  positif,  un  châtiment,  une  torture,  et  dontTautre  (racousé) 
cherche,  à  Taide  de  tous  les  moyens  qu'elle  a  à  sa  disposition, 
à  échapper  à  ce  châtiment.  C'est  pour  cela  que  les  auteurs 
ont  rhabitude  de  dire  que,  dans  Tarrét  criminel,  on  doit  con- 
cilier ces  deux  intérêts  contraires  ;  celui  de  la  société,  lésée 
par  le  délit,  et  celui  du  citoyen  qui  a  commis  TolTense  et  qui 
mérite  sans  doute  qu  on  lui  inflige  un  mal,  mais  qui  a  droit  à 
ce  que  ce  mal  ne  soit  pas  plus  grand  que  ne  le  veut  la  jus- 
tice, c'est-à-dire  que  ce  mal  soit  exactement  sulïîsant  pour 
payer  la  dette  contractée  par  le  coupable  vis-à-vis  de  la  société 
dans  laquelle  il  vit, 

Le  problème  étant  ainsi  posé,  il  est  tout  naturel  qu'on  ait 
cherché  à  faire  progresser  le  droit  pénal  en  déterminant  d'une 
manière  toujours  plus  concrète  et  plus  précise  la  forme  la 
plus  apte  à  concilier  ces  deux  intérêts  antagonistes,  en  pous- 
aant  les  tribunaux,  en  leur  qualité  d'organes  de  la  société,  à 
ne  pas  négliger  les  intérêts  de  cette  dcrnièrej  mais  aussi  â 
ne  pas  causer  des  dommages  ou  des  désagréments  inutiles  au 
citoyen,  en  abusant  à\x  salas  populL  Et  il  est  clair  que,  dans 
cette  espèce  d'équilibre  et  de  contrepoids  qu'on  prétend  établir 
entre  deux  forces  contraires,  il  n*a  pas  été  possible  de  trouver 
le  véritable  point  moyen,  et  qu'on  a  été  obligé  de  le  placer, 
tantét  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  plus  près  de  la  société  ou 
plus  près  de  l'individu,  suivant  la  puissance  et  Timpulsion  de 
chacun  de  ces  éléments  contraires. 

L'important  mouvement  individualiste,  ayant  pour  objet  la 
constitution  et  Taflirmation  de  la  personnalité  individuelle, 
qui,  à  partir  de  Tèpoque  romaine  et  surtout  de  la  Renaissance, 
s'est  produit  parmi  les  hommes,  et  qui  a  acquis  un  déve- 
loppement et  une  prépondérance  si  extraordinaires  avec  la 
Révolution  française,  eut,  comme  cela  était  immanquable,  soo 
expression  dans  Fordrc  pénal;  et,  à  côté  des  autres   droits 
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de  rhomme  et  du  citoyen,  s'établit,  comme  une  grande 
conquête,  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduit  devant  les 
tribunaux  et  puni  que  dans  les  cas  prévus  antérieurement 
par  les  lois  et  selon  les  formalités  prescrites  par  ces  dernières. 
Et,  de  cette  façon,  on  fit  un  grand  pas  vers  la  fixation  des 
limites  dans  lesquelles  le  pouvoir  public,  au  nom  de  la  société, 
doit  se  maintenir  en  causant  au  citoyen  le  mal  qu'implique 
l'administration  delà  justice.  La  loi  devait  être  le  boulevard 
et  la  sauvegarde  de  la  liberté  du  citoyen. 

Depuis   ce  moment,  le  mouvement  n'a  pas  rencontré  de 
digues  :  le  principe  en  question  est  passé,  après  la  Décla- 
ration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen^  dans  toutes  les 
constitutions  politiques  et  dans  tous   les  codes  pénaux   et 
d'intruction  criminelle,  qui  ont  été  promulgués  en  Europe 
et  en  Amérique  dans  le  cours  de  ce  siècle  ;  bien  plus,  on  a 
fait  consister  le  progrès  de  ceux-ci,  non  seulement  à  enfermer 
les  juges  dans  un  réseau  de  dispositions  légales,  qui  rendent 
impossible    tout  arbitraire  et  tout    mouvement  libre,  mais 
encore  à  adoucir  de  plus  en  plus  les  peines  et  leurs  modes 
d'exécution,  à  les  atténuer,  à  les   amoindrir,  à  favoriser  de 
plus  en  plus  l'accusé  (par  la  nomination  d'un  avocat  d'office, 
par  le  bienfait  de  la  défense  des  indigents,  par  la  proscription 
du  système  inquisitorial,  par  la  publicité  du  procès  devenu 
oral,  par  la  séparation  entre  le  magistrat  qui  instruit  le  procès 
et   celui  qui  le  juge,  etc.,  etc.),  à  faire  bénéficier  toujours  ce 
dernier  du  doute  qui  peut  exister  dans  l'affaire  ;  en  un  mot,  à 
remplacer  d'une  manière  absolue  et  sans  hésitation  aucune,  le 
principe  pro  societate  (intérêt  social),  par  le  principe /?ro  reo 
(intérêt  individuel).  On  est  allé   si  loin  dans   ce  sens  (avec 
logique,  sans  doute,  étant  donné  le  point  de  départ  suivant 
lequel  la  peine  est  un  mal,  bien  que,  plus  logiquement  encore, 
on  eût  dû  la  supprimer  complètement  et  se  placer  résolument 
du  côté  de  l'intérêt  de  l'accusé),  on  est  allé  si  loin,  disons- 
nous,  que  certains  criminalistes  illustres,  considérant  comme 
malfaisante  cette  excessive  tendance  sentimentale,  appellent 
le  Code  pénal  la  Charta  magna  du  criminel  et   les  lois  de 
procédure  les  lois  protectrices  du  délinquant,  et  demandent 
qu'on   donne  plus  de   solidité  aux  ressorts  sociaux,  comme 
cela  a  eu  lieu  anciennement;  qu'on  rétablisse  dans  les  lois  une 


immmmmmmm 


iS%  DOEÂDO 

salutaire  rigueur  et  qu'on  ne  m^»ronniÛ9se  pas,  comme  cela  a 
lieu  aujourd'hui,  Tiutér^t  des  hommes  lionuétes  pour  trop 
s'attacher  à  ritilérét  des  criminels,  mais  qu'on  établisse  un 
équilibre  entre  l'un  et  Tautre. 

Eh  bien  !  à  notre  avis,  le  problème,  posé  en  ces  termes,  est 
insoluble*  Aussi  longtemps  que  Ton  considérera  la  peine 
comme  un  maU  que  les  tribunaux  imposent^  au  nom  de  la 
société,  de  l'Etat^  de  la  colleetivité  des  hommes  honn^^tes^  à 
Tauteur  d'un  délit  ou  d'une  Tante,  comme  réparation  de 
roffense  qu'il  a  faite  au  corps  social,  comme  indemnisation 
du  préjudice  causé  à  Tordre  public  et  au  droit,  comme 
paiement  de  la  dette  contractée  à  Toceasion  d'un  fait  [quia 
peccatum}^  il  sera  absolument  impossible  de  concilier  ration-- 
nellement  les  deux  intérêts  en  présence;  car  celui  de  la 
société  consistera  toujours  à  eliiUier  Tauteur  du  fait  d'autant 
plus  durement  que  celui-ci  sera  plus  grave,  et  celui  de  l'îiccusé 
consistera  à  se  soustraire  à  tout  châtiment,  ou  à  souffrir  la 
moindre  peine  possible*  Et  il  n'existe  pas  de  remède  à  cela  :  le 
courant  humanitaire  va  croiî^sanl;  la  sympathie  de  l'opinion  en 
faveur  des  délinquants,  qu'eUe  considère  comme  des  malheu- 
reux, est  chaque  jour  plus  grande  ;  il  est  même  à  espé- 
rer qu'il  viendra  un  moment  où  cette  opinion  ne  permettra 
pas  qu'on  fasse  le  moindre  mal  au  délinquant  ;  surtout 
si,  comme  on  le  dit,  les  actes  qu'il  a  accomplis  sont 
moins  le  résultat  de  sa  liberté  que  des  conditions!  physico- 
psychiques  de  son  organisme,  en  coopération  avec  les  condi- 
tions du  milieu  dans  lecjuel  iln  vécu»  Lorsque  cela  arrivera  — 
et  il  semble  que  cela  n'est  pas  très  éloigné  de  nous  —  rintérêt 
individuel  de  l'accusé,  le  principe  pro  reo^  aura  tîui  par  se 
substituer  d'mn^  façon  absolue  à  l'intérêt  social,  au  principe 
prô  societate;  et  on  ne  réclamera  aucun  châtiment  pour  les 
criminels.  L  évolution  sera  terminée. 

Mais  on  dira  alors  :  TEtat  devra-t-il  renoncer  complète- 
ment à  la  défense  de  ses  intérêts  et  de  rrux  des  hommes  de 
bien,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des  criminels?  Devra- 
t-il  s'excuser  de  traiter  ceux-ci  avec  respect  et  devra-t  il  s'en- 
fermer dans  un  commode  laisser  faire?  Hemplira-t-iU  dana 
ce  cas,  son  devoir,  lorsque  ceux-là  mêmes,  qui  lui  accordent  le 
moins  d'atrîhutions,  les  plus  individualistes,  reconnaissent 
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que  sa  mission  essentielle  consiste  à  administrer  la  justice  ? 
Assurément,  personne  ne  peut  demander  que  TEtat  cesse  de 
s'occuper  de  Taccomplissement  de  cette  fonction;  et  d^ail- 
leurs,  cela  ne  pourra  même  pas  se  produire  lorsque  se  sera-- 
accomplie  l'évolution  dont  nous  venons  de  parler.  Au  con- 
traire, c'est  alors  que  l'Etat  pourra  remplir  sa  mission  et 
administrer  réellement  la  justice  ;  car  il  aura  en  ce  moment  le 
moyen  de  résoudre  le  problème  en  question,  problème  qui, 
dans  l'état  où  il  se  présente  à  nous  aujourd'hui,  n'a  pas  de  solu- 
tion possible,  si  ce  n'est  une  solution  arbitraire. 


Ccmceptioii  nosTelle  4e  la 


En  effet,  la  solution  consiste,  selon  nous,  dans  la  conception,  ' 
qui  s'accentue  tous  les  jours,  de  l'administration  de  la  justice 
pénale  comme  une  chose  bonne  et  de  la  peine  comme  un 
moyen  entièrement  préventif  et,  par  conséquent,  bon  (1). 

Déjà  les  correctionnalistes  avaient  dit  que  le  délit  est  un 
symptôme  que  la  volonté  du  sujet  qui  l'a  accompli  est  anormale 
faible  et  incapable  de  résister  aux  sollicitations  malsaines  et 
aux  impulsions  antijuridiques,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  un 
sympti5me  de  la  maladie  de  la  volonté  ou  de  la  débilité  de 
l'esprit  dont  l'agent  était  atteint.  Le  criminel  était  donc,  sous 
certains  rapports,  un  individu  inférieur  à  ses  concitoyens 
honnêtes.  Les  études  récentes  d'anthropologie  et  de  sociologie 

(1)  Pour  établir  que  cette  conception  ga^e  constamment  du  terrain,  on  peut 
invoquer,  entre  autres  choses,  la  naissance  et  l'extension,  chaque  jour  plus  grande 
des  institutions  qui  se  proposent  de  surveiller  et  de  protéger  certains  délinquants 
et  d'éviter  de  nouvelles  rechutes,  telles  que  les  asiles  de  correction  pour  les  jeunes 
criminels,  les  maisons  de  correction  paternelle,  les  asiles  pour  les  délinquants 
malades  ou  âgés,  les  colonies  pénitentiaires,  etc.,  etc.  ;  on  peut  invoquer  également 
les  institutions  de  la  liberté  cùnditionnélle,  de  \a  peine  conditionnelle,  des  sen- 
tenee*  indéterminées,  le  mouvement  à  peu  près  unanime  qui  existe  parmi  les 
Bavants  en  faveur  de  Tubolition  de  la  peine  de  Temprisonnement,  surtout  pour , 
les  condamnations  de  courte  durée,  pour  la  remplacer  par  d'autres  moyens  suscep- 
tibles de  produire  quelque  résultat  utile  ;  on  peut  enfin  invoquer  ce  fait  que  la 
sphère  de  la  police  appelée  préventive,  c'est-à-dire  de  remploi  de  moyens 
destinés  à  éviter  les  délits,  fait  constamment  de  nouveaux  progrès  aux  dépens  de 
la  sphère  du  droit  pénal  qui  se  dit  répressif,  c'est-à-dire  de  l'emploi  de  moyens 
propres  à  châtier  les  auteurs  de  certains  faits,  pour  cette  seule  raison  qu'ils  ont 
été  accomplis  et  sans  autre  fin  ultérieure. 
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criminelle,  ont  offert  et  offrent  encore  constamment  de  nom- 
breuses preuves  de  la  vérité  pressentie  par  les  correctionna- 
listes  :  le  délinquant  présente  très  souvent  (1)  des  signes  non 
équivoques  de  son  infériorité  (corporelle,  psychique  ou  Tune 
et  Tautie  à  ta  fois),  vis-à-vis  des  autres  hommes  au  milieu 
desquels  il  vit.  Il  importe  peu,  pour  le  moment,  que  cette 
infériorité  lui  soit  ou  non  imputable  ;  qu'elle  soit  le  produit  de 
sa  volonté  seule  ou  de  causes  étrangères  ;  qu'elle  provienne 
de  facteurs  inhérents  à  son  organisme  (l'hérédité,  le  carac- 
tère, le  tempérament,  la  race,  etc.),  ou  de  facteurs  qui  ont 
leurs  racines  dans  le  corps  social  (misère,  mauvaise  éduca- 
tion; etc.)  ;  ce  qui  est  indubitable,  c^estque  l'infériorité  existe. 
Dana  cette  occurrence,  au  lieu  de  réagir  brutalement  contre 
cette  infériorité  y  en  infligeant  un  châtiment,  un  mal  à  celui 
qui  en  est  victime,  sans  aucun  but  de  Taméliorer,  de  le  sortir 
de  la  prostration  dans  laquelle  il  se  trouve,  avec  la  seule 
intention  de  satisfaire  le  désir  social  de  vengeance,  il  semble 
tout  indiqué  que  l'on  doive  rechercher  quelles  sont  les  raisons 
qui  maintiennent  le  délinquant  dans  cet  état  et  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  à  employer  pour  l'en  faire  sortir,  ou,  tout  au 
moins,  pour  l'essayer.  Un  de  ces  moyens  peut  être  la  peine, 
qui  vient  de  la  sorte  se  transformer  en  un  véritable  bien  pour 
le  délinquant  lui-même  qui  la  subit,  alors  même  qu'en  raison 
de  son  propre  état,  celui-ci  ne  soit  pas  en  mesure  de  la  consi- 
dérer comme  telle  ;  de  la  même  manière  que  le  mineur  en 
tutelle  peut  envisager  celle-ci  comme  un  mal,  par  cela  seul 
qu'elle  Tempéche  d'abuser  de  ses  facultés. 


Coniiéiiiienc««  de  cette  coneeptloB  BooTelle  de  la  peine  «ur  l*org«- 
nlBailoD  et  le  fonetloiuieineiit  de  la  |u«tlce  erimlBelle. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  ce  point  de  vue,  qui 
nous  paraît  le  plus  rationnel,  on  voit  surgir  une  multitude  de 
conséquences  relatives  à  la  façon  dont  la  justice  criminelle 
doit  être  administrée.  Nous  allons  seulement  en  indiquer 
quelques-unes  ;  l'espace  dont  nous  disposons  ne  nous  permet 
pas  de  nous  étendre  davantage. 

{})  A  dea  degrée  différents  suivant  les  individus,  le  milieu  dans  lequel  ils 
vivent,  etc. 
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Déjà,  on  remarque  que  la  question  relative  aux  garanties 
du  citoyen  contre  les  abus  des  tribunaux  répressifs  perd  toute 
sa  valeur.  L'intérêt  du  délinquant  et  celui  de  la  société  ne 
sont  plus  antagonistes  ;  au  contraire,  ils  s'identifient,  le  prin- 
cipe pro  reo  et  le  principe  pro  societate  ne  faisant  qu'un  (1)  ; 
la  société  et,  en  son  nom,  les  tribunaux,  dans  l'administration 
de  la  justice  pénale,  ne  pourront  causer  aucun  mal  au  délin-» 
quant  ;  au  contraire,  ils  lui  procureront,  ainsi  qu'à  la  collec- 
tivité, le  plus  grand  bien  possible  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'accorder  au  citoyen  des  garanties  légales, 
pour  que  les  juges  ne  lui  appliquent  pas  une  peine  plus  sévère 
que  celle  qui  est  inscrite  dans  la  loi. 

Tout  l'ensemble  de  moyens  que  les  codes  d'instruction 
criminelle  mettent  à  la  disposition  du  citoyen,  pour  le  débar- 
rasser de  ce  qu'on  appelle  les  «  rigueurs  de  la  justice  »,  pour 
enrayer  la  marche  de  celle-ci,  pour  neutraliser  les  effets  de  ses 
décisions  et  même  pour  se  jouer  d'elle,  devront  disparaître, 
parce  que  la  raison  qui  leur  sert  de  fondement  n'existera  plus. 
Le  procès  pénal  cessera  d'être  un  procès  contradictoire,  un  véri- 
table  tournoi,  paraissant  inventé  pour  entourer  la  justice  de 
ténèbres  et  non  pour  l'éclairer,  et  dont  la  victoire  n'est  pas 
généralement  le  lot  delà  vérité  et  delà  raison,  mais  bien  celui 
de  l'habileté,  de  la  ruse,  et  bien  souvent,  de  la  fausseté  et  du 
mensonge.  L'accusé  n'a  pas  besoin  de  garanties  contre  l'arbi- 
traire des  juges,  car  ceux-ci  ne  sont  pas  établis  par  la  loi 
pour  travailler  arbitrairement,  mais  pour  lui  faire  le  plus 
grand  bien  possible;  bien  plus,  sa  plus  grande  garantie  réside 
dans  les  juges  eux-mêmes  qui,  guidés  par  leur  zèle,  cherche- 
ront et  emploieront  tous  les  moyens  que  leur  suggéreront  leur 
bonne  volonté,  leur  savoir  et  leur  honnêteté  pour  protéger  et 
élever  moralement  et  matériellement  celui  qui  a  besoin  d'aide 
et  de  protection. 

L'intervention  de  l'avocat  dans  les  procès  criminels  devien- 
dra complètement  inutile  (2)  :  l'accusé  n'a  pas  besoin  qu'on  le 

(1)  Cette  identification  entre  Tintérêt  du  particulier  et  celui  de  la  société, 
entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public  se  produit  également  en  d'autres  matière^^ 
par  exemple,  en  économie  politique,  à  mesure  que  la  conscience  de  la  solidaritt^ 
devient  plus  évidente  aux  yeux  des  hommes. 

(2)  A  notre  avis,  une  mesure  qui  devrait  être  prise  immédiatement,  ce  serait 
celle  qui  tendrait  à  défendre  d'une  façon  absolue  aux  avocats  de  prendre  la 
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défende  puisque  personne  mt  Tattaque.  De  cette  manière,  ou 
évitera  le  ridicule  spectaclo  qu'offrent  habituellement  les 
enceintes  Jea  tribunaux,  converties  en  un  champ  clos,  non 
réel,  mais  fictif,  où  les  compétiteurs  ne  recherchent  pas  le 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  justice  dont  ils  prononcent  si  sou- 
vent le  nom,  mais  bien  la  victoire  pour  la  victoire  ou  pour  la 
simple  Batisfaction  d'une  puérile  vanité,  de  même  que  les 
duellistes  et  les  jouteurs  de  tous  les  temps  n'ont  pas  combattu 
pour  le  triomphe  de  la  vérité,  mais  bien  pour  leur  suprématie 
personnelle,  ou  pour  le  plaisir  de  se  pri^senter  victorieux  aux 
pieds  de  leurs  dames. 

Après  la  suppression  des  duels  judiciaires,  devrait  venir 
comme  conséquence  obligée  la  disparition  de  la  scandaleuse 
dualité  que  Ton  observe  à  peu  près  constamment  entre  les 
témoins  à  charge  et  les  témoins  à  décharge,  en  d'autres 
termes*  entre  Faccusation  et  la  défense  ;  les  premiers  ont 
rhabitude  de  voir  et  de  déclarer  tout  ce  qui  est  défavorable  à 
Faccusé  ;  et  les  seconds,  au  contraire,  tout  ce  qui  lui  est  favo- 
rable (1]*  De  cette  manière,  disparaîtra  la  possibilité,  de  la 
part  de  raccuaé,  de  suborner  ses  juges,  qu'ils  portent  la  robe 
ou  qu'ils  soient  simples  jurés,  La  vénalité,  dont  on  cite  beau- 
coup de  cas  —  et  on  ne  les  connaît  pas  tous  -^  et  qui  n  a  qu'un 
but,  celui  d'obtenir  que  le  juge  infligt;  â  Faccusé  un  chiVtiment 
moindre  que  celui  qu'il  mérite^  n  aura  plus  de  raison  d'être 

moindre  part  dans  radmitiistTUtioii  de  la  justice  péoâje.  C'est  à  eui  qu'on  doit 
attribuer  la  plupart  rïeR  J^fauta  qu'on  reprctche  à  cette  dernière  ;  ils  i^tii  très 
Boitreiit  le  plus  granil  obstacle  qui  empêche  la  vérité  de  se  faire  jour.  Ou  peut 
doue  bien  les  eoiii^jdérer  coiume  une  pluie  de  radniinistmtioa  de  ]&r  justice^ 

(1)  On  voit  tous  le»  îouru  de»  cas  de  ce  genre.  Rêceniment,  dans  un  procès  dont 
tefl  journaux  de  Madrid  ont  beaucoup  parlé,  le»  conclu  sion»  dep  médecin  a  eiperta 
de  rtfcccuj^atîon  et  ceui  de  la  défense  »e  sont  trouvées  coîii])lètGiiiént  oppo^éeâ. 
Et  tout  cela  résulte^  t-n  réalité,  uniquemeut  de  ce  que  les  prf^Tïiiers  entendent 
que  leur  mission  consiste  à  causer  tout  le  mal  posâible  à  l'iitîcuité^  et  les  i^econdft 
à  lui  faire  tout  le  bien  possible.  Clian/çea  ce*  experts  de  pince  :  fnîtf^  que  ceux 
de  Fûccuftiitiou  retti pincent  ceux  de  lu  déf»>nRe  et  récipr^iiiuenient,  et  vous  verrea 
qu'Us  ne  aoutieudront  pas  la  itii<me  tbèseque  prMdemmeut,  et  que  leurs  opinion* 
cbangeront  suivant  les  exigener^s  du  nouveau  fûle  qu'ils  joueront  maintenant. 
Ce  fait  çj?t  aussi  fréquent  parmi  les  avociits,  Cf^  iii€>dernea  Bf>phist^  dispcj^é»  à 
défendre  ÈKSilement  le  pour  et  le  contre  de  toutets  les  questions;  de  t-elle  aorte 
que,  euivaiit  qu'ils  servent  d'acv*uj3ateurt*  privée  ou  de  défen»tîurs,  ils  professent 
une  opinion  différente  sur  la  mi^Lue  affaire.  Et  cependant  nous  ne  trou  votiez  pas 
que  ce  cas  i^it  vraiment  stupéfiant  \  nous  sommes  ûi  bahitués  t\  le  vair  «e  pro^ 
duire  bouk  nos  yeiix  qu'il  noui  fiemble  tout  naturel  j 


BÉFOBME  DB  L'OBGANISATION  DES  TRIBUNAUX  BâPBESSIFS     469. 

si  Ton  considère  que  le  magistrat  chargé  d'administrer  la  jus- 
tice est  établi  par  TÉtat  dans  l'intention  de  faire  une  chose 
favorable,  à  la  fois,  à  la  société  et  au  délinquant.  Car  personne 
ne  donnera  de  l'argent  ou  ne  fera  de  présents  pour  qu'il  lui 
soit  accordé  un  bien  moindre  que  cehii  qui  lui  est  dû  de  par 
la  loi  ;  de  même  que  nul  ne  donne  de  l'argent  à  un  médecin 
pour  qu'il  soigne  une  maladie  plus  grave  que  celle  qui  existe 
réellement. 

Bien  d'autres  modifications  deviendront  nécessaires,  dans 
Forganisation  des  tribunaux  et  dans  l'instruction  des  procès, 
par  le  fait  du  remplacement  du  concept  de  la  peine  comme 
châtiment,  comme  moyen  répressif^ipeir  le  concept  delà  peine 
comme  moyen  préventif.  D'une  part,  il  n'y  aura  plus  rien  à 
redouter  de  ce  qu'un  éminent  criminaliste  a  appelé  ce  le  terrible 
fantôme  de  l'arbitraire  judiciaire  »  ;  au  contraire,  il  faudra 
nécessairement  que  cette  institution,  qui  fait  de  jour  en  jour 
plus  des  progrès  (1),  obtienne  un  développement  de  plus  en  plus 
grand.  Les  tribunaux  et  les  juges  de  l'ordre  répressif  (de  même 
que  ceux  de  l'ordre  civil,  et  peut-être  plus  qu'eux)  doivent 
être  entièrement  libres  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  sans 
aucune  restriction  quelle  qu'elle  soit,  provenant  soit  du  Code 
pénal,  soit  du  Code  d'instruction  criminelle  (2).  Au  contraire, 
il  convient  de  leur  donner  toute  sorte  de  facilités,  pour  qu'ils 
fassent,  dans  chaque  cas  particulier,  tout  le  bien  possible,  et 
cela  dans  la  forme  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable,  dans  la 
forme  qui  répondra  le  mieux  aux  exigences  de  la  justice.  On 
ressent  chaque  jour  la  nécessité  où  Ton  est  de  traiter  chaque 
individu  d'une  manière  différente,  suivant  que  l'exigent  les  cir- 
constances particulières  dont  il  est  entouré,  c'est-à-dire  de  traiter 

(1)  La  nécessité  de  donner  une  latitude  toujours  de  plus  en  plus  grande  au 
juge,  afin  qu^il  puisse  bien  remplir  sa  mission,  est  aujourd'hui  plus  ou  moins 
explicitement  reconnue  et  avouée  de  toutes  les  écoles,  et  elle  s'introduit  lente- 
ment dans  les  codes,  comme  réaction  salutaire  contre  leurs  anciennes  distinc- 
tions casuistiques,  contre  le  principe  <l  nuUum  orinien  tine  lege^  nulla  pana  sine 
Ifge  >,et  contre  l'absurde  prétention  de  régler,  jusque  dans  ses  moindres  détails, 
h  fonction  du  magistrat,  afin  de  lui  lier  les  mains  de  telle  sorte  qu'il  lui  soit 
absolument  impossible  de  causer  au  citoyen  un  préjudice  plus  grand  que  celui 
qui  est  permis  par  la  loi. 

(2)  n  ne  nous  est  pas  possible,  dans  un  article  comme  celui-ci,  de  développer 
toute  not^e  pensée  sur  ce  point  particulier  ;  mais  nous  le  ferons  dans  quelque 
autre  occasion. 
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inépalemenl  des  êtres  inégaux,  en  réfigissant  contre  la  ten 
dance  égalitaire  qui  a  dominé  despotiquement  pendant  tout  ce 
siècle.  Dans  l'ordre  pénal,  cette  nécessité  s'est  manifestée 
dans  ce  qu'on  appelle  rindividuaUsatton  de  la  peine.  Mainte- 
nant,pour  obtenir  cette  individualisation,  il  ny  a  pas  d'autre 
moyen  possible  que  de  concéder  au  juge  une  très  grande 
liberté  dans  Tapplication  delà  peine,  considérée  comme  moyen 
préventif;  car,  si  elle  doit  continuer  à  être  un  châtiment,  un 
mal,  une  vengeance,  une  répression,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'on  l'applique  plus  durement  aux  uns  qu  aux  autres  ; 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'a  convertir  la  loi  en  une  forteresse  pour 
sauvegarder  les  droits  du  citoyen  et  le  protéger  contre  les  dé- 
cisions arbitraires  des  tribunaux» 

Ces  derniers,  dans  le  système  que  nous  défendons,  seront 
les  seuls  qui  puissent  et  doivent  intervenir  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice  pénale.  Mais,  comme  leur  obligation  ne  doit 
pas  avoir  de  limites^  comme  aujourd'liui,  dans  l'application 
mécanique  des  prescriptions  écrites  dans  la  loi,  et  qu'elle  doit 
être,  au  contraire,  une  œuvre  d'investigation,  de  recherche 
des  causes  qui  ont  entraîné  le  délit  et  des  moyens  propres  à 
les  atténuer  ou  à  les  faire  disparaître  radicalement,  il  est  clair 
que  le  système  actuellement  en  vigueur,  c'est-â-dire  celui 
qu'on  appelle  accusatoire,  ainsi  que  le  système  mixte,  si 
recommandé  par  les  auteurs  qui  partent  du  principe  que  la 
peine  est  un  mal,  devront  être  remplacés  parFodirux  système 
de  l'inquisition;  mais,  bien  entendu,  celui-ci  devra  être  com- 
pris dans  un  sens  tout  à  fait  opposé  à  celui  qn'il  avait  lors- 
qu'il était  appliqué  à  Tépoque  qui  a  précédé  la  période  cons- 
titutionnelle. Si,  alors,  il  était  une  arme  dont  les  pouvoirs 
publics  se  servaient  pour  poursuivre,  tourmenter  les  person- 
nes qui  les  embarrassaient,  pour  leur  nuire  et-  même  pour 
leur  arracher  la  vie,  aujourd'hui,  suivant  l'idée  qui  l'inspire 
—  la  peine  considérée  comme  moyen  préventif —  il  servira  â 
rechercher  les  germes  de  culpabilité  qui  peuvent  se  trouver 
ici  ou  là,  à  agir  partout  où  l'on  supçonnera  qu'il  en  existe, 
à  opposer  des  obstacles  à  leur  développement  et  à  les  anéan- 
tir, si  c'est  possible,  avant  qu'il  aient  pris  de  l'extension  ;  le 
tout,  sans  jamais  se  proposer  de  causer  le  moindre  mal  à  qui 
que  ce  soit  et  avec  l'intention  de  faire  du  bien  à  tout  le  monde. 
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Aussi,  à  Tancienne  procédure  inquisitoriale  écrite  et  secrète, 
et  à  la  procédure  mixte  actuelle,  écrite  et  secrète  en  partie, 
orale  et  publique  également  en  partie,  qui  a  remplacé  la  pré- 
cédente et  qu'on  regarde  comme  une  grande  conquête  (1),  il 
faut  substituer  une  procédure  indépendante,  sans  règles  fixes 
déterminées  d'avance,  qui  sera  ordinairement  publique,  mais 
qui  pourra  être  secrète  si  le  juge  le  croit  convenable,  qui 
pourra  être  écrite  ou  orale  suivant  les  circonstances,  et  avec 
laquelle  on  ne  cherchera  pas  à  causer  un  préjudice  à  qui  que 
ce  soit,  ni  à  concilier  des  intérêts  contraires,  mais  à  faire  du 
bien  à  tous,  au  délinquant  comme  aux  autres  ;  car  elle  rendra 
impossible  ou,  tout  au  moins,  difficile  la  répétition  de  faits 
préjudiciables  déjà  accomplis,  ou  la  reproduction  de  délits 
dont  Texistence  aura  déjà  été  établie. 

Pour  atteindre  ce  but  si  difficile,  les  tribunaux  peuvent  et 
doivent  se  servir  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les  ressorts 
qu'ils  croient  de  nature  à  leur  faire  obtenir  le  bon  résultat 
qu'ils  poursuivent.  Cela  suppose,  tout  d'abord,  chez  les  juges 
une  science  du  droit  supérieure  à  celle  que  le  code  pénal  et 
les  lois  de  procédure  peuvent  leur  donner  :  science,  avant  tout, 
relative  aux  lois  qui  gouvernent  la  vie  de  l'homme  et  de  la 
société  (anthropologie,  psychologie,  sociologie);  en  outre,  il 
est  nécessaire  que,  dans  maintes  occasions,  ils  ne  se  hasardent 
pas  à  résoudre  seuls  une  difficulté,  surtout  lorsqu'elle  est 
très  ardue,  très  compliquée  et  qu'elle  requiert  des  connais- 
sances spéciales  qu'ils  ne  possèdent  pas,  etc.  :  dans   ce  cas, 

(1)  En  réalité,  la  procédure  mixte  actuellement  en  vigueur  ne  représente  pas 
autre  chose  que  le  système  de  transition  entre  la  procédure  ancienne,  secrète  et 
brutale,  toute  renfermée  dans  le  principe  de  l'intérêt  social,  et  la  procédure  qui 
deyrait  prendre  pour  base  le  principe  de  l'intérêt  individuel.  Elle  a  conservé  de 
Is  première  le  secret   de  l'instruction,  qui  représente  la  défense  de  l'intérêt 
•     social  {pro  societate),  intérêt  qui  semblerait  compromis  si  toute  l'instruction  était 
publique  et  si  on  laissait  à  la  disposition  de  l'accusé  toute  sorte  d'armes  «  pour 
ae  jouer  de  l'action  de  la  justice  »  ;  elle  a,  de  la  seconde,  le  caractère  oral  et  public 
des  débats,  ce  qui  représente  la  défense  de  l'intérêt  du  délinquant  (pro  reo), 
intérêt  qui  resterait  à  la  merci  de  l'arbitraire  de  la  société  (de  ses  représentants, 
les  tribunaux)  si  toute  la  procédure  était,  comme  auparavant,  secrète.  Mainte- 
nant, on  le  sait,  le  courant  est  favorable  à  l'accusé,  c'est-à-dire  au  système  qui 
▼eut  que  l'instruction  soit  publique  et  que  l'accusé  ainsi  que  son  défenseur  puis- 
sent y  intervenir  ;  lorsque  cela  se  réalisera,  ne  pourra-t-on  pas  remarquer  que 
l'intérêt  social  est  compromis,  et  le  criminel  n'aura-t-il  pas  remporté  un  triomphe 
sur  la  société  des  hommes  honnêtes  ? 
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ilf*  pourront  prendre  conseil  auprès  des  personnes  plus 
instruites,  plus  pratiquf^s,  ou  plus  habiles,  de  même  qu'au- 
jourd^hui  ils  ont  recours,  dans  bien  des  circonstances,  aux 
lumières  des  e^iperts;  il  ne  sera  pas  utile,  dans  certains  cas, 
qu'ils  prononcent  leur  sentence  dans  un  délai  déterminé  ;  il 
devra  leur  être  accordé  tout  le  temps  qui  leur  sera  nécessaire, 
pour  atteindre  le  résultat  qu'ili^  recherchent;  dans  d'autres 
hypothèses,  au  contraire,  ils  devront  pouvoir  dicter  leur  arrM, 
prendrt^  certaines  prôcautions,  etc,  avec  la  rapidité  que  les 
circonstances  exigeront,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre 
qu'une  sentence  ferme  ait  statut^  légalement  ou  judiciairement 
sur  la  culpabilité  d'un  homme,  et  leurs  arrêts  ne  deviendront 
définitifs  que  lorsqu'ils  auront  l'absolue  conviction  d'avoir 
obtenu  le  résultat  désiré,  grâce  à  la  ptjine  infligée.  Dans  tous 
les  cas,  ils  prononceront  des  sentences  provisoires  qu'il  leur 
sera  loisible  de  réformer  à  Tépoquc  et  dans  la  forme  qu'ils 
jugeront  les  plus  convenables* 

Le  rôle  du  juge  pénal  ne  peut  prendre  fin,  comme  cela  a 
lieu  aujourd'hui,  lorsqu'il  a  prononcé  un  jugement  irrévocable 
sur  la  culpabilité  deTaccusè,  sur  le  degré  de  cette  culpabilité^ 
et  sur  lechAtiment,  c'est-à-dire  le  mal  [la  peine)  qui  lui  corres- 
pond d'après  les  prescriptions  de  la  loi;  au  contraire,  son 
rôle  doit  être  permanent;  il  commence  â  l'instant  où  il  connaît 
Texistence  du  germe  ou  virus  criminel;  dès  lors,  le  juge  doit 
être  constamment  sur  la  brèche,  user  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  extirper  ce  germe  ou  virus  et  ne  considérer  sa 
tâche  comme  terminée  que  lorsqu'il  aura  la  ferme  persuasion 
de  ravoir  menée  à  bonne  fin.  De  cette  manière,  on  évitera  ces 
sentences  prononcées  a  la  hâte  que  nous  voyons  se  produire 
souvent,  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  tribunaux  ou  les  jurés, 
placés  dans  Talternative  de  statuer  obligatoirement  sur  la 
culpabilité  ou  la  non  culpabilité  d'un  individu,  et  ne  disposant 
pas  de  preuves  Buflîsanles  pour  prononcer  la  première  ou  la 
seconde,  prennent,  comme  on  dit,  «  par  la  rue  du  milieu  »,  et 
absolvent  ou  condamnent,  sanKsêtre  convaincus  que  leur  devoir 
est  de  condamner  ou  d^absoudre,  obligés  qu'ils  sont  de  se 
décider  dans  l'un  ou  Fautre  sens  et  cela  dans  un  délai 
préalablement  déterminé  par  la  loi» 

Dans  le  nouveau  système  proposé  pour  l'administration  de 
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la  justice  pénale,  on  ne  tient  pas  compte  d'une  autre 
a  conquête  »  de  rindividualisrae  humanitaire,  à  savoir,  la 
distinction  entre  le  -ministère  public,  le  juge  d'instruction  et 
le  tribunal  qui  statue  ou  prononce  la  sentence  (1).  Lorsqu'on 
pense  que  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  pénal  sont 
institués  par  la  loi  pour  causer  un  mal  au  citoyen  qui  a 
commis  un  délit  ;  lorsqu'on  considère  que  le  juge  et  l'accusé 
sont  deux  ennemis  en  présence  Tun  de  l'autre,  qu'il  y  a  lieu 
de  soupçonner,  avec  grande  apparence  de  raison,  que  le 
premier,  prévenu  contre  le  second  dès  qu'il  apparaît  devant 
lui,  tiendra  compte  seulement  de  ce  qui  peut  lui  nuire  et  non 
de  ce  qui  peut  lui  être  favorable  (2),  il  est  incontestable  qu'on 
est  porté  à  croire  que  la  séparation  entre  le  juge  qui  instruit 
le  procès  criminel  (le  juge  qu'on  suppose  prévenu  contre 
l'accusé)  et  le  juge  qui  doit  prononcer  la  sentence  et  dicter  la 
peine,  le  châtiment,  le  mal  auquel  le  délinquant  s'est  exposé 
(le  juge  qu'on  suppose  impartial,  juste,  sans  passion),   est 

(1)  On  distingue  également  la  police  judiciaire  de  la  police  administrative  :  on 
considère  que  cette  dernière  a  pour  mission  de  prévenir  et  d'éviter  les  préjudices 
fatnn  à  la  société,  d'empêcher  le  mal  et  le  délit  avant  qu'ils  aient  été  commis, 
de  fermer  préalaUement  les  sources  d'où  ils  peuvent  provenir,  etc.  ;  tandis  que 
la  première  ne  conlmence  à  être  mise  en  œuvre  qu'après  qu'un  délit  a  été 
accompli  et  est  comme  le  premier  moment  de  la  répression  de  ce  dernier  : 
formalités  préparatoires  ayant  pour  but  d'arriver  à  connaître  l'auteur  de  l'acte 
délictueux,  à  le  capturer,  à  recueillir  les  preuves  du  fait  lui-même,  le  corps  du 
délit,  etc.  Cette  distinction  prétend  correspondre  à  celle  qu'établissent  également 
les  auteurs  entre  le  droit  pénal  (qui  doit  être  répressif  suivant  eux)  et  la  police 
correctionnelle  (qui,  d'après  la  théorie,  devrait  être  purement  préventive,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  aujourdliui),  et  entre  les  délits  et  les  contraventions  de  police,  en  d'autres 
termes,  entre  les  faits  qui  méritent  un  châtiment  {quia  peccatum  est)  et  les  âtits 
qui  doivent  seulement  être  corrigés  pour  les  empêcher  de  se  répéter  {ne  peccetur). 
Mais  toutes  ces  distinctions  sont  aussi  insoutenables  les  unes  que  les  autres; 
elles  sont  toutes  appelées  à  disparaître  lorsqu'on  commencera  à  concevoir  la  peine 
comme  un  moyen  préventif.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  à  distinguer  (chose, 
d'ailleurs,  impoesible,  dans  la  pratique)  entre  les  faits  qui  doivent  être  réprimés, 
ch&tiés  (délits)  et  les  faits  qui  doivent  être  corrigés  pour  éviter  leur  répétition 
future  (contravention  de  police,  fautes,  etc.)  ;  de  même,  il  n'y  aura  pas  de  bar- 
rières entre  la  police  judiciaire  et  la  police  administrative  :  la  première  ne  sera 
même  qu'un  cas  particulier  de  la  seconde,  et  il  devra  être  admis  que  l'une 
ooomie  l'autre  auront  pour  unique  mission  de  rechercher  les  foyers  de  péril 
Bodal,  de  danger  futur,  de  culpabilité  possible  et  de  chercher  à  les  supprimer. 

(2)  Cest  pour  cela  qu'on  demande,  avec  raison  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  que  l'accusé  ou  son  défenseur  puissent  intervenir  dans  l'instruction  prépa- 
ratoire, de  même  qu'U  leur  est  permis  plus  tard  de  discuter  et  d'apprécier  le 
tait,  les  preuves,  etc, 
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une  grande  conquête  en  ce  sens  qu'elle  implique  rétablisse- 
ment d'une  [ïPécieuse  garantie  en  faveur  de  la  personne  du 
coupable,  lequel  a  le  droit  d'exiger  qu'on  ne  le  châtie  que 
dans  la  mesure  où  il  l'a  mérité.  C'est  pour  une  raison  analo- 
gue qu'on  H  séparé  également  le  ministère  public  du  juge 
d'instruction  (1).  Le  ministère  public  est,  dit-on,  le  représen- 
tant de  la  soeiété  ;  et  comme  l'intérêt  de  cette  dernière  est, 
dans  les  afTaires  criminelles,  diamétralement  opposé  à  celui  du 
délinquant,  il  résulte  de  là  que  le  ministère  public  doit 
toujours  considérer  celui-ci  comme  un  ennemi  achafné  de  cette 
dernière;  qu'il  est  nécessairement  porté  à  s'emparer  de  tous 
les  indices,  de  toutes  les  preuves  et  de  toutes  les  données  qui 
tendent  à  démontrer  sa  culpabilité  et  à  taire,  d'une  manière 
intéressée,  tout  ce  qui  pourrait  tourner  à  son  avantage  (2). 
Et,  si  on  lui  défend  d'intervenir  dans  la  cause  à  tout  autre  titre 
qu'à  celui  de  partie,  d'accusateur,  on  évitera  ces  inconvénients 
et  les  droits  du  citoyen  ne  seront  pas  compromis. 

Comme  on  le  voit,  on  a  recours  ici,  pour  résoudre  le  pro- 
blème, au  moyen  si  avantageux  et  dont  on  a  fait  un  si  fréquent 
usage  dans  les  pays  artificiellement  constitutionnels,  qui  con- 
siste à  garantir  la  liberté  du  citoyen  et  à  vouloir  empêcher  les 
abus  des  organes  publics,  à  l'aide  de  contrepoids  extérieurs 
et  mécaniques. 

Eh  bien  !  dans  le  système  auquel  nous  donnons  la  préférence, 
il  n^est  point  nécessaire  de  faire  appel  à  de  pareils  expédients, 
lesquels  d'ailleurs,  comme  on  le  sait  fort  bien,  sont  absolu- 
ment inefTicaces.  Puisque,  suivant  nous,  l'intérêt  de  la  société 
et  celui  du  délinquant  sont  compatibles  et  presque  identiques, 
il  n'est  pas  utile  de  séparer  les  fonctions  du  ministère  public, 
du  juge  d'instruction  et  du  tribunal  qui  statue.  Elles  peuvent 
être  toutes  rtunies  entre  les  mains  d'une  seule  personne  ;  et, 
dans  le  cas  où  elles  se  trouveraient  séparées  (par  suite  des 
nécest^ités  de  la  division  du  travail  ou  de  la  possibilité  d'arriver 

{1)  Jut^qu'îcl  b  chose  a  été  possible; mais, dès  maintenant, les  auteurs  les  plus 
jaloux  (le  k  Ubi?Tté  du  citoyen  et  par  conséquent  les  plus  chauds  partisans  de 
cette  di»tin(*tioTi,  sont  d*accord  avec  les  lois  de  procédure  pour  accorder  au 
minij^tère  puhlî^^  une  certaine  intervention  dans  Tinstruction  de  la  cause,  dans 
quelques  h^ixithèc'es  spécialement,  par  exemple  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

(2)  Houâ  voyous  tous  les  jours  que  le  ministère  public  répond  parfaitement, 
daufl  sa  mission ,  fk  Tidée  qu'on  se  fait  de  lui. 
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ainsi  plus  facilement  au  but),  tous  ceux  qui  y  participent 
doivent  travailler  d'un  commun  accord  et  sans  la  moindre 
hostilité  ;  ce  qui  est  aujourd'hui  la  base  de  l'organisation  judi- 
ciaire. Le  ministère  public,  dans  le  cas  où  il  devrait  être 
maintenu,  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  auxiliaire  des  tribu- 
naux (ce  qui  se  produit  actuellement  dans  les  matières  civiles, 
dans  les  quelques  cas  où  il  a  à  intervenir)  ;  jamais  il  ne  doit 
être  partie  intéressée  dans  la  cause,  bien  qu'en  ce  moment  il 
soit  considéré  comme  tel  par  les  écrivains  et  les  législations. 
Lorsqu'on  aura  écarté  du  procès  pénal  tout  ce  qui  aura  le 
caractère  de  débats  ;  lorsqu'on  aura  tout  d'abord  mis  de  côté 
les  avocats  dont  l'intervention  est  entièrement  nuisible  ;  lors- 
qu'on aura  supprimé  le  ministère  public,  tout  au  moins  en 
qualité  de  partie,  ou  qu'on  l'aura  transformé  en  un  auxiliaire 
des  tribunaux,  tous  ces  éléments  seront  replacés  dans  leur  vraie 
fonction,  qui  est  d'administrer  la  justice  ;  ils  seront  ennoblis 
et  cesseront  de  jouer  le  rôle,  commode,  si  l'on  veut,  mais 
secondaire  et  mécanique,  lorsqu'il  n'est  pas  humiliant,  qui 
leur  est  confié  aujourd'hui  (1). 


Ob|ectloiui  au  mjuiéuke  proposé  et  réfutation. 

A  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  à  l'organisation  de  la 
justice  pénale  dans  la  forme  que  nous  avons  dite,  avec  la 
grande  liberté  qu'on  suppose  accordée  au  magistrat,  on  peut 
faire  deux  objections. 

La  première  c'est  que,  de  cette  façon,  le  citoyen  reste  à  la 
merci  du  juge,  qui,  sous  prétexte  de  lui  faire  du  bien,  peut  le 
vexer,  l'opprimer,  le  torturer,  fouler  aux  pieds  ses  droits; 
d'autant  plus  que  nous  sommes  encore  esclaves  aujourd'hui  de 

(1)  Aujourd'hui,  les  tribunaux  de  l'ordre  pénal  ne  sont  que  d'amiables  (ou 
légaux)  compositeurs  entre  deux  parties  contendantes,  quelque  chose  comme  un 
régulateur  automati^iue  chargé  de  ramener  la  balance  en  équilibre  lorsqu'un 
plateau  penche  plus  que  l'autre.  En  outre,  grâce  à  l'intervention  du  jury  dans  les 
causes  criminelles,  ce  dernier  est  le  véritable  juge  et  ceux  qu'on  appelle  juges 
de  droit  ne  wmt  que  des  inatnjments,  des  auxiliaires,  presque  des  subordonnés 
des  juré».  Etc'eï^t  à  ce  degré  d'humiliation  qu'a  été  abaissée  la  fonction  d'admi- 
nistrer la  justice,  cette  fonction  qu'on  dit  être  si  sacro-saiute,  si  prestigieuse,  si 
délicate,  si  difficile  I 
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ridée  que  lu  peine  est  un  mai,  idée  dont  nous  ne  pouvons  pas 
nous  débarrasser  facilement.  L'objection  est  sérieuse,  cela  est 
certain.  Mais,  sans  nous  arrêter  à  tout  ce  que  nous  aurions  à 
dire  sur  ce  point,  —  ce  que  l'étendue  de  notre  article  ne  nous 
permet  pas  de  faire  —  nous  observerons  seulement  que  le  mal 
qui  pourrait  résulter  de  ce  système  (en  toutes  choses,  même 
dans  les  meilleures,  les  abus  sont  toujours  possibles)  serait  sus- 
ceptible d*être  corrigé  en  grande  partie  à  Taide  de  deux  ins- 
titutions qui  seraient  le  complément  de  l'indépendance  du 
juge  :  la  première  serait  une  stricte  responsabilité  judiciaire  ; 
aujourd'hui  lorsque,  par  exception,  elle  est  écrite  dans  la  loi, 
elle  n'est  pas  bien  déterminée,  et,  d'ailleurs,  elle  est  généra- 
lement illusoire  ;  la  seconde  serait  le  principe  de  l'indemnité 
accordée  par  l'Etat  aux  victimes  des  erreurs,  des  vénalités, 
des  concussions,  etc.,  des  magistrats.  Cette  institution,  qui 
n'existe  aujourd'hui  à  peu  près  dans  aucune  législation, 
gagiiG  chaque  jour  plus  de  terrain  dans  le  domaine  de  la 
science  et  son  introduction  dans  les  lois  ne  tardera  pas  à 
devenir  un  fait  accompli,  car  elle  est  réclamée  non  seulement 
par  qut>lques  criminalistes,  mais  encore  et  surtout  par 
d'illustres  et  éminents  représentants  du  droit  civil.  Lorsque 
rËtat  sera  tenu  de  réparer  les  dommages  causés  par  ses 
fonctionnaires  ignorants,  incapables  ou  malintentionnés,  il 
mettra  plus  de  circonspection  dans  le  choix  de  ses  magistrats  ; 
et,  de  leur  cùté,  ces  derniers,  lorsqu'ils  seront  convaincus  que 
la  partialité,  la  subornation,  la  vénalité,  l'ignorance,  la  mauvaise 
foi,  en  un  mot,  le  non  accomplissement  de  leurs  devoirs,  doivent 
entraîner  la  destitution,  la  responsabilité  pécuniaire,  etc.,  ils 
occuperont  leur  charge  avec  honneur,  avec  moralité  et  avec 
la  compétence  et  l'intégrité  nécessaires. 

La  seconde  objection  est  celle-ci.  Si  l'on  considère  la  peine 
comme  un  moyen  purement  préventif,  comme  une  sorte  de 
tutelle  ou  de  protection  dont  le  délinquant  a  besoin  à  cause 
de  son  infériorité,  et,  par  suite,  comme  un  bien  pour  lui-même 
et  pour  la  société  et  non  comme  un  mouvement  de  réaction 
contre  le  préjudice  causé,  on  oublie  et  on  abandonne  les  inté- 
rêts dv  la  victime  qui  sont,  pour  le  moins,  tout  aussi  dignes 
d'attention  que  ceux  du  criminel.  —  Mais,  à  notre  avis,  cette 
objection  est  sans  force.  Suivant  notre  manière  de  concevoir 
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la  fonction  pénale  (1),  on  doit  distinguer  entre  réparation  et 
peine  ;  la  première  concerne  le  passé,  le  dommage  produit 
[quia  peccatum),  la  seconde  vise  Tavenir  ;  elle  cherche  à 
éviter,  à  prévenir  de  nouveaux  délits  [ne  peccetur).  La  répa- 
ration est  une  affaire  purement  civile  ;  à  son  sujet  comme  au 
sujet  des  autres  affaires  civiles,  en  ce  qui  touche  à  sa  qua- 
lité, à  la  manière  de  Taccorder,  etc.,  il  y  a  place  pour  la 
controverse.  C'est  sur  ces  points  que  portera  la  discussion 
entre  les  parties,  entre  Toffenseur  et  l'offensé,  défendant 
chacun  leurs  intérêts  respectifs.  Au  contraire,  en  ce  qui  est 
relatif  à  la  peine  —  dont  l'application  appartient  à  la  justice 
pénale  proprement  dite  —  il  n'y  a  pas  li^u  à  discuter  pour 
les  parties  :  il  s'agit  là  d'une  affaire  d'intérêt  social,  d'intérêt 
de  tous^  où  il  ne  peut  y  avoir  ni  jugement  contradictoire,  ni 
débats  ;  où  il  appartient  aux  juges  seuls  de  faire,  avec  toute 
l'impartialité  et  la  sérénité  désirables,  les  recherches  néces 
saires,  pour  arriver  à  connaître,  par  tous  les  moyens  possibles, 
les  causes  des  maux  sociaux,  dont  le  délit  est  un  symptôme  et 
les  moyens  d'empêcher,  de  neutraliser  ou  de  pallier  leur  action. 
Séparer  fondamentalement  la  réparation  de  la  peine,  c'est 
ce  que  nous  considérons  comme  une  nécessité  impérieuse 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice  criminelle.  Grâce 
à  elle,  on  évite  une  erreur  qui  est  la  cause  d'un  abus  scan- 
daleux :  l'erreur  de  croire  que,  lorsque  le  délinquant  a 
exécuté  la  peine,  il  a  entièrement  payé  sa  dette  à  la  société  ; 
erreur  qui  a  entraîné,  comme  conséquence  obligée,  cette 
autre  que  la  réparation  pécuniaire  à  accorder  aux  victimes 
des  délits  —  point  que  l'on  considère  aujourd'hui  comme 
annexe  à  la  peine  —  est,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  absolument  illusoire.  Il  en  serait  autrement  si,  distin- 
guant la  peine  de  la  réparation,  on  transformait  celle-ci  en 
une  affaire  civile  et  si  l'on  exigeait  l'accomplissement  de 
l'obligation  née  du  délit  à  l'aide  des  voies  et  moyens  prescrits, 
à  cet  effet,  par  les  lois  civiles. 

Pedro  Dorado, 

ProfesBeur  de  Droit  pénal  à  T  Université  de  Salamanque. 
(Traduit  par  M'  Gaure,  avocat.) 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  exposer  ici  notre  théorie;  nous  Tavons  fait d^ailleurs 
dans  un  autre  écrit. 
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L'administration  des  colonies  vient  de  faire  signer  à  M.  le 
Président  de  la  République  un  décret  (17  mai  1895)  sur  la 
réorganisation  judiciaire  en  Cochinchine. 

C'est,  en  cette  matière,  la  cinquième  réforme  accomplie 
depuis  1886,  soit  six  décrets  successivement  applicables 
en  moins  de  neuT  ans  (1).  Il  est  permis  de  penser  que  c'est 
beaucoup. 

S'imagine-t-on  le  désarroi  si  le  Parlement  s'avisait  tous 
les  deux  ans  de  ulianger  en  France  le  nombre  et  la  composi- 
tion des  tribunaux,  leur  ressort,  leur  compétence  et  leur 
fonctionnement,  sans  parler  de  la  procédure  ?  Tel  est  pour- 
tant le  régime  auquel  nous  soumettons  nos  sujets  de  Cochin- 
cfaine^  c'est-à-dire  des  populations  qui  professent  le  culte  de  la 
tradition  et  ne  rr^^pectent  que  les  institutions  qui  durent. 

Pris  dans  Tensemble,  le  décret  actuel  réalise  de  sérieuses 
amélioration Hi.  La  principale  d'entre  elles  porte  sur  la  compo- 
sition des  tribunaux  :  c'est  elle  qui  a  permis  toutes  les  autres. 
Le  décret  de  IS89  instituait,  pour  les  quatorze  arrondisse- 
ments de  rintérieur,  quatorze  tribunaux  de  première  instance. 
Chacun  d'eux  se  composait  d'un  seul  juge,  d'un  procureur  et 
d'un  greffier.  Un  tel  régime  offrait  de  graves  inconvénients. 
Non  pas  que  j'entende  attaquer  le  système  du  juge  unique  : 
il  peut  30  défendre  et  fonctionne  très  convenablement  en 
certains  pays  (2).  Ce  système  n'est  pas  en  cause  ici.  Ce  qui  était 

(1)  Le  tlécret  encore  en  rigueur  au  mois  de  décembre  1886  était  celui  du  25  mai 
ISBLli  fut  remplacé  succeBsivement  par  ceux  des  9  décembre  1886, 15  novembre 
1&S7,5  juillet  I3S8,  17  juin  1889,  auxquels  s'ajoute  celui  du  17  mai  1895. 

(2)  Voir  à  cet  ^'^^td  les  observations  de  M.  de  Franqueville  :  Système  judi- 
ciaire dfi  lûr  GrûHdf-Bretagney  II,  p.  667. 
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fâcheux,  c'est  risolement  dans  lequel  le  juge  était  laissé.  Venait- 
il  à  s'absenter,  ou  se  trouvait-il  empêché  :  il  fallait,  pour  le 
remplacer,  requérir  un  suppléant  à  Saigon.  D'autre  part,  il  était 
à  la  fois  juge  de  paix  et  de  police,  juge  en  matière  civile,  com- 
merciale et  correctionnelle.  Ce  n'est  même  pas  tout.  Il  devait 
encore  s'initier  aux  lois  et  coutumes  annamites  pour  décider  des 
affaires  indigènes.  Or,  si  on  songe  aux  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  se  recrute  la  magistrature  coloniale,  ainsi 
qu'aux  mutations  et  déplacements  nécessités  par  l'insalubrité 
relative  du  pays,  on  pensera  qu'il  était  difficile  d'exiger  des 
titulaires  l'ensemble  de  connaissances  variées  que  supposait 
le  décret.  Cependant,  lorsque  le  juge  se  trouvait  en  face  d'une 
affaire  délicate,  lorsqu'il  avait  besoin  d'un  conseil  ou  d'un  ren- 
seignement, il  en  était  réduit  à  s'adresser  à  Saigon  ou  à  con- 
sulter le  procureur  placé  près  de  lui  :  solutions  l'une  et  l'autre 
insuffisantes. 

Le  décret  du  17  mai  1895  substitue  aux  quatorze  tribunaux 
de  l'intérieur  :  1®  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  et 
2**  huit  tribunaux  de  première  instance  (1),  dont  chacun  com- 
prend un  juge  président,  un  lieutenant  de  juge,  un  juge  sup- 
pléant, un  procureur  et  un  greffier  (art.  11).  Le  juge  président 
continue  à  juger  seul.  Mais  s'il  s'absente  ou  s'il  est  empêché, 
le  lieutenant  de  juge  le  remplace.  Dans  les  cas  particulière- 
ment difficiles,  le  juge  président  peut  recourir  aux  lumières 
de  ses  deux  collègues. 

La  réduction  du  nombre  des  tribunaux  ne  peut  assurément 
fonctionner  sans  blesser  quelques  intérêts,  ceux  par  exemple 
des  justiciables  qui  devront  se  déplacer  un  peu  plus  que  par 
le  passé.  Mais  les  voies  de  communication  se  multiplient  rapi- 
dement en  Cochinchine  et  ce  grief  ira  s'atténuant  d'année  en 
année.  D'ailleurs  le  nouveau  système,  outre  les  avantages  déjà 
signalés,  a  permis  d'opérer,  surtout  dans  la  procédure  crimi- 
nelle, d'incontestables  progrès. 

Sous  le  régime  de  1889,  l'instruction  des  affaires  correc- 
tionnelles était  confiée  au  procureur  de  la  République,  l'ins- 
truction des  affaires  criminelles  au  procureur  général.  Ces 

(1)  Que  devient  le  tribunal  de  Gocong?  Le  décret,  qui  énumère  les  juridic- 
tions maintenues  et  celles  qu'il  supprime  ne  le  place  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  deux  catégories.  Il  semble  qu'on  Tait  oublié. 
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deux  magistrats  étaient  donc  à  la  fois  chargés  de  pour- 
suivre et  d'instruire,  c*est-à-tiire  de  deux  rôles  difficilement 
conciliables.  Les  accusés  t  talent  privés  des  garanties  qu'ils 
trouvent  en  France  dans  lajuridiction  d'instruction.  Ce  fâcheux 
cumul  d'attributione  a  disparu.  Désormais  le  lieutenant  de  juge 
Instruira  les  affaires  correctionnelles.  Une  chambre  d'accusa- 
tion composée  Ue  trois  consi^illers  de  la  cour  d'appel  instruira 
les  aflîiîreâ  crimineltos. 

Le  décret  du  17  mai  dernier  renferme  quantité  d'autres 
innovations  moins  important i  s. 

Je  n'en  veux  retenir  que  deux  qui  m'ont  paru  mériter  quel- 
ques observations. 

a)  L'article  69  décide  que  «  les  arrêts  de  renvoi  de  la 
Chambre  d'accusation  pourront  être  attaqués  en  cassation  ». 
Mais  dans  quels  cas  et  dans  quelles  conditions  ?  En  France 
Taccusé  peut  se  pourvoir  immédiatement  contre  un  arrêt 
de  renvoi  ;  il  n'arrive  en  cour  d'assises  que  si  la  cour  suprême 
rejette  son  pourvoi*  Mai»  cette  règle  ne  s'appliquait  jusqu'ici 
dans  aucune  de  nos  colonies.  Le  recours  en  cassation  n'est 
admis  contre  les  décisions  des  Chambres  d'accusation  aux 
Antilles,  i\  la  Héimion  et  dans  l'Inde  française  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ou  après  l'amH  délinitif  de  la  cour  criminelle  (1).  On 
a  craint  les  retards  qu'a  mènerait  l'application  de  la  loi  métro- 
politaine, en  raison  de  Téloignement  des  colonies.  Il  semble- 
rait que  la  Cocliineliine  dût  être  à  cet  égard  traitée  comme 
les  Antilles,  la  Réunion  et  l'Inde.  Cependant  il  n'en  est  rien. 
De  la  combinaison  de  Fart icie  69  précité  avec  l'article  21  du 
décret  du  IT^juin  I87î*,  auquel  il  renvoie,  résulte  cette  consé- 
quence que  la  Goclunchinc  est,  sur  ce  point,  assimilée  à  la  métro- 
pole (2).  On  peut  compter  que  la  majorité  des  accusés  de  cette 
colonie  useront  de  hi  voie  ([ui  leur  est  ouverte  pour  retarder 
radministratiun  de  la  justice*  Cette  faveur  me  paraît  difficile 
à  justifier. 

b)  Chacune   des   cours    criminelles    demeure    composée, 

(1)  Ord.  3U  lept.  IS27.  art.  43;  D.  12  juin  1893,  art.  289.  Adde,  Cmb.,  27  oct. 
1SH3  »viî€  le  mppnrt  de  M.  AccariiWi  et  la  note  (SiBET,  1895,  I,  57). 

(2)  Si  teîl*^  n'a  pas  Été  lintentioD  des  rédacteurs  du  décret,  on  doit  regretter 
qnih  ne  se  soient  paaexpLïqués  plue  clairement.  Il  leur  était  fiicile  de  reproduire 
la  formule  de  rordoiioance  de  1H27  ou  celle  du  décret  de  1883. 
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aujourd'hui  comme  auparavant,  de  trois  magistrats  et  de  deux 
assesseurâ,  sortes  de  jurés.  Mais  tandis  que,  sous  le  régime  du 
décret  de  1889,  les  assesseurs  devaient  être  français  qu  indi- 
gènes, suivant  que  Taccusé  était  lui-même  Européen  ou 
Annamite,  cette  distinction  rationnelle  ncst  plus  faite  que 
pour  la  cour  criminelle  de  Saigon.  Dans  les  cours  de  Tinté- 
rieur,  les  assesseurs  seront  toujours  pris  parmi  les  indigènes 
(Décr.  17  mai  1895,  art.  45),  l'accusé  fût-il  Français.  Je  ne 
puis  voir  là  que  le  résultat  d'une  inadvertance. 

Somme  toute,  en  dépit  des  heureuses  réformes  qu'il  réalise, 
le  décret  du  17  mai  1895  fait  apparaître  assez  nettement  le 
vice  de  notre  régime  législatif  colonial.  Il  vient  bouleverser 
une  organisation  vieille  de  six  ans  seulement,  organisation 
dont  on  avait  eu  grand'peine  cependant  à  trouver  la  formule. 
Une  telle  instabilité  ne  va  pas  sans  troubler  les  populations  et 
les  fonctionnaires  et  sans  entraîner  des  frais  (1).  Elle  n'est 
qu'une  conséquence  toute  naturelle  du  principe  qui  soustrait 
notre  législation  coloniale  au  parlement  et  permet  à  chaque 
nouveau  ministre  de  transformer  radicalement  par  quelques 
lignes  les  institutions  de  telle  ou  telle  colonie. 

Quant  aux  imperfections  de  détail  que  renferme  le  décret 
du  17  mai,  il  sera  facile  sans  doute  de  les  faire  disparaître  :  la 
fécondité  de  l'administration  coloniale  trouve  ici  son  emploi. 
Mais  ces  imperfections,  trop  fréquentes  dans  les  textes  colo- 
niaux, seraient  évitées  en  partie,  s'il  subissaient  l'épreuve  d*une 
discussion  publique.  Cette  discussion  aurait  tout  au  moins 
Tavantage  de  dissiper  bien  des  obscurités  et  de  rendre  compte 
des  innovations  introduites  :  le  rapport  de  quelques  lignes  qui 
précède  les  décrets,  quand  encore  il  y  en  a  un,  n'y  suffit 
assurément  pas. 

G.  Appert, 

Docteur  en  droiti 
Ancien  professeur  à  TUniversité  de  Tokio. 

(1)  Est-il  besoin  d'ajouter  que   l'exemple  qu'en  fournit   le  décret  du  17  mai 
n'est  pas  unique  7  II  serait  facile  d'en  indiquer  d'autres. 
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Soïi MAIRE.  —  L'arrêt  du  t'onseit  d'État  sur  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt 
prouii&e  aux:  Compag-nlc»  du  Midi  et  d'Orléans.  —  Le  budget  de  1895.  —  Le 
budget  de  1896.  —  La  eoEiverslûn  des  obligations  5  0/0  de  la  Compagnie  de 
riet.  —  La  reprise  dus  paient,  nts  en  or  par  le  Chili.  —  L'emprunt  du  7 février 
189^  mix  Étata-DiiifcA  rt  len  eîii  barras  du  Trésor. 

Les  plus  imponants  des  faits  financiers  qui  se  sont  produits 
dans  cette  première  moitié  de  l'année  1895,  appartiennent  par  leur 
orifçine  à  Tannée  1894. 

Nous  rencontrons  toul  d'abord  la  décision  du  Conseil  d'État 
rendue  le  12  janvier  18îi5  sur  la  grave  question  de  la  garantie 
dMnlértd  promise  aux  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  par  les 
Conventions  de  iSH'A  (1).  Cette  affaire  a  fait  tomber  un  ministère  et 
un  chef  de  lÉtat;  elle  aura  vraisemblablement  pendant  longtemps 
des  suites  politiques,  loirl  au  moins  financières.  Nous  devons 
donc  Texposcr  rapidement 

On  sait  que  les  Conventions  de  1859  (Décrets  du  11  juin  1859) 
consacraient  lu  formation  des  six  grandes  Compagnies  en  leur 
imposant  la  charge  de  construire  et  d'exploiter  le  second  réseau 
d'intérût  général  des  chemins  de  fer  français.  Pour  les  y  aider,  un 
système  très  ingénieux  de  ^^arantie  était  institué  par  lequel,  pen- 
danf  cinquante  ans  à  partir  de  ces  Conventions,  un  intérêt  de 
4  0/0  était  assuré  pur  TÉtat  au  capital  que  la  compagnie  emprun- 
terait pour  construire  ce  second  réseau.  En  conséquence,  la  garantie 
expirait  le  31  décembre  1013  pour  la  compagnie  de  TEst,  et  le 
31  décembre  1014  pour  tontes  les  autres. 

On  sait  aussi  que  les  Conventions  de  1883  (Loi  du  20  novembre 
1883)  ont  eu  pour  but  de  faire  concourir  pour  partie  les  Compa- 
gnies A  laconstrncliun  d  im  troisième  réseau, et  de  leur  imposer  en 
totalité  la  charge  de  son  exploitation.  Mais,  naturellement,  ce 
réseau  traversant  des  régions  montagneuses  et  pauvres,  les  frais 

(U  V*»>'.  iMùzvttv  dcjf  Ttûhtiutitt^  du  16  janvier  18î»5. 
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de  construction  devaient  être  élevés  et  le  trafic  peu  rémunérateur. 
Les  Compagnies  demandèrent  à  être  garanties  contre  les  éven- 
tualités dont  les  menaçait  cette  incorporation  à  leur  réseau  de 
lignes  souvent  fort  étendues.  A  cet  effet  on  employa  deux  pro- 
cédés. Pour  les  deux  compagnies  alors  les  plus  prospères,  celle  du 
Nord  et  celle  du  Pai-îs- Lyon-Méditerranée,  on  garantit  directement 
les  intérêts  effectifs  du  capital  emprunté  et  indirectement,  comme 
en  1859,  un  certain  minimum  de  dividende,  dit  dividende  réservé; 
pour  les  quatre  autres  compagnies  on  garantit  directement  et  les 
intérêts  effectifs  du  capital  emprunté  et  un  minimum  de  dividende. 

Seulement,  ne  fallait-il  pas,  en  outre,  prolonger  la  durée  de  la 
garantie,  comme  on  venait  d'en  augmenter  le  montant?  Les  Com- 
pagnies pouvaient-elles  se  contenter,  en  1883,  d*une  garantie  de 
30  à  31  ans,  alors  qu'en  1859,  pour  un  réseau  bien  meilleur,  elles 
avaient  demandé  50  ans?  Est  ce  que  cette  période  de  30  à  31  ans 
était  suffisante  pour  leur  permettre  d'atteindre  un  trafic  avan- 
tageux? 

A  ce  point  de  vue  spécial  les  Compagnies  se  sont,  deux  par  deux, 
divisées  en  trois  groupes.  Dans  le  premier  groupe,  la  durée  de  la 
garantie  a  été  expressément  prolongée  :  jusqu'au  31  décembre 
1934  pour  l'Est  (art.  8,  in  fine,  de  sa  convention);  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1935  pour  l'Ouest  (art.  8,  in  fine^  de  sa  convention).  —  Les 
Conventions  passées  avec  les  compagnies  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  du  Nord,  au  contraire,  visaient  expressément  les  anciens 
articles  des  Conventions  précédentes  et  n'y  modifiaient  que  les 
règles  relatives  au  mode  de  computation  et  à  l'étendue  de  la 
garantie  :  la  durée  de  la  garantie  reste  donc  la  même.  —  Enfin, 
l'article  13  de  la  Convention  avec  le  Midi  et  l'article  14  de  celle 
avec  l'Orléans  disaient  :  «  Les  dispositions  des  conventions  anté- 
rieures concernant  la  garantie  d'intérêts  à  la  charge  de  l'État  et  le 
partage  des  bénéfices  sont  remplacées  à  compter  du  1*' janvier  1884 

par  les  dispositions  suivantes )•;  or,  les  dispositions  suivantes 

étaient  absolument  muettes  sur  la  durée  delà  garantie.  La  diffi- 
culté était  alors  d'interpréter  le  mot  remplacées.  Signifiait- il  que 
les  anciennes  dispositions  étaient  seulement  modifiées  par  les 
suivantes  ;  alors  la  durée  de  la  garantie  gardait  le  terme  fixé  en 
1859,  c'est-à-dire  le  31  décembre  1914  :  signifiait-il,  au  contraire, 
que  les  anciennes  dispositions  étaient  abrogées,  qu'elles  disparais- 
saient complètement;  alors  on  se  trouvait  en  présence  d'une 
garantie  et  d'un  partage  de  bénéfices,  garantie  et  partage  illimités 
quant  à  leur  durée,  devant  par  suite  se  prolonger  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession,  la  garantie  étant  à  la  charge  de  l'État  dans  les 
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années  mauvaises^  le  partage  des  bénéfices  à  son  profit  dans  les 
années  de  prospérité. 

La  question  était  très  grave  pour  TÉtat,  car  si  les  insuffisances 
de  receltes  auxquelles  il  doit  pourvoir  se  maintiennent  pendant 
la  poriode  litigieuse,  du  31  décembre  1914  au  31  décembre  1956 
(Orléans),  et  au  31  décembre  1960  (Midi),  au  niveau  où  elles  étaient 
l'année  dernière,  il  se  trouverait  avoir  déboursé  pendant  cette 
période  pour  la  compagnie  d'Orléans  526,554,000  francs  (soit 
12,537,000  francs  pendant  42  ans)  et  pour  la  compagnie  du  Midi, 
825.9O2,0fK)  francs  (soit  17,737,000  francs  pendant  46  ans)  ;  en  tout 
l  milliard  33t), 456,000  francs!  Ajouté  au  chiffre  des  sommes  qu'a 
déjà  dépensées  et  que  d^ipensera  encore  TÉtat  jusqu'en  1914,  cette 
avance  monterait  à  un  total  formidable  que  la  valeur  du  matériel 
roulant  de  ces  Compagnies  est  absolument  incapable  de  payer. 

On  comprend  donc  que  les  membres  du  Parlement  aient  voulu 
savoir  exactement  si,  oui  ou  non,  cette  menace,  quelque  atténuation 
que  ravenir  puisse  y  apporter,  était  suspendue  sur  les  finances  de 
rÉtat.  En  mai  1894,  M.  Pelletan  fit  savoir  au  Ministère  Casimir- 
Périer  qu'il  rinterpellerait  à  ce  sujet  :  il  y  avait  cela  de  piquant 
que  précisément  ce  Ministère  comptait  dans  son  sein,  comme  Minis- 
tre de  rintérieur  II  est  vrai,  le  Ministre  des  Travaux  publics 
qui  avait  signé  les  Conventions  de  1883,  M.  Raynal.  Sans  hésiter, 
par  une  note  Havas,  le  Ministère  déclara  que  jamais  il  n'avait  été 
question  ni  dans  le  texte  ni  dans  les  négociations  de  1883,  d'accor- 
der une  prolongation  de  durée  quelconque  aux  Compagnies  du 
Midi  et  d'Orléans.  Puis  le  soir  même  (22  mai),  le  Ministère  tom- 
bait sur  une  autre  question  relative  aux  chemins  de  fer.  Pour 
éviter  les  coups  de  Bourse  et  les  abus  de  la  spéculation,  il  était 
urgent  de  faire  Iranihor  le  débat,  caries  Compagnies  affirmaient 
énergitjuement  leur  droit  à  la  prolongation.  Le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  Ministère  Dupuy,  M.  Barthou,  imagina  un  biais 
pour  permettre  d  en  saisir  le  Conseil  d'État,  avant  la  date  de 
1914  II  enjoifTiiit  aux  Compagnies  de  mentionner  sur  leurs  nou- 
veaux titres  d'obligations  que  la  garantie  expirait  à  cette  date.  Les 
Compagnies  refusèrent  et  se  pourvurent  pour  excès  de  pouvoir 
contre  cet  arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat.  Au  Parlement  on  reprocha 
vivement  au  Ministère  d'avoir  fourni  aux  Compagnies  ce  moyen 
anticipé  de  solution,  quelques-uns  même  prétendirent  que  le  Par- 
lement était  seul  juge  de  Tétendue  des  engagements  de  l'État; 
néanmoins  le  Ministère  obtint  à  la  Chambre,  le 23  juin, une  majorité 
de  385  voix  contre  21,  approuvant  sa  conduite  tout  en  affirmant 
les  droits  de  F  État. 
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La  juridiction  régulièrement  saisie  rendit  son  arrêt,  sur  conclu- 
sions conformes  du  commissaire  du  Gouvernement.  C'était  la 
confirmation  pure  et  simple  de  la  thèse  des  Compagnies;  en 
conséquence,  le  pourvoi  était  admis  et  Tarrété  du  Ministre  des 
Travaux  publics  annulé  (12  janvier  1895). 

On  sait  la  suite  :  Témotion  causée  au  Palais-Bourbon,  la  démission 
du  Ministre  des  Travaux  publics,  sa  prétention  au  moins  étrange  de 
dénier  à  Tarrêt  du  Conseil  d*État  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la 
résistance  du  Président  du  Conseil  à  cette  théorie  révolutionnaire 
que  l'État  peut,  en  tant  qu*Etat,  refuser  Texécution  d'un  jugement 
qu  il  a  sollicité  comme  plaideur;  enfin  la  chute  du  Ministère  par  le 
rejet  à  22  voix  de  majorité  de  Tordre  du  jour  Trélat.  On  se  rappelle 
le  coup  de  théâtre  qui  s'ensuivit,  le  Président  de  la  République 
démissionnant  aussi,  et  laissant  la  France  sans  Gouvernement. 

En  avons*nous  fini  toutefois  avec  cette  question  de  la  garantie 
d'intérêt?  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  même  temps  que  la  Chambre 
renversait  le  Ministère,  elle  nommait  une  commission  d'en- 
quête pour  examiner  la  conduite  de  M.  Raynal  pendant  les  négo- 
ciations des  Conventions  de  1883.  Cette  commission  s'est  mise 
aussitôt  à  faire  de  la  politique^  et  au  lieu  de  rechercher  si  M.  Raynal, 
en  laissant  passer  une  rédaction  aussi  dommageable,  n'avait  pas 
commis  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité,  elle  a  recher- 
ché s'il  avait,  oui  ou  non,  commis  le  crime  de  s'être  laissé  corrompre 
par  les  représentants  des  grandes  Compagnies.  11  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  sorte  triomphant  de  cette  épreuve.  Il  n'est  pas  impos- 
sible non  plus  qu'avec  la  logique  propre  à  la  Chambre,  cet  acquitte- 
ment de  M.  Raynal  du  chef  de  corruption  soit  considéré  comme 
équivalant  à  la  condamnation  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État. 

*^  ailleurs  ce  fardeau  de  la  garantie  d'intérêts   est  tellement 

»Ollf(/^  il  pend  si  difficile  l'équilibre  de  chaque  budget  que,  à  notre 

iVl5  ii  f^^d^^  1^  plus  tô^  possible  abandonner  ce  qui  reste  à  exécuter 

1    Y^^  Freycinet,  et  faire  des  arrangements  avec  les  Compagnies. 

^  ce  ïï^onient,  sûrement,  Tautorité  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  sera 

çgtoise  en  question.  Si,  contre  cette  prévision,  les  choses  allaient 

cotntne  elles  sont  jusqu'en  1914,  et  si  à  cette  époque  les  insuffisances 

de  recettes  persistaient,  TEtat,  qui,  en  somme,  n'a  pas  encore 

accepté  l'arrêt,  ne  repoussera-t-il  pas  les  crédits  nécessaires  à  la 

garantie?  Tant  qu'on  n'aura  pas  un  acquiescement  de  sa  part,  il  y 

aura  quelque  doute  sur  la  solidité  des  titres  des  deux  Compagnies. 


Le  budget  de  1895  aurait  dû  être  voté  en  1894  ;  mais  il  ne  l'a  été 
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que  le  12  avril  1895,  après  quatre  douzièmes  provisoires.  La  gesta- 
tion en  avait  été  singulièrement  laborieuse.  Préparé  d'abord  par 
M.  Burdeau  (17  mars  1894)  sous  le  Ministère  Casimir-Périer,  puis 
remanié  suus  le  Ministère  Dupuy  par  M.  Poincaré,  enfin  modifié 
encore  sous  le  Ministère  Rlbot  par  le  Président  du  conseil,  Ministre 
des  Financer,  ce  bu  Jget  perdait  peu  à  peu  de  ses  prétentions  à  des 
réformes  radicales  et,  péniblement,  aboutissait,  grâce  à  des  expé- 
dients,  à  un  équilibre  douteux. 

La  situation  était  difFicile.  On  se  trouvait  en  présence  de  dépen- 
ses croissantes,  de  re(  ettes  en  diminution,  et,  malgré  le  bénéfice 
de  la  conversion  du  4  1/2,  qui  dégrevait  le  budget  de  65  millions 
de  francs,  on  était  obligé  de  recourir  à  des  recettes  nouvelles  pour 
parer  au  déficit. 

Happelons  brièvement  en  quoi  consistaient  les  moyens  préconisés 
par  chacun  des  trois  ministres  (1). 

Le  projet  de  M.  Buideau  avait  pour  caractéristique  Taugmen- 
tation  des  impôts  directs,  la  surimposition  de  «  la  richesse 
acquise  » .  Il  élevait  de  3,20  p.  100  à  4  p.  100  du  revenu  net  Timpôt 
sur  la  propriété  bâtie,  d'où  il  attendait  une  augmentation  de 
20,fi92,208  francs.  Imi  revanche,  il  supprimait  purement  et  simple- 
ment la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Seulement,  par  un 
subterfuge,  il  feignait  de  chercher  une  compensation  à  cette  sup- 
pression, alors  qu'elle  existait  par  avance  dans  Taugmentation  d'im- 
pôts de  la  propriété  biUie.  Il  prétendait  que  Timpôt  des  portes  et 
fenêtres  n'étant  quune  avance  du  propriétaire,  c'était  le  locataire  qui 
se  trouvait  dégrevé,  et  que  par  suite  il  fallait  augmenter  le  locataire. 
La  suppression  de  rinipùt  des  portes  et  fenêtres  se  trouvait  donc 
compensée  deux  fois*  La  contribution  personnelle  mobilière  était 
sensiblement  augmentée,  en  même  temps  que  profondément 
remaniée.  Elle  se  composait  d'une  part  d'une  taxe  principale  de 
répartition  sur  le  loyer,  d'autre  part  d'une  taxe  complémentaire 
de  quotité  proportionnelle  progressivement  à  la  taxe  principale 
du  loyer  suivant  le  nombre  des  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne. Dans  les  deux  cas  on  affectait  la  plus  grande  sollicitude 
pour  les  petits  contntiuables  ;  on  établissait  une  exonération  de 
toute  taxe  pour  les  petits  loyers,  pour  les  autres  une  déduction 

(1)  DÉpôt  du  projet  primitif  (projet  Burdeau)  à  la  Chambre  des  Députés  le 
17  niurs  WM  (LkK',  pari,  ïi"  563,  J.  O,,  p.  444).  —  Dépôt  des  premier  et  deu- 
xième i>rojetB  rectifiés  (projets  Poincaré)  le  24  jmllet  1894  et  le  10  janvier  1896 
(Doc.  piirl.  n"  88:ï,  X  0.,  p.  1203,  et  n«»  1123,  •/.  0.,p,  3).  —  Dépôt  du  troisième 
prujet  rectifié  [projet  Ribotj  le  9  février  1895  (Doc.  pari,  n»  1172,  J.  O.,  p.  151). 
—  Promulgation  te  16  ovrii  1895,  J.  O.,  p.  2039. 
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de  la  taxe  principale  à  raison  des  charges  de  famille,  enfin  une 
diminution  de  moitié  de  la  taxe  complémentaire  pour  les  ménages 
n'employant  qu*une  seule  servante.  On  évaluait  à  91  millions 
300,000  francs  le  montant  de  la  taxe  principale,  toutes  déductions 
faites,  et  à  14  millions  celui  de  la  taxe  complémentaire,  soit  au 
total  105,800,000  francs  de  contribution  locative  au  lieu  de 
88,173,000.  C'est  toujours  ainsi  que  se  traduisent  les  rema- 
niements. 

Le  montant  cumulé  de  toutes  les  contributions  directes  était,  dans 
le  projet  Burdeau,  de  533,859,998  francs  au  lieu  de  465,799,900 
votés  en  1894. 

Le  projet  Burdeau  contenait  encore  une  combinaison  compliquée 
ayant  pour  but  d'alléger  pendant  quelques  années  le  fardeau  de  la 
garantie  d'intérêt  à  la  charge  de  l'État,  grâce  à  des  rembourse- 
ments anticipés  faits  par  les  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans,  et 
par  la  reconstitution  d'une  sorte  de  budget  extraordinaire  pour  les 
garanties  d'intérêt,  qui  aurait  été  alimenté  par  ces  Compagnies 
elles-mêmes. 

Le  Ministère  Dupuy  ayant  succédé  auMinistère  Casimir- Périer, 
le  nouveau  Ministre  des  Finances,  M.  Poincaré,  abandonna  le  pro- 
jet de  son  prédécesseur,  en  substituant  aux  réformes  proposées 
par  M.  Burdeau  d'autres  réformes  plus  radicales  (I"  budget 
déposé  le  24  juillet  1894,  2*  budget  rectifié  déposé  le  10  janvier 
1895).  Elles  consistaient  dans  un  petit  remaniement  des  droits  de 
mutation  par  décès.  1/amélioration  portait  sur  l'évaluation  de  l'actif 
successoral, pour  laquclledésormaisonadmettaitunecertainedéduc- 
tion  des  dettes,  et  sur  celle  de  la  nue-propriété  et  de  lusufruit. 
L'aggravation  était  dans  un  tarif  doublement  progressionnel  sui- 
vant le  degré  de  parenté,  et,  à  chaque  degré,  suivant  le  chiffre 
de  l'actif,  l'actif  étant  divisé  par  tranches  dont  chacune  com^ 
portait  une  taxe  propre.  Au  total,  l'augmentation  obtenue  était  de 
31,100,000  francs.  Comme,  malgré  l'abandon  du  projet  Poincaré 
par  le  successeur  de  celui-ci,  nous  allons  voir  reparaître  dans 
cette  session  quelques  plans  de  réforme  basés  sur  les  mêmes  idées, 
il  est  intéressant  de  reproduire  le  tableau  ofliciel  des  tarifs  pro- 
posés (voir  page  478),  ce  qui  nous  dispense  de  toute  analyse. 

Le  Ministère  Dupuy  tomba  à  son  tour,  nous  avons  dit  à  quelle 
occasion  ;  peut-être  l'effroi  que  causait  le  projet  Poincaré,  l'adhé- 
sion bruyante  que  lui  avait  donnée  le  groupe  socialiste,  avaient-iU 
contribué  à  détacher  de  lui  une  fraction  de  sa  majorité. 

Aussi  quand  M.  Ribot,  en  prenant  la  présidence  du  Conseil  du 
nouveau  Ministère,  eut  comme  Ministre  des  Finances  à  déposer  un 
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nouveau  budget,  se  gtirda*L-il  tle  cotisen*er  ce  dangereux  projet;  il 
ne  pouvait  non  plus  le  n^piidior,  car  M,  Poincarét  comme  Ministre 
de  1  Instruction  publique  cette  foiîi,  faisait  partie  de  sa  combinaison; 
il  Tajonma.  Mais  alors  comment  équilibrait-il  son  budget? 

Apres  quelques  légères  augmentations  de  droits,  il  était  en  face 
de  3,388  millions  de  recettes  probables  et  de  3,424  miltiotis  de 
dépenses  ;  c'étaient  donc  37  millions  ù  trouver.  Il  les  trouvait  dans 
des  expédients,  dans  des  ressources  extraordinaires  —  sans  se 
faire  d  ailleurs  illusion  sur  rincorrection  théorique  de  ce  procédé, 
puisque  normalement  les  dépenses  ordinaires  doivent  être  cou- 
vertes par  des  ressources  ordinaires. 

Ces  ressources  extraordinaires  étaient  : 

1"  Versement  par  la  Caisse  des  dépôts  ef  consigna- 
tions d  intérêts  arriérés  et  de  capitaux  non  réclamés 
depuis  plus  de  trente  ans  :  ci, . , .Fr.     27.208.000 

2^  Bénéfice  résultant  de  la  fabrication  des  mon- 
naies divisionnaires  d'argent 3.750. UOO 

3'  Droit  d'accroissement  dû  par  les  congrégations, 
recouvrement  de  l'arriéré *........ 0 , 757 , 000 

37,716.000 
ÎI  arrivait  ainsi  â  présenter  son  budget  avec  3*425,349,183  francs 
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de  recettes  pour  3.424.988,003  Je  dépenses,  soit  un  léger  excédent 
de  recettes  de  390,580  francs. 

Ce  budget  a  été  voté  à  très  peu  de  changements  près,  avec 
3,424, 175,250  francs  de  recettes  et  3,424,008,036  francs  de  dépenses. 

Avant  d'en  faire  l'analyse  nous  devons  rapidement  examiner 
chacune  des  ressources  exceptionnelles. 

La  première  se  dédouble.  Elle  comprend  d'une  part  une  dou- 
zaine de  millions  (12,043,000  francs)quela  Caissedes  dépôts  et  consi- 
gnations depuis  longtemps  par  excès  de  prudence  avait  réservée  en 
trop  pour  intérêts  de  divers  comptes  de  dépôts  ;  d  autre  part,  un  capi- 
tal de  14  millionsetdemi(14,565,000  francs)de  dépôts  non  réclamés 
depuis  plus  de  trente  ans,  que  la  présente  loi  des  finances  frappe  ré- 
troactivement de  la  déchéance  à  laquelle  sont  soumises  toutes  les 
autres  dettes  de  TÉtat.  Du  reste,  pour  ménager  la  transition,  on  af- 
fecte 200,000  francs  aux  demandes  de  remboursement  qui  pourront  se 
produire  après  le  versement  au  Trésor.  Après  tout,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  quoique  autonome,  c'est  encore  FÉtat,  et  nous 
ne  trouvons  rien  d'illégitime  à  ce  que  la  prescription  libératoire 
puisse  bénéficier  à  TËtat  débiteur,  comme  elle  bénéficierait  à  un  par- 
ticulier. Mais  au  cours  de  la  discussion,  le  parti  socialiste,  par  l'or- 
gane de  M.  Sembat,  a  émis  la  thèse  que,  pour  le  même  motif,  les 
obligations  non  réclamées  au  remboursement,  les  lots  non  retirés, 
etc.,  devaient  appartenir  à  l'État  et  non  aux  Compagnies  de  finance 
ou  d'industrie  qui  en  sont  débitrices.  Le  Ministre  des  Finances  a 
fait  à  ce  sujet  une  réponse  ambiguë,  qui  certainement  plus  tard 
donnera  lieu  à  difficulté  (1).  Mais  à  notre  avis,  il  aurait  formel- 
lement dû  repousser  l'assimilation  parla  raison  que  la  personne 
du  débiteur  n'est  pas  du  tout  la  même  :  sans  cela  il  faudrait  pré- 
tendre qu'après  trente  ans,  TÉtat,  comme  propriétaire  de  biens 
vacants,  est  substitué  à  tous  les  créanciers  qui  ont  laissé  éteindre 
leurs  droits. 

La  seconde  ressource  c'est  le  bénéfice  provenant  de  la  frappe 
des  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Le  retrait  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes  en  1894  engagea  notre  Gouvernement, 
pourmaintenir  notre  circulation  en  bon  état, à  user  de  son  droit  en 
frappant  huit  millions  de  francs  sur  les  douze  millions  que,  d'après 
l'article  9  de  la  convention  du  6  novembre  1885,  il  était  encore 
autorisé  à  émettre.  L'argent  métal  ayant  actuellement  perdu  la 
moitié  de  sa  valeur  légale  de  monnaie  française,  cette  frappe,  si 

(1)  Jf.  Ribot,  Miniêtre  des  Financet,  de  son  banc  :  c  Certainement,  tous  les 
biens  en  déshérence  appartiennent  à  rîtat.  >  Séance  du  12  mars.  J,  Off»  du  13, 
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elle  portait  sur  des  lingots,  devait  donner  un  bénéfice  considérable. 
Il  est  certain  toutefois  que,  sans  prtgug'er  rabandon  complet  ou 
la  restauration  du  bimétallisme^  il  eût  été  plus  sage  de  foudre  quel- 
ques niillioi^s  de  nos  écus  de  cinq  francs  et  d'alléger  ainsi  notre 
Btock  de  métal  blanc. 

Quant  à  la  troisième  ressource,  elle  est  liée  à  une  transforma* 
tion  du  droit  d'accroissement  exigé  depuis  la  loi  du  28  décembre 
1880  des  congrégations  religieuses.  On  substitue  au  droit  perçu  lors 
de  chaque  décès  une  taxe  d'abonnement,  et  on  olTre  aux  congré- 
gations qui  ont  nn  arriéré,  de  payer  sans  pénalité  ce  quelles 
devaient  encore  avant  t'inauguralion  du  nouveau  régime.  Nous 
n'avons  pas  à  apprécier  ces  mesures  au  point  de  vue  politique.  Au 
point  de  vue  financier,  il  était  téméraire  d*escompter  la  bonne 
volonté  des  congrégations  pour  boucler  le  budget,  et  révéneraent 
semble  bien  le  prouver. 

La  grande  qualité  de  ce  budget,  c^est  d'avoir  maintenu  la  sup- 
pression A  peu  près  complète  des  budgets  extraordinaires.  En  ce 
qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  notamment,  non  seulement  il  paie 
intégralement  les  insuffisances  prévues  pour  1894,  mais  encore  il 
alTecte  5  millions  au  remboursement  de  soldes  dus  pour  garanties 
antérieures  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Malheureusement  un  certain  nombre  de  dépenses  sont  encore 
restées  hors  budget.  Nous  trouvons  d'abord  une  centaine  de  millions 
avancés  à  l'Étal  pour  travaux  publics,  savoir  :  5  millions  pour  les 
Chambres  de  commerce^  villes,  départements,  85  millions  pour  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  la  part  contributive  de  TKtat 
dans  les  constructions  des  voies  nouvelles,  enfin  une  dizaine  de 
millions  avancés  à  divers  titres  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

D'autre  part,  Îï9  millions  d'obligations  sexennaires  venaient  à 
échéance  en  1895  et  aucun  fonds  n'avait  été  fait  pour  leur  rem- 
boursement. Il  a  fallu  les  renouveler.  Or,  c  est  là  Tindice  d'une 
situation  fort  gênée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  65  millions  nécessaires  pour  Texpédilion 
de  Madagascar  ont  été  aussi  obtenus  par  une  sorte  d'emprunt.  La 
dette  flottante  était  à  découvert  pour  avances  ou  subventions  à  la 
Caisse  des  chemins  vicinaux  et  des  écoles  de  42îï  millions.  En  vue 
de  la  rembourser,  l'État  a  créé  des  annuités  terminables  en  t02;j. 
Puis,  pour  anticiper  encore  ce  remboursement,  il  a  fait  escompter 
ces  annuités  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mars 
bientôt,  ralTairo  de  Madagascar  survenant^  on  a  prélevé  i?ur  les 
sommes  versées  par  cette  caisse  65  millions,  en  vertu  des  lois  des 
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7  et  27  décembre  1894.  Donc  la  dette  flottante  ne  touchera  que 
364  millions,  au  lieu  de  429,  et  encore  pourvu  qu'il  ne  leur  arrive 
pas  malheur  en  route.  En  somme,  ces  65  millions  ont  été  fournis 
par  un  emprunt  à  la  dette  flottante. 

Est-ce  tout?  Pas  encore.  Nous  venons  de  constater  que  toutes 
les  dépenses  ne  figuraient  pas  au  budget  ordinaire.  Il  faut  ajouter 
que  les  recettes  de  celui-ci  sont  majorées.  On  a  évalué  notamment 
avec  trop  d'optimisme  le  rendement  des  droits  protecteurs  de 
douane.  De  fait,  au  30  avril,  la  différence  en  moins  des  recettes 
totales  par  rapport  aux  évaluations  était  de  16,492,500  francs.  Donc 
pour  peu  que  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  viennent 
encore  augmenter  le  découvert,  il  faut  s'attendre  à  un  très  impor- 
tant déficit. 


A  peine  le  budget  de  1895  était-il  voté,  il  a  fallu  s'occuper 
de  celui  de  1896.  Ainsi  ce  rocher  de  Sisyphe  retombe  chaque 
année  sur  les  contribuables,  presque  toujours  plus  lourd,  et.  mal- 
heureusement pour  le  soulever  leurs  forces  vont  en  décroissant. 

Depuis  cinq  ans  l'équilibre,  même  apparent,  de  nos  budgets 
n'est  obtenu  que  par  30  millions  environ  de  recettes  extraordinaires 
quedécouvre  l'esprit  ingénieux  de  nos  Ministres  des  Finances.  Mais 
le  moindre  tort  d'un  pareil  procédé  c'est  de  ne  pouvoir  être  toujours 
renouvelé.  Il  faut  aujourd'hui  regarder  la  situation  en  face  et  nous 
décider  soit  à  émettre  des  emprunts,  soit  à  établir  des  impôts,  soit 
à  faire  des  économies. 

M.  Ribot  n*a  pas  hésité  à  proposer  à  la  Chambre  56  millions  d'im- 
pôts nouveaux,  sur  un  total  de  recettes  de  3,448,317,093  francs  (1). 

11  affirme  ne  pouvoir  diminuer  les  dépenses  au-dessous  de 
3,447,918,198  francs.  Il  faut,  en  effet,  d'une  part  pourvoir  aux 
services  nouveaux  engagés  par  des  lois  récentes  (12  millions), 
d^autre  part  augmenter  les  crédits  de  la  guerre  et  de  la  marine  de 

12  millions,  d'où  un  accroissement  de  dépenses  de  24  millions  ; 
on  ne  dispose  plus  de  ressources  extraordinaires  et,  quant  au 
reste  du  budget,  le  Ministre  le  considère  comme  à  peu  près 
incompressible.  Voici  du  reste  comment  il  s'exprimait  déjà  pen- 
dant la  discussion  du  budget  de  1895  :  «  Il  est  très  difficile  à  cette 
heure  de  faire  des  économies,  d'abord  parce  qu'on  en  a  fait  beau- 
coup les  années  précédentes.  On  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin 

(l)  Kxpofié  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Tannée  1S96.  •/.  O.  Documents  parlementaires. 
Chambre.  Annexes  n^  1310  et  1311,  p.  379  et  suiv. 
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tous  les  services  :  on  a  supprima,  rejeté  liurs  du  budget  beaucoup 
de  dépense»  qui  pouvaient  riHre  sans  inconvénient  et  sans  danger 
pour  Torganisation  même  des  services.  Je  m'occupais  hier  à  faire 
une  décomposition  très  rapide  de  notre  budget  des  dépenses — 
et  je  laisse  de  coté  TAlgérie  pour  laquelle  je  n'ai  pas  fait  le  calcul  ; 
il  serait  encore  plus  convaincant. 

a  Je  trouve  d^abord  1^220  millions  qui  représentent  la  dette  payée 
par  le  Ministère  des  Finances.  On  est  tenté  de  croire  que  c'est  tout, 
mais  il  y  a  bien  d'autres  Ministères  qui  payent  la  dette  en  même 
temps  que  celui  des  Finances.  Ainsi,  au  Ministère  des  Travaux 
publics^  qui  atteint  aujourd'hui  270  millions,  il  y  a  14^  millions  de 
dettes  qu'on  ne  peut  pâs  di**cuter,  qui  résultent  d'engagements,  de 
travaux  antérieursi  de  promesses  faites  aux  compagnies  de  che* 
mina  de  fer,  aux  villes,  et  qui  figurent  dans  une  section  spéciale 
où  Ton  a  mis  a  Dettes  ayant  le  caractère  d'obligation  d'Etat, 
145  millions  i. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Si  je  prends  les  autres  budgets,  je  trouve  à 
l'Agriculture  :  Primes  à  la  sériciculture,  4,800,000  francs;  primes 
à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  2,500,000  francs;  garantie  d*inté- 
rôt  aux  lignes  agricoles.  Est-ce  que  ce  sont  des  dépenses  qu'un 
Ministère  peut  réduire  même  avec  toute  la  bonne  volonté,  toute 
Ténepgie  que  vous  pouvez  lui  supposer?  Non.  Ce  sont  des  enga- 
gements pris,  ce  sont  des  dettes  dont  le  chiffre  s'élève  à 
8,300,000  francs. 

<ï  J'arrive  aux  Colonies.  J'y  vois  :  Chemin  de  fer  de  la  Réunion, 
2,438,500  francs;  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  1.278,496 
francs,  etc  ,  et  J'arrive  avec  le  câble  du  Tonkin  à  un  total  de 
4,703,00<J  francs. 

1  Au  Commerce  :  les  pèches  maritimes.  Est-ce  que  je  puis  dis- 
cuter cela  quand  je  discute  avec  mes  collègues?...  Puis- je  toucher 
à  la  marine  marchande  qui  nous  prend  10  millions,  ou  aux  6  mil- 
lions de  dettes  qui  figurent  au  Ministère  de  Tlnstruction  publique 
pour  annuités  et  subventions  aux  constructions  scolaires,  ou  aux 
annuités  de  325,000  francs,  pour  le  Crédit  foncierj  au  Ministère  de 
r  Intérieure 

û  Je  ne  puis  pas  loucher  aux  crédits  de  la  Marine,  à  celui  des 
invalides  qui  est  de  9,873,000  francs,  pas  plus  qu'aux  subventions 
postales  de  25  millions  accordées  aux  compagnies  qui  transportent 
noa  dépt^ches  ;  ce  sont  là  des  contrats  que  nous  ne  pouvons  pas 
modifier. 

t  Bref  J'arrive  dans  ce  simple  aperçu  à  découvrir  11  millions  de 
dettes,  qui  doivent  s'ajouter  à  la  dette  proprement  dite.  Si  j'ajoute 
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à  cela  la  dotation  de  pouvoirs  publics,  13  millions,  les  rembourse- 
ments et  restitution  qui  sont  aussi  une  dette,  que  je  ne  peux  discu- 
ter dans  sa  quotité,  qui  atteint  le  chiffre  de  41  millions,  les  frais 
de  perception  de  l'impôt  que  personne  ne  songe  à  réduire  au 
moment  où  les  revenus  publics  fléchissent  et  où  il  faut  absolument 
lutter  contre  la  fraude  et  éviter  toutes  les  causes  de  diminution  de 
recettes,  j'arrive  à  un  totale  respectable  de  1  milliard  865  millions, 
dans  un  budget  de  3  milliards  350  millions.  De  telle  sorte  qu'il 
reste  1  milliard  480  millions. 

«  Oui,  mais  il  y  a  deux  Ministères  —  la  Guerre  et  la  Marine  — 
qui,  à  eux  deux,  prennent  910  millions;  et  Tun  et  Tautre,  à  l'heure 
présente,  réclament  des  augmentations  considérables.  De  sorte 
qu'il  reste  pour  le  budget,  en  dehors  de  la  dette,  de  la  perception 
des  impôts,  et  de  la  défense  nationale,  570  millions.  Voilà  la  vérité. 
Je  crois  qu'à  moins  d'opérer  un  véritable  bouleversement,  à  moins, 
par  exemple,  de  supprimer  les  17,000  écoles  qui  ont  été  construites 
depuis  dix  ans,  ou  à  moins  de  supprimer  le  budget  des  cultes  ou 
les  tribunaux  d'arrondissement  —  et  je  ne  pense  pas  que  les 
Chambres  soient  disposées  à  y  consentir  —  on  ne  peut  pas,  surtout 
d'une  année  à  l'autre,  faire  des  économies  profondes,  des  économies 
radicales. 

«  Les  économies  sont  nécessairement  limitées  par  la  force  des 
choses  et  par  le  chiffre  même,  tellement  réduit  en  proportion,  sur 
lequel  nous  pouvons  opérer  (1).  » 

Quelque  saisissant  que  soit  ce  tableau,  nous  ne  pouvons  cepen- 
dant l'accepter  comme  démonstratif.  La  vérité  est  qu'il  y  a  au 
contraire  beaucoup  d*économies  à  opérer,  mais  précisément  de 
petites  économies,  un  flot  de  gaspillage  à  arrêter.  Le  budget  de 
l'État  est  comme  celui  d^un  particulier  :  c'est  par  de  petites  fissures 
qu'il  se  perd.  Une  bonne  ménagère,  bien  au  courant  de  son 
métier,  ayant  plein  pouvoir  sur  son  personnel,  a  vite  fait  dans  sa 
maison  d'établir  l'équilibre.  Le  budget  de  l'État  subit  la  peine  de 
notre  absurde  conception  du  régime  parlementaire.  Nos  Ministres 
se  succèdent  sans  interruption.  Les  portefeuilles  sont  attribués  au 
hasard  ;  leurs  titulaires  ne  sauraient  avoir  dès  lors  une  connais- 
sance absolument  complète  des  détails  de  leur  département 
ministériel.  Ils  sont  à  la  merci  de  leurs  chefs  de  service.  Mais 
chaque  chef  de  service  met  sa  gloire  à  augmenter  ses  crédits,  et 
sa  prudence  à  les  épuiser.  Puis,  comme  il  est  obligé  de  satisfaire 

(I)  Discuesion  au  Sénat  le  2  avril  1895.  J.  O.  du  3  avril,  Sénat,  p.  823.  Dans 
Texpoié  des  motifs  du  budget  de  1896,  les  chiffres  diffèrent  un  peu.  Le  ministre 
iadique  650  millions  comme  étant  la  dotation  des  autres  ministères. 
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aux  demandes  qui  Tassa Lllent,  et  à  celles  qui  assaillent  son  Minls^ 
1ère,  il  va  gaspillant  sans  cesse^  multipliant  les  places,  augmentant 
le  personnel,  éniiettanl,  diluant  la  manne  du  budget^  faisant  très 
peu  d'heureux  et  beaucoup  de  mécontents  sans  prolit  pour  le  ser- 
vice. Tout  le  monde  sait  cela  ;  chacun  a  son  exemple  à  citer,  son 
liistoire  à  raconter.  Le  mal  continue.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
Ministre  qui  eût  à  la  fois  la  compétence,  la  force  et  le  temps  néces- 
saires pour  faire  cesser  tons  ces  abus. 

Puîsj  il  est  bien  vrai  que  le  Parlement  engage  continuellement 
des  d^'penses  nouvelles  sans  ressources  correspondantes.  Mais  le 
Ministre  des  Finances  devrait-il  le  tolérer?  Si  M.  Léon  Sa}-  n'avait 
pas  approuvé  le  plan  Freycinet,  nous  n'en  serions  pas  où  nous 
sommes.  Dans  notre  situation  le  devoir  d'un  Ministre  des  Finances 
est  de  donner  sa  démission  si  le  Parlement  aggrave  nos  charges- 
Par  là  il  fait  appel  à  Topinion  publique  et  préparc  le  terrain  à  une 
consultation  du  pays  par  le  chef  de  TRltat.  Ainsi,  M.  Kibot  a  laissé 
voter  dans  le  budget  de  1805  un  crédit  de  2  millions  au  chapitre  13 
du  Ministère  du  Commerce  pour  majorer  les  pensions  de  la  caisse 
nationale  des  retraites^  et  il  est  entendu  que  ce  n'est  là  quuno  mise 
au  jeu,  le  crédit  devant  rapidement  augmenter,  11  aurait  dû  se  faire 
briser  plutôt  que  d'engager  ainsi  Tavenir.  Sans  doute  noua  avons  à 
contenter  une  démocratie  impatiente.  Mais  c'est  mal  la  servir 
que  de  la  ruiner,  M.  Pelletan  a  dit  avec  quelque  exagération, 
cependant  avec  suOisamment  de  clarté,  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
budgets  :  celui  do  la  Monarchie  et  celui  de  la  République  ;  disons  plus 
simplement  celui  du  j^/aht  quo  et  celui  des  réformes  C'est  vrai,  et 
il  est  vrai  aussl^  comme  îl  Ta  dit  encore,  que  nous  n*avons  de 
ressources  que  pour  un  seul,  de  sorte  que  si  on  veut  créer  des 
dépenses  nouvelles  il  faut  absolument  supprimer  des  dépenses 
anciennes.  Garder  les  anciennes  et  engager  les  nouvelles,  c'est 
aller  droit  à  la  ruine. 

Maintenant  quels  sont  les  nouveaux  impôts  proposés  par  le 
Ministre?  U  propose  :  1**  une  réforme  des  droits  de  succession  des- 
tinée ù  fournir  25  millions;  2'^  une  taxe  sur  les  domestiques. 
10  millions;  S**  un  relèvement  do  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures, 
1  mîUion;  4"  un  droit  sur  les  valeurs  étrangères,  14  millions;  5*  un 
reman ieme nt ,  dans  le  régime  douanier  de  1"  A Igérie,  4, 050, 000  fra ncs  ; 
G**  un  supplément  de  taxe  sur  les  cartes  à  jouer,  1,200,000  francs. 

La  réforme  des  droits  de  succession  s*inspire  du  projet  Poin- 
caré  que  nous  avons  exposé  plus  haut.  Nous  ne  connaissons  pas 
encore  assez  les  détails  du  projet  actuel  pour  dire  en  quoi  ils 
difTérent.  Seulement  il  est  extrêmement  douteux  que  Tagriculture, 
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à lallègement  de  laquelle  on  a  maintes  fois  promis  d'affecter  le 
produit  de  cette  réforme,  s'en  laisse  encore  enlever  le  bénéfice, 
comme  elle  Ta  fait  pour  le  boni  de  la  conversion. 

Le  projet  d'imposition  des  valeurs  étrangères  a  pour  but  de 
rétablir  Fégalité  avec  les  valeurs  françaises.  Bientôt  donc  les  seules 
rentes  sur  TÉtat  français  seront  absolument  indemnes.  Par  la  force 
des  choses,  ce  jour-là,  il  faudra  craindre  pour  leur  intangibilité. 

Les  valeurs  étrangères  visées  sont  d'abord  celles  des  sociétés 
étrangères  non  inscrites  à  la  cote  officielle,  qui  n'ont  pas  d'abonne- 
ment avec  l'administration  du  timbre  pour  le  paiement  des  taxes 
équivalentes  aux  droits  de  transmission  et  de  timbre  et  à  la  taxe 
sur  le  revenu,  subis  par  les  valeurs  françaises.  Le  seul  moyen  que 
possède  le  Trésor  de  les  atteindre  est  le  timbre,  actuellement  de 
1  fr.  20  p.  100,  avant  la  négociation  sur  le  marché  français. 
M.  Ribot  propose  d'élever  ce  droit  à  2  francs,  et  de  le  faire  payer 
à  nouveau  au  bout  de  cinq  ans  si  le  titre  subit  une  nouvelle  négo- 
ciation sur  le  marché  français;  par  ce  moyen,  la  charge  de  toutes 
ces  valeurs  sera  à  peu  près  la  même^  8  fr.  40  p.  100  au  bout  de 
20  ans  pour  les  premières,  8  fr.  p.  100  au  bout  du  même  temps 
pour  les  autres.  Les  titres  des  Gouvernements  étrangers  payeront 
seulement  1  p.  100  de  leur  valeur  réelle. 

L'impôt  progressif  devenant  tout  à  fait  à  la  mode,  laugmen- 
lalion  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  provient  d'une  gra- 
duation :  on  paiera  différemment  suivant  le  nombre  des  voitures 
et  non  plus  une  taxe  uniforme  quel  que  soit  le  nombre  ;  le  double 
pour  deux  ou  trois  voitures,  le  triple  si  on  en  a  plus  de  trois. 

De  même  on  paiera  pour  les  domestiques  une  taxe  graduée 
suivant  leur  sexe,  leur  nombre,  et  l'importance  de  la  ville  où  ils 
servent. 

Actuellement  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  est  le  même  pour  les 
jeux  de  trente-deux  et  de  cinquante-deux  cartes.  Désormais  il  serait 
différent.  En  outre,  les  jeux  destinés  aux  cercles  seraient  frappés 
d'un  droit  supplémentaire. 

Enfin  l'Algérie  qui  jusqu'à  présent  ne  paie  que  la  moitié  des  droits 
de  douane  ayant  un  caractère  purement  fiscal  (droit  sur  les  sucres, 
cafés,  vanilles,  etc.)?  en  payerait  désormais  les  deux  tiers,  et 
par  contre,  serait  dégrevée  des  droits  de  quai  et  de  statistique. 

Le  Ministre  a  aussi  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  remanier 
le  régime  des  boissons  dans  le  sens  d'un  abaissement  de  droits  sur 
lesboissons  hygiéniques  et  d*un  rehaussement  de  droit  sur  l'alcool  (1) 

(1)  Dépôt  le  14  mai  1895.  Exposé  des  motifs  au  J.  O.  Doc.  pari.  Chambre,  Ann. 
n«  1312.  p.  373.  Rapport  de  M.  Salis,  le  15  mai.  Doc.  pari,  n»  1318. 
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avec  aboUiion  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  11  est  très  pro- 
bable que^  sans  remaniement,  rien  quen  renonçant  au  droit  de  tran- 
saction en  matière  de  fraude,  ce  qui  raffermirait  l'énergie  d'un  per- 
sonnel découragé,  llmpAt  actuel  sur  l'alcool  pourrait  donner  large- 
ment les  56  millions  que  Ton  va  chercher  bien  loin.  La  modification 
au  ri'gime  des  boissons  hygiéniques  demanderait  de  nombreuses 
observations  :  nous  attendrons  pour  les  faire  que  le  projet  ait  été 
camplt'temerit  discuté  à  la  Chambre.  La  discussion  y  a  commencé 
le  28  mai.  En  outre,  le  Ministre  reprend  en  le  modifiant  le 
projet  Bnrdeau  sur  hi  contribution  mobilière.  11  annonce  la  sup- 
preîîision  des  Receltes  particulières  et  la  réorganisation  des  Recettes 
générales.  Enfin  il  propose  de  reporter  désormais  du  !•' janvier 
au  f  juillet  Tou vertu re  de  l'année  financière.  Sans  doute  il  se 
Hotte  par  là  de  forcer  la  Chambre  à  mieux  employer  sa  session  de 
janvier.  Mais  pour  les  retardataires  le  difficile  n'est  pas  d'arriver 
à  telle  ou  telle  heure^  c'est  d'arriver  à  l'heure.  Il  n'est  pas  à  pré- 
sumer qu'un  ehangem<Mit  de  date  supprime  le  goût  de  la  Chambre 
pour  le  jeu  des  interpellations. 

La  composition  de  U  commission  du  budget,  ses  premiers  entre- 
tiens avec  le  Ministre  font  mal  augurer  de  l'avenir  du  projet 
Ri  bot,  La  commission  a  énergiquement  demandé  des  réductions 
de  dépenses.  Très  habilement,  il  est  vrai,  le  Ministre,  sans  s'y  refu- 
ser, a  insisté  pour  que  les  rapporteurs  particuliers  des  divers  bud- 
gets vinssent  chercher  et  discuter  les  économies  avec  les  Ministres 
compétents.  Mais  y  consentiront-ils  ?  Voudront-ils  abandonner  le 
rôle  si  aisé  de  critique?  C'est  fort  douteux. 

D'ailleurs  il  est  d'autres  considérations  qui  devront  aussi  attirer 
rattentioTi  de  la  commission,  c'est  l'existence  en  dehors  du  budget 
d*un  énorme  découvert. 

Déjà  en  1895  nous  avons  été  obligés  de  renouveler  95  millions 
d'obligations  sexenitairea pour  lesquelles  aucun  fonds  de  rembour- 
sement n'avait  été  prévu.  Or,  en  1896,  il  en  vient  encore  à  échéance 
pour  70,814,205  francs  que  nous  devrons  purement  et  simplement 
renouveler.  En  outre,  nous  avons  une  dette  flottante  de  1  mil- 
liard 300  millions.  On  comptait,  pour  l'alléger,  sur  le  rembour- 
sement par  annuités  Jnidgétaires  des  429  millions  escomptés  à 
la  Caisse  des  dé]HUs  et  consignations  ;  mais  nous  avons  vu  65  mil- 
lions pris  pour  Texpédition  de  Madagascar;  depuis  le  1*^ janvier 
IS94  le  Trésor  a  dû,  notamment,  pour  déficits  de  budgets 
anlérieiirs,  prélever  environ  180  millions  sur  ses  disponibilités,  le 
remboursement  effectif  se  limitera  à  186  millions  !  Pendant  ce  temps 
on  conlj-nuo  h  construire  le  réseau  Freycinet  au  moyen  d'avances 


fcT.'.'J»L— ^'•"  s.      *■ 


CflBONIQUE  FISCALE  BT  FINÂNCIÂRE  487 

faites  par  les  Compagnies.  Il  y  a  encore  800  millions  de  dépenses 
à  prévoir  de  ce  chef  dont  80  millions  pour  1896  (art.  59  de  la  loi  des 
finances) .  Et  chaque  million  de  francs  ainsi  dépensé  se  traduit  par  une 
nouvelle  dépense  de  milliers  de  francs  qui  vient  grossir  la  garantie 
d'intérêt,  car  ces  nouvelles  lignes  sont  de  plus  en  plus  misérables,  de 
moins  en  moins  productives.  Cependant  on  porte  au  budget  ordi- 
naire les  sommes  dues  pour  garanties  d'intérêt,  pour  1896  une 
somme  de  93,500,000  francs  et  on  laisse  hors  budget  les  som- 
mes employées  en  constructions.  C'est  le  contraire  qui  devrait 
avoir  lieu.  Les  sommes  payées  pour  garanties  d'intérêt  sont  rem- 
boursables à  rËtat  à  4  p.  100.  jÔn  comprendrait  donc  que,  pour  les 
payer,  il  empruntât  à  3  p.  100.  Peut-être  ne  sera-til  pas  intégra- 
ment  remboursé,  c'est  l^lsort  de  tous  les  créanciers,  mais  cette 
éventualité  n'altère  pas  la  nature  essentielle  de  l'opération,  et,  du 
reste,  les  craintes  d'insolvabilité  des  Compagnies  sont  exagérées. 
Au  contraire,  les  fonds  consacrés  à  la  construction  du  troisième 
réseau  sont  irrémédiablement  perdus.  Pas  un  des  chemins  de  fer 
construits  depuis  1870  n'a  rendu  1  p.  100  de  son  capital.  Il  faudrait 
donc  simplement  les  passer  par  profits  et  pertes,  et  nous  en 
grever  nous-mêmes  au  lieu  de  nous  en  décharger  sur  nos 
neveux. 

De  bons  esprits  pensent  que  pour  dégager  notre  Trésor,  et 
rétablir  l'ordre  dans  nos  finances,  il  nous  faudrait  émettre  un  grand 
emprunt  de  un  milliard  et  plus,  destiné  à  alléger  la  dette  flottante 
de  400  millions,  à  rembourser  443  millions  dus  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  payer  les  obligations  sexennaires,  à 
rembourser  les  140  millions  du  prêt  permanent  de  la  Banque  de 
France,  etc.  Assurément  ce  serait  sage...  si  nous  étions  sages.  Mais 
Texpérience  démontre  que  toutes  les  fois  que  nous  avons  consolidé 
la  dette,  nous  avons  recommencé  à  charger  la  dette  flottante.  Dans 
ces  conditions  ne  vaut- il  pas  mieux  garder  celle-ci  au  maximum. 
C'est  beaucoup  pour  un  Parlement  que  la  façon  de  présenter  les 
choses.  Ainsi,  1883  a  été  Tannée  où  nous  avons  le  plus  dépensé 
(3,715  millions)  et  tout  le  monde  criait  à  la  prospérité,  parce 
que  600  millions  étaient  dissimulés  au  budget  extraordinaire. 


On  a  beaucoup  escompté,  pour  diminuer  les  charges  de  l'État  du 
chef  de  la  garantie  d'intérêt,  la  possibilité  de  convertir  les  obliga- 
tions des  Compagnies  des  chemins  de  fer,  lorsque  le  taux  sans  cesse 
décroissant  de  l'inlcrêt  le  leur  permettra.  Il  est  clair  en  effet  que 
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8i  r  iulérél  (  im  pA ts  réd  » J  î  ts)  tombait  à  2 ,60  on  pourrait  emprunter  pour 
rembaurser  avec  quekfue  profit  les  obligations  à  500  fr.  Mais  il  faut 
que  rintén'^l  tombe  à  ci*  taux,  et  nous  en  sommes  encore  assez  loin. 
Cependant  la  question  s'est  déjà  posée  dans  un  cas  spécial  et  a  sou- 
levé des  difTlcultés.  Par  résolution  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, du  30  avril  1BD5,  la  Compagnie  de  l'Kst  a  décidé  de  convertir 
331,243  obligations  5  p.  100  encore  en  circulation,  en  proposant 
aux  porteurs  l'option  entre  un  revenu  de  22  francs  au  lieu  de  25  ou 
le  remboursement  anticipé  à  650  francs. 

Celte  mesure  a  soulevé  les  plus  vives  protestations,  et  il  est  pro- 
bable qu  un  procès  va  s'engager.  Beaucoup  de  particuliers  et  sur- 
tout de  grosses  compsignies  de  finance,  telles  que  les  compagnies 
d'assurances,  comptaient  n'être  remboursés  que  par  voie  de  tirages 
au  sort,  et  ce  remboursement  anticipé  dérange  toutes  leurs  combi- 
naisons. Ils  souiLcndrunt  évidemment  que  le  tableau  d'amortisse- 
ment constitue  un  droit  pour  eux,  et  qu'ici  le  terme  a  été  stipulé 
en  faveur  des  créanciers.  Le  procès  sera  long  et  intéressant.  La 
décision  rendue  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences  pour  les 
finances  de  rt^^tat. 


On  connaît  la  grande  lutte  actuellement  engagée  entre  le  mono- 
métallisme-or et  le  bimétallisme,  et  même,  en  allant  plus  loin, 
entre  les  pays  à  monnaie  d'or  et  les  pays  à  monnaie  d'argent. 
D'après  les  bimétallistes,  un  pays  qui  n'a  pas  de  dette  à  T Étranger 
B*a  que  des  avantages  à  avoir  une  circulation  d'argent  parce  que  la 
dépréciation  de  Targent  par  rapport  à  l'or  lui  assure,  grâce  aux 
bénéfices  du  change,  viue  prime  à  l'exportation  pour  tous  ses  pro- 
duits vendus  dans  les  pays  à  monnaie  d'or,  et,  pour  le  même  motif, 
le  défend  comme  un  droit  protecteur  contre  les  importations  venant 
des  mêmes  pays.  Pour  les  monométallistes,  au  contraire,  le  métal 
argent  est  condamné,  ses  désavantages  se  font  sentir  surtout 
au  pays  qui  le  possède,  et  les  pays  civilisés  doivent  résolument  se 
mettre  au  régime  de  l'or. 

Un  Etat  ijui  a  le  choix  entre  les  deux  monnaies  est  donc  bien 
embarrassé.  Or,  deux  Ktats  jeunes  et  pleins  d'avenir  ont  eu  récem- 
ment à  faire  ce  choix  et  ont  opté  en  sens  inverse.  Le  Chili  vient  de 
décider  de  supprimer  son  papier-monnaie  et  de  le  remplacer  par 
de  la  monnaie  d'or.  Le  Japon,  au  contraire,  qui  pouvait  fixer  à  son 
gré  le  montant  et  par  suite  aussi  le  métal  de  l'indemnité  de  guerre 
àpayerparla  Chine,  Yn  stipulée  payableen  tàels,  c'est-à-dire  en  poids 
d'argent.  Du  reste,  jnir  là^  le  Japon  reste,  il  est  vrai,  dans  le  statu 
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quo,  mais  il  y  reste  très  délibérément  et.  pouvant  en  sortir,  c'est 
donc  qu'il  y  trouve  des  avantages. 

Quant  au  Chili,  l'opération  d'une  reprise  de  paiements  en 
espèces  étant  toujours  très  délicate,  il  convient  de  l'analyser 
ici. 

La  loi  de  conversion  a  été  promulguée  le  11  février  1895.  Elle 
devra  être  appliquée  le  1®' juin  de  la  même  année.  Elle  adopte  pour 
étalon  à  cours  légal  avec  pleine  force  libératoire  les  trois  types  sui- 
vants de  monnaie  d'or  frappés  à  11  douzièmes  de  fin:  le  condor 
du  poids  de  11  gr.  98207  ;  le  doublon  de  5  gr.  99103  ;  Vécu  de 
2  gr.  99551.  L'unité  monétaire  sera  le  peso  (piastre)  qui  cependant 
n'existe  pas  en  or,  pas  plus  que  notre  franc,  et  qui  vaudra  la 
vingtième  partie  du  condor,  la  dixième  du  doublon  et  la  cinquième 
de  Técu,  soit  en  francs,  1  fr.  8915. 

Le  peso  et  ses  sous-multiples  existent  en  argent.  Seulement  ils 
n'ont  force  libératoire  que  pour  50  pesos.  Le  peso  pèse  20  gram- 
mes d'argent,  au  titre  de  835  millièmes. 

L'Etat  s'oblige  à  rembourser  ses  billets  en  monnaie  métallique  à 
partir  du  1«'  juin,  et,  à  partir  de  la  même  date,  l'Hôtel  des  mon- 
naies est  obligé  d'échanger  à  guichet  ouvert  les  monnaies  d'ar- 
gent contre  les  monnaies  d'or.  Néanmoins  le  gouvernement  espère 
que,  dans  les  débuts,  cette  obligation  ne  sera  pas  très  onéreuse, 
et  que  le  public  se  contentera  de  la  monnaie  d'argent  dont  on 
frappera  en  trois  ans  pour  10  millions  de  piastres.  En  effet,  d'une 
part  la  possibilité  d'échanger  à  guichet  ouvert  l'argent  contre  l'or 
à  l'Hôtel  des  monnaies  donnera  à  la  monnaie  d'argent  par  emprunt 
la  solidité  même  qu'a  la  monnaie  d'or,  absolument  comme  en 
France  nous  acceptons  sans  difficulté  un  écu  de  cent  sous  aussi 
bien  qu'une  pièce  d'or  de  cinq  francs.  D'autre  part,  on  fait  un  petit 
avantage  à  ceux  des  porteurs  de  billets  d'État  qui  en  reculeront  la 
conversion  jusqu'au  31  décembre  1897.  Ils  seront  payés  au  taux  de 
la  valeur  intrinsèque  en  or  qu'aura  la  piastre  d'argent  de  25  gram- 
mes, à  9  dixièmes,  si  cette  valeur  dépasse  la  valeur  établie  par  la 
nouvelle  loi  pour  la  piastre,  soit  1  fr.  8915.  Et  si  cette  valeur  de  l'an- 
cienne piastre  tombe  au-dessous  de  la  valeur  de  la  nouvelle,  c'est 
néanmoins  à  ce  taux  de  1  fr.  8915  qu'aura  lieu  le  paiement.  Donc  les 
porteurs  de  billets  d'État  ont  tout  avantage  à  attendre  et  rien  à  y 
perdre.  Par  là  évidemment  on  ménagera  la  transition. 

Mais  enfin  il  faut  une  base  d'or.  Où  la  prend-on?  On  se  la  pro- 
cure par  la  vente  des  salpêtres,  dont  le  produit  reçoit  cette  spéciale 
affectation,  et,  pour  accélérer  l'accumulation  du  stock,  le  Président 
de  la  République  est  autorisé  à  escompter  auprès  des  banques 
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européeETies  les  créances  à  terme  appartenant  de  ce  chef  à  TEtat, 
ou  môme  à  se  faire  consentir  des  avances. 

Ces  mesures  sont  complétées  par  une  réforme  des  banques. 
Leur  circulation  globale  de  billets  de  banque  sera  réduite  à 
24  millions  de  pesos,  proportionnellement  à  leur  capital.  Leurs 
billets  seront  garantis  par  l'État.  En  revanche,  elles  devront 
remettre  au  Trésor  une  couverture  égale  au  montant  de  leurs  émis- 
sions et  constituée  par  de  Tor,  des  titres  sur  TÉtat,  des  billets  de 
villes  payables  par  TÉtat,  pour  70  0/0  immédiatement,  les  autres 
30  0/0  en  six  échéances  égales  séparées  chacune  par  un  mois.  On 
espère  que  le  billet  de  kinque  ainsi  garanti,  et  pour  lequel  du 
reste  on  crée  un  privilège  sur  Factifdela  banque,  circulera  comme 
de  Tor  et  diminuer  aprovisoirement  l'emploi  de  ce  métal.  A  cet  effet, 
les  billets  de  banque  seront  admis  comme  monnaie  dans  les  caisses 
publiques  jusqu'au  31  décembre  1897.  Les  banques  ont  été  très 
mécontentes  de  ces  mesures,  mais  on  les  a  sévèrement  averties 
qu  elles  ne  devaient  compter  sur  aucune  faiblesse  du  gouverne- 
ment. Dans  ces  conditions  la  réforme  s'annonce  bien,  et  les 
journaux  anglais  nous  annoncent  Tenvoi  de  plusieurs  chargements 
do  métal  jaune  à  destination  du  Chili. 

Il  est  vrai  que  le  plus  dillicile  n  est  pas  de  faire  entrer  de  l'or 
dans  un  pays,  c'est  de  Ty  retenir.  Le  Chili  y  réussira-t-il  également? 
Cela  dépendra  du  placement  de  sa  dette  à  l'Étranger  et  de  l'impor- 
tance relative  de  ses  exportations. 


C'est  aussi  en  quelque  sorte  la  question  de  la  monnaie  d'argent 
qui  a  nécessité  le  dernier  emprunt  des  Etats-Unis  et  qui  cause 
leurs  embarras  financiers.  Celte  grande  République  qui  avait 
commencé  ^i  énergiquement  après  la  guerre  de  Sécession  à  annuler 
son  papier^monuaie^  qui^  pendant  si  longtemps,  a  eu  les  excédents 
nécessaires  pour  cela ,  s'est  laissée  séduire  par  les  inflationnistes  et  les 
Silœrmen  ,■  actuel leme ut  le  'J'résor  américain  est  tenu  de  payer  à 
présentHtion  4t>7  millions  de  dollars  de  billets  d'Etat,  207  millions 
de  dollars  de  billets  des  banques  nationales,  et,  quoique  ces  titres 
soient  simplement  payables  en  monnaie  (coin),  le  gouvernement 
paie  en  or,  tant  pour  éviter  le  discrédit  de  ses  finances  que  pour 
obéir  au  principe  posé  par  le  Shennan  Act  du  14  juillet  IbOO,  que 
«  la  politique  des  Etuts-Uiiis  est  de  maintenir  la  parité  des  deux 
métaux  au  rapport  légal  ^i  :  pour  le  même  motif  le  Trésor  est  garant 
du  paiement  en   or  de  39(5  millions  de   dollars  d'argent  ou  de 
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certificaLts  d'argent,  et  enfin  de  la  valeur  des  75  millions  de  dollars 
de  monnaie  divisionnaire.  En  somme,  ane  valeur  de  1,135  millions 
de  dollars  (près  de  six  milliards  de  francs)  repose  sur  la  confiance 
qu'on  a  en  sa  capacité  de  maintenir  toujours  dans  ses  caisses  une 
réserve  d*or  suffisante  pour  faire  face  aux  demandes  de  rembour- 
sement. 

Mais  précisément  cette  réserve  d'or  est  très  gravement  menacée. 
Depuis  que  s'est  accrue  l'incertitude  sur  le  futur  étalon  moné- 
taire des  États-Unis,  et  en  prévision  d'une  restauration  complète 
du  métal  argent,  une  masse  considérable  de  réserves  d'or  parti- 
culières ont  été  faites  soit  par  les  particuliers,  soit  par  les  banques 
des  États-Unis.  Où  les  a-t-on  puisées?  Au  Trésor,  en  présentant 
au  remboursement  des  billets  d'État,  des  Treasury  notes  et  des 
silver  certificates.  De  plus,  malgré  les  énormes  exportations  des 
États-Unis,  bien  des  paiements  doivent  être  faits  à  l'Europe,  soit 
pour  dépenses  des  Américains  à  l'Étranger,  soit  pour  revenus  des 
capitaux  européens  placés  aux  États-Unis.  En  réalité,  les  États-Unis 
ont  un  solde  débiteur  qu'ils  doivent  payer  en  or,  et  l'or  est  toujours 
obtenu  de  la  même  manière  et  puisé  à  la  même  source.  Il  est  d'au- 
laini  plus  facile  de  trouver  dans  la  circulation  les  billets  rem- 
boursables en  or  par  le  Trésor  que,  par  des  dispositions  législatives 
répétées  {ad  du  31  décembre  1878,  act  du  14  juillet  1890)  ces  billets 
une  fois  rentrés  au  Trésor  ne  peuvent  être  détruits,  mais  doivent 
être  remis  en  circulation,  de  telle  sorte  que  la  circulation  en  porte 
toujours  la  même  quantité.  Si  on  compare  la  circulation  à  un  canal, 
on  peut  dire  que  celui-ci  est  approvisionné  par  une  pompe  aspirante 
automatique  qui  le  maintient  toujours  au  même  niveau. 

Pendant  les  années  de  grande  prospérité,  de  1875  à  1888,  ce 

système  ne  créa  pas  de  trop  grandes  difficultés.  Mais  avec  l'appa- 

1  rition  des  déficits,  et  surtout  depuis  Téobec  de  la  conférence  moné- 

\  taire  internationale  de  Bruxelles  de  1893  qui  rendait  très  improbable 

là  reprise  du  bimétallisme  international,  les  vices  du  système 

éclatèrent.  Jamais,  depuis  1875,  on  n'avait  présenté  à  rembour- 

Seig0nt  plus  de  8  millions  de  dollars  de  billets;  en  1893  on  en 

Dpd  ^^^  P^^*"  ^^  millions  et  en  1894  pour  68,  auxquels  il  faut 

^j  ^^ter  46  millions  de  Treasury  notes  en  1893,  et  16  millions  en 

jg94.   D'autre  part,  jamais  l'exportation  de  l'or  n'avait   dépassé 

^(nillions  :  en  1893,  elle  monta  à  108  millions. 

Il  est  admis  comme  règle  par  les  secrétaires  du  Trésor  que  la 

ygserve  de  celui-ci  ne  doit  pas  être  inférieure  à  33  p.  100  ou  même  à 

40  p.  lOOde  la  circulation  des  billets.  Quand  elle  tombeau-dessous 

ic<^«tte  limite,  on  la  reconstitue.   Mais   comment?  Il  n'y  a  pas 

4'avvtre   moyen  qae  d'emprunter  de  l'or.  Seulement  voyez  l'ab- 
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surdité.  On  empruntée  intérêt  pour  soutenir  un  billet  qui  ne  porte 
pas  trinténU,  et  comme,  par  le  jeu  de  la  pompe  aspirante  que  nous 
avons  décrit,  ce  billet  revient  sans  cesse  dans  la  circulation  après 
avoir  vidé  le  Trdsor,  les  emprunts  peuvent  être  indéfinis  sans  que 
jamais  un  seul  billet  disparaisse  de  la  circulation  ! 

En  vain  le  président  Cleveland  a-t-il  énergiquement  signalé  le 
mal.  En  vain  a-t-il  essayé  à  plusieurs  reprises  d'obtenir  du  Con- 
grus que  les  emprunts  qu'il  faut  émettre  soient  stipulés  payables 
en  or;  à  raison  dei^  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  faites 
par  les  banquiers  pour  un  emprunt  ainsi  stipulé,  le  Congrès  qui 
voyait  là  sans  doute,  et  non  sans  raison,  le  premier  pas  vers 
Tabaudon  du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent,  a  refusé  d'au- 
toriser les  emprunts.  Usant  d*un  droit  que  lui  confère  YAct  du 
14  janvier  1875,  le  Président  a  été  obligé  d'emprunter  des  capitaux 
stipulés  remboursables  en  monnaie  et  non  pas  en  or,  encore  qu'il 
ne  soit  douteux  pour  personne  que  le  remboursement  doive  avoir 
lieu  avec  ce  dernier  métal. 

Deux  emprunts  ont  été  émis,  l'un  en  janvier  1^3,  qui  fit  entrer 
dans  la  caisse  du  Trésor  58  millions  de  dollars  en  or.  Mais  le 
public  retira  103  millions.  D'où  seconde  émission  en  novembre  1894, 
qui  produisit  58  autres  millions  de  dollars.  En  deux  mois,  65  mil- 
lions furent  retirés.  Enfin  le  7  février  1895  le  Président  émettait  en 
obligations  trentenaires  4  p.  100  payables  en  monnaie  (coin)  un 
nouvel  emprunt  de  62,400,000  dollars,  avec  prime,  à  104  1/2,  devant 
faire  retitrer  dans  les  caisses  du  Trésor  65  millions  de  dollars,  la 
moitié  provenant  de  l'Etranger.  C'était  un  taux  de  3  3/4.  Des  con- 
ditions meiUeures  étaient  offertes  si  le  Congrès  autorisait  la  substi- 
tution du  remboursement  en  or  au  remboursement  en  monnaie; 
mais  il  refusa  dan^^  la  séance  du  16  février. 

Cet  emprunt,  qui  immédiatement  fit  prime  à  113,  a  été  pris  par 
le  syndicat  Ilolschild-Morgan.  Et  depuis  il  ne  semble  pas  que  la 
situation  du  Trésor  ait  empiré.  L'opinion  du  monde  des  affaires  est 
que,  jusqu'à  la  date  fixée  pour  la  fin  des  opérations  du  syndicat, 
c'est-a-dire  octobre  1895,  le  crédit  et  les  ressources  de  ce  dernier 
seront  assez  puissants  pour  éviter  toute  diminution  ou  toute  expor- 
tation d'or.  En  fait,  au  23  mai,  la  réserve  du  Trésor  était  de 
98,127,000  dollars  et  le  syndicat  avait  encore  à  verser  une  dizaine 
de  millions  :  et  dans  la  semaine  du  28  avril  au  4  mai,  nous  consta- 
tons une  exportation  d'or  de  388,351  dollars,  tandis  que  dans  la 
semaine  correspondante  de  l'année  1894  elle  était  de  716,423. 

H.  Saint-Marc, 

Professeur  d'Économie  politique 
À  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux. 
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En  1871,  sur  la  proposition  de  M.  d'Haussonville,  rAsscmblée 
nationale  entreprit  l'étude  et  la  réforme  de  notre  organisation 
pénitentiaire. 

Cette  étude  se  poursuivit  pendant  trois  ans,  à  travers  de  vastes 
enquêtes  à  l'étranger  et  en  France,  à  travers  de  laborieuses  discus- 
sions, et  aboutit  aux  trois  rapports  de  MM.  d'Haussonville^^Bérenger 
et  Félix  Voisin,  relatifs  à  la  transformation  des  prisons  de  courtes 
peines  et  à  l'éducation  correctionnelle. 


Prisons  départementales. 

Le  premier  de  ces  deux  projets,  le  plus  urgent  du  reste,  fut 
seul  voté  :  il  est  devenu  la  loi  du  5  juin  1875,  qui  dispose  que  la 
séparation  individuelle  sera  le  régime  appliqué  dans  toute  la  France 
aux  prévenus,  accusés  et  condamnés  à  moins  d'un  an  et  un  jour. 
Nous  étions,  à  ce  moment,  déjà  loin  des  désastres  de  la  guerre. 
Notre  armée  était  reconstituée,  nos  forteresses  relevées,  nos 
finances  réorganisées. 

On  aurait  pu  croire  qu'une  réforme,  proclamée  urgente  par  tous 
les  criminalistes,  allait  être  effectuée,  sinon  rapidement,  du  moins 
progressivement,  méthodiquement,  avec  la  certitude  de  la  voir 
achevée  avant  la  fin  du  siècle. 

Qn  s'aperçut  bientôt  du  vice  dont  la  loi  nouvelle  était  infestée. 
h     /ïK-ainte  de  faire  échouer  la  loi  tout  entière  s'il  portait  atteinte 
^^    intérêts  locaux,  le  législateur  de  1875  avait  laissé  aux  dépar- 
Aierâfe  la  propriété  des  prisons  de  courtes  peines  que  leur  avait 
aril>«ée  le  décret  de  1808.  Cette  propriété  entraînait  avec  soi 
4  Q\>li cation  de  reconstituer  les  prisons  conformément  au  système 
^ela.  loi  nouvelle.  Il  va  sans  dire  que,  si  les  départements  dési- 
raient   garder  la  propriété  de  leurs  édifices  pénitentiaires,  ils 
\,etvaient  encore  plus  à  ne  rien  dépenser  pour  eux.  En  vain  les  pré- 
ie\3  usaient-ils  de  toute  leur  éloquence,  de  toute  leur  diplomatie 
çov^r  montrer  aux  Conseils  généraux  Turgence  et  Futilité  pratique 
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de  ces  transformnttons.  Pour  les  chemins,  pour  les  écoles,  pour 
l'assîstanco  aux  iiiiligents  il  y  avait  toujours  de  l'argent  ;  pour  les 
prisons,  la  caiisise  était  toujours  vide. 

Cette  silualion  mit  comme  résultat  que,  en  1893.  en  dix-huitans 
d'existence,  la  loi  de  1875  avait  réussi  à  faire  transformer  16  pri- 
sons. 11  y  avait  eu  tout  25  prisons  cellulaires  (1)  contenant  4,130 
cellules,  alors  qu'il  y  avait  382  prisons  départementales  et  au  moins 
26,815  détenus  à  y  enfermer  cellulairement. 

Le  Parlement  se  décida  à  corriger  le  vice  qui  paralysait  toutes 
les  vertus  de  la  loi  de  1875.  Le  4  février  1893,  fut  promulguée  une 
loi  qui  invitait  les  départements  à  opter  entre  leur  propriété  ou  la 
réfection  de  leurs  édifices  ;  elle  armait  en  outre  l'Administration 
en  lui  donnant  le  droit  de  déclasser  les  prisons  «  qui  ne  satisfai- 
saient pas  aux  conditions  indispensables  d'hygiène,  de  moralité,  de 
bon  ordre  ou  de  sécurité  »  et  de  a  mettre  ainsi  le  département  en 
demeure  de  faire  procéder  aux  travaux  d'appropriation  ou  de 
reconstruction  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  de  1875  ». 

Les  partisans  de  la  réforme  saluèrent  la  nouvelle  loi  avec  enthou- 
siasme. Enfin  les  ohi^tacles  étaient  rompus;  on  allait  entrer  à  toute 
vapeur  dans  la  voie  ouverte  !  L'Administration  elle-même  manifes- 
tait son  zèle.  Elle  faisait  une  enquête  auprès  de  tous  les  Conseils 
généraux  et  les  invitait  à  faire  connaître  leur  choix. 

On  avait  compté'  sans  la  force  d'inertie  des  Assemblées  départe- 
mentales et  sans  les  idées  pénitentiaires  de  la  Commission  du 
budget. 

l^es  préfets,  il  faut  bien  le  reconnaître,  avaient  posé  la  question 
devant  les  Conseils  avec  aussi  peu  d'énergie  que  possible. 

Ceux-ci,  de  leur  côté,  toujours  persuadés  que  la  dernière  des 
réformes  était  celle  des  prisons,  répondirent  vaguement  ou  à  côté, 
ou  ne  répondirent  pas  du  tout. 

Si  TAdministration  avait  eu  à  sa  disposition  les  crédits  néces- 
saires^ on  aurait  pu  raisonnablement  compter  sur  le  vote  départe- 
mental :  elle  eût  pressé  ses  préfets  et  obtenu  des  réponses  fermes  ; 
elle  eût  déclassé,  elle  eût  démoli,  reconstruit.  L'action  aurait  suc- 
cédé à  la  stagnation. 

Malheureusement,  le  phénomène  qui  avait  fait  échouer  la  ré- 
forme devant  les  Ctmseils  départementaux  se  reproduisit  devant 
la  Commission  du  budget.  Les  économies  étaient  à  Tordre  du  jour 

(1)  Maxas,  le  Bépût,  la  Santé,  Sainte-Menehould,  Dijon,  Tours,  Etampes, 
Vensaillt?a,  Angi^ri,  Corbeil,  Pontoise,  Besançon,  Bourges,  Chaumont,  Nice, 
Sarhit,  lei  S:iblt?jMi'01ûnne,  Tarbes,  Saint-Étienne,  Nan terre,  Mende,  Niort, 
Bajonne,  Corte»  Uéthune. 
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dans  tous  les  Ministères.  L'ère  des  réductions  était  impitoyable- 
ment ouverte.Mais  les  budgets  de  la  Défense  nationale,de  Tlnstruc- 
tioQ  publique,desTravauxpublîcs,derAssistancepublique  restaient 
intangibles  !  Pour  eux,  en  outre,  les  crédits  supplémentaires  étaient 
toujours  possibles. 

Le  seul  budget  sur  lequel  des  économies  fussent  toujours  réali- 
sables, le  seul  dans  lequel  aucun  chapitre  ne  pût  jamais  être  aug« 
mente,  c'était  celui  des  Services  pénitentiaires  ! 

Pour  pouvoir  dire  que  la  loi  de  1875,  non  plus  que  celle  de  1893, 
n'était  pas  morte,  elle  lui  fit  sur  les  derniers  budgets  Taumône  d'un 
crédit  qui,  réduit  chaque  année,  ressort  pour  1895  à  125,000 francs. 
Un  rapporteur  du  budget  a  pu  dire  que,  au  train  dont  vont  les  tra- 
vaux, la  réorganisation  de  nos  prisons  départementales  (sans 
compter  celle  des  maisons  centrales  et  établissements  d'éducation 
correctionnelle)  sera  achevée  dans  350  ans. 

Tout  est  en  suspens  :  des  discussions  et  des  enquêtes  qui  durent 
depuis  vingt  ans  ne  peuvent  aboutir.  Quand  elles  aboutissent,  les 
crédits  sont  systématiquement  refusés  pour  leur  réalisation. 

En  vérité,  on  se  demande  si  la  réforme  est  plus  avancée  aujour- 
d'hui qu'en  1875.  Nous  avons  deux  lois  de  plus.  Mais  un  pays  est-il 
plus  riche  quand  il  a  deux  lois  excellentes  qu'on  s'obstine  à  laisser 
inexécutées  ou  quand  il  n'en  a  pas  ? 

Est-il  du  moins  permis  dédire  que,  dans  lesordres  d'idées  moins 
essentielles  que  celle  du  régime  des  prisons  de  courtes  peines,  le 
progrès  des  idées  se  soit  manifesté  par  des  progrès  correspondants 
dans  la  pratique  ? 

Nous  allons  successivement  examiner  les  questions  concernant 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  l'enfance,  le  pa- 
tronage, la  transportation  (1). 


Mendicité  et    vagalMMidage. 

S'il  est  une  question  qui  inquiète  à  juste  titre  les  villes  et  les 
campagnes,  c'est  l'accroissement  incessant  du  nombre  des  men- 

(1)  Je  coiuidère  comme  inutile  de  ohercher  un  plan  scientifique.  La  division 
par  âge  ou  par  sexe,  celle  entre  les  mesures  préventives  et  les  mesures  répres- 
sives offrent  l'inconvénient  de  faire  chevaucher  les  matières  Tune  sur  l'autre. 
L'examen  successif  par  matières  très  distinctes  et  disposées  par  ordre  d'impor- 
tance est,  en  somme^  la  méthode  la  plus  pratique. 
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diants,  du  nombre  de  ces  cheminots  qui,  à  toute  heure,  viennent 
réclamer,  souvent  la  menace  à  la  bouche,  une  pièce  de  monnaie, 
un  morceau  de  pain,  un  verre  de  cidre,  un  gîte  pour  la  nuit. 
Depuis  le  premier  Congrès  international  d'Anvers  en  1890,  pour 
ne  pas  remonter  plus  haut,  le  problème  du  refoulement  de  ce  fléau 
s'est  posé  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 
devant  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  devant  la  Société  générale 
des  prisons,  devant  la  Société  internationale  d'études  des  questions 
d'assistance,  devant  la  Commission  de  revision  du  Code  pénal, 
devant  la  Chambre  des  députés,  devant  le  Congrès  international 
de  droit  pénal  de  juin  1893  à  Paris,  devant  le  Congrès  national  de 
patronage  et  le  Congrès  d'Assistance  de  Lyon  en  juin  1894,  devant 
le  deuxième  Congrès  international  de  patronage  d'Anvers  en  juil- 
let 1894.  On  a  discuté  à  perte  de  vue,  ona  imprimé  des  volumes.  Un 
certain  nombre  de  principes  ont  été  partout  proclamés  et  acclamés. 
Comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  arriver  au  vote  législatif  d'un 
projet  d'ensemble?  Le  nombre  des  points  en  suspens  est  cependant 
restreint:  question  de  maintien  des  dépôts  de  mendicité,  de  l'appli- 
cation du  régime  cellulaire  aux  mendiants,  de  l'organisation  du 
travail,  de  l'assistance  par  le  travail. 

A  quoi  bon?  Le  jour  où  on  aura  voté  un  projet,  les  crédits 
nécessaires  pour  le  mettre  à  exécution  feront  défaut. 

Et  d'ailleurs,  il  n'y  en  a  qu'un  de  bon,  c'est  celui  que  permet  la 
loi  de  1875  :  l'emprisonnement  cellulaire  de  tous  les  vagabonds  et 
mendiants...  Mais  c'est  une  opinion  personnelle  et  je  ne  discute 
pas,  j'expose. 

Enfance. 

Un  autre  problème,  plus  douloureux  encore,  plus  inquiétant  sur 
tout,  est  celui  du  développement,  chaque  année  plus  sensible, 
de  la  criminalité  infantile.  On  voit  des  jeunes  gens  de  16,  de 
18  ans,  presque  des  enfants,  commettre  des  attentats  monstrueux. 
Quelles  en  sont  les  causes?  Elles  sont  d'ordre  moral,  religieux, 
politique,  social,  économique  même.  La  place  nous  manque  pour 
les  examiner  ici.  Mais  ce  qui,  à  défaut  de  moyens  préventifs, 
rentre  dans  notre  cadre  immédiat,  ce  sont  les  moyens  pour  réduire, 
guérir  le  mal. 

Ici,  du  moins,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  l'in- 
térêt de  la  question.  Malheureusement,  deux  obstacles,  l'un  théo- 
rique, l'autre  financier,  empêchent  l'Administration  d'atteindre 
aussi  vite  qu'elle  le  voudrait  la  réalisation. 
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Les  criminalistes  se  divisent  particulièrement,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enfance,  en  deux  écoles  :  celle  de  la  sévérité,  celle  de  Tin- 
dulgence. 

Quand  je  dis  sévérité,  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons 
que  des  enfants  tout  à  fait  dépravés.  Tout  le  monde  est  d'accord 
que,  à  priori,  il  faut  être  bienveillant,  doux  pour  Tenfance  cou- 
pable. Mais  certains  philanthropes  estiment  que  Tenfant  n'est 
jamais  foncièrement  mauvais,  que  toujours  la  douceur  doit  suffire 
à  le  ramener  au  bien  Us  appellent  ses  délits  des  faiblesses,  des 
révoltes  de  l'indépendance. 

11  suffit  d'avoir  vécu  quelques  jours  au  milieu  d'un  quartier 
correctionnel  ou  d'une  colonie  pénitentiaire  pour  être  édifié  sur 
cette  théorie. 

L'Administration  pénitentiaire,  elle,  est  fixée  à  cet  égard.  Aussi 
a-t-elle  organisé  des  établissements  où  ces  enfants,  parfois  indomp- 
tables, souvent  profondément  corrompus,  toujours  dangereux  pour 
leurs  voisins,  sont  soumis  à  une  discipline  sévère  et  efficace  (1).  Je 
n'oserai  affirmer  qu'elle  obtienne  des  merveilles,  mais  qui  donc 
pourrait  en  faire  avec  de  tels  éléments  ? 

Elle  en  sauve  un  grand  nombre,  les  statistiques  sont  là  pour  le 
démontrer.  C'est  déjà  un  résultat  dont  on  peut  la  féliciter. 

Ces  résultats  seraient  singulièrement  plus  brillants  si  le  nerf 
de  l'éducation  ne  manquait  si  souvent.  La  Commission  du  budget, 
là  encore,  se  montre  aussi  imprévoyante  qu'avare.  Sous  prétexte 
que  plus  les  établissements  ont  de  gros  effectifs,  moins  ils  coûtent 
cher  relativement,  on  accumule  jusqu'à  500  enfants  dans  la  même 
colonie!  Quelle  action  peut  avoir  un  directeur  sur  une  telle 
masse  ?  Comment  peut-il  connaître  chaque  enfant  par  son  nom, 
son  caractère,  son  instruction,  ses  antécédents,  sa  famille?  Com- 
ment peut-il  songer  à  s'occuper  de  lui  personnellement  chaque 
jour?  Ses  fonctions  bureaucratiques  l'absorbent.  Si  vous  ajoutez 
à  cela  qu'on  songe  à  supprimer  les  contrôleurs,  que  le  nombre 

(1)  n  est  question  en  ce  moment  d'organiser,  dans  une  maison  centrale 
déclassée,  une  colonie  correctionnelle  pour  interner  les  indisciplinés  des  colo- 
nies pénitentiaires.  Je  n*aime  jamais  les  grandes  agglomérations,  surtout  quand 
il  s'agit  d'éléments  particulièrement  mauvais.  Je  préférerais  infiniment  de  petits 
quartiers  spéciaux,  cellulaires,  établis  dans  chaque  colonie.  La  punition  ainsi 
subie  serait  plus  exemplaire  pour  les  camarades  au  milieu  desquels  se  sont  pro- 
duits les  actes  d'insubordination  et  elle  serait  plus  inflictive,  étant  immédiate. 
Puisqu'on  a  attendu  quarante-cinq  ans  pour  exécuter  l'article  10  de  la  loi  de  1850, 
peut-être  aurait-on  pu  attendre  quelque  temps  encore  sa  réforme  sur  ce  point, 
avant  d'exécuter  cette  disposition,  à  mon  avis  peu  heureuse  et  critiquée  par  tous 
les  directeurs  de  colonies. 
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des  surveillants  est  insuflisant,  que  les  rares  instituteurs  sont 
accablés  de  besognes  extra-scolaires,  qu'il  n'y  a  plus  d^aumônier 
attaché  spécialement  à  l'établissement,  vous  comprendrez  que, 
malgré  les  qualités  et  le  dévouement  du  personnel,  on  ne  puisse 
transformer  complètement  ces  jeunes  indisciplinés,  leur  apprendre 
à  chacun  un  métier  pratique  approprié  à  ses  aptitudes  et  à  son 
milieu,  Tarmer  en  un  mot  solidement  pour  la  lutte  de  la  vie. 


Quel  que  soit  le  peu  do  cas  que  le  Parlement  semble  faire  du 
côté  moral  de  la  discipline  pénitentiaire,  nous  devons  lui  décerner 
un  bon  point  pour  son  vole  du  20  février  dernier.  Sur  un  chaud 
plaidoyer  de  M.  le  professeur  Leveillé,  la  Chambre,  malgré  l'oppo- 
sition de  la  Commission  du  budget,  a  voté  un  relèvement  de 
crédit  de  20,000  francs  en  faveur  des  Sociétés  de  patronage.  Le 
patronage,  on  Ta  dit  souvent,  est  Tàme  du  système  pénitentiaire. 
C'est  lui  qui,  dans  sa  cellule,  va  préparer  le  détenu  à  sa  rentrée 
dans  la  vie  libre,  qui  le  relève  à  ses  propres  yeux,  lui  montre  la 
profondeur  de  sa  chute  et  les  moyens  de  se  relever;  c'est  lui  qui, 
à  sa  sortie,  lui  cherche  une  place  et  lui  fournit  le  moyen  de  ne  plus 
retomber. 

Chaque  sou  dépensé  pour  subventionner  un  tel  apostolat  est  une 
économie  faite  sur  la  récidive. 

C'est  ce  qu'ont  compris  depuis  longtemps  l'Angleterre,  la  Suisse, 
TAUemagne,  les  États-Unis.  C'est  ce  qu'on  commence  à  comprendre 
on  France.  La  Société  générale  des  prisons  a  pris,  il  y  a  deux  ans, 
l'initiative  d'un  mouvement  en  ce  sens,  en  organisant  à  Paris,  en 
mai  1893,  le  premier  Congrès  national  des  Sociétés  de  patronage. 
Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  Sociétés  se  sont  fondées  sur 
tous  les  points  du  territoire,  une  activité  nouvelle  a  été  rendue  aux 
anciennes  œuvres.  Un  Bureau  central  des  Sociétés,  centre  de  ren- 
seignements, d'union,  d'action  auprès  des  pouvoirs  publics  et  de 
lopinion,  s'est  créé  à  Paris. 

De  ce  côté,  de  constants  succès,  favorisés  par  le  bienveillant 
concours  de  l'Administration,  sont  donc  à  consigner. 

Il  nous  reste  à  sortir  de  France,  à  passer  les  mers  et  à  explorer 
ces  régions  tropicales  où  une  autre  Administration,  celle  des 
Colonies,  envoie  ses  clients,  grands  criminels  ou  récidivistes, 
expier  leurs  forfaits. 
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TransporCatlon. 


On  connaît  les  critiques  sévères  et  persistantes  dirigées  contre 
les  peines  d'expatriation  :  défaut  d'infliction,  manque  d'exem- 
plarité, absence  totale  de  moralisation,  coût  exagéré,  rapport  nul. 

Des  hommes  considérables  par  la  science  et  Tesprit  d'observa- 
tion se  sont  attachés,  depuis  dix  ans  surtout,  à  la  solution  de  ce 
problème  affreusement  complexe.  Ils  ont  élaboré  de  nouveaux 
règlements  qui  embrassent  toutes  les  parties  de  Texécutiou  de  la 
peine  et  de  la  libération  :  division  en  classes,  discipline,  organisa- 
tion du  travail,  cession  de  la  main-d'œuvre,  pécule,  assignation 
individuelle,  concessions,  etc..  Quelques-uns  de  ces  règlements 
remontent  à  septembre  1891.  Ont-ils  produit  les  effets  attendus  ? 
Onl-ils  transformé  la  peine  ?  Les  grands  coupables  et  les  malfai- 
teurs de  profession  la  redoutent- ils  davantage  ?  Les  prépare- t-elle 
mieux  à  rentrer  dans  une  vie  de  travail  et  d'honnêteté  ?  Son  exécu- 
tion exige-t-elle  des  contribuables  de  moins  lourds  sacrifices? 

Nous  attendons  les  prochains  rapports  pour  en  juger. 


Profete  et  éiiides. 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue,  comme  il  convient 
dans  une  première  étude  de  ce  genre,  les  grands  cadres  dans  les- 
quels sont  contenues  les  différentes  questions  à  résoudre. 

On  a  remarqué  combien  de  ces  questions  nous  avons  omis  même 
d  enumérer  :  question  de  l'organisation  du  travail  (régie  ou  entre- 
prise), questions  du  personnel  (recrutement,  école  de  gardiens, 
réductions  exagérées,  salaire  insuffisant),  questions  de  moralisa- 
tion (aumôniers,  bibliothèques,  conférences,  instruction  insuffi- 
sante), mode  d'exécution  des  longues  peines,  transfert  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire  au  Ministère  de  la  Justice,  casier  judiciaire, 
revision  de  procès  criminels  et  indemnité  aux  victimes  d'erreurs 
judiciaires,  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  criminels,  publicité 
des  exécutions  capitales,  imputation  de  la  prévention  sur  la  durée 
de  la  peine,  suppression  de  l'amende  honorable,  etc. 

Toutes  ces  questions  sont  pendantes  soit  devant  le  Parlement, 
soit  devant  les  rares  centres  d'études  qui  s'intéressent  à  leur 
solution. 

Le  Sénat  est  saisi  depuis  un  an  d'un  projet  de  réorganisation 
du  casier  judiciaire. 

Une  Commission   extra-parlementaire,    présidée   naguère  par 
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M.  Ribot  et  actuellement  par  M.  Cazot,  étudie  la  revision  de  notre 
Code  pénal.  Elle  a  déjà  achevé  et  publié  le  titre  I,  de  beaucoup  le 
plus  délicat  et  le  plus  important,  et  elle  a  élaboré  un  projet  de  loi 
sur  la  répression  de  la  mendicité. 

A  la  Chambre,  une  Commission  étudie  ce  même  problème  de 
la  mendicité,  tandis  qu'une  autre  s'occupe  de  développer  ou  d'or- 
ganiser plus  ou  moins  officiellement  l'assistance  par  le  travail  ; 
depuis  février  1894,  une  Commission  a  déposé  sur  le  Bureau  le 
projet  de  réforme,  voté  depuis  le  5  août  1882  parle  Sénat,  du  Code 
d'Instruction  criminelle. 

D'ailleurs,  depuis  dix  ans,  le  Parlement  n'a  pas  été  inaclif.  Des 
lois  importantes  ont  été  votées  :  libération  conditionnelle,  reléga- 
tion, sursis,  imputation  de  la  détention  préventive. 

Ont-elles  été  aussi  eflicaces  que  l'espéraient  leurs  auteurs?  La 
loi  sur  la  libération  conditionnelle  aurait  dû,  suivant  beaucoup  de 
criminalistes,  être  précédée  de  l'exécution  de  la  loi  de  1875  sur 
l'emprisonnement  individuel  ;  car,  comment  songer  à  rendre  à  une 
liberté  anticipée  un  individu  qui,  par  suite  de  la  promiscuité 
actuelle  de  nos  prisons,  est  nécessairement  plus  mauvais  que  quand 
il  y  est  entré?  La  loi  sur  la  relégation  est  coûteuse,  injuste  dans 
son  principe,  inappliquée  par  les  tribunaux,  inexécutable  dans  nos 
colonies  pénitentiaires,  toutes  malsaines  ou  saturées  d'éléments 
pénaux. 

La  loi  du  sursis  a  donné  lieu  à  des  abus  judiciaires  dont  les 
journaux  nous  apportent  chaque  jour  les  scandaleux  témoignages. 

En  somme,  ces  lois  ont  eu  surtout  pour  résultat  d'énerver  la 
répression,  à  une  époque  où  la  progression  effroyable  de  la  réci- 
dive ne  semblait  pas  appeler  cette  évolution. 

Aujourd'hui,  avec  la  réduction  du  quart  dont  bénéficient  les 
détenus  cellulaires,  avec  la  déduction  de  la  durée  de  la  prévention, 
avec  la  loi  Bérenger,  avec  la  libération  conditionnelle,  avec  la 
grâce,  on  ne  va  plus  en  prison  ou  on  n'y  reste  guère.  Et,  quand 
on  y  est,  je  parle  du  moins  des  prisons  en  commun,  le  régime  est 
si  doux,  le  travail  si  modéré,  la  conversation  avec  les  camarades, 
autour  du  poêle,  si  facile,  la  nourriture  si  bien  ordonnée,  les  lits 
si  confortables,  les  ateliers  si  bien  chauffés  qu'on  regrette  presque 
d'en  sortir,  qu'en  tous  cas  on  ne  redoute  nullement  d'y  revenir. 

Et,  pendant  ce  temps,  le  nombre  des  récidivistes  passe  de 
8  0/0  en  1830  à  47  0/0  en  1891.  11  est  monté,  de  1886  à  1891,  sans 
compter  les  délinquants  forestiers,  de  92,825  à  100,781.  En  1892 
les  Cours  d'assises  et  les  tribunaux  ont  prononcé  24,224  con- 
damnations de  plus  qu'en  1886. 
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Et  dans  les  colonies  pénitentiaires  les  jeunes  récidivistes,  qui, 
en  1888,  ne  représentaient  encore  que  11  0/0  de  Teffectif,  mon- 
taient, en  1892,  à  17  0/0. 

La  situation  ne  saurait  trop  alarmer  les  Pouvoirs  publics.  Eux 
seuls  peuvent  arrêter  le  mal  en  édictant  les  mesures  et  en  assurant 
les  voies  et  moyens. 

Est-ce  à  dire  que  Tiniliative  privée  n'ait  aucune  position  à  prendre 
dans  cette  gigantesque  lutte  à  livrer  à  Tarmée  débordante  des 
malfaiteurs?  Non,  assurément.  Et  d'ailleurs  elle  ne  s'est  nullement 
dérobée  à  ce  devoir  depuis  vingt  ans. 

J'ai  déjà  parlé  des  CEuvres  de  patronage. 

Les  centres  d'études,  pour  peu  nombreux  qu'ils  soient,  n'ont 
manqué  ni  d  activité  dans  leurs  travaux  ni  d'énergie  dans  leurs 
appels  et  leurs  revendications. 

Au  premier  rang,  je  citerai  la  Société  Générale  des  Prisons^ 
créée  en  1877  par  des  hommes  qui^  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  plus  fard  dans  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  avaient 
fondé  en  France  la  science  pénitentiaire. 

Elle  eut  comme  premier  président  M.  Dufaure.  Elle  eut  ensuite 
MM.  Bérenger,  Ribot^  Petit,  Cresson,  Félix  Voisin.  Aucune  des 
questions  pénitentiaires  agitées  devant  les  Chambres  ou  devant 
l'opinion  publique,  ne  lui  est  restée  étrangère.  Son  Bulletin  men- 
suel {Revue  pénitentiaire)  les  étudie  non  seulement  en  France, 
mais  dans  le  monde  entier,  au  moyen  des  correspondants  qu'elle 
possède  à  l'étranger. 

Elle  discute  en  Assemblée  générale  les  questions  actuelles  con- 
cernant la  répression,  la  prévention,  le  patronage,  et.  les  comptes 
rendus  qu'elle  en  publie  fournissent  aux  études  futures,  soit  au 
Parlement,  soit  dans  les  Conseils  délibérants  une  contribution  des 
plus  précieuses. 

A  ses  côtés,  la  Société  de  Législation  comparée  n'oublie  jamais 
de  donner  chaque  année  une  part  de  ses  féconds  labeurs  aux  ques- 
tions de  droit  pénal.  Les  deux  nouveaux  Codes  des  Pays-Bas  et 
de  ritalie  y  ont  été  l'objet  de  discussions  approfondies.  L'état 
actuel  de  la  répression  de  la  mendicité  en  Belgique  a  fait  le  sujet 
d'un  rapport  détaillé  de  M.  Drioux,  suivi  d'une  sérieuse  critique  en 
Assemblée  générale.  Ses  précieux  Annuaires  ne  laissent  de  côté 
aucune  des  lois  importantes  concernant  le  droit  pénal. 

Non  loin  delà,  \a  Société  d'Économie  sociale  a  consacré  plusieurs 
de  ses  réunions  à  l'étude  de  la  question  du  patronage,  des  rapports 
de  l'initiative  privée  et  de  l'initiative  officielle  en  matière  d'éduca- 
tion correctionnelle,  de  la  législation  belge  sur  la  répression  du 
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vagabondage  et  de  la  mendicité,  de  rinternement  par  voie  de  cor- 
rection paternelle. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  spécialement  Tenfance,  le  Comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice^  fondé  à  Paris  en  1891  par 
un  groupe  d'avocats,  de  magistrats  et  de  fonctionnaires  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  ou  de  TAssistance  publique,  étudie  avec 
un  soin  toujours  en  éveil,  toutes  les  réformes  à  apporter  aux  pra- 
tiques judiciaires  ou  administratives,  signale  les  abus,  propose  les 
remèdes.  Ses  travaux  font  autorité  et  ses  vœux  ont  le  plus  souvent 
trouvé  Taccueil  le  plus  favorable  soit  auprès  des  fonctionnaires 
chargés  de  Texécution,  soit  auprès  de  l'Assemblée  délibérante. 

Un  semblable  Comité  fonctionne  avec  le  même  succès  à  Mar- 
seille. D'autres  sont  en  formation  à  Bordeaux,  à  Nancy,  à  Besan- 
çon, à  Lille. 

()oiicliuiloii. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  le  grand  Congrès  interna- 
tional pénitentiaire  qui  va  se  réunir  à  la  Sorbonne,  le  30  juin,  va 
trouver  la  France  pénitentiaire.  Nous  n'avons  nulle  raison  pour 
en  être  fiers.  Sans  doute  on  pourra  alléguer  que  nous  sommes 
dans  une  période  de  transition,  que  nos  lois  vont  être  transformées, 
nos  Codes  revisés,  nos  établissements  reconstruits,  nos  institu- 
tions réformées.  Pour  ceux  des  étrangers  qui  suivent  le  mouve- 
ment de  nos  idées  et  de  nos  réformes  et  qui  constatent  que  depuis 
vingt-quatre  ans  nous  sommes  toujours  dans  cette  période  de 
transition,  sans  que  rien  indique  aujourd'hui  plus  qu'en  1871  une 
ferme  volonté  chez  le  Parlement  d'entrer  dans  la  voie  de  Texécution, 
l'explication  n'expliquera  rien. 

liC  programme  de  ce  Congrès,  que  publie  le  présent  numéro  de 
la  Revue,  est  dea  plus  complets.  Il  est  même  trop  riche,  car  on  ne 
discute  sérieusement  que  des  questions  peu  nombreuses.  11  n'en 
est  pas  moins  notable  que,  même  après  quatre  Congrès  semblables 
tenus  à  Londres,  Stockholm,  Rome  et  Saint-Pétersbourg,  on  ait 
pu  trouver  des  questions  neuves,  pratiques,  intéressantes  Les 
rapports  qui  ont  déjà  été  fournis  sur  la  plupart  de  ces  questions  par 
nos  compatriotes  sont  presque  tous  remarquables.  Leur  discus- 
sion sera  non  moins  brillante  Je  regrette  seulement  que,  quand, 
au  sortir  de  nos  séances,  nos  hôtes  de  passage  iront  visiter  nos 
institutions  et  nos  établissements,  ils  soient  appelés  à  trouver  si 
peu  d'accord  entre  nos  paroles  ou  nos  écrits  et  nos  actes. 

Albert  Rivière. 
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(juin   1894-juin  1895) 

liCS  élections  du  14  <»ctol»r«  1894. 

La  Constitution  révisée  du  1^'  septembre  1893  avait  introduit  en 
Bel(^que  le  suffrage  universel,  tempéré  par  l'attribution  d'un  second 
et  même  d'un  troisième  vote  aux  citoyens  qui  réunissaient  cer- 
taines garanties  de  maturité,  de  capacité  et  d'indépendance.  Tan- 
dis que  les  Chambres  constituantes  avaient  été  élues  en  1892  par 
135,000  électeurs  censitaires,  le  nouveau  régime  appelait  aux 
urnes  1,350,000  citoyens  disposant  d'environ  2,000,000  de  suf- 
frages. 

Les  élections  nécessitées  par  ces  changements  profonds  apportés 
à  l'organisation  politique  n'eurent  lieu  que  le  14  octobre  1894  :  le 
vote  d'une  nouvelle  loi  électorale  et  la  confection  des  listes  d'élec- 
teurs, toujours  très  méticuleuse  en  Belgique,  avaient  forcément 
retardé  la  première  expérimentation  du  suffrage  universel  plural. 

Il  semblait  à  tout  esprit  non  prévenu  que  les  masses  appelées  à 
exercer  pour  la  première  fois  le  droit  électoral  ne  pouvaient  man- 
quer de  manifester  envers  le  parti  catholique  et  conservateur  la 
conGance  que  les  électeurs  censitaires  lui  avaient  conservée  sans 
interruption  depuis  dix  ans.  Sous  la  conduite  d'un  chef  habile 
entre  tous,  ce  parti  avait  usé  du  pouvoir  sans  en  abuser  ;  en  s'abs- 
tenant  avec  soin  de  froisser  aucun  intérêt  respectable,  il  avait 
apaisé  les  querelles  politiques  les  plus  vives  et  porté  son  attention 
du  côté  des  questions  sociales.  S'il  n'avait  pas,  le  premier,  réclamé 
la  revision  de  la  Constitution,  il  avait  du  moins  eu  le  mérite  de 
réaliser  la  réforme  du  droit  de  suffrage.  Il  semblait  d'ailleurs, 
le  seuFparti  capable  de  constituer  un  gouvernement,  puisqu'il 
se  trouvait  en  face  d'adversaires  divisés  en  trois  groupes  irré- 
conciliables, et  dont  aucun  ne  pouvait  avoir  l'illusion  d'acquérir 
à  lui  seul  la  majorité  dans  les  Chambres.  Un  danger  menaçait 
cependant    le    parti    catholique   :    certaines    dissensions    intes- 
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tines  avaient,  à  un  moment  donné,  rendu  quelque  espoir  à  ses 
adversaires.  La  question  delà  représentation  proportionnelle  avait 
soulevé  des  querelles  ardentes  dans  la  droite  des  anciennes  Cham- 
bres, et  avait  même  amené  la  retraite  du  chef  éminent  du  cabinet, 
M.  Beernaert.  Toutefois,  une  sorte  de  trôve  se  fit  au  sujet  de  cette 
question  et  les  discussions  qu'elle  avait  produites  s'atténuèrent 
peu  à  peu.  Mais  une  autre  cause  de  division  se  manifesta  bientôt, 
celle-ci  plus  profonde  et  pleine  de  menaces  pour  l'avenir. 

Sous  le  régime  censitaire,  le  parti  catholique  avait  été  naturelle- 
ment un  parti  essentiellement  conservateur.  Certes,  durant  les  dix 
dernières  années  surtout,il  avait  donné  une  large  part  de  ses  préoc- 
cupations aux  questions  ouvrières  ;  mais  dans  son  organisation  et 
dans  sa  direction,  il  n'avait  guère  admis  les  éléments  démocra- 
tiques. L'organisme  politique  qui  le  représentait  dans  tous  les 
arrondissements  du  pays  et  qui  partout  avait  pris  le  titre  officiel 
«  d'association  conservatrice  »,  était  exclusivement  composé 
d'électeurs  aux  Chambres,  payant  42  fr.  32  d'impositions  directes 
au  profit  de  l'État,  ou  de  personnes  appartenant  aux  mêmes  classes 
sociales.  La  bourgeoisie  et  la  noblesse  étaient  presque  seules 
représentées  dans  les  comités  de  ces  associations,  comme  parmi 
les  candidats  qu'elles  présentaient  au  corps  électoral. 

Les  associations  bourgeoises  qui,  sous  le  régime  du  cens, 
avaient  eu  la  direction  exclusive  du  parti  et  le  monopole  des  can- 
didatures, pouvaient-elles  conserver  leur  influence  sans  partage, 
en  présence  de  l'admission  des  masses  populaires  au  droit  de  suf- 
frage? Evidemment  non.  Mais  cela  ne  fut  pas  suffisamment 
compris.  Les  anciennes  associations  firent  presque  partout  bien 
des  difficultés  pour  abandonner  une  part  quelconque  de  leur  auto- 
rité, cherchant  par  des  modifications  à  leur  titre  et  à  leurs  pro- 
grammes, par  l'abaissement  des  cotisations,  à  englober  les  éléments 
populaires,  mais  s'attachant  en  même  temps  à  conserver  aux 
mêmes  personnes  les  sièges  dans  les  comités  et  les  candidatures 
aux  Chambres.  Cependant  durant  les  dernières  années,  de  nom- 
breuses associations  ouvrières  s'étaient  fondées  dans  tous  les  coins 
du  pays  et,  là  où  elles  se  sentaient  assez  fortes,  elle  prétendaient 
exercer  une  influence  sur  le  programme  et  sur  la  liste  des  can- 
didats à  soumettre  au  corps  électoral.  Cette  difficulté  ne  se  pré- 
senta que  dans  quelques  arrondissements  ;  l'association  conserva- 
trice resta  maîtresse  incontestée  dans  la  plupart  des  circonscriptions 
rurales  et  même  dans  quelques  grandes  circonscriptions  urbaines, 
comme  Anvers,  où  les  associations  ouvrières  manquaient  encore 
d'une  organisation   politique  sérieuse.   A   Gand   et  à  Bruxelles 
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Tentente  se  fit  sans  difficulté  entre  les  deux  groupes  conservateur 
et  démocratique  ;  dans  certains  autres  arrondissements  elle  finit 
par  se  faire  après  des  résistances  et  des  tiraillements  plus  ou  moins 
prolongés.  Bref,  le  parti  catholique  parvint  à  se  présenter  bien  uni 
devant  le  corps  électoral,  partout  où  la  coalition  de  tous  les  élé- 
ments apparut  nécessaire  pour  assurer  le  succès.  A  Liège  l'union 
ne  fut  quUmparfaite,  chaque  groupe  présentant  une  liste  séparée 
mais  incomplète  ;  seulement  la  défaite  était  certaine  en  tout  cas. 
A  Alost,  la  discorde  persista;  deux  listes  catholiques  furent 
opposées  Tune  à  Tautre,  et  nulle  part  peut-être  la  lutte  électorale 
ne  fut  plus  acharnée,  ni  plus  violente.  Le  danger  était  donc  conjuré 
au  moins  momentanément.  Mais  il  se  représentera  plus  menaçant 
dans  un  avenir  rapproché,  si  les  dirigeants  du  parti  conservateur 
ne  comprennent  pas  la  force  et  la  vitalité  du  mouvement  démo- 
cratique et  ne  savent  pas  se  résigner  au  sacrifice  de  leur  autorité 
exclusive. 

L'ancien  parti  libéral  se  trouvait  irrémédiablement  scindé  en  deux 
groupes.  Le  groupe  modéré  ou  doctrinaire,  qui  avait  joué  autre- 
fois un  grand  r61e  dans  la  politique  belge  et  avait  été  fréquemment 
maître  du  Gouvernement  et  de  la  majorité  parlementaire,  se  trou- 
vait fort  amoindri  par  sa  politique  indécise  et  maladroite  dans  la 
revision  constitutionnelle  Obéissant,  parfois  à  contre-cœur,  à  la 
tactique  commandée  par  ses  anciens  chefs,  dont  l'autorité  était 
certes  justifiée  par  les  talents  éprouvés  et  les  services  rendus,  il 
avait  semblé  ne  voir  dans  toute  cette  question  de  la  revision  cons- 
titutionnelle que  le  moyen  de  susciter  des  difficultés  particulière- 
ment redoutables  à  ses  adversaires.  Après  avoir  contribué  à  faire 
poser  le  problème  de  l'extension  du  droit  de  suffrage,  il  parut  vou- 
loir s'opposer  à  toutes  les  solutions  présentes.  Enfin  au  dernier 
moment,  lorsqu'il  se  hasarda  à  faire  connaître  son  propre  projet,  il 
n'obtint  d'autre  résultat  que  de  montrer  la  crainte  qu'il  avait  d'une 
réforme  trop  démocratique.  Ce  groupe  allait  à  la  bataille,  absolu- 
ment découragé;  il  s'attendait  à  être  décimé  et  il  le  fut. 

Le  groupe  progressiste  et  radical  était,  au  contraire,  sorti 
grandi  de  la  revision  constitutionnelle  que,  le  premier,  il  avait 
réclamée  en  Belgique  et  qui  avait  été  réalisée  par  la  droite  avec  son 
appui.  Plusieurs  de  ses  chefs  avaient,  durant  toute  la  période  révi- 
sionniste, manœuvré  avec  une  habileté  rare  et  ils  semblaient  avoir 
derrière  eux  des  troupes  jeunes  et  pleines  d'ardeur.  Mais  ces  mêmes 
chefs  avaient  caressé  l'illusion  d'établir  dans  les  luttes  électorales 
l'union  de  «  toutes  les  forces  anticléricales  »,  d'associer,  sur  une 
même  liste  et  sous  un  même  programme,  les  doctrinaires  presque 
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abaolument  attachés  aux  principes  de  Técole  de  Manchester,  avec 
les  socialistes,  disciples  de  Karl  Marx.  C'était  là  une  œuvre 
impossible  ;  elle  fut  réalisée  par  hasard  dans  un  seul  arrondisse- 
ment. Mais  ce  faux  mouvement  enleva  toute  sa  cohésion  et  son  unité 
d'action  à  la  tactique  du  parti  progressiste.  Ta^ndis  que  dans  la 
plupart  des  arrondissements,  il  s'unissait  au  parti  doctrinaire 
contre  les  socialistes,  il  s*alliait  à  Liège  avec  les  socialistes  contre 
les  doctrinaires.  A  Bruxelles,  il  semblait  en  plein  désaiToi  ;  tandis 
que  l'association  d'arrondissement  présentait  pour  les  Chambres 
une  liste  commune  avec  les  libéraux  modérés,  l'association  canto- 
nale concluait  une  alliance  avec  les  socialistes  pour  enlever  aux  doc- 
trinaires sortants  les  sièges  qu'ils  occupaient  au  Conseil  provincial. 
Le  corps  électoral  ne  pouvait  suivre  un  parti  qui  paraissait  à  ce 
point  désorienté  et  tiraillé  entre  deux  directions  contradictoires. 

Le  parti  socialiste  apparaissait  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  politique.  Chacun  s'attendait  à  voir  quelques  succès  emportés 
dans  les  ctmtrées  industrielles  du  pays  wallon  par  ce  parti  neuf, 
dirigé  par  des  chefs  qui  joignaient  à  la  fougue  de  la  jeunesse 
rhabileté  de  vieux  routiers  politiques,  et  secondé  surtout  par  un 
corps  nombreux  et  infatigable  d'orateurs  populaires.  Mais  il  ne 
pouvait  être  question  pour  lui  de  conquérir  la  majorité  dès  la  pre- 
mière bataille;  dans  les  arrondissements  ruraux  et  dans  le  pays 
flamand  il  ne  luttait  que  pour  compter  ses  hommes  et  propager 
•ses  doctrines. 

Les  élections  du  14  octobre  donnèrent  aux  catholiques  environ 
965,000  voix — leurs  candidats  furent  en  outre  proclamés  élus  sans 
scrutin  dans  un  arrondissement  ;  —  aux  libéraux,  doctrinaires  et 
progressistes,  560,000  voix,  et  aux  socialistes  315,000  voix.  Sur 
152  députés,  étaient  élus  au  premier  tour  :  75  catholiques,  10  libé- 
raux et  radicaux,  9  socialistes.  La  majorité  de  droite  était  absolu- 
ment assurée,  quatre  sièges  n'étant  disputés  qu*entre  catholiques. 

L'émotion  avait  été  très  vive,  lorsqu'on  avait  appris  les  grands 
succès,  exagérés  d'ailleurs  par  les  premières  nouvelles,  que  les 
socialistes  avaient  obtenus  dans  certaines  parties  du  pays.  LTne 
réaction  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  ;  le  scrutin  du  bal- 
lottage qui  eut  lieu  le  21  octobre,  tout  en  assurant  l'élection  de 
quelques  groupes  de  députés  socialistes  auxquels  il  n'avait  manqué 
qu'un  très  petit  nombre  de  voix  pour  être  élus  dès  le  premier  tour 
de  scrutin,  fut  tout  particulièrement  favorable  au  parti  catholique. 
Celui-ci  compta  finalement  dans  la  nouvelle  Chambre  104  mem- 
bres et  l'opposition  était  partagée  entre  20  députés  libéraux  et 
radicaux  et  28  socialistes.  Depuis  lors  deux  sièges  sont  devenus 
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vacants  dans  un  arrondissement  qui  avait  élu,  le  21  octobre,  des 
députés  libéraux  et  ils  ont  été  conquis,  le  premier  par  un  socia- 
liste, le  second  par  un  catholique.  La  Chambre  se  compose  donc 
actuellement  de  105  députés  catholiques,  de  18  libéraux  et  de 
29  socialistes. 

Les  deux  parties  du  pays  montrèrent  dans   ces  deux  scrutins 
des  tendances  bien   opposées.    La   partie  flamande  maintint  sa 
confiance  d'une  façon  plus  accentuée  encore  au  parti  catholique  et 
se  trouva  exclusivement  représentée  par    des  hommes  de  droite. 
Partout,  sauf  à  Bruxelles,  dont  la  population  est  très  mêlée,  le 
parti  socialiste  ne  recueillit  qu'un  chiffre  de  voix  dérisoire,  ou  du 
moins  bien  inférieur  au  chiffre  présumé.  A  Gand,   où  il  a  son 
organisation  modèle,  le  Vooruit,  il  obtenait  à  peine  16,000  voix 
sur  105,000  votants;  à  Anvers,  4,800  voix  sur  110,000  votants,  à 
Louvain  5,000  voix  sur  69,000  votants;  à  Alost,  2,500  voix  sur 
50,000  votants;  àBruges,  500  voix  sur  40,000  votants,  etc.  La  Wallonie 
au  contraire  donna  au  parti  socialiste  environ  240,000  voix  sur  les 
315,000   qu'il  obtint  et  elle  sembla  avoir  voulu  presque  partout 
renverser   les  situations  acquises,  remplaçant  les  députés  libé- 
raux sortants  par  des  socialistes  ou  par  des  catholiques,  parfois 
aussi  les  catholiques  par  des  libéraux  :  sur  les  62  députés  élus 
dans  les  arrondissements  wallons,  le  14  et  le  21  octobre  1894,   on 
comptait  seulement  16  députés  sortants. 

Les  succès  du  parti  catholique  furent  encore  plus  marqués  dans 

les  deux  scrutins  qui  eurent  lieu  le  28  octobre  et  le  4  novembre 

pour  Télection  des  conseils  provinciaux.  Avant  la  dissolution  de 

ces  conseils  la  majorité  appartenait  aux   catholiques  dans   six 

provinces,  aux  libéraux  dans  les  trois  autres.  Les  partis  de  gauche 

avaient  espéré  enlever  à  leurs  adversaires  la  prépondérance  dans 

un  quatrième  conseil.  Le  résultat  fut  loin  de  répondre  à  leur 

attente  ;  les  catholiques  maintinrent  leurs  positions  dans  les  six 

PWvincQs  où  ils  étaient  déjà  les  maîtres  et  conquirent  môme  la 

/^n/ûriié  des  sièges  dans  une  septième  province,  le  Brabant.  A 

f ,   gçe^  la  majorité  passait  à  la  coalition  radicale-socialiste  ;  le  conseil 

w   ^vîncial  du  Hainaut  se  trouvait  divisé  en  trois  groupes  dont  aucun 

ne  possédait  la  majorité  ;  le  parti  libéral,  qui  y  occupait  autrefois 

les  sept  huitièmes  des  sièges,  avait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses 

membres,  remplacés  par  des  catholiques  dans  les  cantons  ruraux, 

par  des  socialistes  dans  les  cantons  industriels. 

Vue    Sénat  devait  comprendre,   à    côté  des   76   membres   élus 

^Vteclement  par  le  suffrage  universel  plural,  26  membres  nommés 

par  les  conseils  provinciaux,    Les    conseils   provinciaux  furent 
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îmmédiateineni  convoqués  pour  procéder  à  ces  nominations.  Le 
Sénat  se  composa  finalement  de  71  catholiques,  de  29  libéraux  et 
de  2  socialistes. 

Nous  devons  encore  signaler  au  sujet  de  ces  élections  Texpé- 
riencG  que  fit  la  Belgique  d'un  principe  récemment  introduit  dans 
sa  constitution  et  qui  n'avait  été  appliqué  jusqu'alors  que  dans 
quelques  cantons  suisses  ;  nous  voulons  parler  du  vote  obligatoire. 
L'expérience  a  été  des  plus  favorables  à  cette  nouvelle  institution. 
La  moyenne  des  abstentions  n'a  atteint  nulle  part  10  0/0  des 
électeurs  inscrits  ;  elle  n'a  excédé  5  à  6  0/0  que  dans  les  arrondis- 
sements où  certaines  populations  rurales  ont  la  coutume  d'émi- 
grer  en  France  durant  une  partie  de  Tannée  pour  y  travailler  dans 
les  exploitations  rurales,  les  briqueteries,  etc.  Presque  toutes  ces 
abstentions  se  trouvèrent  justifiées  ;  le  nombre  des  électeurs 
condamnés  pour  absence  non  légitimée  n'atteint  pas  1/2  0/0  du 
nombre  des  inscrits. 

Vm  Bowelle  Chambre  et  la  démlssloii  de  M.  de  Lantohcere. 

Le  Parlement  se  réunit  le  13  novembre  ;  la  session  fut  ouverte 
sans  discours  du  trône  ;  dans  une  déclaration  très  brève,  le  minis- 
tère se  contenta  d*annoncer  les  projets  de  lois  qu'il  avait  l'intention 
de  déposer  durant  la  session. 

La  nouvelle  Chambre  des  députés  présentait,  du  côté  gauche  au 
moins,  une  physionomie  toute  nouvelle  pour  les  habitués  des 
séances  parlementaires.  La  droite  revenait  avec  les  mêmes  chefs, 
les  mt^mes  orateurs  et  les  mêmes  troupes  :  elle  n'avait  perdu  parmi 
ses  leaders  que  M.  de  Burlet,  chef  du  cabinet,  qui  avait  échoué  à 
quelques  voix  et  était  passé  au  Sénat,  élu  par  le  conseil  provincial 
du  Brabant.  M.Woeste,  proclamé  élu  par  erreur  alors  qu'il  devait 
être  soumis  à  un  ballottage,  s'abstenait  de  siéger  jusqu'au  jour  où 
il  serait  régulièrement  élu.  Parmi  les  nouveaux  élus,  aucun  homme 
marquant  ne  paraissait  devoir  se  révéler.  La  gauche  libérale  se 
trouvait  non  seulement  décimée,  mais  décapitée;  elle  avait  perdu 
tous  ses  chefs  autorisés,  tous  ses  brillants  orateurs.  Le  groupe 
progressiste  n'avait  pas  eu  plus  de  succès  que  la  fraction  doctri- 
naire. Le  suffrage  universel  avait  été  fatal  à  MM.  Janson,  Féron, 
Robert.  Houzeau  de  Lehaie.  aussi  bien  qu'à  MM.  Frère-Orban, 
Bara,  Graux.  Le  parti  socialiste,  au  contraire,  qui  avait  eu  beau- 
coup moins  que  les  autres  à  se  préoccuper,  dans  le  choix  de  ses 
candidats,  des  questions  locales  et  personnelles,  se  trouvait  repré- 
senté au  Parlement  par  tous  les  hommes  qui  s'étaient  distingués  par 


CHRONIQUE  POLITIQUE  (BELGIQUE)  509 

leur  esprit  organisateur,  leur  science  ou  leur  éloquence  entraînante 
et  fougueuse.  M.  Anseele,  le  directeur  du  Vooruit  gantois  et 
M.  Hector  Denis,  le  savant  professeur  de  l'université  de  Bruxelles, 
étaient  députés  de  Liège  ;  les  principaux  chefs  des  associations 
bruxelloises  s'étaient  fait  élire  à  Charleroi  comme  M.  Van  der  Yelde, 
à  Namur  comme  M.  Defnet. 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  Fentrée  des  socialistes  ait 
relevé  le  prestige  du  Parlement,  ni  amélioré  la  marche  de  ses  tra- 
vaux. Jamais  en  Belgique  les  discussions  n'ont  été  plus  longues  et 
ne  se  sont  autant  égarées,  pour  dégénérer  fréquemment  en  que- 
relles personnelles  et  en  scènes  tumultueuses.  La  session  dure 
depuis  six  mois  avec  des  séances  prolongées,  et  la  Chambre  n'a 
voté  jusqu'à  présent  que  la  conversion  de  la  rente  3  1/2  p.  100, 
et  la  loi  organisant  l'électorat  communal.  Elle  n'a  pas  même 
terminé  le  vote  des  budgets  pour  l'exercice  1895  :  il  lui  reste  à 
discuter  les  budgets  ordinaires  des  départements  de  l'industrie  et 
du  travail,  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes.  Mais  les  nouveaux  députés  ont  usé  sans 
mesure  du  droit  d'interpellation;  sur  vingt-sept  interpellations  que 
la  Chambre  a  entendues,  quatre  seulement  émanaient  de  députés 
qui  avaient  fait  partie  de  la  Chambre  précédente. 

Un  autre  droit  qui  a  été  aussi  largement  exercé,  particulièrement 
par  le  groupe  socialiste,  c'est  le  droit  d'initiative.  Trente-quatre 
propositions  de  loi  ont  été  déposées,  présentant  presque  toutes  une 
importance  capitale  et  ayant  pour  objet  soit  une  réforme  sociale,  soit 
une  réforme  des  finances  publiques.  Une  tendance  malheureuse 
semble  se  manifester  dans  le  Parlement  actuel  ;  certains  groupes 
veulent  exiger  des  réformes  dans  le  système  des  impôts,  ou  des  aug- 
mentations dans  les  dépenses  de  l'État,  sans  s'inquiéter  des  effets  que 
pourraient  avoir  les  innovations  sur  la  situation  du  trésor  public.  On 
a  vu  surgir  quatre  propositions  de  loi  abolissant  des  impôts,  deux 
autres  établissant  de  nouvelles  taxes,  cinq  enfin  ayant  pour  objet 
direct  de  mettre  à  charge  de  TEtat  de  nouvelles  dépenses.  Et  ces 
propositions  ne  sont  pas  de  simples  manifestations  ;  il  en  est  dont 
le  vote  est  assuré,  malgré  l'opposition  du  ministre  des  finances.  La 
prise  en  considération  de  ces  propositions  de  loi  a  été  Foccasion 
de  débats  prolongés  et  passionnés  ;  les  orateurs  se  laissaient  en- 
traîner à  discuter  le  fond  même  des  propositions  pendant  toute  une 
séance,  alors  que  l'unanimité  était  acquise  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

La  discussion  des  budgets  absorba  à  elle  seule  la  plus  grande 
partie  du  temps  réservé  aux  délibérations  des  Chambres.  Le  bud- 
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get  de  la  justice,  qui  fut  abordé  le  premier,  ramena  comme  autre- 
fois la  longue  série  des  députés  quémandeurs,  réclamant  quelque 
faveur  gouvernementale  pour  leurs  arrondissements  respectifs, 
auxquels  s'ajouta  cette  fois  la  suite  non  moins  longue  de  ceux 
qui  sollicitaient  des  augmentations  de  traitement  pour  toutes  les 
catégories  possibles  de  fonctionnaires.  M.Begerem,  ministre  de  la 
justice,  disait  à  la  Chambre  des  représentants,  le  24  janvier  :  c  Un 
«  peu  de  statistique  ne  sera  pas  déplacé  au  début  de  ma  réponse 
«  aux  divers  orateurs  entendus  dans  la  discussion  de  mon  budget. 
«  Cinquante  et  un  orateurs  ont  prononcé  cinquante-huit  discours 
«c  et  ont  soulevé  soixante-neuf  questions  distinctes.  Tous  ont  cru 
a  qu'ils  parviendraient  à  justifier  le  bien-fondé  de  leurs  demandes. 
«  Si  je  devais  les  leur  accorder,  je  devrais  déposer  vingt-six  pro- 
«  jets  de  lois  et  augmenter  les  dépenses  annuelles  de  3,350,000 
a  francs,  d  La  série  des  solliciteurs  n'était  pas  terminée,  lorsque 
le  ministre  prononçait  ces  paroles.  La  discussion  générale  ne  fut 
close  qu'après  le  soixante-dix-huitième  discours,  à  la  fin  de  la  dou- 
zième séance.  Mais  ce  qui  retarda  surtout  le  vote  de  ce  budget,  ce 
furent  quelques  discussions  passionnées  et  certaines  querelles  per- 
sonnelles qui  n'avaient  d'ailleurs  qu'un  rapport  lointain  avec  le 
budget  de  la  justice.  C'est  ainsi  qu'un  débat  se  prolongea  durant 
plusieurs  jours  sur  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers  et  sur 
la  question  du  taux  des  salaires,  coupé  par  des  incidents  tumultueux 
et  des  scènes  violentes,  dont  l'une  eut  pour  résultat  la  démission 
du  président  de  la  Chambre,  M.  de  Lantsheere. 

Dans  les  anciennes  assemblées  les  orateurs  avaient  presque 
toujours  respecté  au  milieu  des  luttes  les  plus  ardentes  les  règles 
delà  courtoisie  parlementaire.  Le  règlement  des  Chambres  n'avait 
pas  eu  besoin  d'édicter  des  peines  sévères  pour  maintenir  l'ordre 
et  le  calme  des  délibérations  ;le  président  ne  disposait  pas  d'autre 
sanction  que  de  celle,  purement  morale,  du  rappel  à  l'ordre.  Mais, 
dès  le  commencement  de  la  session,  son  autorité  apparut  comme 
insuffisamment  garantie  en  présence  de  la  violence,  tantôt  incons- 
ciente, tantôt  voulue,  de  certains  députés  d'extrême  gauche,  tou- 
jours prêts  à  s'ériger  en  accusateurs  et  à  lancer  des  épithètes  bles- 
santes à  leurs  adversaires.  Les  rappels  à  l'ordre  n'avaient  aucune 
efficacité  à  Tégard  de  ces  «  virtuoses  delà  brutalité  »,  ainsi  que  les 
appelait  un  de  leurs  amis.  II  y  en  eut  même  parmi  eux  qui  pous- 
sèrent le  mauvais  goût  jusqu'à  accueillir  ces  rappels  à  l'ordre  par 
des  ricanements  et  des  bravades,  et  ceux  qui  se  distinguèrent  de 
cette  manière,  ce  ne  furent  pas  les  travailleurs  manuels,  mais  bien 
les  «  intellectuels  »  du  groupe  socialiste.  M.  de  Lantsheere,  près- 
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sentant  toutes  les  résistances  que  rencontrerait  une  revision  du 
règlement,  avait  cru,  sans  doute,  que  le  meilleur  moyen  de  mettre 
fin  àces  violences  était  de  les  laisser  se  discréditer  par  leur  propre 
excès.  Tout  en  appliquant  strictement  le  règlement  envers  ceux 
qui  se  montraient  disposés  à  le  respecter,  et  notamment  envers  ses 
amis  de  droite,  il  semblait  mettre  une  certaine  coquetterie  à  se 
montrer  largement  tolérant  envers  les  orateurs  fougueux  et  les 
interrupteurs  infatigables  de  Textréme  gauche.  Cette  tactique 
n'était  pas  de  nature  à  plaire  beaucoup  à  son  propre  parti  dont  le 
mécontentement  s'accroissait  de  jour  en  jour  ;  il  devenait  évident 
que  le  désaccord  entre  la  droite  et  le  président  n'attendait  qu'une 
occasion  pour  se  manifester  publiquement.  Au  lieu  d'un  incident 
il  s'en  produisit  deux,  coup  sur  coup,  le  24  et  le  25  janvier.  Dans 
la  séance  du  23,  M.  Defnet  avait,  dans  une  interruption,  accusé 
directement  le  gouvernement  «  d'avoir  fait  fusiller  les  ouvriers  » . 
Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Burlet,  s'était  écrié  :  «  Cette 
t  interruption  est  une  infamie  et  une  insolence.  —  C'est  vous  qui 
«  êtes  un  insolent  »,  avait  répliqué  M.  Van  der  Velde.  Le  président, 
au  milieu  du  tumulte,  n'avait  pas  saisi  ces  interruptions,  mais  elles 
avaient  été  entendues  par  les  sténographes  et  elles  étaient  publiées 
au  compte  rendu  analytique.  La  séance  du  lendemain  s'ouvrit 
par  une  demande  d'explications  faite  par  M.  de  Burlet.  M.  Van  der 
Velde  reconnut  qu'il  avait  prononcé  les  mots  reproduits  par  le 
compte  rendu  analytique  et  refusa  de  les  retirer.  Le  président,  après 
avoir  déclaré  que  les  expressions  employées  par  le  ministre  étaient 
«  exagérées  et  fâcheuses  »,  trouva  seulement  que  «  M.  Van  der  Velde 
«  avait  également  exagéré  beaucoup  en  s'adressant  directement  et 
«  personnellement  à  M.  le  Ministre  qui  n'avait  visé  qu'une  quali- 
«  fication  »  ;  et  après  avoir  vainement  tenté  de  faire  retirer  le  mot 
«  insolent  t  par  le  député  socialiste,  il  chercha  à  en  atténuer  la 
portée. 

Cette  défense  extraordinairement  molle  du  chef  du  gouverne- 
ment avait  fortement  indisposé  la  droite  de  la  Chambre  contre  son 
président.  Le  lendemain,  M.  Anseele  prononçait  une  harangue 
plus  virulente  encore  que  toutes  les  autres  contre  les  patrons  et 
chefs  d'industrie.  «  J'admets,  disait-il,  qu'ils  soient  des  commer- 
«  çants  honorables,  faisant  honneur  à  leur  signature.  Mais  dès 
«  qu'ils  sont  en  présence  de  la  classe  ouvrière,  leur  honorabilité 
«  disparaît.  Pas  d'équité,  pas  de  justice  !  Ils  n'ont  pas  honte  de 
«  voler  vingt-cinq  centimes  à  un  pauvre  fileur.  L'ouvrier,  c'est 
«  leur  propriété,  c'est  la  plèbe  corvéable  à  merci.  Devant  la  classe 
«  ouvrière,  ils  deviennent  la  bande  de  Cartouche  et  C*.  »  «  Insa- 
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a  nité  ou  mauvaise  foi  !  o  avait  crié  M.  Eeman,  et  cette  interruption 
lui  avait  valu  un  rappel  à  Tordre.  Ayant  obtenu  la  parole  pour 
s'expliquer  sur  ce  rappel  à  Tordre,  il  commença  par  ces  mots  : 
a  Le  discours  d'énergumène  que  nous  venons  d'entendre...  »  Le 
président  Tarrêta  net,  lui  infligeant  un  second  rappel  à  Tordre  et  lui 
retirant  la  parole  ;  puis  il  consulta  la  Chambre  sur  le  point  de 
savoir  si  le  premier  rappel  à  Tordre  devait  être  maintenu.  Les 
membres  de  la  gauche  libérale  et  socialiste  se  levèrent  seuls  pour 
approuver  la  conduite  du  président;  tous  les  députés  de  droite 
restèrent  immobiles  à  leurs  bancs.  M.  de  Lantsheere  donna  immé- 
diatement sa  démission  de  président  de  la  Chambre  et  il  résista  à 
toutes  les  démarches  tentées  par  les  divers  groupes  parlementaires 
pour  le  faire  revenir  sur  sa  résolution.  Le  30  janvier,  il  était  rem- 
placé par  M.  Beernaert. 

A  ce  moment  les  députés  eurent,  semble-t-il,  conscience  du 
discrédit  que  jetaient  sur  les  institutions  parlementaires  les  scènes 
violentes  et  les  discussions  démesurées  à  propos  des  budgets.  Les 
budgets  de  la  guerre,  des  finances  et  de  la  gendarmerie  furent 
rapidement  votés  en  quelques  séances  relativement  calmes.  Ce  ne 
fut  malheureusement  qu'un  accès  fugitif  de  sagesse.  La  discussion 
générale  du  budget  de  TagricuUure  et  des  travaux  publics  fut  le 
prétexte  d'une  nouvelle  débauche  oratoire  :  la  Chambre  dut 
entendre  soixante-dix-sept  discours  relatifs  à  l'agriculture  et 
soixante-trois  au  sujet  des  travaux  publics,  et  la  plupart  d'entre  eux 
n'offraient  d'utilité  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  électoraux  de 
leurs  auteurs,  'i'andis  que  certains  orateurs  discutaient  prématu- 
rément certains  projets  de  politique  économique,  d'autres  portaient 
à  la  tribune  de  la  Chambre  une  foule  de  questions  spéciales  qui 
auraient  dû  être  traitées  plutôt  dans  le  cabinet  du  ministre.  D'autre 
part,  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Télectorat  communal 
ramena,  dès  le  jour  où  elle  fut  entamée,  les  discours  enflammés,  les 
interruptions  grossières,  et  les  scènes  de  désordres. 

La  lot  sur  l'éleciomt  coauMMaal. 

Le  projet  du  gouvernement  prenait  pour  base  de  Télectorat 
communal,  le  suffrage  universel  plural  tel  que  l'avait  établi  Tar- 
ticle  47  de  la  constitution  revisée  pour  l'élection  de  la  Chambre 
des  représentants,  mais  il  y  apportait  quatre  restrictions  impor- 
tantes. 1"  Il  élevait  Tâge  requis  pour  être  électeur  de  25  à  30  ans. 
2°  Il  imposait  trois  années  de  résidence,  au  lieu  d'une  seule, 
dans  la  commune,  avant  l'inscription  sur  les  listes  électorales. 
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3®  Tandis  que  Tarticle  47  de  la  Constitution  attribuait  unifor- 
mément un  second  vote  à  tout  chef  de  famille,  âgé  de  35  ans, 
occupant  une  habitation  cotée  à  la  contribution  personnelle  pour 
une  somme  de  cinq  francs^  même  lorsqu'il  était  dispensé  du 
paiement  de  cette  contribution  à  raison  de  sa  profession  ;  le  projet 
de  loi  exigeait  le  paiement  effectif  de  la  contribution  personnelle, 
et  de  plus  relevait  le  taux  de  la  contribution  à  10  francs  pour  les 
communes  de  1,000  à  10,000  habitants,  à  15  francs  pour  celles  de 
10,000  à  25,000  habitants,  à  20  francs  pour  les  communes  de  plus 
de  25,000  habitants.  4°  Enfin  le  Gouvernement  proposait  d'accorder 
une  nouvelle  voix  supplémentaire  à  tout  citoyen  propriétaire 
d'immeubles  dont  le  revenu  cadastral  était  estimé  à  150  francs 
au  moins  ;  de  cette  façon  un  électeur  pouvait  arriver  à  cumuler 
quatre  votes. 

Ce  projet  restrictif  suscita  à  gauche  des  colères  furieuses  : 
M.  Anseele  rappelait  la  «  loi  des  quatre  infamies  »,  M.  Lorand  la 
qualifiait  de  <c  loi  des  quatre  bêtises  ».  A  droite  aussi,  le  projet 
rencontrait  une  vive  opposition  de  la  part  des  éléments  démocra- 
tiques et  du  groupe  bruxellois  ;  et  de  nombreux  députés  récla- 
maient des  modifications  sérieuses  aux  propositions  du  gouverne- 
ment. Lorsque  s'ouvrit  la  discussion  générale,  le  26  mars,  le  sort 
du  projet  restait  douteux.  Ce  fut,  on  peut  le  dire,  la  gauche 
socialiste  qui  en  assura  l'adoption  presque  intégrale  par  ses  fautes 
de  tactique  et  ses  menaces  imprudentes. 

Ce  groupe,  qui  avait  jusque-là  manœuvré  avec  une  très  grande 
habileté,  se  laissa  celte  fois  emporter  par  la  passion  révolution- 
naire. Dès  le   premier  jour  de  la  discussion,  tous  les  députés 
d'extrême  gauche  manifestaient,  dans  la  scène  la  plus  violente  et 
la  plus  tumultueuse  peut-être  de  toute  la  session,  leur  admiration 
pour  la   Commune   de   Paris    et  voulaient   couvrir    la  voix  de 
M.  Schollaert    qui    en   rappelait    certains    épisodes    sanglants. 
M.  Van  der  Velde  qui,  malgré  sa  jeunesse,  avait  conquis  la  pre- 
mière place  dans   son  parti,  grâce  à  ses  qualités  de   tacticien 
consommé,  aussi  bien  qu'à  son  grand  talent  oratoire,  se  montra 
parmi  les  plus  exaltés.  «  Si  nous  attaquions^  disait-il,  la  royauté 
«  dans  les  termes  que  vous  employez  pour  attaquer  la  Commune, 
«  nous  serions  rappelés  à  l'ordre.  »  Et  comme  M.  Beernaert  lui 
répondait  :  «  Vous  n'êtes  pas  ici  les  représentants  de  la  Commune 
«  française  »,  un  cri  unanime  s'élevait   des  bancs  socialistes  : 
«  Si!  Si!  »  Cette  scène  eut  un  effet  considérable  sur  les  députés 
indécis  de  droite  ;  elle  eut  aussi  un  grand  retentissement  dans  le 
pays,  et  dès  le  surlendemain,  Textrême  gauche  eut  si  clairement 
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conscience  de  la  maladresse  qu'elle  avait  commise,  quVIle  laissa 
passer  dans  le  silence  le  plus  complet  toutes  les  allusions  à  la 
Commune. 

Une  autre  faute  plus  grave  fut  commise.  Durant  les  dernières 
années  qui  avaient  précédé  la  revision  constitutionnelle,  la  Bel- 
gique avait  connu  une  nouvelle  espèce  de  grève  :  la  grève  politique. 
A  plusieurs  reprises,  dans  certaines  contrées  industrielles,  les 
ouvriers  s'étaient  mis  en  grève  pour  appuyer  la  campagne  du  parti 
socialiste  en  faveur  du  suffrage  universel,  et  beaucoup  d'entre  eux 
croyaient  que  ce  genre  de  manifestations  particulièrement  énergi- 
ques n'avait  pas  été  sans  exercer  une  grande  influence  sur  le  vote 
des  Chambres  constituantes.  Le  projet  du  gouvernement  allait 
avoir  incontestablement  pour  effet  d'empêcher  les  socialistes  de 
s'emparer  des  administrations  communales  de  quelques  grandes 
villes  et  de  certaines  agglomérations  industrielles  qu'ils  considé- 
raient déjà  comme  conquises.  Aussi  vit-on  se  manifester  dans  la 
plupart  des  associations  ouvrières  Tidée  d'une  résistance  à  outrance. 
Le  Congrès  fédéral  du  parti  socialiste  décida  en  principe  que  la 
grève  générale  serait  proclamée,  dès  que  le  vote  du  projet  gouver- 
nemental serait  assuré,  et  laissa  au  conseil  général  uni  au  groupe 
parlementaire  le  soin  de  fixer  le  jour  de  la  cessation  du  travail.  Et 
tandis  qu'à  la  Chambre  les  orateurs  ne  cessaient  d'agiter  cette 
menace  de  la  grève  et  des  désordres  inévitables  qu'elle  devait 
engendrer,  partout  se  multipliaient  les  meetings  et  les  manifesta- 
tions populaires.  En  présence  d'une  telle  attitude  le  Gouvernement 
se  refusa  à  toute  concession  et,  en  même  temps  qu'il  manifestait  sa 
ferme  volonté  de  maintenir  l'ordre  et  prenait  toutes  les  précautions 
nécessaires,  il  annonçait  qu'il  posait  la  question  de  confiance  sur 
toutes  les  dispositions  du  projet.  Il  rallia  tous  les  hésitants  qui  se 
crurent  tenus  de  sauvegarder  l'autorité  du  Parlement  et  d'opposer 
une  résistance  bien  décidée  aux  menaces  révolutionnaires.  Les 
députés  socialistes  virent  enfin  le  déplorable  effet  de  leur  attitude. 
Dans  la  séance  du  2  avril,  M.  Alfred  Defuisseaux  donna  lecture 
d'un  manifeste  par  lequel  le  conseil  général  et  le  groupe  parlemen- 
taire du  parti  socialiste   déclaraient  qu'il   n'y  avait  pas  lieu  de 
donner  le  signal  de  la  grève  générale.  Le  manifeste  arrivait  trop 
tard  :  les  positions  étaient  prises  définitivement. 

Les  quatre  restrictions  proposées  par  le  Gouvernement  au 
suffrage  universel  plural  furent  adoptées  par  la  Chambre  avec  une 
seule  modification  ;  l'échelle  de  la  contribution  personnelle  exigée 
pour  l'attribution  d'un  vote  supplémentaire  fut  quelque  peu  abaissée; 
la  disposition  adoptée  portait  cette  contribution  à  5  francs  pour 
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les  communes  de  moins  de  2,000  habitants,  à  10  francs  pour  celles 
de  2,000  à  10,000  habitants,  à  15  francs  pour  celles  de  10,000  habi- 
tants et  au-dessus.  Cependant  dans  la  droite  même,  les  éléments 
démocratiques  et  une  partie  du  groupe  bruxellois  persistaient  dans 
leur  opposition  au  projet.  Ainsi  un  amendement  proposant  d*établir 
pour  la  commune  le  même  système  électoral  que  pour  la  Chambre, 
avec  la  seule  restriction  des  trois  années  de  résidence,  n'avait  été 
rejeté  que  par  77  voix  contre  53  et  11  abstentions.  Le  Gouvernement, 
pour  rallier  au  projet  quelques-uns  des  opposants,  accepta  un 
amendement  de  M.  Helleputte  et  plus  tard,  au  second  vote,  un 
amendement  de  M.  Colfs,  tous  deux  assez  singuliers  et  qui  furent 
adoptés.  M.  Helleputte  proposait  d'ajouter  aux  membres  ordinaires 
du  conseil  communal,  «  quatre  conseillers  dans  les  communes  de 
c  20,000  à  70,000  habitants,  huit  conseillers  dans  les  communes  de 
«  70,000  habitants  et  au-dessus,  élus  directement,  au  vote  simple, 
«  par  les  citoyens  qui,  inscrits  sur  les  listes  des  électeurs  commu- 
«  naux,  réunissent  les  conditions  requises  pour  les  élections  des 
«  conseils  de  Findustrie  et  du  travail.  Ces  conseillers  seront  nommés 
«  moitié  par  les  électeurs  ouvriers,  moitié  par  les  électeurs,  chefs 
«  d'industrie.  »  Cette  application  étroite  d'une  théorie  fort  en  vogue 
dans  certains  groupes  catholiques,  la  théorie  de  la  représentation 
des  intérêts,  promettait  dans  quelques  grandes  communes  une 
représentation  séparée  à  la  classe  ouvrière.  Certains  représentants 
des  associations  ouvrières  catholiques  crurent  voir  dans  cette 
disposition  nouvelle  une  concession  suffisante  pour  donner  leur 
adhésion  au  projet.  Mais  leur  attitude  souleva  des  protestations 
nombreuses  dans  leurs  propres  milieux,  où  on  leur  reprochait 
d'avoir  lâché  la  proie  pour  l'ombre,  en  votant  un  projet  qui  privait 
un  grand  nombre  de  leurs  adhérents  du  droit  électoral,  moyennant 
l'attribution  aux  ouvriers  dans  quelques  grands  conseils  commu- 
naux de  deux  ou  de  quatre  sièges  qui  allaient  infailliblement  être 
occupés  par  les  socialistes.  Ces  députés  cherchèrent  à  calmer 
Témotion  qu'avait  suscitée  leur  vote  et  ils  firent  adopter|au  second 
vote  une  disposition  transitoire  qui  maintenait  le  droit  électoral 
aux  électeurs  capacitaires,  âgés  de  moins  de  30  ans,  et  qui,  réunis- 
sant les  conditions  de  domicile  et  de  nationalité,  figuraient  déjà 
sur  les  listes  électorales  entrées  en  vigueur  le  1*'  mai  1893.  Con- 
cession bien  minime  encore,  dont  la  seule  utilité  pouvait  être 
d'apaiser  l'irritation  de  quelques  citoyens  vexés  de  se  voir  enlever 
le  droit  de  vote  qu'ils  avaient  possédé  sous  une  législation  beau- 
coup plus  restrictive. 
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La  question  du  Congo  et  In  erlue  ministérielle. 

Il  est  une  question  qui,  quoique  n'ayant  donné  lieu  jusqu'à  pré- 
sent à  aucun  débat  sérieux  devant  les  Chambres,  a  suscité 
d'ardentes  polémiques  dans  la  presse,  préoccupé  vivement  les 
divers  groupes  parlementaires  et  provoqué  même  une  crise 
ministérielle.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  le  bruit  se 
répandait  que  le  Gouvernement  allait  proposer  sans  tarder  aux 
Chambres  la  reprise  immédiate  du  Congo  par  la  Belgique. 
M.  Lorand,  qui  depuis  longtemps  avait  montré  dans  la  presse  une 
hostilité  toute  particulière  envers  la  politique  coloniale,  demandait 
dès  le  8  janvier  à  interpeller  le  Gouvernement  sur  ses  intentions 
au  sujet  du  Congo.  Le  ministère  fit  ajourner  la  question  au  15  jan- 
vier. A  cette  date,  M.  de  Mérode,  ministre  des  affaires  étrangères, 
annonça  que  des  négociations  internationales  relatives  aux  affaires 
du  Congo  étaient  en  cours  et  pria  la  Chambre  de  retarder  encore 
la  discussion  jusqu'au  jour  où  le  Gouvernement  pourrait  sans 
inconvénients  faire  connaître  ses  projets.  Les  négociations,  aux- 
quelles le  ministre  faisait  allusion,  étaient  engagées  entre  la 
Belgique  et  la  France,  en  vue  de  régler  définitivement  la  question 
du  droit  de  préférence  accordé  autrefois  à  celle  puissance  par 
rÉlat  indépendant  du  Congo.  Le  8  février  le  ministre  annonçait 
enfin  à  la  Chambre  que  les  négociations  engagées  à  Paris  avaient 
abouti  :  a  Nous  avons  signé,  disait-il,  uft  arrangement  mettant 
«  à  Fabri  de  tout  doute  la  faculté  pour  la  Belgique  de  reprendre 
a  le  Congo...  D'après  les  ordres  du  Roi,  j'aurai  l'honneur  de 
a  déposer  dans  une  très  prochaine  séance  un  projet  de  loi  approu- 
«  vaut  le  traité  conclu,  le  9  janvier  dernier,  entre  la  Belgique  et 
a  rÉlat  indépendant  du  Congo  pour  régler  les  conditions  de  la 
a  cession  de  cet  État  à  la  Belgique.  »  Le  projet  fut  en  effet  déposé 
dans  la  séance  du  12  février.  D'un  commun  accord  il  fut  décidé 
qu'à  raison  de  sa  grande  importance  il  ne  serait  pas  renvoyé  aux 
sections,  mais  serait  confié  à  l'examen  d'une  grande  commission 
nommée  par  le  bureau  et  dans  laquelle  les  différents  groupes 
seraient  représentés  d'après  leur  importance  numérique. 

La  question  coloniale  se  trouvait  ainsi  posée  devant  le  Parlement 
belge  d'une  façon  bien  inattendue.  C'était  un  de  ces  problèmes 
dont  la  solution  semblait  ne  devoir  être  recherchée  qu'à  une  échéance 
assez  lointaine,  si  bien  qu'on  n'y  avait  pas  fait  la  moindre  allusion 
durant  la  période  électorale.  Par  une  convention  signée  le  3  juillet 
1890  et  approuvée  par  la  loi  du  4  août  suivant,  la  Belgique  s'était 
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engagée  à  avancer  à  titre  de  prêt  à  TÉtat  du  Congo  une  somme  de 
25  millions  de  francs,  savoir  :  cinq  millions  immédiatement  après 
l'approbation  de  la  législation  et  deux  millions  par  an  pendant  dix 
ans. 

En  retour  elle  acquérait  le  droit,  six  mois  après  l'expiration  du 
terme  de  dix  ans,  de  s'annexer  l'État  indépendant  du  Congo  avec 
tous  les  biens,  droits  etavantages  attachés  à  la  souveraineté  de  cet 
État.  L'État  du  Congo  s'engageait  de  son  côté  à  ne  contracter 
aucun  nouvel  emprunt  sans  l'assentiment  du  Gouvernement  belge. 
On  considérait  donc  généralement  que  la  question  de  la  reprise  du 
Congo  ne  se  poserait  pas  avant  l'échéance  de  1900. 

Aussi  grand  fut  l'émoi  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays,  lors- 
qu'on connut  les  projets  de  reprise  immédiate  du  Gouvernement. 
Tous  les  éléments  opposés  à  la  dynastie  et  à  ]a  politique  coloniale 
entamèrent  immédiatement  une  campagne  violente  de  protestation; 
tout  le  parti  socialiste  et  le  parti  radical  presque  en  entier  se  mon- 
trèrent décidés  à  faire  au  projet  une  opposition  intransigeante.  A 
droite,  certains  groupes  manifestaient  une  hostilité  presque  aussi 
forte  ;  d'autres  restaient  fort  indécis,  partisans  de  l'annexion,  mais 
mécontents  de  voir  une  question  d'une  telle  importance  soulevée 
ainsi  à  l'improviste  et  à  un  moment  qu'ils  jugeaient  fort  inoppor- 
tun. Les  masses  populaires  étaient-elles  suffisamment  préparées  à 
l'idée  de  la  politique  coloniale  et  des  sacrifices  qu'elle  entraîne  ? 
On  devait  reconnaître  que  non.  Le  peuple  belge,  longtemps  con- 
finé dans  ses  frontières  étroites,  ardent  au  travail,  mais  économe 
et  parcimonieux  par  nature,  ne  verrait  sans  doute  d'abord  que  les 
dépenses  immédiates  qu'exigent  ces  grandes  entreprises  et  non  les 
résultats  qu'elles  réservent  à  l'avenir.  Le  paysan  et  l'ouvrier  n'al- 
laient-ils pas  se  laisser  entraîner  par  l'argument  aussi  simple  que 
fallacieux  des  politiques  à  courte  vue  :  «  On  ne  trouve  pas  quelques 
centaines  de  mille  francs  pour  soulager  les  maux  de  l'ouvrier,  pour 
venir  en  aide  à  l'agriculture  et  on  trouve  des  millions  à  jeter  au 
gouffre  du  Congo?  n  C'est  pourquoi  beaucoup  de  partisans  con- 
vaincus de  la  politique  coloniale  croyaient  que  ce  projet  prématuré 
aurait  pour  premier  effet,  non  seulement  de  préparer  la  chute  pro- 
chaine du  parti  qui  l'aurait  décrété,  mais  encore  de  provoquer 
l'échec  définitif  de  Tidée  même  de  l'annexion.  La  propagande  que 
faisaient  dans  le  pays  des  hommes  éclairés  et  dévoués  en  faveur 
de  la  reprise  du  Congo  produisait  incontestablement  des  effets 
sensibles  ;  mais  cette  œuvre  d'éducation  devait  être  prolongée 
avant  d  aboutir  à  dissiper  les  préjugés  populaires. 

Ceci  explique  pourquoi  la  majorité  de  la  commission  crut  inutile 
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de  hâter  l'examen  du  projet  de  loi.  Elle  avait  reçu  du  Gouverne- 
ment un  exposé  des  motifs  très  étendu,  mais  qui  fut  jugé  incom- 
plet. Avant  de  passer  à  la  discussion,  on  décida  de  soumettre  au 
Gouvernement  de  nombreuses  questions  sur  lesquelles  l'exposé  des 
motifs  n'avait  pas  donné  des  explications  suffisantes.  La  commis- 
sion, dans  Fattente  des  réponses  à  ses  questions,  n'avançait  guère 
dans  ses  travaux,  lorsqu'à  la  réunion  du  18  mai,  M.deLantsbeere, 
ancien  président  de  la  Chambre,  fit  remarquer  que  les  délibérations 
de  la  commission  ne  pouvaient  manquer  de  se  prolonger  et  que 
cependant  des  solutions  provisoires  tout  au  moins  allaient  s'im- 
poser à  brève  échéance.  L'État  du  Congo,  au  moment  de  la  cam- 
pagne contre  les  Arabes,  s'était  trouvé  en  face  de  difficultés  finan- 
cières considérables,  et  il  avait  aliéné  une  portion  considérable  de 
son  domaine  (seize  millions  d'hectares)  pour  une  somme  de  cinq 
millions  de  francs.  Mais  la  vente  était  faite  à  réméré,  l'État  du 
Congo  s'étant  réservé  le  droit  d'annuler  la  vente  en  restituant  la 
somme  reçue  avant  le  1*'  juillet  1895.  Il  était  donc  indispensable, 
suivant  M.  de  Lantsheere,  de  recourir  à  des  mesures  provisionnelles 
et  de  demander  d'urgence  des  crédits  pour  sauvegarder  la  situa- 
tion. C'était,  au  fond,  la  remise  de  toute  solution  définitive  à  une 
autre  session.  M.  Woesle,  un  autre  chef  des  plus  écoutés  de  la 
droite,  accentua  encore  cette  idée  de  l'ajournement  :  «  Non  seule- 
«  ment,  disait-il,  nous  devons  avoir  le  temps  de  délibérer,  mais  il 
«  faut  que  Texpérience  soit  plus  complète,  que  l'achèvement  du 
«  chemin  de  fer  permette  d'apprécier  toutes  les  ressources  du 
«  Congo,  que  le  pays  puisse  être  complètement  renseigné  et  puisse 
a  se  recueillir  avant  de  prendre  une  résolution.  »  C'était  deman- 
der l'ajournement  à  1900.  La  commission  se  sépara  sans  prendre 
de  résolution,  mais  le  Gouvernement  était  averti  que  la  grande 
majorité  de  ses  membres  partageait  l'opinion  de  MM.  de  Lantsheere 
et  Woeste.  Les  ministres  virent  dès  lors  qu'il  était  impossible 
d'aboutir  à  une  solution  immédiate  et  décidèrent  de  proposer  des 
mesures  provisionnelles.  Mais  le  ministre  des  aiTaires  étrangères, 
M.  de  Mérode,  ne  voulut  point  se  rallier  à  cette  politique  et  donna  sa 
démission.  La  crise  ministérielle  n'était  pas  encore  terminée  lors- 
que la  commission  se  réunit  le  24  mai  ;  après  dassez  longues 
discussions,  elle  finit  par  adopter  par  15  voix  contre  3  et  2  absten- 
tions un  ordre  du  jour  de  M.  Hellepulte  aux  termes  duquel,  «  sans 
<(  rien  préjuger  du  fond  de  la  question,  considérant  qu'elle  ne 
«  saurait  terminer  avant  le  1*' juillet  l'examen  qu'elle  a  commencé, 
«  elle  signale  au  Gouvernement  l'utilité  d'examiner  les  mesures 
«  provisionnelles  que  comporte  la  situation  ». 
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La  démission  de  M.  de  Mérode  donna  lieu  à  plusieurs  change- 
ments ministériels.  M.  de  Burlet,  chef  du  cabinet  et  ministre  de 
rintérieur,  prit  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  fut  confié  à  M.  Schollaert,  député  de  Louvain. 
En  même  temps,  un  nouveau  département  ministériel  était  créé, 
le  département  de  Tindustrie  et  du  travail,  et  la  direction  en  était 
attribuée  à  M.  A.  Nyssens,  professeur  à  l'université  de  Louvain, 
l'un  des  plus  distingués  parmi  les  jeunes  membres  de  la  droite, l'au- 
teur de  la  formule  du  vote  plural  qui  devint  l'article  47  de  la  Consti- 
tution revisée.Quelques jours  auparavant,dans  un  discours  prononcé 
à  Paris,  M.  Beernaert  avait  exprimé  le  regret  qu'on  n'eût  pas  plus 
tôt  institué  un  ministère  du  travail  en  Belgique,et  fait  de  M.Nyssens 
reloge  le  plus  vif,  saluant  en  lui  l'un  de  ses  collaborateurs  les  plus 
méritants  dans  l'œuvre  de  la  revision  constitutionnelle. 


Le*  ■M»41fieatloBs  profetéca  jmi  tmHÊ  général  des  douanes. 

Depuis  le  9  mai  la  Chambre  des  représentants  consacre  ses 
séances  à  la  discussion  générale  d'un  projet  de  loi  qui  met  aux 
prises  libre-échangistes  et  protectionnistes.  C'est  dire  que  les 
orateurs  sont  aussi  nombreux  qu'intarissables  ;  les  débats  ont  été 
clôturés  le  5  juin,  après  le  trente-sixième  discours  et  il  restait 
encore  quarante  orateurs  inscrits.  Ceux-ci  ont  volontairement 
renoncé  à  la  parole,  mais  en  se  réservant  le  droit  de  présenter 
leurs  observations  lors  de  la  discussion  des  articles.  Ce  projet 
renferme  des  dispositions  assez  disparates  ;  d'un  côté  il  autorise  le 
Gouvernement  à  exempter  du  droit  de  fanal  les  navires  de  mer  en 
destination  ou  venant  des  ports  belges  où  les  taxes  perçues  au 
profit  de  la  commune  n'excèdent  pas  un  certain  maximum  ;  d'un 
autre,  il  propose  toute  une  série  de  modifications  au  tarif  général 
des  douanes,  abaissant  les  droits  sur  certains  articles,  les  relevant 
sur  certains  autres.  La  plupart  des  dispositions  du  projet  ne  sou- 
lèvent pas  de  grandes  contestations.  Mais  le  Gouvernement  propose 
quelques  taxes  douanières  très  légères  en  faveur  dé  l'agriculture 
sur  certains  produits  jusqu'ici  totalement  exemptés,  par  exemple, 
sur  le  beurre  et  la  margarine.  De  plus,  pour  contrebalancer  la 
prime  d'exportation  que  procure  aux  meuniers  français,  voisins  de 
nos  frontières,  le  jeu  des  acquits  à  caution,  le  Gouvernement 
demande  de  frapper  les  farines  d'un  droit  de  deux  francs  quelle 
que  soit  leur  provenance.  La  section  centrale  de  la  Chambre  pro- 
pose en  outre  un  droit  de  cinq  francs  sur  les  avoines  et  le  minis- 
tère parait  disposé  î\  accepter  une  ta.\e  plus  légère.  Ce  projet  fort 
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anodin  a  suscité  une  opposition  formidable  de  tous  les  groupes 
libre-échangistes  et  de  tout  ce  qui  touche  au  monde  industriel  en 
Belgique  ;  aucune  concession  n'est  admise  par  eux,  et,  comme  il 
n'est  plus  possible  de  nier  la  prime  d^exportation  des  meuniers 
frani^ais,  ils  demandent  au  Gouvernement  d'appliquer  une  loi  de 
181)2  qui  autorise  le  Roi  à  frapper  d'une  taxe  égale  au  montant  de 
k  prime  les  produits  dont  Texportation  est  favorisée  par  la  légis- 
lation Hscale  des  autres  pays.  M.  le  Ministre  des  finances  leur  a 
montré  vainement  qu  il  ne  pourrait  user  de  cette  arme  sans  enga- 
ger une  guerre  économique  avec  la  France,  puisque  le  Gouverne- 
ment français  serait  obligé  dès  le  lendemain  d'appliquer  le  tarif 
maximum  à  tous  les  produits  belges.  C'est  contre  la  taxe  sur  les 
farines  que  les  adversaires  du   projet  portent   leurs  principaux 
efforts .  Au  moment  où  Ton  passe  au  vote  des  articles,  le  sort  de 
toutes  ces  nouvelles  taxes  reste  encore  très  douteux.  Le  Gouver- 
nement n'a  pas  seulement  à  compter,  en  effet,  avec  la  résistance  de 
la  gauclie  libérale  et   socialiste,   il  rencontre  aussi  roppositioo 
décidée  d'un  groupe  important  de  droite,  composé  principalement 
des  députés  d'Anvers  et  de  Bruxelles  et  ayant  à  sa  tête  M.  Beer- 
naert,  qui  avait  abandonné  momentanément  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence pour  défendre  la  thèse  du  libre-échange.    Nous  devons 
terminer  cette  chronique  sans  pouvoir  attendre  les  résultats  de  la 
discussion  des  articles  du  projet. 

L.  DupRiËZ, 

Professeur  de  Droit  public  comparé 
à  l'Université  de  Louvain. 


(janvier-avril    1895) 

Depuis  l'époque  où  a  été  écrite  ma  dernière  chronique,  il  s'est 
produit  en  Espagne  dUmportants  événements  politiques  qui  méri- 
tent un  examen  détaillé.  L'insurrection  séparatiste  de  Cuba;  la 
guerre  soutenue  aux  îles  Philippines  ;  la  chute  du  pouvoir  du 
parlî  libéral,  chute  motivée  par  divers  faits  graves  qui  ont  profon- 
dément impressionné  l'opinion  publique  et  ont  causé  un  état 
d'alarme,  d'anxiété  et  de  crainte  dont  l'effet  s'est  fait  sentir  pen- 
dant plusieurs  jours;  une  crise  ministérielle  longue  et  laborieuse; 
rarrivée  au  pouvoir  du  parti    conservateur  dans  des   conditions 
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difficiles  pour  résoudre  les  problèmes  ardus  dont  Fétat  actuel  de 
la  politique  réclame  la  solution  :  tels  sont  les  faits  les  plus  saillants 
qui,  avec  d'autres  non  moins  intéressants,  vont  faire  Fobjet  de 
cette  chronique. 

Qweslloii   de  Cuba. 

Il  y  avait  déjà  longtemps  que  l'île  de  Cuba  attirait  d'une  manière 
spéciale  Fattention  publique  de  notre  pays,  à  l'occasion  notamment 
de  la  discussion  du  projet  de  réformes  de  son  régime  gouverne- 
mental et  administratif.  Maintenant  c'est  encore  avec  plus  de  rai- 
son qu'on  s'occupe  d'elle  à  cause  de  l'insurrection  séparatiste  qui 
y  a  éclaté  pendant  les  derniers  mois  écoulés  et  qui  laisse  redouter 
la  reproduction  des  malheurs  des  dernières  guerres.  Ce  faitlanien- 
table  est  venu  nous  surprendre  au  milieu  de  la  satisfaction 
qu'avait  occasionnée  la  \'ue  de  tous  les  partis  unis  par  le  patriotisme 
pour  travailler  en  commun  à  améliorer  la  situation  politique  et 
économique  de  nos  colonies  en  Amérique. 

Le  projet  de  réformes  de  l'administration  de  Cuba  présenta  au 
début  de  grandes  difficultés  ;  car  il  avait  fait  naître  une  grave 
surexcitation  et  soulevé  de  graves  passions  dans  les  esprits,  parmi 
les  différents  partis  des  Antilles  dont  j'ai  indiqué  l'attitude  dans 
ma  précédente  chronique.  La  lutte  entre  les  représentants  des 
diverses  tendances  débuta  à  l'occasion  du  débat  politique  qui  eut 
lieu  à  la  Chambre  des  députés  au  mois  de  novembre.  Heureusement 
le  Ministre  de  Ultramar  (des  colonies)  eut  la  bonne  chance  de 
trouver  une  formule  de  transaction  qui  fut  acceptée  par  tous  les 
partis  ;  c'est  grâce  à  elle  que  le  projet  passa  sans  difficulté  et  qu'il 
fut  transformé  rapidement  en  loi. 

Le  projet  de  réformes  discuté  et  voté,  il  semblait  qu'une  période 
de  paix  et  de  prospérité  allait  s'ouvrir  pour  Cuba.  Bien  que  les 
bases  de  cette  réorganisation  puissent  être  diversement  jugées  sur 
chacun  des  points  auxquels  se  réfère  le  projet,  bien  que  tout  le 
monde  n'ait  pas  reçu  pleine  satisfaction,  ce  qui  est  le  propre 
d'une  transaction  survenue  entre  tendances  opposées,  néanmoins 
on  doit  considérer  la  réforme  comme  très  utile  et  très  favorable, 
puisqu'elle  a  pour  but  de  concéder  une  certaine  autonomie  au 
gouvernement  des  colonies.  D'ailleurs,  elle  n'est  nullement  une 
solution  qu'un  parti  ou  une  école  aurait  imposée  aux  autres  ;  au 
contraire,  chaque  parti  peut  trouver  dans  la  nouvelle  loi  quelque 
chose  qui  est  son  œuvre  propre  ;  pour  les  uns,  elle  n'a  pour  objet 
qu  une  simple  décentralisation,  tandis  que  pour  les  autres  elle  est 
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coDsidérée  comme  le  premier  pas  vers  la  réalisation  de  leur  idéal 
d'autonomie  complète  et  absolue,  d'expansion  et  d'indépendance 
de  la  vie  locale  à  Cuba. 

Pendant  la  discussion,  on  n'avait  prononcé  que  des  paroles  de 
concorde  et  de  paix  ;  le  vote  acquis,  la  joie  fut  générale,  et  c'est 
avec  enthousiasme  qu'on  s'adressa  mutuellement  des  félicitations. 
M.  Canovas  del  Castillo,  en  terminant  son  éloquent  et  patriotique 
discours,  avait  dit  :  «  En  ce  moment,  grâce  à  l'adoption  de  ces 
réformes,  j'ai  la  conviction  intime  —  et  je  ne  puis  m'empêcher  de 
la  communiquer  sincèrement  au  pays  —  que  cette  loi  sera  là-bas 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  peut-être  pendant  plusieurs 
années,  une  garantie  certaine  d'ordre,  de  confiance  et  de  paix.  » 
Malheureusement,  la  guerre  qu'ont  suscitée  récemment  les  sépa- 
ratistes dans  ce  pays  est  venue  démentir  très  rapidement  ces  belles 
paroles. 

On  ne  pas  peut  admettre  que  l'insurrection  soit  une  conséquence 
des  réformes,bien  que  quelques  personnes  aient  cherché  à  établir  une 
relation  entre  ces  faits.  La  guerre  actuelle  n'a  absolument  aucun 
caractère  politique  :  tous  les  partis  de  l'fle  ont  condamné  l'insur- 
rection et  ont  offert  leur  concours  au  Gouvernement  pour  combattre 
les  perturbateurs  de  la  paix  et  les  ennemis  de  la  patrie. 

Les  premiers  actes  de  la  rébellion  ont  produit  la  surprise  que 
causent  toujours  les  événements  tristes  et  douloureux,  alors  même 
qu'on  a  prévu  la  possibilité  de  leur  réalisation  ;  cependant,  depuis 
longtemps,  certains  indices  se  manifestaient  qui  préoccupaient  tous 
ceux  qui  suivent  avec  attention  le  mouvement  et  la  vie  de  nos  colo- 
nies. Les  préparatifs  que  les  ennemis  de  la  patrie  faisaient  à  Cuba 
et  surtout  aux  Etats-Unis  ont  donné  naissance  à  une  conspiration 
dont  les  origines  sont  bien  antérieures  à  l'époque  où  ont  été  pro- 
posées et  discutées  les  réformes  dont  nous  venons  de  parler  ;  peut- 
être  bien  même  qu'elle  n'a  éclaté  que  parce  qu'on  supposait  que 
ces  dernières  n^aboutiraient  pas. 

Les  séparatistes  prétendaient  profiter  de  l'inquiétude  et  de  la 
surexcitation  que  l'échec  des  réformes  aurait  produites  parmi  les 
divers  éléments  politiques  et  sociaux  de  Cuba.  Il  est  possible  éga- 
lement que  les  conspirateurs  aient  cru  qu'en  commençant  le  mouve- 
ment insurrectionnel  au  moment  où  on  allait  discuter  les  réformes, 
la  crainte  des  conséquences  de  la  guerre  ferait  reculer  le  Gouver- 
nement et  sacrifier  l'œuvre  de  concorde  de  tous  les  partis.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  chercher  des  causes  immédiates  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mal  grave  et  permanent.  On  sait  qu'il  existe  à  New- 
York  diverses  associations  avec  une  direction  centrale,  qui  ont 
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entrepris  Tœuvre  du  séparatisme  et  qui  travaillent  constamment  en 
ce  sens. 

Quelques  journaux  appelaient  depuis  quelque  temps  l'attention 
du  Gouvernement  sur  l'agitation  qui  se  produisait  à  Cuba  et  sur  les 
dangers  qui  étaient  à  redouter  ;  depuis  quelques  jours  assurément 
des  nouvelles  officielles  précises  devaient  être  parvenues  au  Minis- 
tère, lorsqu'un  de  nos  navires  de  guerre  partit  pour  Cuba. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçut  tout  d'abord  étaient  assez  alar- 
mantes. Aussi  l'opinion  publique  et  la  presse  désignèrent-elle  le 
général  Martinez  Campos  pour  remplir  les  fonctions  de  Gouver- 
neur militaire  de  l'île  de  Cuba,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
cest  lui  qui  termina  la  derrière  guerre  que  nous  avons  eue  dans 
cette  colonie.  On  considéra  comme  une  chose  certaine  qu'il  s'em- 
barquerait avec  les  premières  troupes  expéditionnaires  ;  mais  le 
Gouvernement  résolut  de  renvoyer  cette  nomination  à  plus  tard, 
pour  le  cas  où  la  gravité  des  circonstances  la  réclamerait. 

Dès  l'arrivée  au  pouvoir  du  parti  conservateur,  on  apprit  que 
de  nouveaux  groupes  (partidas)  s'étaient  présentés  dans  l'île  et 
qu'on  avait  vu  débarquer  sur  les  côtes  les  chefs  de  faction  (cabecil- 
las),  Macéo,  Crombet  et  autres  qui  avaient  pris  part  à  la  dernière 
guerre.  Aussi,  un  des  premiers  actes  du  Gouvernement  présidé 
par  M.  Canovas,  fut  la  nomination  du  général  Martinez  Campos 
comme  gouverneur  de  l'île  et  directeur  de  opérations,  et  l'envoi 
de  8,000  hommes  pour  renforcer  l'armée  de  Cuba. 

Le  Gouvernement  libéral  aussi  bien  que  le  Gouvernement  con- 
servateur se  sont  occupés  avec  une  grande  activité  à  faire  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  la  guerreet  à  organiser  les  régiments 
de  l'armée  péninsulaire  qui  sont  allés  augmenter  les  forces  des 
troupes  qui^en  temps  ordinaire,  résident  dans  la  colonie.  En  peu  de 
temps  on  a  envoyé  à  Cuba  20,000  soldats  :  et  de  nouveaux  régi- 
ments sont  prêts  à  s'embarquer  si  les  circonstances  l'exigent.  Cette 
activité  du  Gouvernement  lui  a  valu  l'approbation  générale;  et  il 
est  inutile  de  dire  que  tous  les  partis  ainsi  que  l'opinion  unanime  de 
la  nation  appuient  le  Ministère,  comme  cela  devait  être  nécessaire- 
ment, dans  une  entreprise  qui  intéresse  au  môme  titre  tous  les 
Espagnols  ;  car  il  s'agit  de  la  défense  de  l'intégrité  de  la  patrie.  Les 
Certes  ont  voté  immédiatement  un  crédit  extraordinaire  et  sans 
limites  pour  parer  aux  dépenses  qu'occasionnera  le  rétablissement 
de  l'ordre  public  dans  l'île  de  Cuba. 

L'insurrection  est  localisée  jusqu'à  ce  jour  dans  la  province  de 
Santiago  de  Cuba;  et  bien  que  le  nombre  des  partidas  et  des  in- 
surgés qui  les  composent  ne  soit  pas  très  grand,  il  est  à  craindre 
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qu*on  ne  puisse  que  tardivement  soumettre  l'insurrection,  à  cause 
de  la  nature  du  terrain  qui  est  très  favorable  à  la  guerre  d'em- 
buscade et  de  l'influence  du  climat  qui  est  très  pernicieux  pour  nos 
Boldats.  Cependant  l'impression  dominante  est  optimiste,  tant  en 
raison  de  la  confiance  qu'inspirent  les  qualités  du  général  Marti- 
nez  Campos  qui  connaît  fort  bien  le  pays,  théâtre  de  la  guerre,  que 
de  l'espoir  où  Ion  est  que  l'état  de  l'île  et  l'attitude  prise  par 
tous  les  partis  des  Antilles,  qui  ont  offert  sans  condition  leur  con- 
cours au  Gouvernement,  priveront  les  séparatistes  de  toute  espèce 
de  secours  et  de  toute  probabilité  de  succès. 

Un  des  incidents  auxquels  a  donné  lieu  la  guerre  actuelle  de 
Cuba,  incident  qui,  par  son  caractère  particulier,  a  acquis  une 
certaine  importance,  c'est  celui  qui  est  relatif  à  la  sommation  faite 
au  navire  de  guerre  de  l'Amérique  du  Nord  The  Alliance  par  un 
croiseur  espagnol  stationné  dans  les  eaux  de  Cuba.  Le  8  mars,  le 
navire  de  guerre  Conde  de  Venadito  vit  à  la  hauteur  de  la 
côte  est  de  Tîle  un  vaisseau  qui  se  dirigeait  vers  le  nord -est.  Le 
(7onde  de  Venadito  lui  fit  des  signaux  pour  qu'il  s'arrêtât  ; 
mais  le  navire  poursuivit  sa  marche.  C'est  alors  que  notre 
navire  de  guerre  tira  plusieurs  coups  de  canon  à  blanc  et  deux  à 
boulet. 

Le  récit  des  circonstances  du  fait  fut  contradictoire  :  tandis  que 
le  commandant  de  V Alliance  soutint  que  la  sommation  lui  avait 
été  adressée  en  haute  mer,  les  autorités  espagnoles  affirmèrent 
qu'elle  avait  eu  lieu  à  moins  de  trois  milles  de  la  côte. 

Cette  conduite  trouve  son  explication  dans  la  nécessité  d'empê- 
cher le  débarquement  de  nouvelles  troupes  d'insurgés  et  de  pour- 
suivre la  contrebande  de  guerre.  Les  journaux  d'Amérique  et  de 
quelques  autres  pays  ont  exagéré  les  proportions  de  la  difficulté, 
qui  a  été  résolue  facilement  et  amicalement. 

Malgré  l'état  de  guerre,  le  Gouvernement  a  l'intention  de  ne  pas 
retarder  l'application  à  Cuba  des  réformes  politiques  et  adminis- 
tratives qui  ont  été  votées  dernièrement. 

Bien  que  les  nouvelles  relatives  à  l'insurrection  de  Cuba  ne 
soient  pas  aussi  satisfaisantes  qu'il  serait  à  désirer,  l'Espagne 
trouve  un  motif  de  consolation  dans  le  triomphe  que  nos  armes  ont 
obtenu  contre  les  habitants  révoltés  de  Mindanao.  La  guerre  que 
nous  avons  soutenue  pendant  longtemps  aux  îles  Philippines  pour 
soumettre  à  la  domination  effective  de  l'Espagne  de  vastes  terri- 
toires habités  par  des  peuples  à  demi  sauvages  qui  n'avaient  pas 
voulu  reconnaître  notre  souveraineté,  s'est  terminée  glorieusement 
à  la  suite  des  derniers  combats  et  surtout  de  la  décisive  victoire 
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de  Marahuit  qui  nous  a  livré  la  totalilé  de  1  île  de  Mindanao  et 
qui  ouvre  un  large  champ  à  la  future  colonisation  de  ce  pays. 

Protection  de  l'agrlenlture. 

Une  autre  des  questions  qui  ont  le  plus  préoccupé  le  Gouverne-  1 

ment  et  l'opinion  publique,  c'est  la  pétition  pressante  que  diverses  ^ 

provinces  ont  adressée  à  l'autorité  supérieure  pour  que  Ton  établît 

des  mesures  de  protection  destinées  à  favoriser  la  vente  des  blés  ^ 

nationaux  pendant  que  sévira  la  grave  crise  agricole  dont  souffre  , 

notre  pays  depuis  longtemps  et  qui  est  la  conséquence  de  causes  ' 

très  complexes,  et  à  laquelle  il  est  diificile  de  porter  remède.  C'est 
une  crise  qui  ne  peut  pas  se  résoudre  k  l'aide  de  dispositions  légis- 
latives ou  de  remèdes  passagers,  bien  que  ces  derniers  soient  de  j 
nature  à  alléger  le  mal  pour  le  moment. 

Les  agriculteurs  alléguaient  qu'en  raison  de  la  grande  concur-  :J 

currence  des  céréales  étrangères,  ils  n'obtenaient  pas  dans  la  vente 
des  blés  nationaux  un  prix  rémunérateur  et  demandaient  qu'on  aug- 
mentât les  droits  de  douanes  qui  les  frappaient  aux  frontières.  La 
question  était  très  difficile  k  résoudre  pour  le  Gouvernement,  non 
seulement  à  cause  de  la  nature  et  des  difficultés  du  problème, 
mais  encore  parce  qu'il  était  nécessaire  de  concilier  des  tendances 
contraires  d'école  qui  avaient  leur  représentation  au  sein  môme  du 
cabinet  présidé  par  M.  Sagasta;  puisque  quelques-uns  de  ses 
ministres  se  sont  toujours  distingués  par  leurs  idées  contraires  au 
protectionnisme. 

Le  Gouvernement  présenta  à  la  fin  un  projet  de  loi  qui  reçut 
rapprobation  des  Cortès  et  qui  établissait  une  augmentation  de 
droits  de  2  fr.  50  par  100  kilog.  sur  les  blés  de  provenance  étran- 
gère, de  4  fr.  12  sur  les  farines,  et  de  2  fr.  sur  le  son.  Ce  droit 
extraordinaire  devait  être  perçu  jusqu'au  31  décembre  de  la  pré- 
sente année. 

La  production  vinicole  souffre  aussi  en  ce  moment  d'une  pro- 
fonde crise,  ayant  pour  origine  le  défaut  de  débouchés  où  l'on 
puisse  écouler  les  grandes  quantités  de  vin  que  produisent  certaines 
régions  de  l'Espagne.  On  sait  que  le  vin  est  un  des  plus  importants 
produits  de  notre  exportation,  d'où  l'intérêt  qu'ont  présenté  les 
meetings  qui  ont  été  organisés  par  les  viticulteurs  de  Catalogne, 
d'Aragon  et  de  Castille  pour  exposer  les  souffrances  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  cette  branche  considérable  de  la  production  natio- 
nale et  pour  étudier  les  remèdes  les  plus  convenables. 

Les  pétitions  formulées  et  approuvées  dans  ces  réunions  ont  été 
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les  suivantes  :  réforme  et  réduction  des  impôts  ;  tentative  par  tous 
les  moyens  possibles  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  en  Europe  et 
en  Amérique  pour  Técoulement  du  vin  espagnol^  et  prohibition 
absolue  de  la  fabrication  des  vins  artificiels. 

Le  Gouvernement  est  préoccupé  en  ce  moment  par  cette  grave 
question  et  le  ministère  de  Hacienda  a  annoncé  qu'il  étudiait 
quelques  projets  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  justes  récla- 
mations des  viticulteurs. 

QnesUoB  dn  Maroc.  —  IHodlIlcatloB  du  traité  de  Harrakesli. 

L'ambassade  marocaine  dont  la  venue  en  Espagne  avait  été 
annoncée  depuis  longtemps,  arriva  à  Madrid  le  28  janvier.  Le  31, 
au  moment  où  l'ambassadeur  se  rendait  au  Palais  Royal  pour 
assister  à  la  réception  officielle,  à  la  porte  même  de  Thôtel  où  il 
était  descendu,  se  produisit  contre  sa  personne  un  regrettable 
attentat,  commis  par  un  fou.  Ce  fait  causa  une  profonde  douleur 
dans  l'opinion  publique  et  provoqua,  de  la  part  du  Gouvernement 
et  des  Chambres,  de  sincères  et  énergiques  protestations  faites 
au  nom  de  la  nation  pour  réparer  l'offense  reçue  par  le  représen- 
tant du  sultan. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  notre  prt^cédente  chronique 
que  la  mission  confiée  par  l'Empereur  du  Maroc  à  son  ambassa- 
deur ne  pouvait  avoir  pour  but  que  de  demander  la  modification 
du  traité  de  Marrakesh  ;  et  c'est,  en  effet,  dans  ce  sens,  qu'ont 
eu  lieu  tous  les  entretiens  qu'a  eus  Sidi  Brisha  avec  notre  Ministre 
d'État. 

Le  résultat  de  ces  entretiens  a  été  que  l'on  a  ajourné  à  un  an 
la  démarcation  de  la  zone  neutre  de  Melilla,  démarcation  qui, 
d'après  le  traité  antérieur,  aurait  dû  être  faite  le  1*^  novembre 
dernier  au  plus  tard.  Quant  à  l'indemnité  dont  16  millions 
restent  encore  à  payer  en  plusieurs  termes,  le  sultan  offre  de  la 
remettre  entre  nos  mains  dans  un  délai  de  quatre  mois,  en  tenant 
compte  d'une  bonification  de  6  p.  100.  Une  autre  question  traitée 
avec  l'ambassadeur  a  été  celle  qui  est  relative  à  rétablissement 
de  consulats  à  Fez  et  à  Marrakesh  ;  mais  elle  n'a  pas  été  résolue 
d'une  manière  définitive  :  il  a  été  convenu  que  sa  solution  dépen- 
drait du  résultat  de  la  négociation  générale  entamée  par  d'autres 
nations,  et  que  si  un  autre  pays  quelconque  établissait  un  con- 
sulat dans  ces  villes,  l'Espagne  aurait  le  droit  d'en  faire  autant. 

Telles  sont  les  clauses  principales  de  la  convention  qui  a 
modifié  le  traité  de  Marrakesh  du  5  mars  1894. 


^ifT^  •    -^v-^^;  ■     •,^:^T".. 
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Affaires  de  la  marlae. 

Une  fois  que  les  députés  eurent  voté  les  deux  importants  projets 
de  loi  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et  des  réformes  de  Cuba, 
et  tandis  que  le  budget  général  de  TËtat  était  soumis  à  Tétude 
d'une  commission,  la  Chambre  populaire  ne  pouvait  pas  faire  un 
meilleur  emploi  du  temps,  dont  elle  disposait  avant  de  discuter  le 
budget,  que  de  le  consacrer  à  exercer  son  contrôle  sur  diverses 
matières  de  la  plus  haute  importance  pour  le  pays.  Et  parmi  les 
matières  présentant  ce  caractère,  doivent  figurer  à  coup  sûr  les 
afiaires  relatives  à  la  marine  de  guerre. 

Les  Cortès  avaient  voté,  il  y  a  quelques  années,  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  construction  de  navires  de  guerre.  Mais  le 
pays  voyait  que  les  résultats  ne  répondaient  pas  aux  sacrifices 
quHl  s'était  imposés  pour  accroître  notre  puissance  navale,  et 
cela,  sans  doute,  par  la  faute  de  la  mauvaise  administration  du 
ministère  de  la  marine.  Aussi,  Fopinion  publique  et  la  presse 
réclamaient-elles  que  Ton  mît  fin  aux  fautes  ou  aux  abus  qui  ont 
produit  des  conséquences  aussi  déplorables. 

A  la  fin  de  la  législature  précédente,  la  Chambre  s'occupa  de 
cette  grave  question.  Ensuite,  plusieurs  députés  prièrent  le  Mi- 
nistre de  vouloir  bien  communiquer  aux  Cortès  les  documents  qui 
étaient  de  nature  à  fournir  des  renseignements  sur  l'emploi  du 
crédit  extraordinaire  voté  pour  la  construction  de  Tescadre. 

Le  19  février,  on  présenta  à  l'Assemblée  une  proposition  deman- 
dant qu'il  fût  ouvert  une  enquête  parlementaire  sur  des  affaires 
d'un  aussi  grand  intérêt  pour  la  nation.  Bien  que  la  proposition 
ne  pût  pas  être  à  la  convenance  du  Gouvernement,  et  plus  parti- 
culièrement du  ministre  de  la  marine,  et  bien  qu'on  parlât  avec 
beaucoup  d'insistance  de  l'intention  bien  arrêtée  de  M.  Pasquin 
(ministre  de  la  marine)  de  donner  sa  démission  pour  ce  motif, 
l'opinion  de  la  Chambre  se  manifesta  d'une  manière  si  unanime  en 
faveur  de  l'utilité  de  l'enquête,  que  le  Gouvernement  jugea  plus 
prudent  d'éviter  le  conflit  en  acceptant  la  proposition,  et  celle-ci 
fut  votée.  Pour  faire  partie  de  la  commission  qui  devait  procéder 
à  l'enquête,  on  désigna  les  hommes  politiques  les  plus  en  vue  de 
chaque  parti,  pour  montrer  qu'il  s'agissait  d'une  question  natio- 
nale plutôt  que  d'une  question  politique. 

Badfiet  de   i89S-i8M. 

Le  i*'  février,  le  ministre  de  Hacienda  lut  devant  l'Assemblée 
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son  projet  de  loi  de  tiimacas  pour  k  prochaîne  année  budgétaire. 
Dans  l'expoâé  qui  accompagne  le  projet»  le  ministre  commence 
par  manifester  son  intention  de  laisser  aux  deux  Chambres  ua 
temps  suiFisant  pour  discuter  te  budget  :  c'est  dans  ce  but  qu  il  a 
présenté  avant  la  date  ordinaire  son  projet  de  loi  de  finances. 
Attribuant  une  grande  importance  aux  réformes  administratives, 
à  la  recherche  des  fraudes  et  à  Tactivité  dans  le  recouvrement  des 
impôts,  le  ministre  veut  que  le  budget  national  ait  des  ressources 
suJTïsantes  pour  faire  face  aux  dépenses  j  en  admettant  que  celles-ci 
se  maintiennent  au  même  niveau  que  pendant  ces  derniers  temps 
et  que  notre  système  budgétaire  fasse  rentrer  dans  les  caisses  de 
rËtat  le  montant  total  des  recettes  prévues. 

Dans  la  détermination  des  dépenses^  on  a  tenu  compte  des 
nécessités  des  services  publics  êi  la  disposition  desquels  ou  doit 
mettra  des  fonds  suflisants^  mais  en  les  maintenant  dans  les  limites 
indispensables  pour  ne  pas  modifier  la  politique  d'équilibre  pro- 
clamée constamment  par  le  Gouvernement.  Les  recettes  se  cal- 
culent par  un  procédé  automatique,  en  prenant  pour  point  de 
comparaison  celles  qui  ont  été  effectuées  pendant  Tannée  1804. 
Quant  aux  imp<!»ts,  on  ne  touche  rien  aux  principaux  d^entre  eux- 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  du  budget  : 

Dépenses Fr.     765,400,882  90 

Recettes.,,, »       758,430.122  — 

î.es  calculs  étant  basés  sur  les  recouvrements  de  ISO^i,  il  est  à 
espérer  que  les  recettes  seront  supérieures  à  celles  qui  sont  pré- 
vues au  projet  de  budget,  étant  donnée  la  hausse  qui  se  produit 
sur  les  fonds  publics. 

Vrlue  ministérielle. 

La  crise  à  Toccasion  de  laquelle  le  parti  libéral  est  tombé  du 
pouvoir,  a  été  produite  par  ce  qu'on  appelle  «  la  question  des  subnl' 
ternes  iî  quia  ou  pour  cause  la  publication  par  un  journal  d'uu  article 
que  les  officiers  de  rarméc  ont  considéré  comme  injurieux.  Divers 
groupes  de  personnes,  parmi  lesquelles  on  voyait  un  assez  grand 
nombre  d'uniformes  militaires,  se  présentèrent  à  la  rédaction  et  à 
rimprimerie  de  ce  journal  et  commirent  des  actes  de  violence  qui 
se  reproduisirent  le  lendemain  dans  les  bureaux  de  rédaction 
d'antres  journaux,  sans  que  les  autorités  civiles  ou  militaires,  qui 
eurent  connaissance  de  ces  faits,  fissent  le  nécessaire  pour  les 
réprimer» 
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La  situation  de  la  presse  dans  de  pareilles  circonstances  était 
difficOe^  le  conflit  revêtait  les  caractères  d'une  grande  gravité, 
parce  que  la  répétition  de  ces  faits  qui  portaient  atteinte  à  la  sécu- 
rité et  à  la  propriété  individuelle»  ainsi  que  l'entière  liberté  avec 
laquelle  ils  s^étaienl  produits,  constituaient  une  sérieuse  perturba- 
tion de  Tordre  public  ;  et,  dans  tout  cela,  la  responsabilité  du 
Gouvernement  était  fortement  engagée. 

La  question,  comme  cela  se  devïne,  fut  agitée  dans  les  assem- 
hUes  parlementaires  ;  et  le  ministre  de  la  guerre,  en  donnant  des 
explications,  essaya  plutôt  d'atténuer  ou,  mieux  encore,  d  excuser 
h^  actes  accomplis  par  les  ofliciers.  Dans  cette  situation,  le  rôle 
du  Gouvernement  devint  encore  plus  dilTicile, 

Los  événements  dont  il  vient  dï^trc  parlé. avaient  eu  lieu  les  14, 
15  et  16  mars  ;  le  17  se  tint  te  conseil  des  ministres  dans  lequel 
fut  décidée  la  retraite  totale  du  cabinet  présidé  par  M.  Sagasta.  11 
parait  que,  dans  ce  conseil,  quelques  ministres,  en  discutant 
Tattitude  adoptée  par  certains  éléments  de  l'armée, déclareront  que, 
dans  de  telles  circonstances^  il  était  impossible  de  gouverner  et 
que  le  mieux  serait  de  résigner  le  pouvoir»  M.  Sagasta,  dont  les 
vues  étaient  les  mêmes,  proposa  la  démission  du  Gouvernement. 
Sur  ce  point j  Taccord  fut  unanime;  mais,  avant  de  se  séparer,  les 
ministres  décidèrent  d'accepter  la  démission  que  le  gouverneur 
militaire  de  Madrid  avait  offerte  et  de  nommer  à  cette  fonction  le 
général  Martinez  Campos, 

Dès  l' instant  où  la  crise  éclata,  on  reconnut  que  sa  solution  pré- 
senterait, de  nombreuses  diflicultés.  Comme  solutions  possibles  du 
coadit,  on  indiqua  immédiatement  les  suivantes  :  l'ocelle  d'un 
ministère  intermédiaire  présidé  par  l'un  des  deux  présidents  des 
Chambres  ;  2"  celle  d'un  gouvernement  purement  militaire  pré- 
sidé parle  général  Martinez  Campos;  3"  celle  d'un  ministère  con- 
ser\'ateur.  La  constîtulfon  d'un  ministère  libéral  non  présidé  par 
M.  Sagasta  présentait  de  nombreux  inconvénients,  soit  parce  qu'il 
était  dillkile  d  harmoniser  dans  son  sein  les  diverses  tendances  de 
la  majoritéi  soit  parce  qu  il  était  impossible  qu'un  cabinet  de  tran- 
eition  eût  la  force  morale  et  Tautorité  nécessaire  dans  ces  circons- 
tances.  La  seconde  solution  ne  put  pas  davantage  aboutir  parce 
que  le  général  Martinez  Campos  ne  voulut  pus  se  décider  à  accep- 
ter le  pouvoir,  11  ne  restait  donc  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
faire  appel  aux  conservateurs. 

Pendant  le  temps  que  dura  la  crise,  on  sentit  prédominer  dans 
une  certaine  mesure  l'autorité  militaire  :  on  intenta  divers  procès 
à  quelques  journalistes,  en  demandant  contre  eux  Tapplicatiou  du 
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Code  militaire  qui,  dans  un  de  ses  articles,  parle  de  la  pénalité 
qu  encourent  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  dirigent  des 
ofTenses  contre  l'armée.  Et,  donnant  à  cette  disposition  une  accep- 
tion un  peu  large,  les  militaires  soutenaient  qu'elle  était  aussi 
applicable  à  la  presse  et  que,  par  conséquent,  les  journalistes, 
dans  ce  sens,  étaient,  eux  aussi,  soumis  à  la  juridiction  martiale. 

Ce  fut  là,  en  réalité,  le  fond  de  la  question  à  laquelle,  pendant 
ces  quelques  jours,  on  donna  des  proportions  exagérées  :  beau- 
coup croyaient  qu'il  s'agissait  de  ressusciter  les  anciens  maux  de 
notre  politique  et  qu'on  prétendait  imposer  une  dictature  militaire. 
Les  faits  sont  venus  démontrer,  dans  la  suite,  que  rien  de  tout 
cela  n'existait. 

Enfin,  M.  Canovas  del  Castillo  reçut  la  mission  de  former  un 
gouvernement.  Celui-ci  fut  constitué  le  23  de  la  manière  suivante  : 
Présidence,  M.  Canovas  del  Castillo;  Estado^  M.  le  duc  de  Tétuan; 
Gracia  y  Jusficia,  M.  Romero  Robledo;  Guerre,  général  Azcar- 
raga  ;  Marine,  vice-amiral  Beranger  ;  Hacendia,  M.  Navarro- 
Revertep  ;  Gobemacion,  M.  Cos  Gayon  ;  Fomento,  M.  Bosh  y 
Fustegueras  ;  Ultramar^  M.  Castellano. 

La  constitution  de  ce  ministère  inspira  du  dégoût  et  de  Tindi- 
gnatîon  parmi  les  conservateurs  dissidents  que  dirige  M.  Silvela, 
parce  qu'ils  sont  les  ennemis  irréconciliables  de  M.  Romero  Ro- 
bledo et  des  tendances  qu'il  représente  dans  le  parti  conservateur. 
C'est  ainsi  que,  quelques  jours  plus  tard,  dans  une  séance  de  la 
Chambre^  on  vit  se  faire  complètement  et  définitivement,  à  Tocca- 
sîon  d'un  discours  de  M.  Silvela,  la  séparation  des  deux  groupes 
du  parti  conservateur  que  d'anciennes  difTérences  éloignaient  déjà 
TuQ  de  Tautre. 

Les  Cortés  et  le  CronYeroemeot. 

Les  Corlès  reprirent  leurs  séances  le  27  mars  ;  et  le  président 
du  conseil  des  ministres,  reconnaissant  la  singulière  situation 
dans  laquelle  se  trouvait  le  Gouvernement  qu'il  présidait,  en  face 
d'un  Parlement  dans  lequel  il  ne  comptait  pas  de  majorité,  dit 
dans  son  discours  de  présentation  :  «  Nous  ne  ferons  pas  le  moindre 
usage  de  l'initiative  ministérielle,  puisque  nous  sommes  devant 
des  Chambres  qui  ne  partagent  ni  nos  principes,  ni  nos  idées  sur 
la  conduite  politique  à  tenir;  nous  venons  seulement  solliciter  la 
majorité  actuelle  et  lui  dire  que,  ce  qu'elle  était  disposée  à  voter 
et  ce  qu  elle  était  résolue  à  accorder  en  matière  financière  au  Gou- 
vernement qui  nous  a  précédés,  qu'elle  le  vote  et  qu'elle  l'accorde, 
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comme  elle  voudra  et  dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
venable, au  Gouvernement  qui  se  présente  aujourd'hui  devant  elle 
en  vertu  de  la  prérogative  royale.  » 

Le  chef  du  parti  libéral  avait  promis  au  ministère  le  concours 
loyal  de  la  majorité  pour  l'approbation  du  budget  et  le  vote  de 
quelques  lois  indispensables  au  Gouvernement.  En  vertu  de  cette 
promesse,  loyalement  tenue  jusqu'à  ce  moment,  rien  n'empêchera 
le  budget  d'être  promptement  adopté  ;  et  une  fois  que  cela  sera 
fait,  la  mission  des  Certes  actuelles  aura  pris  fin. 

Retour  en  Es|Migoe  de  M.  Rnlx  Zorrllla.  Sltnatloii  de  son  |Mirti. 

Après  un  long  ostracisme,  plus  volontaire  que  forcé,  TEspagne 
a  vu  le  retour  du  chef  révolutionnaire  Don  Manuel  Ruiz  Zorrilla 
qui  a  défendu  pendant  vingt  ans  et  encouragé,  du  lieu  de  sa  retraite, 
Tesprit  révolutionnaire  du  parti  républicain  progressiste.  Son  rêve, 
qu'il  a  manifesté  à  diverses  reprises,  était  de  ne  rentrer  en  Espagne 
qu'à  Toccasion  du  triomphe  de  la  République  ;  mais  le  malheur  et 
la  maladie  Font  obligé  à  venir  chercher  dans  sa  patrie  le  soulage- 
ment de  ses  souffrances.  Avant  de  quitter  Paris,  il  écrivit  à  ses 
partisans  une  lettre,  que  Ton  peut  considérer  comme  son  testament 
politique,  dans  laquelle  il  leur  déclarait  que  l'état  de  sa  santé  le 
forçait  à  abandonner  la  direction  de  son  parti  et  à  rentrer  dans  la 
vie  privée. 

On  ne  peut  méconnaître  l'importance  de  ce  fait  qui  a  entraîné  la 
dissolution  de  l'un  des  partis  républicains.  Le  chef  s'étant  retiré  et 
personne  n'étant  en  mesure  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions,  le 
groupe  ne  pouvait  guère  que  se  dissoudre.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
est  arrivé.  Sur  la  convocation  de  la  Junte  directrice,  l'assemblée 
du  parti  s'est  réunie  pour  délibérer  sur  sa  réorganisation.  Mais, 
dès  les  premières  sessions,  est  apparue  la  division  profonde  qui 
existait  au  sein  du  groupe  ;  et  ceux  qui  préconisaient  d'une 
manière  absolue  les  mesures  révolutionnaires,  ont  refusé  d'accep- 
ter les  décisions  de  l'assemblée  et  d'obéir  à  la  nouvelle  Junte  que 
celle-ci  venait  de  nommer. 

Cet  esprit  de  révolte  contre  les  chefs  actuels  s'est  répandu  à 
travers  le  camp  de  la  démocratie  et  a  rendu  nécessaire  la  réorga- 
nisation totale  des  partis  qui  représentent  et  défendent  les  idées 
républicaines  (1). 

A.  LoPEz  Sel VA. 

(Traduit  par^M'  J.  Gaubb,  avocat.) 

(1)  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  parvient  la  nouvelle  de  la  mort  de 
H.  Bois  Zorrilla  (juin). 
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GRÈCE 

(septembre  1894-AyRiL  1895) 

Le  budget  de  180S.  Dlseonrs-prograoune  d«  ehel  d«  eablneC. 

Au  moment  où  paraissait  dans  la  Revue  du  Droit  public  ma 
première  chronique  dont  une  partie  concernait  Tarrangement 
de  la  dette  et  les  négociations  engagées  avec  les  délégués  étran- 
gers, M.  Tricoupis,  alors  président  du  Conseil,  soumettait  à  la 
Chambre  le  projet  de  Texercice  1895.  Au  début  du  discours  pro- 
noncé en  cette  circonstance,  il  a  avoué  que  la  plupart  des  budgets 
antérieurs  ne  présentaient  qu'un  équilibre  apparent,  grâce  à  Texis- 
tence  d'un  budget  extraordinaire.  Pour  justifier  sa  politique 
d'emprunts,  il  a  allégué  que  le  service  de  la  dette  en  or  imposait, 
ou  bien  d'emprunter  à  l'étranger,  ou  bien  d'acheter  du  change  à 
l'intérieur,  la  seconde  de  ces  solutions  étant  impraticable,  car 
elle  n'aurait  tendu  à  rien  moins  qu'à  épuiser  la  réserve  moné- 
taire, ruiner  le  commerce  et  l'industrie  et  engendrer  le  déficit. 

Il  est  vrai  que  ce  procédé  d'emprunts  extérieurs  si  souvent 
critiqué,  mais  qui  fut  mis  en  pratique  également  par  l'opposition, 
quand  elle  était  au  pouvoir,  accroissait  les  obligations  de  la  na- 
tion envers  l'étranger.  M.  Tricoupis  devait  s'expliquer  surtout  sur 
les  négociations  avec  les  délégués  étrangers  et  sur  leur  rupture 
inopinée.  Quel  était  le  but  du  gouvernement  en  faisant  cet  appel 
aux  commissions  des  bonholders  ?  On  devait  rechercher  de  part 
et  d'autre  ce  que  les  ressources  de  TÉtat  permettaient  de  donner 
aux  créanciers.  S'il  ne  pouvait  y  avoir  de  désaccord  sur  la  question 
de  principe,  il  y  en  eut  au  contraire,  à  ce  qu'assura  le  premier 
ministre  d'alors,  sur  la  question  de  quotité.  Les  délégués  deman- 
daient le  plus  possible  :  c'était  leur  droit.  Mais  là  où  ils  Foutre  - 
passaient,  c'était  lorsque,  après  la  rupture,  ils  s'avisaient  de  publier 
des  procès-verbaux  rédigés  par  une  seule  des  parties,  procédé  des 
plus  incorrects.  De  plus,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  mentionner 
des  propositions  qui  n'avaient  pas  été  faites  dans  les  conférences 
ou  d'omettre  au  contraire  certaines  propositions  du  gouverne- 
ment ou  les  leurs  propres.  Les  délégués  ont  déclaré  aussi  en  ren- 
trant dans  leurs  Etats  respectifs  qu'ils  ne  s'étaient  engagés  vis-à- 
vis  du  gouvernement  hellénique  qu'à  charge  de  référendum,  M. 
Tricoupis  au  contraire  assurait  la  Chambre  que  les  pièces  signées, 
loin  d'être  des  propositions  venant  de  son  côté,  avaient,  au  con- 
traire, été  repoussées  par  lui  comme  renfermant  des  propositions 
incompatibles  avec  les  ressources  du  Trésor:  il  les  acceptait 
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cependant,  par  esprit  de  transaction,  à  la  seule  condition  que  la 
majeure  partie  de  la  quotité  fixée  fût  affectée  à  Tamortissement. 

Le  cours  forcé  contribue  certainement  à  la  hausse  du  change, 
mais  il  n*en  est  pas  Tunique  cause.  Si  au  contraire  on  accroissait 
le  service  de  la  dette  dans  l'espoir  d'améliorer  la  situation  moné- 
taire, on  verrait  bientôt  se  produire  un  résultat  absolument  inverse, 
le  service  de  la  dette  ainsi  accru  devant  faire  drainer  par  Tétranger 
une  plus  grande  quantité  d'or.  Pour  M.  Tricoupis,  les  embarras 
monétaires  proviennent  surtout  de  la  mévente  du  vin  et  des  raisins 
secs,  mais  pour  atténuer  ces  résultats  il  n'est  pas  permis  à  la 
Grèce,  nation  de  deux  millions  d'habitants,  de  songer  à  des  repré- 
sailles contre  les  marchés  étrangers. 

C'est  aux  seules  ressources  du  pays  qu'il  faut  faire  appel  pour 
améliorer  la  situation  monétaire.  Mais  ici  se  présente  une  difficulté  : 
les  rentrées  ne  se  font  qu'en  papier-monnaie,  et  au  contraire  le 
service  de  la  dette  se  fait  en  or.  Il  importe  donc  d'améliorer  notre 
crédit  à  l'étranger,  non  pour  placer  de  nouveaux  emprunts,  mais 
pour  consolider  nos  établissements  de  crédit  et  activer  nos  échanges. 

Il  serait  surtout  urgent  de  faire  entrer  de  l'or  dans  le  royaume 
pour  faire  baisser  le  change.  Ce  change,  le  budget  de  1895  l'a 
présenté  comme  satisfaisant  :  les  recettes  y  sont  évaluées  à 
91,330,000  drachmes  et  les  dépenses  à  90,150,000  drachmes,  ce  qui 
laisse  un  excédent  de  1,180,000  drachmes,  excédent,  du  reste,  qui 
n'est  rien  moins  que  certain,  de  l'aveu  même  de  M.  Tricoupis;  au 
reste,  d'après  lui,  aucune  dépense  extraordinaire  ne  figure  dans 
l'exercice  1895,  le  principe  nouveau  étant  celui  de  l'unité  budgé- 
taire. 

Tel  fut  en  substance  le  discours-programme  de  M.  Tricoupis, 
dans  lequel  Topposition  n'a  pas  manqué  de  relever  de  nombreuses 
Incohérences.  D'après  elle,  les  doctrines  nouvelles  du  premier 
ministre  sont  la  solennelle  condamnation  de  ses  anciens  prin- 
cipes financiers,  qui  devaient  conduire,  par  des  artifices  de 
comptabilité,  la  Grèce  à  la  banqueroute.  L'opposition  remarquait 
encore  dans  le  discours  de  Tex-premier  ministre,  Tabsence  de 
mesures  destinées  à  atténuer  les  effets  de  la  crise  viticole  et 
l'omission  de  tout  projet  financier  sérieux. 

Plusieurs  députés  ayant  pris  la  parole  dans  cette  discussion,  ont 
fait  ressortir  la  majoration  artificielle  des  recettes  et  l existence  de 
dépenses  destinées  à  satisfaire  des  intérêts  privés  :  les  dépenses 
qualifiées  de  personnelles  auraient  été  augmentées  cette  année  de 
1,060,000  drachmes,  alors  que  la  situation  déplorable  du  trésor 
exigeait  les  plus  sévères  économies. 
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Agftatloo  des  Éparchles  ▼Iticoles.    Hanliestetloos  de  la  capitale. 
Plcènes  aédltlemes  au  Champ-de-Hars.  Démission  du  Cabinet. 

Mais  l'agitation  anti-mimstérielle,  qui  avait  son  origine  dans 
les  ëparchies  viticoles,  et  principalement  dans  TÉlide,  gagnait 
Athènes  et  prenait  une  tournure  inquiétante  pour  le  maintien  de 
Tordre  public.  Les  motions  votées  dans  de  nombreux  ouXXaXiTtpia 
{meetings)y  qualifiaient  M.  Tricoupis  de  banqueroutier.  Les  mani- 
festations en  faveur  des  raisins  secs  et  contre  d*iniques  surtaxes, 
pesant  principalement  sur  les  classes  les  plus  pauvres,  prenaient 
un  caractère  séditieux.  Une  multitude  impudente  sifllait  les  mi- 
nistres aux  abords  de  la  Chambre  et  Ton  pouvait  s  attendre  à  de 
sanglants  conflits. 

M.  Tricoupis,  avec  sa  majorité  factice  et  discréditée  pouvait  à 
peine  constituer  l'apar^ie,  sans  laquelle  les  délibérations  de  la 
Chambre  sont  nulles.  Chaque  fois  que  le  quorum  était  atteint,  une 
obstruction  systématique  entravait  la  marche  des  travaux  parle- 
mentaires. M.  Tricoupis  espérait  néanmoins  faire  voter  son 
budget,  clore  ensuite  la  session  et  vivre  encore  pendant  les  va- 
cances. Mais  un  jour  le  peuple  se  porta  au  Champ-de-Mars  pour 
organiser  un  grand  auXXaXntpiov.  Le  Cabinet  eut  l'idée  d'organiser 
une  contre-manifestation,  et  une  rixe  sanglante  se  serait  pro- 
duite sans  Tintervention  du  fils  aîné  du  roi,  aidé  de  quelques  ofTi- 
ciers.  Un  ancien  professeur  de  l'Université  fit  devant  la  foule 
ameutée  un  terrible  réquisitoire  contre  le  ministre.  Le  fils  du  roi 
promit  de  rendre  compte  à  son  père  de  ce  qu'il  venait  de  voir  et 
d'entendre.  M.  Tricoupis,  pour  donner  le  change  à  l'opinion,  se  rendit 
le  lendemain  près  du  roi,  pour  se  plaindre  de  l'intervention  du 
prince,  qui  avait,  d'après  lui,  une  gravité  exceptionnelle  et  qui  vio- 
lait, disait-il,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (le  fils  du 
roi  était  commandant  du  corps  d'armée  d'Athènes)  ;  il  termina  en 
demandant  la  punition  du  prince.  Sur  le  refus  du  roi,  M.  Tricoupis  fut 
obligé  de  donner  sa  démission. 

Formation  d'un  ministère  Intérimaire. 

Trois  jours  après  la  démission  du  ministère,  fut  formé  un  cabinet 
d'afTaires,  recruté  en  partie  dans  la  maison  militaire  du  roi  et  qui 
ne  devait  avoir  d'autre  mission  que  d'assurer  la  libre  expression  du 
suffrage  universel  :  en  conséquence  aucun  ministre  ne  devait  poser 
sa  candidature.  Du  reste  ce  nouveau  ministère,  pour  se  maintenir 
quelques  jours  de  plus  au  pouvoir,  ne  se  hâta  pas  d'ouvrir  la  période 
électorale. 
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Enfin  le  corps  électoral  fut  convoqué  ;  mais  des  combinaisons 
louches  et  plus  ou  moins  morales  vicient  toujours  chez  nous  le 
résultat  des  élections.  Ainsi  dans  plusieurs  éparchies  les  listes  les 
plus  hétérogènes  sollicitèrent  les  suffrages,  et  l'on  vit  des  tricou- 
pistes  et  des  delyannistes  faire  les  tournées  d'usage  la  main  dans 
la  main.  Ce  genre  d'alliance  électorale  n'est  honorable  ni  pour  les 
candidats,  ni  pour  les  électeurs  :  les  députés  ne  s*inspirant  à  la 
Chambre  que  de  leurs  intérêts,  on  en  voit  assez  souvent  aban- 
donner le  chef  dont  ils  ont  pris  le  drapeau  (car  chez  nous  le  dra- 
peau, c'est  l'homme),  pour  passer  dans  le  camp  opposé,  et  cela,  au 
plus  fort  de  l'action  parlementaire.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'il  y  a 
beaucoup  d'honorables  exceptions. 

Toornée  électorale  du  ehel  de  l'opposltloo.  Soo  dls€!oars- 
programme. 

Au  commencement  de  février,  M.  Delyannis  a  entrepris  une 
tournée  électorale  en  Thessalie,  une  autre  dans  le  Péloponèse  et 
un  troisième  à  l'île  de  Syra  ;  mais  la  première  fut  la  plus  impor- 
tante. C*est  au  cours  de  cette  tournée  en  Thessalie  qu'il  a  prononcé 
son  discours-programme,  devant  les  habitants  de  Volo. 

Si  la  confiance  du  souverain  et  celle  de  la  nouvelle  législature 
le  ramenaient  au  pouvoir,  son  premier  soin  serait  d'établir  les  res- 
sources financières  et  les  forces  économiques  du  pays,  ensuite  de 
fixer  les  dépenses  de  l'Etat  d'une  manière  presque  irréductible. 
L'excédent  des  recettes  devrait  être  géré  par  un  service  spécial 
désigné  sous  le  nom  de  service  général  de  la  dette  publique,  La 
composition  de  ce  conseil  serait  à  elle  seule  une  garantie  pour  les 
créanciers  de  l'Etat;  d'ailleurs,  l'avenir  de  l'Hellénisme  étant  lié  au 
rétablissement  du  crédit  national  et  à  la  restauration  des  finances  de 
la  Grèce,  les  engagements  à  prendre  seraient  fidèlement  exécutés. 
Mais  M.  Delyannis,  comme  du  reste  l'universalité  des  patriotes, 
repousse  toute  idée  de  contrôle,  idée  attentatoire  à  l'indépendance 
et  à  la  dignité  nationales,  qui  ne  pourrait  s'établir  que  par  violence 
et  qui  serait  renversée  par  l'indignation  populaire.  Les  revenus  à 
affecter  au  service  de  la  dette  ne  pourront  être,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  notre  première  chronique,  que  les  recettes   nettes  du 
timbre,  des  tabacs  et  en  général  des  denrées  dont  l'Etat  s'est  réservé 
le  monopole,  comme  le  sel.  Ajoutez-y  les  allumettes,  le  pétrole, 
les  cartes  à  jouer  et  le  papier  à  cigarettes.  L'excédent  des  recettes, 
que  M.  Delyannis  estime  24  millions,  sera  affecté  au  paiement  de 
l'intérêt  de  la  dette  selon  les  modalités  à  établir  entre  lo  gouver- 
nement et  les  délégués  des  porteurs,  à  l'amortissement  de  la  dette 
flottante,  au  retrait  graduel  du  cours  forcé,  à  l'achèvement  des 
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travaux  en  voie  d'exécution,  notamment  des  voies  ferrées  Pirée- 
Larisse  et  Myli-Calamata.  S'il  y  avait  encore  de  l'excédent,  on 
devrait  l'employer  à  créer  une  banque  agricole  et  un  crédit  foncier. 
—  M.  Delyannis,  dans  ce  discours-programme,  a  aussi  parlé  de  la 
nécessité  de  rétablir  les  légations  helléniques  de  Paris,  Londres  et 
Berlin,  afin  de  faciliter  les  négociations  pour  le  règlement  du  service 
de  la  dette  publique.  Les  titulaires  de  ces  légations  rétablies  seront 
bien  à  plaindre  :  on  a  peine  à  comprendre  quelle  serait  la  dignité 
d'un  envoyé  diplomatique  chargé  d'une  mission  aussi  restreinte. 

Les  adversaires  de  M.  Delyannis  trouvèrent  son  programme 
insuffisant.  Pourtant  le  scrutin  du  16  avril  fut  un  triomphe  pour 
Delyannis  et  un  désastre  écrasant  pour  son  rival  qui  ne  fut  pas 
même  élu  député.  Le  résultat  du  scrutin  proclamé,  le  tricoupisme 
parut  être  devenu  une  quantité  négligeable  au  point  de  vue  par- 
lementaire. M.  Tricoupis  déclara  solennellement  qu'il  se  retirait 
des  aifuires  ;  son  journal  cessa  de  paraître,  pour  bien  montrer  que 
cette  retraite  était  définitive. 

Le  ministère  intérimaire  devait  seulement  faire  les  élections. 

Beaucoup  ont  pensé  que,  les  élections  faites,  sa  mission  était 
terminée  :  d'autres  ont  été  d'avis  que  le  cabinet  d'affaires  attendît 
en  quel  sens  se  prononcerait  la  majorité.  Ce  ministère  est  extra- 
parlementaire ;  il  ne  dépend  que  du  souverain,  c'est  donc  au  sou- 
verain à  lui  retirer  son  mandat  s'il  juge  utile  d'appeler  dès  main- 
tenant au  pouvoir  M.  Delyannis,  dont  la  victoire  est  incontestée. 

Le  peuple  hellène,  qui  a  tant  souffert,  est  en  droit  d'attendre  un 
grand  effort  de  celui  qui,  dans  quelques  jours,  sera  appelé  au 
pouvoir.  Il  est  temps  que  notre  pays,  si  digne  d'un  meilleur  sort, 
ait  à  sa  tête  un  gouvernement  sage  et  éclairé.  Un  membre  éminent 
de  l'Académie  française,  qui  vint  naguère  visiter  le  pays  des  sou- 
venirs classiques,  fut  frappé  de  voir  que  les  progrès  réels  accom- 
plis par  la  Grèce  étaient  plutôt  entravés  que  secondés  par  l'action 
administrative  et  il  a  pu  dire,  qu'à  l'encontre  de  Taphorisme  connu, 
la  «  Grèce  n'a  pas  eu  le  gouvernement  qu'elle  méritait  ».  M.  Hervé, 
de  retour  en  France,  a  publié  dans  la  Revue  des  Deux^Mondes, 
un  article  remarquable  sur  la  Grèce  et  sur  les  faits  qui  ont  amené 
la  dernière  crise  ministérielle.  A  chaque  page  de  cette  étude  se 
retrouve  le  mot  «  espérance  »,  mot  qu'il  a  prononcé  aussi  au  cime- 
tière Montparnasse  à  l'inauguration  du  buste  de  Coray,  dont  nous 
avons  nous-môme  proposé  l'érection  en  1890,  étant  encore  à  Paris. 
C'est  ce  mot  que  nous  adoptons  comme  parole  de  bon  augure  en 
terminant  cette  chronique. 

Gkorges-N.  Callispéris, 
Avocat,  Agrégé  de  droit  romain  à  l'Université  nationale. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Traité  théorique  et  pratique  de  droit  intematioiial  privé,  par 

André  Weibs,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  associé  de 
rinstitut  de  droit  international.  —  II.  Ledroitde  l'étranger,  in-^<» 
de  xix-916  pages.  Paris,  Larose,  1894.  Prix  :  12  francs. 

Après  avoir  donné,  du  droit  international  privé,  un  précieux  exposé 
d^ensemble,  dans  un  traité  élémentaire,  œuvre  magistrale,  qui  n'a 
d'élémentaire  que  le  nom,  M.  Weiss  reprend  maintenant,  avec  des 
développements  très  abondants,  l'étude  qu*il  avait  d^abord  enfermée 
dans  un  cadre,  déjà  large,  et  cependant,  pour  lui,  trop  étroit.  En 
cinq  gros  volumes  compacts,  il  nous  promet,  sur  le  droit  interna- 
tional privé,  un  véritable  monument,  dont  un  premier  tome,  paru,  il  y 
a  deux  ans,  sur  La  Nationalité,  a  permis  d'apprécier  toute  Timpor- 
tance.  A  cette  étude,  qui  faisait  vivement  désirer  les  suivantes, 
réminent  auteur  apporte  aujourd'hui  sa  suite  logique.  Il  avait  com- 
mencé par  déterminer  qui  est  Français,  qui  est  étranger;  il  ûxe  main- 
tenant les  effets  de  Textranéité.  Le  droit  de  VEtranger,  tel  est  le 
problème,  d'intérêt  palpitant  pour  la  philosophie  sociale,  pour  la 
politique  et  pour  le  droit  qu'il  aborde  et  résout  avec  les  qualités  de 
puissante  érudition^  d*élégante  analyse,  de  solide  et  courtoise  discus- 
sion, dont  son  premier  livre  portait  déjà  l'empreinte.  Le  plan,  simple 
et  clair,  distribue,  dans  cinq  grands  chapitres,  les  nombreux  dévelop- 
pements qu'une  question  aussi  complexe  appelle.  L'histoire,  prise  à 
la  plus  haute  antiquité,  occupe  le  premier  ;  la  condition  de  l'étranger 
en  droit  public  s'empare  du  second,  celle  de  l'étranger  en  droit  privé 
remplit  le  troisième;  le  quatrième  développe  la  condition  des  per- 
sonnes morales  étrangères,  le  cinquième,  celle  de  l'étranger  devant 
les  lois  étrangères.  De  précieuses  et  volumineuses  armexes  (p.  569-889) 
complètent  le  volume,  en  donnant  les  traités  relatifs  à  la  matière, 
par  un  souci  des  exigences  de  la  pratique  d'autant  plus  louable  que 
nous  attendons  toujours  une  collection  de  textes  du  droit  français 
conventionnel. 

Un  ouvrage  de  cette  importance  est  d'un  compte-rendu  difficile. 
Agitant  une  foule  de  questions,  développant  des  problèmes  multiples, 
il  promène  le  lecteur  à  travers  tous  les  départements  du  droit.  L'his- 
toire, le  droit  civil,  le  droit  commercial  y  sont  si  largement  traités, 
avec  une  telle  abondance  de  documents,  une  telle  richesse  de  détails, 
une  telle  variété  de  points  de  vue  qu'il  faudrait  une  revue  d'histoire, 
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une  autr<*  de  droit  civil,  une  troisième  de  droit  commercial,  s'arrô- 
tant  chacune  dans  les  limites  de  leur  compétence,  pour  consacrer  à 
cet  ouvrage  si  complexe  l'analyse  approfondie  qu'il  mérite.  Aussi, 
nous  bornant  au  droit  public,  c'est  à  la  condition  de  Tétranger  en 
droit  public  et  à  celle  des  personnes  morales  étrangères  du  droit 
public  qu'il  nous  faut,  à  regret,  restreindre  un  examen,  que  nous 
eussions  aimé  plus  large. 

La  condition  de  l'étranger,  au  point  de  vue  du  droit  public,  occupe, 
dauB  Touvrage,  un  chapitre  entier  (p.  84-176).  Une  idée  le  domine: 
c'est  que  l'étranger  marche  à  la  conquête  progressive  de  l'égalité,  vis- 
à-vis  des  nationaux,  dans  le  domaine  des  droits  publics  proprement 
dits,  tandis  que  les  droits  politiques  lui  sont  rigoureusement  fermés, 
coiiime  constituant  une  fonction  publique.  De  là,  deux  titres  :  le  pre- 
mier consacré  aux  droits  publics  proprement  dits,  le  second  aux  droits 
politiques.  Dans  le  premier  domaine,  la  loi  de  l'égalité  fonctionne  sou- 
vent sans  conteste, et,  quand  un  doute  surgit,  M.  Weiss,  interprète  géné- 
reuse de  la  loi  française,  t^nd  presque  toujours  à  trancher  la  question 
en  faveur  do  l'étranger.  Enfin,  sur  les  points  où  l'inégalité  s'impose  en 
droit,  il  en  réclame,  en  législation,  sinon  toujours  l'abolition  complète 
tout  au  moins  la  presque  complète  suppression.  On  voit  par  là  quelles 
sont  \ei^  tendances  du  livre,  quel  est  le  soufile  humain  et  généreux  qui 
ranime.  C'est  souvent  la  loi  française  elle-même  qui  sert  de  guide  à 
Tauteur,  dans  cette  voie  libérale  :  1  égalité  des  nationaux  et  des  étran- 
gers Be  présente,  sauf  quelques  menues  réserves,  en  matière  de  presse 
(p.  lOl^K  •'H  matière  de  culte  (p.  106),  en  matière  d'enseignement  (p.  116i, 
en  matière  d'assistance  (p.  137);  ici  la  loi  du  15  juillet  1893  fournit  à 
M.  Wrîss  l'occasion  d'un  développement  très  neuf;  sur  tous  ces  points, 
rassîmilation  est  presque  absolue,  et  lorsqu'elle  se  dérobe  en  droit 
strict,  comme  en  matière  d'assistance,  aussitôt  elle  reparait  en  fait. 
Mais,  ailleurs,  la  controverse  s'élève.  L'étranger  a-t-il  l'inviolabilité 
de  la  demeure  ?  C'est  une  question  discutée.  Fidèle  à  la  grande  idée 
d*égalit*^  qui  le  guide  hors  des  purs  droits  politiques,  M.  Weiss  n'hè- 
site  pm  à  la  lui  concéder,  en  écartant  par  une  habile  interprétation 
Tarticle  IWt  C.  pén.  Ëniin,  lorsque  l'assimilation  est  refusée  par  la  loi, 
l'auteur  proteste.  L'étranger  n'a  pas  en  France  le  libre  droit  d'aller 
et  de  venir  ;  il  est  à  merci  de  l'expulsion.  Ce  droit  est-il  légitime? 
Certains  auteurs  l'ont  nié  ;  M.  Weiss  l'admet,  mais  exige  qu'il  se 
renferme  dans  des  limites  strictes  et  dépouille  le  caractère  d'arbi- 
traire, dont  il  est  entaché  dans  la  pratique  actuelle  (p.  86).  Il  rappelle 
que,  lé  4  mars  1882,  un  projet  de  loi,  deux  fois  délibéré  par  la 
Cliaïnbre,  a  limité  l'expulsion,  par  arrêté  ministériel,  au  cas  où  un 
étranger  est  condamné  par  les  tribunaux  françaiï*,et,par  décret,  au  cas 
où  il  compromet  la  sûreté  de  l'État.  M.  Weiss  s'associe  à  cette  propo- 
sition qu'il  trouve,  avec  raison,  très  généreuse.  Mais  à  l'heure  actuelle 
est-elle  admissible  ?  Se  concilie-t-elle  avec  la  loi  du  ^6  juin  1889?  On 
connaît  son  esprit  et  ses  solutions  nouvelles  :  développant  les  causes 
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diacquisition  de  la  nationalité  française,  elle  môle  trop  souvent,  au 
pur  métal  de  la  race,  un  alliage  indigne  ;  dans  maintes  circonstances 
un  étranger  devenait  Français,  sans  que  le  gouvernement  pût 
l'empôcher;  la  loi  de  1893  a  réparé  cette  erreur^  sauf  en  un  cas  (8-4« 
C.  civ.);  mais  alors  on  peut  tout  sauver,  en  privant,  par  Texpulsion, 
du  domicile  en  France  à  la  majorité,  l'étranger  non  condamné,  ni 
dés  maintenant  menaçant  pour  l'Etat,  mais  simplement  suspect  pour 
l'avenir,  et  de  mauvais  présage.  Si  la  France  doit  s'assimiler  des  forces 
nouvelles,  c'est  à  la  condition  de  prendre,  dans  un  milieu  sain,  des 
recrues  saines,  et  non  des  éléments  corrompus.  L'expulsion  arbitraire 
peut  seule,  en  l'état  des  textes,  nous  en  débarrasser.  Donc,  tant  que 
la  loi  du  26  juin  1889  restera  telle  qu'elle  est  maintenant,  les  idées  de 
M.  Weiss  sur  la  législation  de  l'expulsion  ne  sauraient  être  acceptées 
sans  péril.  Entre  ces  deux  théories  de  la  nationalité  et  de  l'expulsion, 
il  existe  un  rapport  étroit,  très  neuf  et  très  important  que,  dans  sa  gêné- 
rosité,préoccupé  d'humaniser  de  plus  en  plus  la  condition  de  l'étranger, 
M.  Weiss  n'a  peut-être  pas  mis  assez  vigoureusement  en  lumière. 
Mais,  où  l'éminent  auteur  doit  être  suivi  sans  réserve,  c'est  quand, 
avec  courage,  il  lutte  contre  le  puissant  courant  d'opinion  qui  s'est 
formé,  dans  ces  dernières  années,  contre  les  étrangers,  dans  le 
domaine  de  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le 
développement  de  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers  établis  en 
France  a  soulevé,  dans  le  camp  des  travailleurs  français,  des  récla- 
mations énergiques,  et,  même,  parfois,  en  certaines  heures  de  crise, 
la  situation  a  provoqué  des  collisions  sanglantes.  Des  propositions 
multiples  ont  été  soumises  aux  chambres,  pour  paralyser,  au  détri 
ment  des  étrangers,  le  grand  principe  démocratique  de  la  liberté  du 
travail.  C'est,  dans  le  problème  de  l'étranger,  la  partie  la  plus  inté- 
ressante peut' être  au  point  de  vue  de  Tactualité.  M.  Weiss  lui  a 
consacré  des  développements  importants  (p.  124-135).  On  trouvera  à 
cet  égard  des  renseignements  curieux  sur  les  dispositions  prises  par 
certaines  autorités,  le  conseil  général  de  la  Guyane,  le  maire  de 
Marseille,  pour  restreindre  chez  les  étrangers  la  liberté  du  travail. 
M.  Weiss  critique  vigoureusement  les  tendances  rétrogrades  et  con- 
traires à  la  civilisation,  que  ces  mesures  accusent.  Mais^  ennemi  de 
tout«  exagération,  il  mentionne,  comme  très  sages,  les  mesures  prises 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  par  la  ville  de  Paris,  ainsi 
que  les  dispositions  spéciales,  édictées  par  la  loi  du  8  août  18*.)3,  qui, 
pour  les  commerçants,  industriels  et  ouvriers,  renchérit  sur  la  rigueur 
du  décret  du  2  octobre  1888.  M.  Weiss  l'approuve  mais  rejette  éner- 
giquement  l'idée  d'une  taxe  spéciale  au  travail  étranger.  Jamais  un 
tel  sujet  n'avait  été  Tobjet  de  développements  aussi  complets  et 
aussi  neufs  ;  la  documentation  est  riche,  et  les  conclusions  sont  sages. 
Ce  sont  des  problèmes  d'ordre  moins  passionnant,  mais  bien 
intéressants  encore  qu'aborde  le  titre  II,  avec  les  droits  politiques  de 
rétranger.  Ici  la  formule,  précédemment  posée,  se  renverse;  c'était 
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alora  régalité  qui  était  la  règle,  et  Tinégalité  Texception  ;  c'est 
maintenant  Tinégalité  qui  fait  loi  ;  ce  principe  est  d'une  telle  évidence 
que  la  discussion  porte  seulement  sur  un  certain  nombre  de  droits, 
vis-à-vis  desquels  on  se  demande,  non  s'ils  sont  propres  aux 
citoyens,  mais  simplement  s'ils  sont  politiques  ou  non  politiques;  tels 
le  droit  de  prôter  serment  d'avocat,  de  trancher  comme  arbitre  privé  un 
litige,  d'être  commis  d'office  aune  expertise  médicale,  d'être  liquidateur 
ou  syndic  d'une  faillite  ou  verte  en  France.  Sur  tous  cespoint8,M.  Weiss, 
entraîné  par  l'idée  générale  qui  circule  à  travers  son  livre,  donne  à 
l'étranger  le  droit  contesté,  sauf  cependant  le  premier,  montrant  ainsi 
qu'il  sait,  quand  les  textes  l'exigent,  résister  à  l'influence  excessive 
qu'une  idée  directrice,  une  fois  posée,  prend  trop  souvent  sur  certains 
auteurs.  Les  exagérations  d'une  logique  outrancière  ne  sont  pas  à 
redouter  ici.  Une  tendance  à  l'éclectisme  est  le  résultat,  parfois,  de  cette 
sagesse.  L'étranger  peut-il  être  tuteur  en  France?  Avec  de  nombreux 
arrêts,  M.  Weiss  distingue.  L'étranger  est^il  parent  de  l'incapable  ? 
Alors  le  droit  de  tutelle  est  un  droit  de  famille;  dans  le  cas  contraire 
il  est  un  droit  politique.  Cette  théorie  laisse  prise,  semble -t-il,  à  de 
multiples  reproches.  Il  est  assez  difficile  de  concevoir  comment  un 
droit  peut,  de  politique,  devenir  privé,  c'est-à-dire  transformer  sa 
nature,  suivant  la  qualité  des  personnes  qui  Texercent.  Si  ingénieuse 
qu'elle  soit,  une  telle  distinction  réclame  un  texte.  M.  Weiss  invoque 
les  articles  442  C.  civ.  et  34  C.  pén.  Mais  le  premier,  qui  refuse  la 
tutelle  aux  femmes  autres  que  les  ascendantes,  limite  aux  ascendants 
un  droit  que  M.  Weiss  étend  ensuite  à  tous  les  parents.  Cependant, 
de  ces  deux  textes,  c'entle  plus  large.  Donc,  ce  système  dépasse  lui- 
même  les  limites  de  la  lettre  qu'il  invoque,  et,  parla,  se  condamne.  Si 
les  articles  442  C.  civ.  et  34  C.  pén.  accordent  la  tutelle  à  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  de  droits  politiques,  c'est  par  une  exception  à  la 
règle  qu'elles  n'ont  pas  de  droits  politiques,  non  par  une  transformation 
de  ce  droit  de  politique,  en  privé  :  telle  est  l'explication  la  plus  simple, 
et  en  cette  circonstance,  n'est-elle  pas  la  meilleure  ?  Il  se  peut  d'ailleurs 
que  la  tutelle,  ouverte  en  France,  soit  celle  d  un  individu  français  sous 
réserve  d'option  contraire,  et  par  conséquent  susceptible  d'acquérir, 
irrévocablement,  la  nationalité  française  par  une  déclaration  de  son 
tuteur,  en  son  nom,  pendant  la  minorité,  cas  auquel  il  est  très  utile 
de  lui  donner  pour  tuteur,  au  lieu  d'un  étranger,  un  Français.  A  la 
solution,  qui  fait  de  la  tutelle,  contrairement  au  système  de  M.  Weiss, 
un  droit  toujours  politique,  la  loi  du  26  juin  1889  apporte  donc  un 
précieux  appoint.  Il  y  avait  là  matière  à  des  rapprochements  d'autant 
plus  aisés  que,  étudiant  les  sources  de  la  nationalité  avant  ses  effets, 
M.  Weiss  les  voyait  tout  naturellement  sortir  de  la  méthode  exacte 
qu'il  avait  très  correctement  suivie,  sans  se  laisser  troubler  par 
certains  exemples,  notamment  celui  d'Esperson  (1),  qui,  renversant 

(1)  Condizione  çinridiea  àello  itraniero.  Turin,  1892. 
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Tordre  logique,  examine  les  effets  de  la  nationulité  avant  ses  causes. 

Quelle  est,  devant  les  charges  publiques,  la  condition  deTétranger? 
Tel  est  le  dernier  problème  que,  dans  ce  chapitre  consacré  au  droit 
public,  réminent  auteur  envisage.  Les  contributions  directes  et  indi- 
rectes sont  Tobjet  d'une  savante  analyse.  Une  haute  compétence  en 
matière  fiscale  distingue  Touvrage  de  M.  Weies,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'enregistrement,  objet  d*un  savant  et  substantiel  exposé 
(p.  166-176)  dû  à  une  communication  de  l'éminent  directeur  général 
de  r  Enregistrement,  M.  G.  Liotard-Vogt.  A  cet  égard,  la  pratique 
trouvera  dans  ce  chapitre  tous  les  renseignements  désirables.  Mais 
les  théoriciens  du  droit  international  feront  peut-être  une  réserve 
sur  cette  formule  absolue  que  l'étranger  et  le  citoyen  doivent  être 
égaux  devant  le  use.  Si  l'étranger,  dont  il  s'agit,  appartient  à  un  pays 
de  service  militaire  obligatoire,  il  y  a  lieu  de  souscrire  pleinement  à 
cette  formule.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  ne  serait-il  pas  juste,  pour 
rétablir  entre  le  national  et  lui  Téquilibre  rompu,  de  le  frapper  d'un 
droit  fiscal  plus  fort  lorsqu'il  est  chez  nous  à  demeure  ?  C'est  une 
législation  toute  nouvelle,  beaucoup  plus  rigoureuse  qu'une  simple 
taxe  militaire,  qu'il  faudrait  alors.  Il  est  vrai  que  les  Français  cour- 
raient au  dehors  le  risque  de  représailles.  Mais  cet  effet  ne  peut 
qu'être  approuvé,  s'il  détourne  l'émigration  française  des  contrées  où 
le  service  militaire  n'est  pas  obligatoire,  car  c'est  aussi  celles  où  les 
émigrants  et  leurs  familles  abdiquent  le  plus  facilement  l'esprit  de 
retour  et  se  perdent  le  plus  vite  pourl'Ëtat  d'origine.  On  regrette  que 
M.  Weiss  n'ait  pas,  de  ce  côté,  cherché  à  établir,  entre  le  national  et 
l'étranger,  une  réelle  et  sincère  égalité,  dût-elle  s'acheter  au  prix 
d  une  apparente  inégalité. 

Mais  il  y  a  tant  de  choses  dans  le  livre  de  M.  Weiss  qu'on  comprend 
aisément  qu'il  ait  dû  se  borner  et  réduire  à  leur  stricte  limite  les 
problèmes  qui  relèvent  de  la  spéculation  pure.  C'est  dans  l'examen 
des  questions  de  droit  positif  qu'il  se  renferme  de  préférence  :  c'est 
aussi  là  qu'il  excelle.  Tout  le  troisième  chapitre,  relatif  au  droit  privé, 
en  est  la  preuve.  On  voudrait  s'arrêter  longuement  sur  cette  belle 
étude  ;  il  est  impossible,  tout  au  moins,  de  ne  pas  mentionner  la 
magistrale  discussion  de  l'article  11,  sur  laquelle  elle  s'ouvre;  mais 
ce  serait  sortir  du  droit  public,  et  d'ailleurs,  dans  le  chapitre  IV,  où 
ce  droit  rentre  en  scène  avec  les  personnes  morales  étrangères,  nous 
allons  retrouver,  dans  des  difficultés  importantes,  les  mêmes  qualités 
d'exposition  et  de  discussion.  Une  personne  morale  étrangère 
du  droit  public  peut-elle,  par  le  simple  fait  de  son  existence  à 
l'étranger,  réclamer  en  France  les  avantages  de  la  personnalité 
civile,  sans  une  reconnaissance  spéciale  de  la  France?  Très  exacte- 
ment, M.  Weiss  (p.  393  et  s.)  sépare  ici  la  personne  civile  de  la 
personne  physique.  Œuvre  de  la  nature,  la  seconde  s'impose  à  tous 
les  États  ;  œuvre  d'un  Ëtat  déterminé,  la  première  n'a  d'existence 
qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'a  créée   et  de  ceux  qui  consentent  à 
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ratifier  cette  création.  Rien  de  plus  juste.  D'autre  part,  la  personne 
morale  étrangère  devra,  pour  recueillir  en  France,  se  munir  d'une 
autorïBation  du  gouvernement  français.  Mais  M.  Weiss  apporte  à 
i^ette  règle  une  dérogation  très-grave;  il  la  fait  fléchir  en  faveur  des 
ÈU\U  (îtrangers.  En  ce  sens,  il  invoque  l'article  910  G.  civ.  qui,  posant 
la  nfîcessité  d'une  autorisation  gouvernementale,  la  limite  aux 
établissements  publics  ;  rétablissement  public  est  créé  par  l'État  ; 
donc  TÉtat  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  ce  texte.  Là  est  l'erreur  ; 
les  établissements  publics  ne  sont  que  les  organes  de  l'État,  dont  ils 
constituent  les  faces  multiples.  Quand  ils  reçoivent,  c'est  lui  qui 
reçoit  en  eux,  et  dès  lors,  comment  dire  que  l'article  910  ne  s'applique 
pas  ù  rÉtat  ?  Sans  doute,  il  n'est  pas  un  établissement  public,  maisil  est 
tous  les  établissements  publics,  et  si  la  règle  de  l'article  910  s'applique  à 
(!liacun  pris  isolément,  pourquoi  pas  à  tous  ensemble? Les  acquisitions 
i[n\vn  établissement  français  opère,  sont  soumises  à  cette  règle,  et 
celles  des  États  étrangers  n'y  seraient  p£ts  assujéties  ?  Comment  une 
personne  morale  étrangère  pourrait-elle  avoir  en  Franco  une  condi- 
tion supérieure  à  celle  des  personnes  morales  françaises?  Si  l'État 
fraiif-ais  semble  acquérir  sans  autorisation,  c'est  parce  qu'en  accep- 
tant i!  s'autorise  lui-môme.  Donc  il  faut  qu'il  autorise  aussi  l'État 
ètnm^er,  pour  qu'à  celui-ci  s'applique  la  même  loi.  D'après  M.  Weiss, 
p.  4i)7,  la  règle  de  l'article  910  o  aurait  peine  à  se  concilier  avec  l'in- 
dêpRndance  réciproque  des  États,  avec  les  égards  réciproques  qu'ils 
^i'  doivent  j>.  Mais,  de  deux  choses  l'une,  ou  le  refus  de  l'autorisation 
n  a  pas  de  raison  d'être  et.  alors,  mieux  vaut  en  l'accordant  faire 
acte  de  courtoisie,  ou  au  contraire  l'acquisition  doit  être  interdite, 
et,  alors^  mieux  vaut  qu'elle  le  soit  en  vertu  du  droit  interne  que 
contre  ce  droit,  car^  dans  ce  cas,  elle  serait  trop  choquante. 

Si  l(î8  intéressantes  considérations  de  M.  Weiss  ne  paraissent  pas 
décisives,  elles  constituent  du  moins  la  meilleure  formule  de  l'opinion 
qu  il  défend.  En  même  temps,  le  système  adverse  trouve,  à  c<^té,  un 
oxjsosé  fidèle.  Quand  les  discussions  provoquées  actuellement  parles 
altaires  Zappa  et  Plessis-Bellière  se  seront  peu  à  peu  éteintes, 
lefcî  monographies  multiples  qu'elles  ont  fait  naître  ne  seront  plus 
^uèvB  consultées.  Mais  on  en  trouvera,  dans  le  beau  traité  de 
M,  Weiss,  la  physionomie  générale,  la  subslance  et  la  moelle.  Des 
ouvrages  comme  le  sien  sont  de  ceux  qui  durent.  Ils  exercent  une 
iiiiluence  profonde  sur  la  pratique  et  sur  la  doctrine  auxquelles  ils 
oiVrent  un  précieux  concours.  Une  telle  œuvre  fait  honneur  à  la 
science  française.  Longtemps,  les  étrangers  ont  été  nos  maîtres  en 
droit  international.  Que  M.  Weiss  continue  son  bel  ouvrage,  et 
nous  n'aurons  rien  à  leur  envier. 

A.  DE  Lapradelus, 
Docteur  en  droit 
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Étude  théorique  et  pratique  sur  les  condamnations  condi- 
tionnelles. (Loi  Bérenger),  par  Lucien  Trëppoz,  Docteur  en 
droit,  substitut  de  l'avocat  général  près  le  tribunal  supérieur  de 
Monaco.  Paris,  Chevalier-Marescq  et  G»*,  1894,  in-8°.  206  pages. 
Prix  :  3  francs. 

Ainsi  que  l'indique  le  titre,  l'auteur  a  exclusivement  consacré  cet 
ouvrage  à  Tétude  de  la  première  partie  de  la  loi  du  26  mars  1891  qui 
a  trait  à  l'atténuation  des  peines  et  est  plus  spécialement  connue  sous 
le  nom  de  loi  Bérenger. 

t  Le  Code  pénal,  disait  M.  Thiers,  est  sifflet  par  un  bout  et  fouet 
par  Vautre  »,  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'avant  la  loi  du  26  mars  1891 
le  fouet  du  Code  pénal  frappait  le  coupable  en  môme  temps  que  son 
sifflet  l'avertissait.  S'il  est  permis  d  emprunter  une  comparaison  à  l'art 
médical,  l'on  peut  dire  que  les  rédacteurs  du  Code  pénal  n'avaient 
fait  jusqu'ici  que  de  la  thérapeutique  :  ils  cherchaient  à  guérir  des 
malades  souvent  incurables  :  ils  suivaient  les  errements  de  l'empi- 
risme «  post  vulnus  remedium  qucerebant  >  ;  ils  ne  songeaient  pas  à 
préserver  de  la  contagion  les  membres  sains.  La  méthode  prophylac- 
tique leur  était  chose  inconnue  :  elle  vient  de  recevoir  sa  première 
application  dans  notre  législation  pénale  avec  la  loi  du  26  mars  1891. 

L'ouvrage  de  M.  Treppoz  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  partie  du  travail  est  consacrée  à  la  genèse  et  à  l'examen 
critique  de  la  loi  Bérenger. 

L'auteur  expose  très  heureusement  le  mécanisme  de  la  loi,  <  la  con- 
damnation conditionnelle,  dit-il,  n'est  qu'une  application  nouvelle 
de  la  théorie  des  primes  à  l'amendement  »  ;  il  la  rapproche  de  la  loi 
du  14  août  1885  qui  a  institué  la  libération  conditionnelle  et  favorisé 
le  patronage  et  la  réhabilitation.  A  ce  propos,  il  est  curieux  de  rele- 
ver les  tendances,  nouvelles  de  la  législation  pénale  :  aujourd'hui 
ridée  de  réformation  du  coupable  passe  au  premier  plan,  tandis  que 
les  rédacteurs  du  Code  de  1810  avaient  eu  pour  idée  dominante  l'exem- 
plarité de  la  peine.  La  loi  Bérenger  marque  une  nouvelle  étape  dans 
la  voie  de  l'amendement  du  coupable  :  elle  est  une  mesure  antisep- 
tique plus  efficace  que  la  loi  du  5  juin  1875  sur  l'emprisonnement 
cellulaire  (d'ailleurs  à  peu  près  inappliquée  à  raison  de  l'état  de  nos 
prisons).  La  loi  du  26  mars  1891  a  eu  pour  objet  d'empôcher  le  con- 
tact immédiat  du  délinquant  primaire  et  du  délinquant  d'habi- 
tude :  elle  savait  que  la  prison  est  l'école  du  vice  et  du  crime.  Avec  le 
système  pénal  moderne,  la  peine  s'individualise,  les  magistrats  n'ont 
plus  en  face  d'eux  comme  autrefois  «  le  criminel  » ,  mais  «  tel  cri- 
minel >  ;  ils  sont  moins  les  juges  du  fait  que  de  celui  qui  l'a  commis  : 
ils  deviennent  des  psychologues  ;  ils  doivent  analyser  l'état  d'âme  de 
rinculpé  qui  est  traduit  devant  eux  et  voir  s'ils  ont  à  faire  à  un 
incorrigible  ou  à  un  honnête  homme  qui  a  eu  un  moment  de  faiblesse. 
Ce  sont  là  questions  délicates. 
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Dans  un  très  intéressant  chapitre,  M.  Treppoz  passe  en  revue  les 
diverses  législations  qui  ont  admis  le  principe  de  la  condamnation 
conditionnelle  ;  il  les  groupe  en  deux  classes  :  il  oppose  le  système 
anglo-américain  au  système  français. 

Dans  le  système  anglo-américain  c'est  une  mise  à  répreuve  sans 
condamnation.  Le  coupable  jugé  digne  de  la  faveur  de  la  loi  n'est  pas 
puni,  mais  la  condamnation  le  frappera  si  durant  un  certain  délcd  il 
ne  Batisfait  pas  aux  conditions  exigées;  la  condition  qui  afifecte  la  con- 
damnation est  suspensive,  c'est  donc  vraiment  le  système  de  la  con- 
damnation conditionnelle.  En  Angleterre  on  exige  du  délinquant 
une  caution  comme  garantie  de  sa  bonne  conduite  ;  au  Massachusetts 
on  place  à  côté  de  lui  un  t  probation  ofûcer  >,  sorte  de  Mentor  légal, 
chargé  de  veiller  sur  le  coupable  et  de  le  maintenir  dans  la  bonne  voie. 

L'auteur  caractérise  d'une  façon  très  exacte  le  système  français  en 
disant  que  la  condamnation  est  soumise  à  une  condition  résolutoire 
qui  en  opère  la  révocation  en  mAme  temps  que  l'exécution  est  affectée 
d'util  condition  suspensive.  A  ce  propos,  M.  Treppoz  nous  permettra 
de  lui  adresser  une  légère  critique  qui  porte  sur  le  titre  de  son  étude  : 
il  affirme  que  la  loi  Bérenger  a  établi  le  principe  de  la  condamnation 
conditionnelle,  cette  assertion  est  vraie  en  ce  qui  concerne  le  système 
anglo-américain.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  la  loi 
française  a  posé  le  principe  de  la  condamnation  sous  condition 
résolutoire  ?  En  effet  la  condamnation  est  prononcée,  elle  existe;  car 
aux  termes  de  l'article  1  de  la  loi  du  26  mars  1891,  elle  est  non  avenue 
si  le  délinquant  a  satisfait  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées. 
M,  Treppoz  réfute  avec  beaucoup  de  vigueur  les  objections  faites 
contre  la  loi  française  :  il  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait 
pas  emprunter  au  Massachusetts  le  système  de  la  surveillance  officielle 
pour  prévenir  la  rechute  du  délinquant;  il  la  résout  heureusement 
en  ce  sens  que  seules  les  sociétés  de  patronage  pourraient  efficace- 
ment remplir  ce  rôle. 

La  critique  la  plus  séiîeuse  que  Ton  puisse  adresser  à  la  loi,  est 
qu'elle  confère  au  juge  un  pouvoir  exorbitant  :  il  dispose  pour  ainsi 
dire  du  droit  de  grâce,  la  condamnation  avec  sursis  n'est  au  fond 
qu'une  grâce  conditionnelle.  La  loi  Bérenger  ne  rétabli t-elle  pas  le 
système  des  peines  arbitraires  de  notre  ancien  droit,  puisque  le  béné- 
fice (le  la  faveur  légale  est  laissé  à  la  discrétion  du  magistrat  ?  Elle 
n'est  pas  cette  «  optima  lewy  dont  parle  Bacon,  quœ  minimum 
judici  relinquit  ».  N'est-il  pas  à  craindre  que  le  juge  ne  se  laisse 
iniluencer  par  la  situation  du  prévenu,  par  les  circonstances  exté- 
rieures de  l'acte.  La  loi  du  26  mars  1^1  est  une  balance  d'une 
extrême  précision  :  elle  permet  de  peser  ce  que  vaut  le  coupable.  La 
justice  n'en  doit  user  qu'avec  une  extrême  réserve  sous  peine  d'en 
fausser  le  mécanisme;  autrement,  l'effet  réformateur  de  la  peine 
serait  obtenu  au  détriment  de  son  exemplarité.  La  répression  serait 
énervée. 
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L'auteur  consacre  le  chapitre  III  à  Texamen  détaillé  du  système  de 
la  condamnation  conditionnelle  :  il  approuve  en  général  les  disposi- 
tions accessoires  prises  par  la  loi  du  26  mars  1891  ;  il  la  critique  avac 
juRte  raison  en  ce  qui  concerne  la  mention  des  condamnations  condi- 
tionnelles faite  au  casier  judiciaire.  N*est-ce  pas  là  une  disposition 
absolument  contraire  au  but  de  la  loi  qui  cherche  le  relèvement  du 
coupable  :  Tinscription  de  la  condamnation,  môme  avec  la  mention 
expresse  de  la  suspension  accordée,  est  do  nature  à  empêcher  son 
reclassement.  Mais  nous  ne  sommes  plus  d'accord  avec  M.  Treppoz 
lorsqu'il  approuve  la  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle  la  suapen- 
sion  de  la  peine  ne  comprend  pas  les  peines  accessoires  et  les  incapa- 
cités résultant  de  la  condamnation.  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  un 
manque  de  logique.  La  peine  principale  est  suspendue,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  des  peines  accessoires?  Pourquoi  exécuter  imnn;- 
diatement  la  peine  accessoire  et  retarder  l'exécution  de  la  peine  prin- 
cipale ?  N'y  a-t-il  pas  môme  raison  de  décider?  D'ailleum  la  solution 
de  l'article  2  présente  les  mômes  inconvénients  que  la  mention  de  la 
condamnation  au  casier  :  elle  divulgue  la  condamnation  ;  elle  n*6at 
donc  pas  en  harmonie  avec  l'économie  générale  de  la  loi  quieherdie  à 
refaire  une  virginité  au  délinquant  primaire  :  ne  va-t-elle  pas  empê- 
cher son  reclassement  ?  Pour  cette  raison,  notre  préférence  est  pour 
le  système  qui  admet  la  suspension  des  peines  accessoires  et  des 
incapacités. 

Nous  nous  associons  à  la  critique  que  l'auteur  adressa  â  la  loi  du 
26  mars  1891  parce  qu'elle  a  admis  le  principe  de  la  rèliabilitation 
légale  :  il  eût  suffi  de  décider  que  l'accomplissement  de  la  condition 
imposée  par  la  loi  aurait  pour  effet  de  purger  la  peine  :  aux  termeti 
de  l'article  1«''  la  condamnation  est  non  avenue.  La  loi  accorde  une 
réhabilitation  de  plein  droit  au  condamné  ;  celui-ci  ne  devrait  pae 
avoir  de  droit  acquis  à  une  faveur  légale,  il  eût  suffi  de  décider 
qu'il  pourrait  l'obtenir  s'il  s'en  était  montré  digne  par  m  condtiite, 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  contient  le  commentaire  do  la  loi 
du 26  mars  1891.  L'auteur  examine  les  difficultés  que  son  application 
a  soulevées,  il  fait  preuve  d'un  jugement  très  sûr.  Il  expose  avec 
beaucoup  de  netteté  les  controverses.  Notons  les  points  principaux  : 
Une  première  controverse  s  élève  sur  le  sens  à  donner  à  Tex pression 
a  crimes  et  délits  de  droit  commun»  employée  dans  l'article  1°^.  L'auteur 
décide  avec  raison  qu'il  faut  entendre  cette  expresnion  par  opposition 
aux  infractions  politiques  et  aux  infractions  purement  militaires, 
mais  non  pas  aux  autres  infractions  dites  spéciales.  Le  mirsiâ  peut 
être  accordé  en  toute  matière,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
d'une  infraction  ordinaire  ou  spéciale,  politique  ou  non  politique. 

Avec  la  Cour  de  cassation  M.  Treppoz  se  prononce  pour  le  sys- 
tème d'après  lequel  le  sursis  ne  saurait  être  appliqué  en  tnatîère 
de  contravention:  il  en  fait  la  démonstration  péremptoire  par  des 
arguments  tirés  des  travaux  préparatoires  et  du  texte  delà  loi.  Toutes 
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les  juridictions,  sauf  les  tribunaux  militaires,  sont  compétentes  pour 
appliquer  la  loi  de  sursis;  telle  est  la  solution  de  l'article  l*»*  §  1. 

Quels  sont  les  effets  de  la  condamnation  conditionnelle  pendant  la 
période  de  suspension  ?  C'est  la  suspension  de  l'exécution  de  la  peine 
principale  :  les  peines  accessoires  et  incapacités  résultant  de  la  con- 
damnation frappent  immédiatement  le  coupable  (art.  2  g  2).  La 
suspension  ne  comprend  pas  non  plus  le  paiement  des  frais  du 
procès  et  des  dommages-intérêts  (art.  2  §  1)  et  à  fortiori  les  restitutions. 

La  condamnation  conditionnelle  est  inscrite  au  casier  judiciaire, 
mais  avec  la  mention  du  sursis  accordé  (art.  4).  La  période  de  suspen- 
sion prend  fin  pour  deux  causes.  La  première  estla  révocation  du  sursÎH 
encourue  par  le  condamné  :  elle  a  lieu  lorsque  dans  la  période  de  sus- 
pension où  le  condamné  a  été  l'objet  d'une  poursuite  pour  crime  ou 
délit  de  droit  commun  suivie  d'une  condamnation  à  Tempriaonne- 
ment  ou  à  une  peine  plus  grave  (art.  1«''  §  2  et  3).  Faut-il  que  la 
condamnation  soit  intervenue  dans  le  délai  de  cinq  ans  ou  suffit-il 
que  la  poursuite  ait  été  intentée  dans  ce  délai?  Se  basant  à  bon  droit 
sur  le  texte  de  la  loi,  M.  Treppoz  adopte  le  système  suivant  lequel 
il  serait  nécessaire  mais  suffisant  que  l'infraction  commise  pendant  le 
délai  soit  l'objet  de  poursuite  avant  son  expiration  ;  quant  à  la  con- 
damnation, elle  pourrait  n'intervenir  qu'après.  En  pareil  cas.,  il  y  a 
confirmation  de  la  première  condamnation. 

La  seconde  cause  qui  met  fin  à  la  période  de  suspension  est  l'expi- 
ration du  délai  d'épreuve  sans  condamnation  nouvelle.  Dans  cette 
hypothèse  la  peine  est  purgée,  la  condamnation  est  non  avenue  :  il 
y  a  au  profit  du  condamné  une  réhabilitation  légale;  elle  est  régie  par 
les  mêmes  principes  que  la  réhabilitation  judiciaire. 

Tel  est  le  commentaire  net  et  précis  de  la  loi  Bérenger,  tel  qu'il 
résulte  de  l'exposé  fait  par  l'auteur. 

On  n'a  pas  encore  pu  apprécier  les  résultats  de  la  loi  du  26  mars 
1891;  mais  en  Belgique,  où  le  principe  de  la  condamnation  condition- 
nelle a  été  adopté  par  la  loi  du  31  mai  1888,  on  a  constaté  son  heu- 
reuse influence  sur  l'abaissement  de  la  récidive.  Les  statistiques  sont 
très  probantes  à  cet  égard.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  sur 
839,669  condamnations  il  a  été  prononcé  86,207  condamnations  con- 
ditionnelles. Le  nombre  des  rechutes  constatées  est  de  2,609,  c'est-à- 
dire  environ  3  rechutes  sur  100  condamnations. 

L'étude  de  M.  Treppoz  est  bien  conçue  dans  son  ensemble.  Il  joint 
à  l'autorité  du  jurisconsulte  l'expérience  du  magistrat;  il  analyse 
avec  soin  les  plus  récentes  décisions  de  la  jurisprudence.  Aussi  le  lec- 
teur trouvera  dans  son  livre  de  précieux  renseignements. 

La  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle,  la  loi  du 
26  mars  1891  sont  des  pierres  d'attente  ;  elles  constituent  des  primes 
à  l'amendement  :  à  ce  point  de  vue  il  est  intéressant  de  la  rapprocher 
de  certaines  propositions  qui  ont  été  faites  et  sont  dictées  par  le  même 
esprit. 
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M.  Léveillé  a  proposé  le  système  d'exonération  conditionnelle  des 
mentions  au  casier  judiciaire  en  faveur  des  délinquants  primaires.- 
M.  Tarde  a  mis  en  avant  Tidée  d'une  détermination  conditionnelle  de 
la  peine  en  vue  de  stimuler  le  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé 
par  le  délit. 

Ce  sont  là  mesures  excellentes  en  principe,  mais  il  ne  faut  pas 
faire  luire  trop  tôt  aux  yeux  du  condamné  l'espoir  du  pardon,  autre- 
ment on  énerve  la  répression,  oh  supprime  Texemplarité  de  la  peine 
sous  prétexte  d'amender  le  délinquant.  Selon  le  mot  de  M.  Thiers,  le 
Code  pénal  de  1810  était  un  fouet;  n'en  faisons  pas  un  sifflet  sans  écho. 
Procédons  avec  mesure  aux  réformes  :  la  loi,  comme  la  nature,  ne  se 
prête  pas  à  de  brusques  réactions.  «  Lex  non  facit  saîtum»  » 

L.  A.  CORNIQUET, 

Docteur  en  droit. 


Ëtade  historique  snr  les  gens  de  condition  mainmortable 
en  France  au  XVIII«  siècle,  par  Gabriel  Demante,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Paris,  Picard  et  ûls, 
1894,  in-8o,  111  pages.  Prix  :  3  francs. 

L'étude  de  M.  Demante,  dont  la  retraite  n'a  pas  ralenti  l'activité, 
renferme  des  détails  intéressants  sur  la  question  des  serfs  au 
XVIII»  siècle,  sur  l'état  de  l'opinion,  et  particulièrement  sur  quelques- 
uns  des  procès  auxquels  la  condition  des  mainmortables  donna  lieu 
à  cette  époque.  Celui  du  chapitre  noble  de  Saint-Claude  avec  plusieurs 
mainmortables  du  Mont-Jura,  célèbre  par  l'intervention  de  Voltaire, 
dans  laquelle  M.  Demante  n'a  pas  de  peine  à  relever  des  exagéra- 
tions et  des  a  légèretés  »,  est  exposé  avec  soin.  M,  Demante 
démontre  facilement  combien  exceptionnel  était  l'état  de  serf  à  la 
veille  de  la  Révolution,  même  avant  l'Édit  de  Louis  XVI.  M.  Doniol, 
dans  sa  suggestive  Histoire  des  classes  rurales  en  France,  avait  déjà 
très  bien  dit  que  «  si  les  manières  d'être  du  servage  gardèrent  jusqu'à 
une  époque  récente  une  partie  de  leur  empire  dans  l'exploitation  du 
sol  français,  dès  la  seconde  moitié  du  XVe  siècle  elles  avaient  perdu 
toute  importance  en  tant  que  condition  juridique  de  la  personne  » 
(p.  J20).  Le  servage,  qui  n'avait  été  au  début  qu*une  forme  de  l'orga- 
nisation du  travail,  n'avait  plus  de  raison  d'être  à  ce  point  de  vue 
depuis  bien  longtemps  lorsque  la  nuit  du  4  août  lui  porta  le  dernier 
coup.  N'existant  plus  que  dans  quelques  régions,  particulièrement 
infertiles,  de  la  France,  il  n'y  avait  môme  plus  les  proportions  que 
sembleraient  impliquer  les  détails  que  renferment  à  son  sujet  quel- 
ques coutumes  du  XVI«  siècle.  Son  abolition  a  une  bien  petite  impor- 
tance dans  l'œuvre  de  rénovation  accomplie  par  la  Révolution  de  1789 
dans  l'état  des  personnes  et  dans  la  condition  des  terres.        F.  L. 


548  HERSHEY.  -  LE  CONTROLE  SUR  LA  LEGISLATION 

Die  Kontrolle  ûber  die  Grezetzebung  in  den  vereinigten 
Staaten  von  Nord-Amerika  und  deren  glieder  (Le  contrôle 
8ur  la  législation  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et 
dans  les  États  particuliers),  par  M.  Amos  S.  Hërshey,  fellow  du 
collège  Harvard,  à  Cambridge,  Mass.  U.  S.  A.  Heidelberg,  Hôrning, 
1894,  71  pages. 

Cette  étude,  dédiée  à  l'un  des  maîtres  de  la  science  du  droit  public 
des  Universités  de  langue  allemande,  M.  le  professeur  Jellinek,  est 
sortie  en  grande  partie  du  séminaire  de  ce  dernier,  actuellement  pro- 
fesseur à  l'Université  d*Heidelberg,  après  avoir  successivement 
enseigné  à  Vienne  et  à  Bâle. 

Le  contrôle  sur  la  législation  !  Le  titre  peut  paraître  étrange  pour 
des  Français  habitués  au  dogme  de  la  souveraineté  des  représentants 
de  la  nation.  Et  en  effet  le  travail  de  M.  Hershey  roule  en  entier  sur 
trois  institutions  qui  semblent  antipathiques  avec  l'essence  de  notre 
credo  politique.  Ces  trois  institutions  sont  :  le  droit  de  veto  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  le  droit  des  cours  de  justice  d'examiner  la  cons- 
titutionnalité  des  décisions  du  Congrès,  enfin  la  participation  directe 
du  peuple  au  pouvoir  législatif  ou  système  des  conventions  et  du 
référendum . 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  en  détail  le  mécanisme  de  ces 
trois  règles  fondamentales  de  la  Constitution  américaine  Mais  l'une 
des  idées  qui  leur  servent  de  base  mérite  tout  au  moins  d'être  mise  en 
relief.  Or,  cette  idée  me  semble  être  la  suivante.  A  toute  époque  le 
progrès  politique  a  consisté  à  apporter  des  contrepoids  et  des  limites 
au  Pouvoir  qui,  dans  l'État,  occupait  la  plus  haute  situation.  C'est 
ainsi  que  le  régime  parlementaire  n'est  à  l'origine  et  pendant  long- 
temps que  l'organisation,  plus  ou  moins  parfaite,  des  restrictions 
apportées  au  pouvoir  prépondérant  de  la  royauté.  Aujourd'hui,  dans 
beaucoup  de  pays  tout  au  moins,  qui  donc  possède  le  pouvoir  pré- 
pondérant dans  1  État?  Ce  sont  les  Chambres.  Or,  il  ne  semble  pas 
que  ce  nouveau  détenteur  de  la  puissance  suprême  soit  à  l'abri  des 
méfiances  qui,  autrefois,  ont  fait  organiser  des  institutions  de  limi- 
tation et  de  contrôle  vis-à-vis  de  la  royauté.  Il  est  donc  contradic  - 
toire  de  ne  pas  l'entourer,  lui  aussi,  d'institutions  semblables.  C'est 
le  rôle  que  jouent  dans  la  Constitution  américaine  le  Pouvoir  exé- 
cutif, le  Pouvoir  judiciaire,  le  Pouvoir  populaire.  F.  L. 
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PÉRIODIQUES  FRANÇAIS 

ll«Ya«  d'économie  politique  {1}. 

I.  —  LÉON  DUGUIT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Bordeaux.  —  Là 
conflit  de  la  souveraineté  fédérale  et  de  la  aouveraineté  locale  aux 
États-Uois  d'Amérique  (p.  38-60).  —  La  lectvire  du  |t,'rand  ouvrage  de 
M.  Carlier,  La  République  américaine,  a  inspiré  cettQ  étude  sur  le  cotilUt  (Lea 
deux  BOuveraiLetés  aux  Etats-UniB  d'Amérique.  M.  Du^uit  a  montré,  av^;  beau* 
coup  d'intérêt,  comment  s'était  posée,  dès  le  C:oti[îr^fl  de  Philadelphiii  d©  1776, 
la  difficulté  de  concilier  la  souveraineté  particulièrâ  de  chaque  État  et  la  aou' 
▼eraineté  fédérale.  Le  pacte  de  1777  fait  prédomitKjr  les  bou vivrai tiPtéis  UDiéee 
et  n'accorde  au  gouvernement  fédéral  qu'un  rainïinuin  ri 'attri butions,  1e{iqueU<'s 
sont  surtout  diplomatiques.  La  Constitution  du  1787  fut  rédigée  danë  Iti  m^me 
esprit,  c'est-à-dire  que,  pour  ménager  la  susceptibilité  df>!<;  Ktati,  on  s'iibetint  de 
préciser  les  rapports  des  souverainetés  ;  aussi,  ii  ebiiqu^  ÎTi^itî^Tit.  éclatent  den 
conflits  entre  fédéral i4ttes  et  anti 'fédéralistes.  Lf^s  uns  et  les  autres  ne  man-iuent 
pas  d'arguments  pour  interpréter  la  Constitution  dan»  le  sen?  favorable  à  leurs 
tendances.  Ces  controverses  se  poursuivent  jusfÊu'à  la  guerre  de  SécesHion,  et  le 
triomphe  du  Nord  assurera  la  prépondérance  du  pouvoir  central  :  dans  le  domaine 
qui  lui  est  attribué  par  l'acte  constitutionnel,  le  gçuvemement  central  l'emporte 
sur  les  souverainetés  locales.  Les  conflits  des  deux  souverainetés  sont  portés 
devant  la  Cour  suprême  fédérale  qui  statue  en  dernier  ressort. 

Les  juristes  américains  ont  cherché  à  déterminer  'e  champ  d'action  des  deux 
souverainetés  en  disant  que  la  souveraineté  fédériile  eat/^'i-jnïwaW/r,  ne  s" étendant 
qu'aux  citoyens  des  États,  tandis  que  la  souveraineté  des  ËtaCa  serait  têrriUriale. 
Tout  en  reconnaissant  le  côté  ingénieux  de  l'explication,  M.  Duguit  constate 
qu'il  ne  saurait  y^ avoir  égalité  entre  deux  souvemînetéa  dont  Tune  est  prédominée 
par  l'autre  et  recherche  quelles  sont  les  limitatiouA  respective»  de  chacune  d'elles. 
Il  montre  comment  la  puissance  législative  et  executive  des  États  a  été  iiraduelle- 
nient  entamée  par  le  jeu  normal  du  mécanisme  fédérât  if,  en  sorte  que  Ton  peut 
aisément  prophétiser  que  la  souveraineté  locale  dif^paraitrainsenHiblrmient.  M.  Du* 
guit  termine  en  disant  u  que  le  gouvernement  central  finira  par  supplanter  celnl 
des  États;  le  principe  de  la  souveraineté  locale  restera  toujours,  mais  son  évolu- 
tion sera  achevée,  il  ne  sera  plus  qu'une  fiction  d. 

L'étude  de  sociologie  constitutionnelle  que  nouâ  venons  d  aimlyser  noua  a  inté- 
ressé par  la  clarté  de  son  exposition  et  la  finesse  de  ses  aperçus  i  inali^  (que  L'auteur 
nous  permette  cette  amicale  observation)  sa  plaoe  non»  [laraÏE^sait  être  dans  une 
revue  de  Droit  public  plutôt  que  dans  une  revue  d'Économie  politique,  si  larges 
qae  soient  et  l'esprit  et  les  dépendances  de  la  mait^on  dont  M.  Oide  a  été  Ta-r- 
rihitecte  autorisé. 

(1)  Paris,  Larote,  éditeur.  20  francs  par  an,  mensuel. 
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II.  —  MAKCEL  MOKGIK,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  — 
De  la  réforme  des  Calssee  d'épargne  (p.  141-163).  —  On  sait  quelles 
cntiqucH!  ont  W  ûdn&AOe&  au  rr'gînie  des  Caisses  d'épargne  françaises,  et  spécia- 
le [n«îDt  rjuelles  LTiimtï<B  a  fjilt  nivitre  pour  le  crédit  public  l'accumulation  de 
déi>f)t!4  Hupérieni-â  A  3  nùlliikrdii  et  représentés,  en  majeure  partie,  par  des  rentes 
itjr  l'Ktat.  On  n'îgnori''  [iOR  uon  plus  quelles  enpérances  les  apôtres  de  l'éman- 
cipatifm  dfss  Caïf^^s  d'rpar^pti  fondaient  sur  un  programme  de  réformes  qui, 
et)  d^Mï^mr^f^Jint  rÉtiii  d'nnu  re.'iponsabilité  excessive,  ouvriraient  aux  initia- 
tive ?*  locales  un  champ  d'actiofi  des  plus  vastes  (placements  en  première  bypo- 
thèqueT  construction  d^habitationB  ouvrières,  crédit  agricole).  M.  Mongin,  après 
s'être  plm-é  à  en  double  point  de  vue  des  dangers  de  Torganisation  actuelle  et 
des  rÊfonïiesA  généreuses^  prapoï^e^^  par  l'école  libérale,  ne  se  laisse  pas  séduire 
par  celletHïî  et  jur^tifîe  la  K-gislsition  existante  qui  offre  aux  déposants  toute 
BËcurîté.  Les  caisses  d't'pargne,  dit-il,  se  sont  développées  grâce  au  concours  de 
rÉtat  ;  il  ne  faut  paâ  ekbandontier  uae  forme  établie  depuis  un  demi-siècle  et  qui 
a  fait  ses  preuves  de  résistance . 

IIL  '  JACQCTES  DUMAS,  doeteur  en  droit.  —  Quelques  réflexions 
sur  rincome<tax  {p.  44t*4filj,  —  Ces  réflexions  sont  particulièrement  judi- 
déusesi  en  c^  seQÀ  r^ue  M.  Duma^  a  vu  ce  dont  il  parle  :  il  a  suivi,  dans  un 
district  de  Londres,  certtiîtief*  opénitions  de  X'income-taw  et  a  pu  constater  avec 
quelle  sincérité  le«  contribur^bie^i  faisaient  leurs  déclarations  de  revenus.  C'est 
par  làf  autant  que  par  la  bonne  organisation  de  l'impôt,  que  s'explique  la  produc- 
tivité de  V ittiUitH^iax  (prè*  de  ii4fi  millions  de  francs  en  1892-1893).  Transporté 
cbez  d^autres  peuples  ayant  des  conditions  sociales  et  économiques  différentes, 
f'iablî  sur  d<iH  contribuablt^s  itioins  scrupuleux  dans  leurs  rapporta  avec  le  fisc, 
Viiiipot  sur  les  revenus  aiirîtk  nne  moindre  productivité.  ItHncome-tax  est, 
mnlF^rL'  hi<j»  d^^fauts,  un  bcïti  int^trimieut  de  fiscalité  que  les  Anglais  conserveront 
et  que  ti'ii  {Ki^  diE^créhiit^  lu  vjve  campagne  menée  contre  lui  il  y  a  quelque 
vingt  anâ.  Le  tîiuit  unique  appliqué  aux  revenus  des  cinq  cédules,  sans  distinc- 
tion c)a»  rev^'nus  periunnents  ou  viagers,  prête  le  flanc  à  la  critique,  mais  à 
quLOlfîS  ditïïcultés  d'évaluation  ne  an  heurterait-on  pas  avec  le  système  adveri<e  ! 
Il  faut,  dit  H.  Dumtiii,  a  Supprimer  radicalement  Vincotne-tax  ou  le  conserver, 
malgré  touii  se.^  défauts  it. 

IV.  ™  H.  SAINT-MARC,  profes^seur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  - 
Étude  sur  la  durée  de  la  garantie  dlntéréts  promise  par  l'État 
aux  Compagnies  des  chemins  de  1er  d'Orléans  et  du  Midi  (p.  548- 
5S8  et  p,  tl7l-\'yli'.  —  Elle  étiiiL  grosse  de  tempêt-es  la  note  communiquée  aux 
journaux  par  le  gouvernement,  hi  22  mai  1894,  concernant  la  durée  de  la 
garantie  d'inUfrètâ  promit^  dans  X^a  Conventions  de  1883  aux  Compagnies  du 
Mîili  et  trOrlrans  ;  brus^|ue  dépreà^ion  des  cours,  panique  des  porteurs  de  titres, 
préûccu  lotion  s  de  l'opinion  [tuhlique  jusqu'à  l'arrêt  du  Conseil  d'État  favorable 
à  la  prétention  dt^i^  Coiriijagoief,  ilf  mission  du  ministre  des  travaux  publics,  suivie 
bientôt  de  la  démitwioii  du  Cahinnt  et  du  Président  de  la  République,  telles  ont 
été  les  aniicij  din^ctcti  ou  indirtict^is  de  la  note  gouvernementale.  De  plus,  à 
Theiire  oi\  nous  éerivon»,  otin  Hmi mission  d'enquête,  nommée  par  la  Ciiambre 
des  Députée,  essaie  de  rrr^taurer.  iiprès  coup,  les  travaux  préparatoires  des  Con- 
ventions ai"  Î^SM. 

L'article  tr^s  documenté  que  M.  Saint- Marc  a  consacré  à  la  question  conclut 
en  faveur  des  Comp^ignies,  t- eHt-i\-dire  nu  maintien  de  la  garantie  pendant  toute 
]a  durée  de  la  concession,  les  Conventions  de  1883  ayant  runi placé  les  disposi- 
tions antérieurvs  sur  la  garantie  d'intérêt  sans  rappeler  la  limitation  à  l'année  1914 
pour  rOrléans  et  le  Xïidî.  Toute  la  f-ontroverse  porte  sur  le  sens  du  mot  remplacer 
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qui  figure  dans  l'article  18  de  la  convention  avec  le  Midi  et  clatia  Tarticlt;  H  de 
la  convention  avec  l'Orléans.  Pour  la  trancher,  M.  Saint^M^ru  met  en  œuvre 
sa  science  d'économiste  et  de  juriste:  après  avoir  fait  T histoire  des  coDlrats 
passés  entre  l'Etat  et  les  Compagnies,  il  recherche  quelle  était  Iti  BÎtuatlui:  spé* 
ciale  de  TOrléans  et  du  Midi  en  18S3  et  montre  les  tendances  optimistes  deft 
négociateurs  de  l'Etat  qui  croyaient  au  partage  prochain  des  bénéfices  i^t  au 
fonctionnement  de  la  garantie  pendant  une  courte  durùe.  La  conclue  ton  à 
laquelle  il  aboutit  est  fortifiée,  d'autre  part,  des  considératîonâ  sur  l'abrogation 
des  lois  et  l'interprétation  des  contrats  en  général.  Enfin,  M.  Buint-  Marc  se  dem^iade, 
pour  le  cas  où  l'on  admettrait  que  les  Conventions  de  18SH  ont  iaitisu  subaister 
la  limitation  de  la  garantie  à  1914,  si  les  deux  Compagnie»  du  Midj  et  d'Orléans, 
qui  ont  cru,  d'après  les  termes  des  rapports  de  leurs  Cou^iU  d'adiuinistration, 
à  la  prolongation  de  la  garantie,  ne  seraient  pas  en  droit  de  faire  annuler  le  con- 
trat pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  était  Tabjet  :  il  se  prononce 
pour  l'affirmative. 

En  somme,  l'étude  de  M.  Saint-Marc  a  envisagé  sous  toute»  $es  faeea  la  déli- 
cate question  de  la  durée  de  la  garantie  et^  sur  tous  les  pointe^^  la  entique  est 
pénétrante,  rarg^mnentation  \igoureuse. 

V.  »  E.  FOUKNIER  DE  FLAIX.  —  Réformes  fiscales  €n  Angleterre 
/p.  638-651).  —  Cette  étude  est  un  chapitre  du  traita  que  M.  Koutuier  de  Klaii 
nous  annonce  sur  les  questions  financières,  traité  qui  »c  cotupohf^ra  de  deux 
ouvrages  :  Tun  consacré  à  la  réforme  des  impôts  et  aux  théi>rïes  fisciilâB,  l'autre 
à  la  statistique  et  à  la  critique  comparée  des  finances  en  Angleteire,  aux  £tat£* 
Unis,  en  Russie,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Pour  l'instant,  l'auteur  veut  opposer  aux  projets  désordoanés  de  rèforme^^ 
financières  qui  se  multiplient  en  France,  la  sagesse  avec  hiqueUe  nos  voiï^jub 
d'Outre-Manche  ont  réalisé  l'ordre  et  le  progrès  des  finance»  publiques.  Après 
avoir  esquissé  la  jiolitique  financière  anglaise  pendant  la  première  uioitié  de  ee 
siècle,  M.  Fournier  de  Flaix  s'attache  spécialement  aux  tAxes  suecesHoriles  et 
montre  comment  les  divers  chanceliers  de  l'Echiquier,  tl^puîs  M,  Qlad&t^ne 
en  1862,  se  sont  efforcés,  par  des  réformes  patientes  et  eontiuaea,  dVit-croître 
le  rendement  de  ces  taxes.  11  n'est  pas  jusqu'à  la  réforme  capitale  de  Sir  WlllHiiu 
Harcourt  sur  les  droits  de  succession  qui  n'ait  été  fort  habilement  opérée  en  18&4, 
sans  avoir  soulevé  de  récriminations,  parce  que  le  ministre  qui  la  préifientait 
ne  menaçait  aucune  catégorie  de  contribuables,  tactique  bien  différente  de  telle 
de  nos  réformateurs  français. 

Sir  W.  Harcourt  a  montré  comment  son  projet  simplifiait  le»  taxes  successo- 
rales qui,  par  divers  apports,  étaient  au  nombre  de  cinq  en  1!^8§  ïprobate  diity, 
legacy  duty,  succession  duty,  account  duty,  estate  duty).  Il  foûd  ces  diverses 
taxes  en  deux  groupes  qui  portent  les  noms^  Tun  de  ettaft*  dut^-,  Tautre  de 
legacy  and  succession  duty, 

L' Estate  duty  est  la  véritable  taxe  successorale  portant  sur  tous  les  bïenâ  et  sur 
toutes  les  pei sonnes:  elle  est  progressive  avec  un  maximum;  de  S  p.  1(K>  pour 
les  successions  excédant  1  million  de  livres-sterling.  La  progresaivîté  uvait  été  déjà 
introduite  dans  la  taxation  successorale  en  Angleterre  ;  ellt.^  y  est  définitivement 
consacrée.  C'est  dans  la  discussion  de  l'Estate  duty  que  îSir  W.  Harcourt  a 
déclaré  que  la  loi  seule  était  le  fondement  de  la  succession  ah  intestat  ou  teatàr 
mentaire,  selon  la  doctrine  de  Bentham. 

Le  Legacy  and  succession  duty  est  une  taxe  complémentaire  virlant  diaprés 
le  degré  de  parenté. 

Dans  la  pensée  de  son  auteur,  la  nouvelle  taxation  donnerait,  en  IfiDH,  8  mil- 
lions et  demi  de  livre»*  sterling. 
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Vï.  —  ARTHUR  GÎUAULT,  chargé  de  coure  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiere. 
—   Le  nouveau  régime  douanier  des  Colonies  et  ses  résultats 

([t.  854-SSO}.  ^  Apr^s  avoir  indiqué  les  trois  systèmes  qui  peuvent  régler  les 
rapports  dt*  la  métropole  et  des  colonies  (aMsujétissetnent,  autonomie,  assimi- 
lation) et  âtir  iBiqui^la  il  a  déjà  publié  dans  la  litvu^  du  Droit  public  (mai- 
juin  JS^4)  un^éluilH  très  complète  et  très  intéressante,  M.  Girault  montre  comment 
l'on  a  été  conduit  ft  adopter  dans  la  loi  du  11  janvier  1892  la  règle  de  l'assimi- 
^tion^  tout  !\u  moins  pour  nos  anciennes  colonies.  D'où  les  trois  princi|>es 
suivants  :  1°  Les  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies  acquittent,  en 
principe^  les  droiU  imcrits  au  tarif  douanier  métropolitain  ;  2°  les  produits  origi- 
naires de  la  métropole  ou  d'une  autre  colonie  assimilée  entrent  en  franchise, 
sauf  le  païamenl  d'un  droit  d'octroi  de  mer  ;  S°  les  produits  originaires  d'une 
colùtLie  asâituLtéti  entrunt  en  franchise  dans  la  métropole,  à  l'exception  du  sucre  et 
des  denréea  çolûnifile<t  i^condaires.  Des  décrets  spéciaux  à  certaines  de  nos  colo- 
nies ont  été  r«udu£  en  exécution  de  la  loi  de  1892. 

Qtmh  ont  été  Le^  résultats  du  nouveau  régime  douanier  ?  Ils  sont  étudiés  au 
doublt;  point  de  vue  de  la  métropole  et  des  colonies. 

Li  tnétropolo  n'a  ptip  obtenu  des  résultats  appréciables  de  la  nouvelle  législa- 
tion, autant  qu'on  en  piiut  juger  avec  les  données  actuelles,  les  statistiques  colo- 
nialet  publiéet  en  I81H  ne  se  référant  qu'à  l'année  1891.  La  lecture  du  tableau 
grnéral  du  Cmnmeri'f  de  la  France^  la  seule  source  de  renseignements,  prouve 
que  la  réforme  de  1H92  n'a  pas  développé  dans  la  mesure  espérée  les  exportations 
de  la  France  k  destination  des  colonies  assimilées  ;  et  M.  Girault  en  indique 
judicieueement  ïea  mi^^ons. 

Quant  aux  colonies,  î'Iles  ont  inégalement  souffert  de  la  loi  de  1892.  La  Marti- 
ni qup,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  n'ont  pas  vu  s'aggraver  leur  situation  écono- 
miiiue;  mais  les  pelltos  colonies,  Saint-Martin,  Saint-Pierre,  etc.,  souffrent  très 
vlvenritint  du  nouveau  régime  douanier.  Les  colonies  le  plus  gravement  atteintes 
sont  l" Indo-Chine,  l:i  Guyane  et  la  Nouvelle-Calédonie  dont  l'avenir  peut  être 
oornproriiia  par  la  I é^^i s lation  actuelle.  M.  Girault  conclut  très  sagement,  à  notre 
avis,  que  le  princi[ie  de  l'assimilation  devrait  être  abandonné  pour  les  colonies 
auxquelles  il  préjudicrc  ;  pour  les  autres  colonies,  telles  t^ue  Martinique,  Guade- 
loupe, Réunion,  rasaimilation  douanière  peut  être  conservée,  mais  à  condition 
'  d'être  absolue,  comme  ëous  la  Convention. 

VIL  —  L.-U  VAUTHIER.  —  Projet  de  modification  du  régime 
fiscal  en  matière  de  succession  (p.  927-949).  —  Ce  n'est  pas  le  projet 
de  M.  roihuûrii  qiJL  phI  examiné  dans  cet  article,  écrit  dans  les  première  mois 
de  l'année  181M  \  l'autour  nous  présente  ses  idées  personnelles  sur  une  réforme  des 
taxe»  suec^âontles  conçue  de  manière  à  donner  au  trésor  des  ressources  sérieuses 
et  non  pas  ^  fournir  seulement  un  appoint  de  quel(]ues  dizaines  de  millions  à  un 
budget  i  n  souffninf-e.  Aussi  ne  faut-il  pas  chercher  dans  cette  étude  l'exposé  de 
théories  financière?,  nmis  l'indication  de  procédés  fiscaux  qui  augmenteraient  de 
)3ii  p.  lOU,  pjip  coin  livraison  avec  l'année  1892,  le  rendement  des  droits  de  suc- 
c*ïafiiou.  Cette  majoration  est  obtenue  par  une  élévation  du  taux  de  T impôt  pour 
chaque  catégorie  de  successibles  ;  mais  ce  taux  est,  dans  chaque  catégorie» 
la  limite  d'un  tarif  progressif  où  l'on  prend  comme  point  de  départ  des  calculs  le 
rapport  cuire  la  totalité  de  l'héritage  et  le  quantum  d'une  part  variable  qui  est 
exemptée  dt?  tout  impôt.  C'est  spécialement  aux  pages  936  et  939  que  se  trouve 
indiqué  Is  mécatiisnie  de  taxation  proposé  et  que  nous  avons  résumé  dans  la 
forttiuii^  qui  précède.  Cette  étude  est  assortie  de  tableaux  statistiques  et  graphi- 
qtKijjqiii  penrii^ttenl  <!*?  tiuivre  moins  difficilement  l'exposé  fiscal,  naturellement 
un  p'ii  ;iridu,   mais   riclie  de  renseignements,  qui  a  été  fait  par   M.  Vauthier* 
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VIII.  —  CH,  BODIN,  professeur  agrégé  à  la  Facalté  de  droit  de  Rennes.  — 
La  réforme. des  droits  de  succession  et  la  notion  de  Timpôt 
progressif  (p.  950-968).  —  C'est  au  projet  de  M.  ["oiut^aré,  cette  tols,  que 
s'attaque  M.  Ch.  Bodin  et  il  le  fait  en  adversaire  dëtiiié  de  tout  impôt  pro* 
gressif  dans  le  fond  ou  seulement  dans  la  forme.  U  fiiut,  d'abords  donner  une 
définition  précise  de  l'impôt  proportionnel  et  de  l'impcit  pro^resaif  nfm  d'écarter 
les  erreurs  volontaires  ou  involontaires  de  terminologie^  où  l'on  parle  indifférem- 
ment d'impôt  gradué  ou  progressif,  d'impôt  proportionnel  aui  facultC**  (véri- 
table proportionnalité)  ou  aux  facultés  contributives  Ilii^eK  progreMion)  ;  on  dit 
encore  impôt  dégressif  ou  régressif. 

Pour  répondre  à  cette  «confusion  dans  le  langage,  le  critérium  suivant  eât 
adopté  :  l'impôt  proportionnel  part  de  la  théorie  objective  de  la  parttcipatioa 
sociale,  l'impôt  progressif  est  inspiré  par  le  système  subjectif  de  T égalité  dea 
sacrifices. 

Le  principe  étant  posé,  M.  Bodin,  dans  quelques  pages  pleines  d'Intérêt  et  de 
rigueur  scientifique,  montre  que  le  caractère  d'impôt  progressif  ne  saurait  être 
reconnu  :  l**  aux  tarifs  progressifs  de  redressement,  que  Tauteur-  critique  malgré 
leur  simple  progressivité  apparente  parce  qu'ils  peuvent  discréditer  Le  principe  de 
la  proportionnalité  ;  2°  aux  tarifs  gradués,  et,  par  exemple,  à  ceux  gui  avaient 
été  étiblis  par  la  loi  du  28  février  1872^  dans  lesquels  Tanalyse  découvre  uan  pro- 
gression à  reboursy  le  droit  s'élevant  d'une  manière  snbite  à  fbacune  de* 
tranches  ;  3»  aux  tarifs  progressifs  à  rnison  du  degré  de  prirenté,  (lui  s'expli- 
quent uniquement  par  les  facilités  plus  grandes  qu4j  rencontre  TÉtat  ù.  obtenir 
un  impôt  d'un  cousin  plutôt  que  d'un  fils  du  défunt. 

Ainsi  notre  législation  ne  contient  pas  d'impôts  progreâiifi  :  Timpùt  pTxrjpté  par 
M.  Poincaré  ne  peut  donc  se  réclamer  d'aïeus,  et  il  faut  lui  fermer  résolument 
la  porte  Louib  Didiëe, 

Professeur   adjoint  à  la  Faculté  de  lirolt  de  Ûardemix. 
Chargé  des  cours  de  législatlani  anftnclèr*  et  «oIodIuI*. 
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ZcItMchrift  fikr  CÏMchIchte  nnd  llCCeratar  df»r  f#l«alHwtwfPR«»ehal««a 

(KKVaB  POUB  L'HIBTOIBE  et  la  littérature  BKS  SCIENOES   PûLlTIIjnËS, 

année  1894  (1),  publiée  par   le  D'  KuNO  Frankenbtein,  doceut  à  l'Aca- 
démie de  Humbold,  à  Berlin. 

Ce  recueil,  qui  vient  d'entrer  dans  sa  troisième  année,  eât  consa<^^é  au  mouve- 
ment bibliographique  et  biographique  des  sciences  politiques^  eu  y  comprenant 
l'économie  politique  que,  dans  des  entreprises  analogues,  E.  de  Mobl  vi  Biilau 
(Encyclopœdie  der  Staatsivùtenchaften)  avaient  cependant  ftartée,  innis  que, 
influencé  par  les  encyclopédistes  allemands  Zachariae,  Eiaenhart,  Schinitlhenner 
Rotteck,  M.  Fraiikenstein  y  a  cependant  fait  rentrer,  La  moitié  du  recueil  eât 
occupée  par  une  bibliographie  trèa  riche  et  très  détaillée;  l'autre  appartient  aux 
articles   de  fond,  qui  traitent  l'histoire  des  doctrines  \  DvgmcRiftti'hiclUe.). 

Dans  les  premiers  fascicules  de  1«94, l'économie  fiulitique  est  brillamment 
représentée  par  une  étude  de  M.  Kurdt  von  Rohrsubeîdt  ^nt  Véeidtiti&tk  do  i^ 
lihrrté  dd  Vindustrie  en  Prinnte,  par  un  beau  trav.til  nur  l(*à  finativvg  t^f.  Vhnpêt 
des  patfnU»  (Gewerbesteuer),  par  une  intéressante  coinEniniiratîon  d**  M.  le  iiro- 

(I)  Leipzig.  Uirschfelil,  éditeur,  8lx  cahiers  par  an,  12  marks. 
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feiMur  Oncken  sur  Quetnay^  fondateur  de  Técole  physiocratique,  par  une  ehro- 
niquf  de  l-^anee  de  M.  Blook  et  un  article  de  M.  Cort  van  der  Linden  sur  les 
mtrffitrics  éeimomiqttes. 

En  C4i  quL  concerne  directement  le  cadre  de  cette  revue,  les  fiiscicules  5  et  6 
nouB  apportent  deux  remarquables  articles  de  MM.  les  professeurs  Stengel  et 
Uo^in, 

l^  ^  VO^  STENGEL.  —  Zur  neueren  litterator  ûber  das  Dreiklas- 
S en  Mrafil  System  (le  système  pntisi en  de  l'élection  par  trois  classes)  ;  tel  est 
le  flujet  duquel,  après  R.  Gneist  et  Jastrow,  s'attache  Tauteur  (p.  843«362).  —  La 
Prufl»ej  avfvnt  1850,  a  vécu  sous  le  régime  de  la  représentation  par  ordres  provin- 
ciaux (obevaUers, propriétaires  fonciers,  bourgeois,  paysans).  En  1847,  on  réunit 
Ctifl  Etats.  Mais  le  <{  Yereinigter  Landtag  j>  réclama  la  participation  au  vote  de 
l'impôt,  le  contrôle  de  la  dette  publique  et  le  droit  d'approuver  les  changements 
conatitutiannels.  Le  gouvernement  monarchique  n'y  consentit  point  et  ce  n'est 
qu'en  1843  qu'il  obtempéra,  la  main  forcée,  aux  vœux  populaires,  en  octroyant 
une  constitution  calquée  sur  le  modèle  belge.  La  Chambre  de  1849  fut  dissoute, 
et  on  publia  une  loi  électorale  provisoire  sur  ce  système  des  trois  classes.  L'em- 
bryon eu  était  pris  dans  Torganisation  communale  de  la  province  rhénane  de 
1845.  D'aprta  l'article  70  de  la  nouvelle  constitution,  «  tout  Prussien  ayant 
2Q  ans  révolus  et  nanti  du  droit  électoral  dans  la  commune  qu'il  habite,  est 
électeur  primaire  dans  l'Etat  :»  ;  en  conséquence  les  électeurs  sont  répartis  en 
troiR  classes  suivant  la  quantité  d'impôt  payée,  de  sorte  qu'à  chaque  classe  corres- 
ponde le  lier»  de  la  somme  totale  des  contributions  directes  ;  la  première  ren- 
ferme les  électeurs  les  plus  imposés  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  le  tiers  de  la  rede- 
yanee,  la  seconde  les  autres  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  les  deux  tiers,  et  la  troisième 
le»  moinâ  imposés.  Ces  groupes  d'électeurs  choisissaient  chacun  un  tiers  des 
électeurs  directs  des  députés  au  Landtag.  Mais,  par  la  suite,  de  grands  change- 
ttienti  i&  produisirent  dans  les  conditions  économiques  et  financières.  L'impôt 
des  clasd^a  fui  réduit,  puis  fondu  avec  l'impôt  sur  le  revenu  ;  la  loi  de  1883  fit 
disparattre  le»  deux  premiers  degrés  d'application  de  ce  dernier,  qui  ne  fut  exigé 
qu'à  partir  de  900  marks  de  revenu  annuel.  Pour  conserver  leur  droit  électoral 
aux  exonérés,  il  fallut  ramener  leur  cens  à  un  taux  différent.  La  loi  prescrivit  le 
cens  minhuum  de  trois  marks  d'impôts.  A  mesure  que  les  revenus  supérieurs 
se  multipliaient  et  que  s'accentuaient  les  distances  économiques,  les  électeurs 
peu  nombreux  de  la  première  classe  exerçaient  sur  les  élections  nue  influence 
déiueiurée.  D'ailleurs,  en  1893  l'Etat  cède  aux  communes  les  impôts  directs  : 
impôt  foncier,  impôt  des  b&timents,  impôt  des  patentes,  de  sorte  que  la  base 
de  l^ii^  A&  trouve  détruite.  Une  nouvelle  loi,  soumise  au  Parlement  par  le  gou- 
Ternementi  vient  changer  ces  dispositions.  Le  {  1  fait  dépendre  le  droit  électoral 
de  la  quotité  d'impôts  payés  à  l'Etat,  à  la  commune  et  à  la  province,  de  sorte  que 
le  lie  ru  du  la  somme  totale  incombe  à  chacune  des  classes.  Le  J  2  rélègue  dans 
la  trûisii^me  classe  les  électeurs  primaires  non  imposés  pour  l'Etat.  Si  la  somme 
totale  (Kiur  la  troisième  classe  tombe  au-dessous  du  tiers,  on  doit  répartir  la  dimi- 
nution par  moitié  entre  les  deux  autres  sections.  lA  où  la  commune  n'a  point 
d'imp6t4^  directs,  le  $  3  considère  les  impôts  fonciers  comme  la  base  du  cens.  Gneist 
v'atta^ïhe  i\  prouver  que  ce  système,  sanctionné  par  quarante  années  de  pratique,  a 
de  fortes  attaches.  En  règlegénérale,à  unimpôt  plus  élevé  correspond  d'après  lui  un 
droit  aui>érieur.  Mais  à  Berlin,  les  habitants  chargés  des  9/10  des  charges  commu- 
nales exercent  un  tiers  du  droit  électoral  et  les  petits  locataires  exempts  d'impôts, 
frappés  de  I/IO  des  charges,  un  autre  tiers.  Jastrow  accuse  la  législation  existante 
de  criantes  injustices.  Dans  la  circonscription  berlinoise  de  la  Wilhelmstrasse, 
sur  l%{i  éleetears,  il  y  a  des  ministres  d'Etat, des  conseillers  de  ministères, des pro-. 
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priétaires  fonciers,  des  rentiers,  de  gros  négociants,  des  bourj^eois^  des  conciergeiw 
Or  c'est  seulement  un  grand  industriel  et  un  grand  eomriierç»ïit  qui.  à  eux 
deux,  forment  la  première  classe  ;  quelqu'un  du  mê^m'  ordre  ttt  un  grand  proprié- 
taire foncier,  la  seconde  ;  de  forte  que  le  chancelier  d'Empire  et  le»  eoriseiUers 
intimes  votent  avec  leurs  concierges,  leurs  maîtrcï^  d'hût*?!  et  leurs  laquaiii  lïana 
la  dernière.  Jastrow  voudrait  que  le  Parlement  iriL*^rvînt  jjour  parer  it  ces  in- 
convénients. M.  de  Stengel  estime  qu'il  ne  faut  demundi  r  que  ee  qni  est  possible. 
Sans  doute,  la  loi  est  ploutocratique  à  l'excès,  et  exclut  for^^fituent  Les  socia- 
listes de  la  diète  prussienne.  Mais  jamais  la  première  Chaïubre  ûe  voudrait  qu'on 
introduisit  le  suffrage  universel.  Le  mieux  serait,  d'jipn>ii  ntitre  auteur,  de  rf^aliaer 
l'union  du  droit  électoral  parlementaire  avec  le  droit  éif^cUiml  communal  -  maïs 
les  constitutions  bigarrées  des  communes  s'y  oj(j>oi*eTtt.  Il  fmit  cotifitituer  un. 
maximum  des  quote-parts  d'impôts,  de  çorte  que,  paur  lu  ^>Tntaijoii  des  i^lasoesi 
ils  ne  compteraient  plus  à  partir  d'un  certain  chiflre,  par  exemple  4,0^)0  marks. 
Il  faudrait  ensuite  prescrire  un  nombre  minimutït  d'élt^cteurs  primaires  [K)ur 
les  deux  classes  supérieures,  ou  revenir  à  un  projet,  non  adopté  {lour  Le^  Cham- 
bres, d'après  lequel  il  faudrait  afférer,  sur  la  redevancii  oontributive,  ù  la  pre- 
mière classe  5/12  au  lieu  d'l/3,  à  la  deuxième  clasue  4  Vi  et  ^/12  à  la  troisième. 
Le  parti  conservateur  de  la  diète  est  responsable  du  Hyât^Ille  actuel.  Cent  son 
aversion  pour  les  petites  fortunes,  qui  a  déterudné  le  système  immoral  et 
ploutocratique  de  1893. 

II.  —  ROSIN.  —  Ueber  das  Recht  der  Folizei.  Vorirag  gehalten 
ixn  Jahre  1791  dem  Kronprinze  Friedrich  Wilhelm  III.  —  M.  le 
professeur  ROSI N  (p.  362-385)  présente  au  lecteur  et  fait  préciuier  d'uiio  intruduo- 
tion  lumineuse  une  Icç^m  de  110  i  xur  le  droit  de  jfoiftr,  doiméci  \vn  pritiee  royal  de 
F^sse,  futur  roi  Frédéric-Guillaume  Itl,  par  Charles  Hottlieb  SvaruK,  l'un  des 
rédacteurs  de  V  Allgmeine  Landrerhi.  —  Profondément  imbu  du  «  droit  natu» 
rel  »,  cher  à  nos  pères  et  qu'il  puise  dans  Wolf,  il  demaude  A  l'État,  bien  qu'il 
le  conçoive  surtout  commn  justicier  et  gendaruie,  d'iiSBurer  le  bonh(?ur  public.  La 
police,  telle  qu'il  la  comprend,  n'est  pas  celle  qu'a  magij*triiU^ment  décrite  Vivien 
et  qu'a  réhabilitée  L.  von  Stein  (Sicherheitspolizei).  (  "e>t  \^  gDu  verijernimt  iuttirieur, 
qu'il  confond  avec  la  police  suivant  une  opinion  qui.  d  niDiturs,  %^%  depuis  con- 
servée pendant  le  XVIIP  siècle  et  jusque  vers  18(iO  i  !>  Il  fait  rentrer  dans  la  jMjlice 
les  fonctions  suivantes  :  1)  prévenir  les  crimes;  2)ot>vi(  r  \n\T  de:*  r(>gleïnents  aux 
calamités  de  force  majeure  et  naturelle,  qui  détru^eiit  la  fortune  de,-*  citoyens  ï 
3)  fonder  des  établissements  d'instruction,  afin  d'enst^igner  aux  eitoyeuH  leurs 
devoirs;  4)  écarter  tous  les  obstacles,  qui  s 'opposent  au  développement  de  l'industrie 
et  au  bien-être  de  la  société.  Svarex  n'inspire  pas  à  sou  roys*!  élève  un  respect  profond 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  il  réjlame  la  liberté  de  la  librairiei  demandant  que  la 
censure  ne  frappe  que  les  écrits  outrageants  pour  la  religion  et  les  bonnes  inœuta. 
Svarez  est  assez  libéral  en  fait  de  protection  douanière,  ^  Les  droits  d'entrée 
sont  injustes  si,  par  ce  moyen,  les  sujets  de  l'État  N^mi  privés  de  eu  qui  satisfait 
leurs  besoins,  ils  deviennent  justes  lorsque  l'État  lavorise  les  fabrieants  naito- 
naux  aux  dépens  du  luxe,  de  l'ostentation  et  ilen  modet^.  >^  Il  eondamue  tes 
monopoles,  veut  qu'on  surveille  et  frapi)e  les  fainéant:',  vagabonda  et  faiiï-men- 
diants  ;  quant  aux  vrais  pauvres,  il  préconise  l'assistarir  e  pgir  le  travail.  Telle  est 
cette  leçon  sur  la  police,  détachée  d'un  ensemble  du  ôixccnféreuLes.quI  roulaient, 
d'après  M.  Rosin  :  1)  sur  le  droit  de  la  nation  et  de  l'État,  avec  cette  épigraphe  \ 

(1)  Cf.  en  ce  sens  LAPEBRiÈaE.  Cours  de  droit  ptihlli^  tt  tffImiJii^rat^/,WitO, 
j,  370.  —  Helwino.  De  poîitUe  apnd  pjpuloM  rtettUinn^^  int^hi&  ri  nttttonf, 
p.  13,  in-io,  1852. 
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Chucat)  dott  tendre  A  la  félicité;  2)  sur  les  formes  du  gouvernement,  où,  cham- 
pion ih  VùhioXnÛBîxie  éclairé,  Svarez  demande  à  son  royal  élève  de  respecter  le 
droit  des  cirdrf!^  &t  dos  corps  intermédiaires  ;  3)  sur  le  droit  de  «  législation  » 
consacré  bu  i^ouvernement  intérieur;  4)  sur  le  droit  judiciaire,  où  l'auteur^ 
après  s'être  porté  garant  de  l'indépendance  des  tribunaux,  déclame  contre  la 
(C  f  cabinet  jus  tîs  a  ;  h)  sur  le  droit  pénal  basé  sur  Tintimidation  ;  6)  enfin? 
sur  lo  droit  de  police.  C'est  cette  dernière  leçon  que  nous  venons  d'analyser  rapi- 
dement. 


Jnbrbiich  Ifkr  CreseCxgebang,  VenvaUmifi  ond  ¥olluiirlrtlis«hafC  im 
dcnlHchcn  Kclt^h.  (ANNUAIRE  DE   LÉGISLATION,    D'ADMINISTRATION   ET 

d'bco>ouik  publique  de  l'empire  allemand,  publié  par  G.  Sohmollee), 
IS^  année.  Leipsig^  Duncker  et  Humblot,  1894. 

Cette  revue,  dirigt^e  d'abord  sous  un  titre  à  peine  différent  (Gesetsgebung, 
Verwfiltung  unil  Rechtspflege  {admiuistratwn  judiciaire)^  par  le  regretté 
HoItKeûdorïT ,  et  itmiutenant  par  Gustave  SchmoUer,  est  consacrée  presque  exclu- 
Sivi^meut  à.  1  administration  et  à  la  législation  sociale.  C'est  sur  les  frontières  du 
droit  administratif  et  de  Téconomie  politique  qu'elle  prend  ses  sujets  d'étude. 
L'année  1894  oïïre  :V  cet  égard  un  grand  nombre  de  monographies  intéressantes, 
parmi  Itièqu^lles  il  y  a  lieu  de  mentionner,  d'une  façon  toute  particulière,  le  bel 
article  du  professeur  Knapp  sur  l'émaTwipation  des  paysans  en  Prusse  et  en 
AutricAe;  i^cluî  de  M.  Kulemann,  magistrat  à  Brunswick,  sur  les  réformes  de  la 
légi dation  xoviah^  et  surtout  les  dissertations  suivantes,  qui,  touchant  direc- 
tement  au  droit  public,  s'imposent  à  l'analyse,  tant  par  leur  nature  que  par  leur 
importance. 

r.  ^  SCHMOLLIiU.—  Der  deutsche  Beazntenstaat  des  16-18  Jahr- 
liunderts.  (Le  ftffitjtionnarlsme  aUemand  du  XVI*  au  X  VIII*  siècle.)  —  Ce 
que  1  autffur  étudie,  e  est  la  naissance  et  l'organisation  historique  des  fonction- 
naires de  profession.  Le  mouvement  commence  au  XIII"  siècle,  par  la  Bour- 
gogne. pui«  le  Tyr^l.  Les  territoires  allemands  suivent  cet  exemple  de  la  France 
et  de  r  Autriche  au  XIV«  siècle.  Au  fonctionnarisme  héréditaire  et  féodal  succède 
le  système  de£^  fonctionnaires  de  profession,  auxquels  la  Renaissance  demande  et 
dODDG  une  înàlructioa  supérieure.  En  même  temps  que  le  droit  romain  remplace 
le  droit  canonique,  leâ  princes  allemands  substituent,  aux  clercs  et  aux  prêtres,  un 
conseil  [aiqu^irofMujimn  regis^  qui  forme  le  noyau  de  l'administration  supérieure. 

A  partir  de  1550,  c'est  un  axiome,  en  Allemagne,  que  le  prince  doit  gouver- 
ner nu  moyeu  d'un  conseil  collégial,  formé  de  jurisconsultes,  ayant  le  pas  sur 
leâ  chevaliers  et  les  rourtisans.  De  1540  à  1660,  surgissent  les  consistoires,  les 
cours  auJiques,  Les  eliambres  des  comptes,  les  conseils  privés.  Jusque  vers  la 
Dioitié  du  XVMII''  siècle  a  ces  magistratures  et  collèges,  après  s'être  diffé- 
rencié» fiuiTani  la  diversité  des  fonctions  administratives,  formaient  des  autori- 
tés s<i*iirfi  ».  A  piirtirde  16'>0,  un  recul  de  pouvoir  des  ordres  co-législateurs  corres- 
pond ans.  progrès  persistants  de  la  bureaucratie.  Les  petits  États  allemands 
recouquièretit,  du  l^îôO  à  1750,  l'influence  qu'avaient  prise,  au  XVI«  siècle,  les 
aeijfneura.  Le  pouvoir  central  fortifié,  TAutriche  et  la  Prusse  s'empressèrent  de 
faire  l'unification.  Ou  peut  avancer  que  c'est  ainsi,  de  1680  à  1722,  que  l'unité 
véritable  de  la  Prueae  fut  constituée.  Les  chambres  de  province,  soumises  à  la 
chatiihre  collégiale  de  cour  qui  devint  ensidte  la  direction  suprême  des  finances, 
entrèrent  danis  Pengrenage  de  l'organisation  centrale.  De  cette  réunion  sortit, 
eu  Î723,  Ta  direction  générale  des  finances  et  de  la  guerre,  ou  conseil  intérieur 
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d^Étàt,  qui,  jUBqu^en  IS1J8,  gouverna  le  royaume  Mp  Prusse,  tlrâce  bu  comiuiiN< 
fiât  militaire,  les  cotym  de  troupes,  après  avoir  été  i\té  entreprises  privéos  à  la 
fiolde  desï  colanelSf  rentrera  ai  dans  Torgaûi  nation  politique;  lea  Bous-officiers  et 
offîclera  devinrent  des  0  Rerviteurs  da  TEtat  ;>«  au  même  titre  que  les  fonc- 
tinnnnire^  civik.  La  nobleoseT  qui  donnait  ses  û]»  k  l'armée,  d'abord  féodale  et 
frondeuse^  fut  ainsi  forcée  de  devenir  monarchique.  En  mâme  temps,  la  uon- 
icrlpttoD  n'établit  dnns  les  cantons.  Telle  fut  L^œuvre  du  fonctionnarisme  prusden. 
O'egt  tk  lui  que  revient  Tbonneur  de  Tunîté  aïlemande.  Âuiui  l'on  comprend  que 
Frédéric-Guillaume  l*^  n'admit  point  qu'on  comparât  l'employé  civil^  fût-{[ 
simple  bourgeoitïf  avec  les  u  Juuk«r  11  ou  hobereaux  de  campagne.  Au 
XVIIl*^  siècte^  il  Ëtait|  d'ailleurs,  dit  notre  autaur,  plus  diSicilo  à.  un  grand 
propriétaire  ou  ù  un  eapl^aliate  d'obtenir  un  poste  élevé  daiis  le  fanetiounarlRme 
qu'il  ûe  Test  aujourd'hui  d\<ntrer  au  PjLriemeot, 

IL  —  Maurice  JâFFÉ.  —  Die  geschichmchen  Ursachen  der  iria- 
cheii  Agrarvorlassung»  {Leit  cnu^f^x  hUturiqui^t  dr  la  natJttftttthn  a<fr(ifnt  dv 
V Irlande) f  3'  partie,  p  fil  -1 155^  —  Après  avoir  étudié^  dans  ce  même  recueil  (juillet- 
octobre  1^%\)  il  la  ra^^e  et  la  uationalité  irlandaises  m^  Tau  leur  pani^e  maintenant^ 
de  l'ethnologie  pure,  aux  problèmes  plus  vivante  de  t'écopomîe  sociale.  L'hiBtoîre 
Taide  dans  ses  recherchea.  Il  insiste  Pur  le  caractère  foncièrement  et  rigoureuiie- 
ment  Eéodal  île  la  ratitminê  l&rv^  anglaise,  transplantée  par  la  conquL^te  en  Irlande. 
DéjÂ,  E^ous  Itji  roîa  Plantagenet»!  le  régime  des  licfi^  et  tenurea  était  en  plein  déve- 
loppement. Les  suzerains  détenaient  jua^u'à  3^000  acrt^,  de  2tO(K}i\  1,600  acrei,  le 
vice-roi  les  ré  par  tissai  t  -  de  I^GIK]  ti  1,00(J,  les  tenures  étaient  af^tremte^  au  régime 
du  H  corn  mon  i^ccage  ti.  Les  vassaux  de  la  couronne  avaient  manoir  et  cour  de 
Juslice,  et  l'on  connaît  l'aménité  des  juridictions  eeigueuriales.  Les  fermier»  récla- 
maient vainement  des  avances  afin  d'ex^dolter  tes  terres  afftfrniées  ;  l'argent  maU' 
quait,  faute,  pour  l'industrie,  de  pouvriir  ee  développer,  car  elle  était  cmtmvét;  par 
les  Anglais.  Au  XVII"  siècle,  la  plupart  des  teuures  puysimnt»  devinrent  »  at  nU  n 
par  suite  du  tt  statut  of  frauds  t>  de  llî95,  d'après  lequel  tout  contrat  conclu  pour 
pîus  de  trois  ans  et  réservant  au  propriétaire  le^  2,^3  du  la  rente  devait  être  fait 
par  écrit,  daiié  une  langue  que  let^  fermiers  ne  comprenaient  pus  fK>ur  la  plupart. 
Blanquant  d'argent,  il^  tombent  ik  la  merci  des  middlevien^  agfunta  des  laudlords 
absents.  Le  désastreux  effet  des  loie  contre  les  catholiques  aggrave  la  situation  \ 
eUeît  paralysent  le  développement  des  métierti,  en  fermant  ou\  maîtres  irlandais 
Taccès  des  corporations.  Ku  1704, 1«  Parlement  de  Dublin  édicté  VnH  tft  prer^nt 
tke  fuTther  e^ten^itm  tff  p^ptrij^  qui  interdisait  aux  catholiques  toute  acquisition 
autre  que  par  testament.  Le  fils  d'un  catholique,  itprèfi  s'Otra  fait  protestant^ 
devenait  rj-  Irgt,  du  vivant  de  son  ]M>re  rvnluit  à  Tus u fruit,  sou  héritier  universel. 
Sa  femme^  devenant  protestante,  acquérait  le  même  droit.  Nul  <i  jmpiste  »  ne 
pouvait  être  créancier  hypothécaire.  De  belles  forgeu  s'étaient  établies  dans  le 
midi  de  l'Irlande  :  les  Anglais  les  font  péricliter;  des  fahriquei  de  drap  B*ouvrent 
et  prospèrent  ;  lord  Straflford  persuade  au  Parlement  irlandais  dlnterdirc  rexpor- 
tation  des  laines.  Après  la  Révolution,  le  seul  homme  d'État  qui  gouverne 
n  ri  an  de  avec  sagesse  et  justice  est  Cromwell  ;  raat^  ce  réd^ie  est  éphémère. 
£n  1C(Î3,  le  Parlement  anglais  exclut  les  navires  irlamlais  du  droit  de  trans- 
porter des  deorées  dans  les  colonies  transo^'éaniennes  ;  et,  lursqu'en  1780  il  le 
leur  restitue,  il  est  trojt  tard  ;  la  marine  irlandaise  n'est  plus  capable  que  d'ua 
cabotage  restreint,  E^n  180^,  le  commerce  maritime  irlandais  était,  pour  les  trois 
quarts,  exercé  par  des  armateurs  et  conimerçanta  anglais,  a  L'Angleterre  traitait^ 
suivant  un  mot  profomL  Tlrlande  en  colonie.  >?  I^a  culture  du  blé  et  Télève  des 
bestiaux  restent  les  seules  reasourcei  de  ce  malheureux  pays.  La  population 
irlandaise  double,  sans  que  Tespaee  des  terres  cultivées  s'accroisie.  La  ponane 
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de  fcprpe.  ftcelîmatt^e  du  bonne  heure,  sauve  seule  ce  pays  pauvre  et  qui  manque 
île  ()Aiiu  L^'  liytit&tim  pmtectcur  anglais  achève  de  ruiner  l'Irlande.  Det  hommes 
émitumtfi,  tu  de  TlrUnde,  comme  l'illustre  Burke,  qui  légifère  et  parle  au  Par- 
lement anglais,  non  H  celui  de  Dublin,  dédaignent  de  s'intéresser  aux  affaires  de 
leur  paya.  Le  ParleTnent,  recruté  parmi  la  gentry,  les  agents  des  landlords  et  les 
fruîtE!  iiecf»  de  l'aristocratie  terrienne,  était  incapable  de  sauver  la  verte  Erinn. 
A-t-ette  mérité  c^es  ntalhfiurs  ?  L'Angleterre  a  prétendu  trouver  en  Irlande  chez 
le  paysan  une  infériorîti^  ethnique,  par  une  injustice,  dont  M.  JafFé  démontre 
l'erreur.  La  prétondue  paresse  et  l'ivrognerie  des  Irlandais  ne  sont  pas  des  con- 
séquences nnturiilles  de  larace,mai8  les  détestables  produite  de  la  politique  anglaise. 
L'émigriitLan  irtamlaiite,  ne  Toublions  pas,  a  donné  un  président  à  la  troi- 
ALèine  Rl^piihlique  Tninçaise  et  au  conseil  des  ministres  d'Autriche  (le  comte 
Taftir^),  L'auteur  conc^lut  en  faveur  de  l'Irlande.  Cest  à  l'État,  c'est  à  la  loi, 
qii'il  denmiidf^  d'intervenir.  Inutile  de  rappeler  que  le  parti  libéral  anglais,  sous 
la  di relation  du  a  great  pld  Man  i>  est  entré  récemment  dans  cette  voie. 

IIL-  EMIL  ïinNHLTEBBËBG.—  Die  Reform  der  Hamburgischen 
Verwaltung  ;  Betrachtungen  ûber  das  "Wesen  der  Selbstveirviral- 
tung^  {La  réforme  ih-VadminUtration  hambourgeoite,  cofisidératioru  êur  VeMence 
du  gdf-gûrernnifht)^  4^'  Heft,  p.  l-4(>,  —  Article  intéressant  parce  qu'il  nous  fait 
connaître  Tadmin  Ut  ration  d'une  ville  souveraine,  importante  et  marchande, 
denijf^r  vestige  des  anciennes  formes  territoriales  allemandes.  Le  pouvoir  suprême 
réside  danti  uu  St'ïnat  et  dans  une  Chambre  des  citoyens  (Biirger).  Le  Sénat 
comprend  18  memhrf^^  i\  vie,  de  souche  hambourgeoise,  7  grands  négociante  et 
2  [iter^onnes  d'une  prf>f^sion  quelconque.  Après  s'être  longtemps  recruté  par 
cooptation ,  il  est  maintenant  électif,  d'après  un  mode  assez  compliqué.  Qua^re  dé- 
putés du.  î^énat  et  deuï  délégués  de  la  Chambre  présentent  4  candidats,  et  le 
Sénat  (■  boisait  2  d'entre  eux,  qu'il  prét^ente  au  suffrage  de  la  Chambre  basse 
(Bùrgerscbnfti,  fon'ée  «r'^n  nommer  un.  Le  corps  des  citoyens  comprend  160  mem- 
bres» dont  SO  choisis  psir  le  suffrage  universel,  40  par  les  bourgeois,  propriétaires 
fonciers  ou  eréaneiers  hypothécaires,  et  40  par  les  notables,  anciens  adminis- 
trateurs, ancien»  jugea ^  etc.  Le  droit  actif  de  suffrage  est  exercé  par  tout  citoyen 
de  25  ans  révolus,  censitaire,  payant  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  droit  passif  de 
suffrage  eat  acquis  moyennant  30  marks  aux  citoyens  de  80  ans,  domiciliés  depuis 
troîâ  anâ  li  Bumbourg  ou  dans  la  banlieue.  A  l'exception  des  ecclésiastiques, 
des  TnagÎHtratâ  et  des  professeurs,  les  autres  fonctionnaires  ne  sont  pas  éligibles. 
Administrateur  suprême,  le  Sénat  a  la  direction  des  affaires  extérieures;  il 
repréfittnte  îa  Villti  libre  dans  l'Empire,  publie  les  lois  et  règlements,  gère 
par  Irs  bourgmestrt^^  et  sénateurs  les  différents  départements,  finances,  instruction 
publique,  etc..  avec  liî  i-oncours  des  citoyens,  c'est-à-dire  des  membres  de  la 
dfîu^ciètne  Chambre.  Ënua  ce  contrôle  du  législatif,  l'indépendance  des  fonction- 
aair*.'H  chargés  dea  9ervi<M)s  est  bien  mince  ;  quatre  syndics  et  deux  secrétaires  du 
Sénat,  n':v}nnt,  dans  cette  assemblée,  que  voix  consultative,  peuvent  prendre  part 
i\  la  direction  des  départements  sans  pouvoir  en  occuper  la  présidence,  mais  avec 
la  faculté  d'en  diriger  les  sections.  Toutes  les  hautes  fonctions  administratives, 
celle*  de  juges  eîteeptées,  sont  ainsi  occupées  gratuitement  par  les  membres  des 
Chambres  ;  le»  autres  s^ont  données  à  des  fonctionnaires  d'ordre  tout  à  fait  subal- 
terne. Aussi  la  nècesÉiité  d'une  réforme  s'est  fait  sentir.  Sur  le  vœu  de  la  Chambre 
des  citoyeDi-;,  le  Sénat  a  nommé  une  commission  de  6  citoyens  et  de  5  sénateurs 
quU  après  21*  eéîinces»  a  déposé  son  rapport.  Elle  conclut  à  une  re vision,  sous 
forme  de  loi,  de  Torganisation  administrative,  et  aussi  à  une  revision  de  la  C'ons- 
titution,  qui  exigerait,  puur  le  cens  électoral,  1,500  marks  de  revenu  imposable  et 
5  ans  de  domicile.  Ea  premier  lieu,  des  études  juridiques  sont  réclamées  des 


mmt^w^^^^  '      —      ' -  ' ^" 


PÉRIODIQUES  AMBRICAlNâ  lÉTATS-UNlS)  559 

foQDtîonaairei  ;  ceux  quî  X&a  iiuront  faitei  aaront  le  titre  de  conHelLIerËi  ut  voiï 
conaultatiTe  d^n^  l^s  affaireH  SDumises  aux  départtimenta,  aii-desfloua  saront 
\eA  <t  asseeiïAurti  de  gouvemement  »,  »or  le  motliMË  des  nmftres  de  re<iuete  hms- 
çnh  [  pépinière  adiniTiiatrati^e.  ils  fourni  ront  les  liauta  ftrneti  on  unirez*  ;  le  rapport 
iDfiiate  su  F  k  nÉoeaaïté  de  créer  une  Chatabre  dy  contrôla  du  budget,  sorte  tie 
Cour  des  comptes  Mais,  ce  qui  ïiiaoque  toujours,  o^est  une  justice  administrative 
Impartiale,  puiâqutî  le  Sénat  seul  Texerce  an  contentieux. 

[Y.  —  GEOBÛ  SI  M  M  EL,—  Da&problem  dôr  Sociologie.  (D' prohUtfie 
de  ia  Soriolt>gw)j  p.  271-277.  —  SU  mais  tenant,  le  point  de  rue  social  prédomine 
sur  le  point  de  %"uû  individuel,  fautril^  t>our  eelu,  créer  une  aeieuee  spéciale  de  1« 
Société  7  Cett^  jscienoe  nouvelle  ne  fait  que  totaliser  le  résultat  des  autres,  elle 
n'est  qu'un  nom.  C'est  tout  au  plus  une  méthode  spûelalo^  une  nouvelle  manière 
d  euvisager  le&  faîte.  Peur  iVuteur,  elle  ae  confond  iwvv  la  pbîlosophîe  de 
Vhistoire,  dont  il  faut,  i  son  sens,  se  garder  de  la  d£>tacher. 

Jq»sph  Oozafowbsi, 

FroreaKor  à  TUul Vaille  de  Ctacorle, 
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pour  les  membres;  abonnement  pour  bîbtiothèqueii,  etc.,  4  dollars.  Adresse  : 
Mac  MJllan  et  C',  Publisbers,  New- York,—  3"  Anttnljt  flffktf  Ameri/^an  Ai*ftfffmjf, 
of  Ptdltical  and  Social  Srknt^,  f*  numéros  par  an  ;  ft  dollars.  Adresse  :  Station 
B,  Fbilatlelphia.  —  4*»  Jûhiu  If/tpkin*  [/rtirenJtff  Studip^  m  HUtitry  and  Poli' 
tical  Sei^nri:^  12  numéros  par  an^  Abonnement  :  3  dollars.  Adresse  :  JobuH  Hop- 
kl  as  Presa,  Baltimore.  —  5»  Stu^ih'^  in  J/Utûr^^  Ke&nttmieë  and  Public  Law^ 
laraii  îk  intervalles  irrégulieri^  et  ii  des  prii  variés  che^  Ma<:  Milliin  Ik  C% 
Publisbers,  New -York.  —  G**  Polit  tpal  L\^i})M*tttjf  a  ad  Pttblk  Lan?  Se-n<iJt,  parait  â 
ries  intervalles  irréguliera  et  à  des  prix  divers.  Adresse  :  S.  J,  James,  University 
of  Pensj-lvauia,  Phibuielphia.  —  7"  Wïtfirti*n  iSchiml  Sfudi^itin  PolUic*  and  Eea- 
ntiniîef,  paraît  A  des  intervalles  irréguliers  et  à  d^  prix  varié».  Adreeiite  : 
8.  J,  James,  University  iif  Pensylvaaia,  Philadelphia,  —  8°  Qitarterly  Journal 
of  Econontivi^  4  numéros  par  an.  Abonnemont  :  1  dollar.  Adresse  r  George 
H.  Elîis,  Publishers,  Bostou,  Mafts—  9*»  Pùlitwnl  Sf*\met  Çnaricrl^,  4  mimêros 
par  an.  Alwnnement  :  ît  dollars.  Adres.^e  :  Gum  et  C^  Publishera,  Boston,  Mass. 
^  10"  J&HrnAl  of  Pâlit  irai  mt^tutamy^  4:  numéros  par  an.  Abotinemtr^nt  :  3  doU 
laxB,  —  Adresse  :  Universit)*  of  Chicago,  Cbicago.  —  1 1«  Yali;  RettaWt  4  nu> 
Biéros  par  au.  Abonnement  :  Sdollarïi,  Adresse  ;  Gum  et  C",  Publishers,  Boston 
Ma«s. 

Dane  toutes  les  branebea  des  coq  naissances  humaines  et  (larticulièrement  dans 
lue  sciences  économiques,  les  procès- verbaux  des  aiisociattons  et  les  eoUections 
dt^  Revue»  spéciales  offrent  souvent  les  documenta  les  plue  intéressants,  tî 
importe  donc  de  se  familiariser  et  avec  les  travaux  des  société*  et  avec  les  prin- 
eîpaux  Artictea  des  revues. 

Ce  que  nous  allons  dire  sur  les  sociétés  et  sur  les  périodiques  améri^^ns  n'est 
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du  raiite  qtt'une  introduction   à  l'étude  de  la  littérature  économique  de»  Etats* 
Unis, 

Il  y  a  aux  ÉtaU-UnÎB  trois  associations  nationales  consacrées  au  progrès  des 
soie u ces  sociaJes  ;  i^e  ^oat  : 

l)  Thf-  American  Social  Sciejwe  Associât inn  (Association  américaine  de  science 
sociale} . 

2}  Th^r  Afrttriûaff  EWwtmic  ^Mo^^iotùm  (Association  économique  américaine). 

*d)  T/té  Avie^rii^itn  Arademy  of  Political  and  Social  Science  (Académie  améri- 
cfline  de  scîudc©  politique  et  sociale). 

On  pfint  fronnidérer  lu  création  de  VAmeHcan  Social  Science  Association^en  1866, 
comme  TnnrqiiTvnt  le  commencement  de  l'étude  de  la  science  sociale  en  Amérique. 
Certainement  elle  est  le  premier  pas  vers  Tétude  des  conditions  sociales  aux 
Etatfi-Ums. 

Mais  V  Affierivan  Social  Science  Association  n'est  pas  seulement  la  plus 
ancienne  des  fi<x^iétës  qui  se  vouent  à  l'étude  de  la  science  sociale;  elle  est  en 
inâiiie  temps  le  centre  de  tous  les  travaux  entrepris  dans  cet  ordre  de  questions. 
C'et^l  sous  fiès  encouragements  et  son  patronage  qu'ont  été  organisées  presque 
toutes  les  gninr]<?e  rf^formes  des  associations  nationales  qui  ont  contribué  si  puis- 
samment  h  l'instruction  du  peuple  dans  les  méthodes  de  critique  et  de  recherche 
scientifique  applicabl^a  à  la  solution  des  problèmes  sociaux.  La  National  Prison 
Aj(j(ociatioa  {Asaocîation  nationale  des  prisons),  organisée  en  1870,  V American 
Public  HeaHk  AtaaciaHon  (Association  américaine  de  salubrité  publique),  créée 
en  1874,  et  len  A  h  h  nul  Conférences  of  Charitics  and  Corrections  datant  de  la 
même  ann6e,  ont  Hv  créées  par  elle,  et  elles  grandissent  sous  sa  protection  (1). 

U  Amt^rican  St*ctal  Science  Association  elle-même  s'étend  à  toute  la  science 
sociale^  dans  la  p\\i»  Inrge  acception  du  terme.  Elle  est  organisée  en  cinq  sec- 
tions :  1  )  éducation,  2)  salubrité,  3)  commerce  et  finance,  4)  jurisprudence, 
fi)  économie  sociale. 

Dès  aon  origine, elle  a  attiré  vers  elle  tous  le»  meilleurs  esprits  du  pays.  Ses 
pablicatiODs,  teuvrea  scientifiques  et  originales,  n'ayant  jamais  un  caractère  spé- 
cial et  iechnîq^e^  ont  toujours  été  de  premier  ordre,  et  on  peut  à  peine  se  faire 
UDe  idËe  de  TinRuence  éducatrice  qu'elles  ont  exercée. 

î/Aef!(icÎEition,  coitiEiifj  il  a  été  dit,  fut  fondée  en  1865.  Ce  ne  fut.  cependant, 
qu'en  1869  qu'elle  commença  la  publication  des  procès- verbaux  de  ses  assem- 
blées annuelles.  Ils  parurent  sous  le  titre  de  Journal  of  Social  Science  (Jour- 
nal de  Bcieoce  iMiciale).  Dans  les  premières  anné«>s,  le  journal  parut  à  intervalles 
irrégnllerB,  mais  îmi  publication  devint  bientôt  continue.  Le  journal  ne  trai- 
tait que  des  travaux  qui  étaient  lus'  dans  les  assemblées  annuelles  de  l'Asso- 
ciatlou. 

U American  Svrmî  Science  Association  n'accorda  relativement  que  peu  d'at- 
tention à  lï'^confinât;  politique  dans  la  stricte  signification  du  terme,  et  les 
économistes  des  diverses  institutions  d'enseignement  sentirent  le  besoin  d'une 
organUation  if^pËciale  de  l'objet  de  leurs  études.  En  conséquence,  V American 
Economie  Antacftitiojt  fut  organisée  le  19  septembre  1885.  Elle  se  proposa,  en 
premier  lieu,  Tétude  dut  questions  sociales  et  économiques,  et,  en  second  lieu, 
ta  putilicatiou  dea  rûâultats  de  recherches  originales.  L'ABsociation  fut  immé- 
dïtitemont  cotiBidËrGe  comme  la  principale  société  économique  des  États-Unis. 
Elle  a  compttî  juafpi'fk  maintenant,  environ  une  centaine  de  membres.  Parmi 
eux  on  tniavt?  tous  liii*  professeurs  d'économie  politique  ou  de  science   sociale 

(î)  Il  n'est  pu  ilAQS  h  l)ut  de  cet  article  de  coDsid^rer  Tocuvrc  de  ces  associations,  qui  u'ont 
g^nénlcmcut  quVa  obij?t  spécial  en  vue. 
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dans  les  différentB  collèges  et  universités  des  États,  et,  en  général,  les  écono- 
mistes les  plus  éminents.  Dès  le  début,  T Association  a  adopté  la  règle  très  sage 
de  publier  des  monographies  plutôt  que  de  s'occuper  de  questions  trop  générales. 
On  imprime  par  an  six  monographies,  de  cinquante  à  deux  cents  pages  chacune. 
L'Associatiou  tient  dans  dififérentes  villes  des  assemblées  annuelles,  où  les  docu- 
ments sont  lus  et  discutés. 

Le  rapport  annuel,  ajouté  aux  monographies  depuis  1894  (avant  cette  date  il 
constituait  une  des  six  monographies),  contient  des  extraits  des  documents  lus 
avec  la  discussion.  Quelques-uns  des  documents  sont  ensuite  publiés  en  entier 
comme  monographies  de  T  Association. 

Le  caractère  de  la  troisième  association,  nommée  V American  Acadeniy  of 
PolUical  and  Social  Science,  est  tout  à  fait  différent  de  celui  des  associations 
qu'on  vient  de  décrire. 

Pratiquement,  ce  n'est  une  académie  ou  association  que  de  nom.  Son  seul  tra- 
vail effectif  est  la  publication  d'une  revue  bimensuelle  intitulée  Annals  of  the 
Amencan  Academy  of  Political  and  Social  Science  (Annales  de  l'Académie 
américaine  de  science  sociale  et  politique),  et  cette  dernière  ne  diffère,  sous 
aucun  rapport  matériel,  des  autres  revues  économiques  qui  seront  décrites 
ci-après. 

U Academy  fut  organisée  à  Philadelphie  en  1889.  sous  la  direction  de  la 
Faculté  des  sciences  politiques  de  l'Université  de  Pensylvanie.  Elle  a  toujours 
été  si  directement  administrée  par  cette  université  qu'elle  a  toujours  conservé 
avec  elle  les  mêmes  rapports  que  la  Political  Science  Çuarterly  (Science  poli- 
tique trimestrielle),  éditée  par  la  Faculté  des  sciences  politiques  de  Columbia 
Collège  et  que  le  Journal  trimestriel  d'économie  politiqve,  édité  à  Uarward, 
dans  ces  deux  universités. 

JJ  Academy  a  néanmoins  comblé  une  lacune.  Le  champ  parcouru  est  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  de  bien  d'autres  révues.  Elle  a  fiiit  appel  à  un  plus 
grand  nombre  de  collaborateurs  et  les  AnnaU  lui  servent  d'intermédiaire  pour 
la  publication  d'articles  plus  courts  et  d'un  intérêt  transitoire.  Six  numéros 
■ont  publiés  tous  les  ans.  Leurs  travaux  sont  de  diverses  sortes  :  articles,  revues  de 
livres,  notes  personnelles  concernant  les  écrivains  et  les  professeurs  qui  se 
sont  spécialisés  dans  l'économie  sociale. 

De  plus,  ce  qui  est  à  noter,  elle  publie  des  monographies  plus  longues,  et  des 
traductions  de  travaux  étrangers,  comme  suppléments,  qui  sont  distribués  sans 
que  les  souscripteurs  aient  rien  à  payer  en  plus. 

La  création  de  revues  de  science  Bociale  est  encore  plus  récente.  Avant  1880, 
si  nous  exceptons  le  journal  de  V  American  Social  Science  Astociation^  dont 
les  articles  avaient  un  caractère  tout  à  fait  général,  il  n'existait  pas  une  seule 
publication  périodique  qui  s'occupât  soit  de  la  science  sociale  dans  son  entier, 
Boit  de  Tune  de  ses  branches. 

Mais,  depuis  cette  date,  leur  développement  a  été  énorme.  Ce  réveil  d'intérêt 
pour  les  questions  économiques  a  été  exclusivement  l'œuvre  des  grandes  univer- 
sités. L'Université  Johns  Hopkins  montre  la  voie  par  l'établissement,  en  1883, 
de  ses  fameuses  Etudes  d'histoire  et  de  science  politique.  Mais  ici  aussi,  les 
articles,  se  rapportant  à  l'histoire  ou  aux  institutions,  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  que  ceux  qui  traitaient  de  sujets  économiques  proprement  dits;  ce 
ne  fut  qu'en  1885,  par  l'organisation  de  V American  Economie  Association,  que 
les  économistes  eurent  une  publication  consacrée  à  leurs  intérêts  propres. 

Le  travail  de  cette  association,  comme  nous  l'avons  vu,  consistait  dans  la 
publication  de  monographies,  et  le  besoin  d'une  revue  ou  de  revues  d'économie 
politique,  dans  lesquelles  les  questions  économiques  d'intérêt  immédiat  pourraient 
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Cire  l'objet  d'un  prompt  examen,  et  où  les  importantes  publications  économiques 
pourraient  être  l'objet  d'analyses,  était  encore  à  satisfaire. 

Dans  le  courant  de  l'année  suivante,  1886,  naissent  les  deux  premières 
reirues  de  science  politique  :  le.  Çuarterly  Journal  of  JBc«momieê  {Jourmd  trimes- 
triel d'économie  politique),  créé  et  édité  par  la  Faculté  de  science  politique  de 
l'Université  de  Harward,  et  la  PolUical  Science  Quarterly  (Science  politique 
trimestrielle),  créée  et  éditée  par  la  Faculté  de  sciences  politiques  du  Coiumbia 
Collège  de  New- York.  L'exemple  de  Johns  Hopkins,  Harward  et  Coiumbia 
fut  proiuptement  suivi  par  les  autres  universités  importantes.  Jusqu'à  ce  jour, 
il  y  a  huit  revues  ou  publications  périodiques  suivies,  relatives  aux  sciences 
économiques.  Ce  sont  : 

1)  Studleê  in  HUtory  and  Polit ical  Seienee^  créée  en  1883,  publiée  par  l'Uni- 
versité de  Johns  Hopkins,  à  Baltimore  (Maryland). 

2)  Quarterly  Journal  of  Economies^  créée  en  1886,  publiée  par  l'Université  de 
Harward,  à  Cambridge  (Massachusetts). 

8)  Political  Science  Quarterly^  créée  en  1886^  publiées  par  le  Coiumbia  Col- 
lège, de  New- York. 

4)  Studiet  in  Hittory,  Economies  and  Public  Law,  créée  en  1890  et  publiée 
également  par  le  Coiumbia  Collège. 

5)  Political  Economy  and  Public  Law  Séries,  et  : 

6)  Wharton  Sehool  Studies  in  Politics  and  Economies,  créées  en  1890  et  publiées 
par  l'Université  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie, 

7)  Taie  Beviero,  créée  en  1892  et  publiée  par  l'Université  de  New-Haven 
(Connecticut).  . 

8)  Journal  of  Political  Economy,  créé  en  1898  et  publié  par  l'Université  de 
Chicago. 

Ces  huit  revues  ou  publications  régulières  constituent  avec  le  Journal  of 
Social  Science,  les  monographies  de  V American  Economie  Association,  et  les 
Annals  of  the  American  Academy  of  Pditieal  and  Social  Science,  toute  la 
presse  sérieuse  relative  à  l'économie  politique  et  aux  sciences  sociales.  L'on 
notera  que,  sans  exception,  la  publication  des  revues  économiques  est  entière- 
ment dans  la  main  des  universités.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  chaque  revue  ne 
loit  que  l'organe  de  son  université  particulière.  Ce  sont  des  revues  publiques, 
dans  la  plus  large  acception  du  mot,  et  leurs  colonnes  sont  ouvertes  à  des  articles 
de  toute  origine. 

Elles  sont  susceptibles  d'être  divisées,  d'après  leur  caractère,  en  deux  classes 
bien  définies  :  la  première  comprend  celles  qui  publient  des  séries  de  monogra- 
phies, dont  chacune  forme  un  tout  complet,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  néces- 
sairement fixe  pour  chaque  année  ;  la  deuxième  comprend  les  revues  proprement 
dites,  c'estrà-dire  celles  publiant  des  articles  divers,  revues  de  livres,  notes  de 
l'éditeur,  etc.  Â  la  première  classe  appartiennent  les  Johns  Hopkins  Vniversity 
Studios  in  Hintory  and  Politisai  Science  »,  les  ce  Studies  in  History,  Economies 
and  Public  Law  du  Coiumbia  Collège,  les  Political  Economy  and  Public  Law 
Séries  et  les  Wkarton  Sehool  Studies  in  Politics  and  Economies  de  l'Université 
de  Pensylvanie.  A  la  seconde  catégorie  se  rattachent  la  Political  Science  Quar- 
terly, le  Quarterly  Journal  of  Economies,  la  Taie  Review,  et  le  Journal  of 
Political  Economy. 

En  général,  les  monographies  et  revues  ont  le  même  caractère.  Aussi  ne 
dirons-nous  que  quelques  mots  sur  chacune  d'elles. 

Les  Johns  Hopkins  UniversUy  Studies  in  History  and  Political  Science 
furent  créées  en  1883  par  le  professeur  H.  B.  Adams,  chef  de  la  section 
d'histoire  et  d'économie  politique  dans  l'Université  Johns  Hopkins  ;  il  en  est 
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toujoan  resté,  depuis,  le  directeur.  Les  Studiejf,  occupent  une  position  unique 
dans  la  presse  littéraire  consacrée  aux  sciences  historiques  et  sociales.  Comme 
le  but  de  l'université  a  toujours  été  d'encourager  les  études  supérieures  et  les 
recherches  originales,  les  Studie$  colportant  Pidée  de  l'université,  n*ont  jamais 
compris  que  des  monographies  d'une  valeur  scientifique  réelle.  Nul  article  sujet 
à  controverse  n'est  admis.  Chaque  étude  est  limitée  à  une  seule  monographie 
sur  un  sujet  d'un  intérêt  permanent. 

Leur  domaine  particulier  est  celui  de  l'histoire  des  institutions  de  l'Amérique. 
Il  est  inutile  de  parler  de  leur  succès,  qui  a  été  complet.  Leur  valeur  est  bien 
connue.  Douze  numéros  sont  publiés  chaque  année.  Les  monographies,  d'une 
longueur  suffisante  pour  faire  un  volume  par  elles-mêmes,  sont  publiées  comme 
0  extra-volumes  p.  Treize  extra-volumes  ont  ainsi  paru. 

Les  Studieê  in  Jlistory,  Economies  and  PuHie  Law  sont  des  séries  de  mono- 
graphies dont  la  publication  a  été  commencée  en  1890  par  la  Faculté  de 
science  politique  de  a  Columbia  University  ».  Ce  sont  en  grande  partie  des 
thèses  d'étudiants  qui  ont  acquis  le  titre  de  docteur  en  philosophie  à  l'uni- 
Tersité.  Les  numéros  paraissent  sans  intervalle  régulier  ;  quatre  volumes  ont 
ainsi  paru,  embrassant  onze  numéros. 

Les  Political  Economy  and  Public  Lan  Séries  et  les  Wkarion  School  Studieê 
in  Politities  and  Eeonomiee,  sont  deux  séries  de  monographies  créées  en  1890 
par  l'Université  de  Pensylvanie.  Leur  caractère  est  pratiquement  identique  à 
celui  des  études  de  Columbia.  On  a  publié  d'abord  onze  numéros  et  ensuite  deux. 
Les  dernières  séries  ne  comprennent  que  les  travaux  des  étudiants  de  la  Wharton 
Sekool  of  Finance  and  Economy  et  de  l'Université  de  Pensylvanie. 

Le  i^rterly  Journal  of  Economies  date  de  1886.  Il  est  publié  par  la  Faculté 
de  science  politique  de  l'Université  de  Harward.  Quatre  numéros  paraissent 
chaque  année.  Ils  contiennent  des  articles  divers,  des  notes  d'éditeur,  et  une 
liste  des  publications  courantes  de  T Amérique  et  de  l'Étranger,  sur  les  sciences 
économiques.  Sa  spécialité  est  la  discussion  purement  économique,  et  il  partage 
ce  rôle  av«c  le  Journal  of  Political  Economy  de  l'université  de  Chicago,  tout 
récemment  créé. 

La  Political  Science  Çuarterly  fut  de  même  fondée  en  1886.  Elle  est  éditée 
par  la  Faculté  de  science  politique  du  Colombia  Collège.  Quatre  numéros 
paraissent  chaque  année.  Elle  contient  des  articles  divers,  revues  de  livres,  et, 
depuis  le  l"'  octobre  1888,  une  revue  annuelle  des  événements  r!Ourants.  Elle 
s'occupe  moins  d'économie  politique  que  les  autres  revues  et  plutôt  de  questions 
de  droit  public  et  d'administration. 

La  YaZe  Beviero  fut  établie  par  la  Faculté  de  science  politique  de  l'Université 
de  Taie  en  1892.  Elle  traite,  en  général,  d'histoire  et  de  science  politique.  Elle 
paraît  tous  les  trimestres.  Chaque  numéro  contient  des  articles  divers,  revues  de 
livres,  commentaires  de  l'éditeur. 

Le  Journal  of  Political  Economy  a  été  établi  en  1893  par  la  nouvelle 
Université  de  Chicago.  Il  paraît  tous  les  trimestres,  et,  comme  son  titre  l'indique, 
son  domaine  particulier  est  celui  de  l'économie  politique,  bien  que  des  questions 
relatives  aux  autres  parties  des  sciences  sociales  y  soient  traitées  fréquem- 
ment. 

Il  n'est  pas  dans  le  dessein  du  présent  article  de  faire  quelque  comparaison 
entre  les  mérites  de  ces  différentes  publications.  Actuellement,  d'ailleurs,  il  n'y 
aurait  guère  à  choisir  entre  elles,  à  moins  que  l'on  eût  plus  ou  moins  d'intérêt 
pour  telle  ou  telle  branche  des  sciences  économiques,  et  la  spécialité  de  chaque 
revue  a  été  déjà  soigneusement  indiquée.  Elles  ont  toutes  un  caractère  similaire. 
Ce  sont  des  publications  de  premier  ordre,  rédigées  toutes,  dans  la  pratique, 
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par  le  même  groupe  d'écrivaiDS  ;  le  même  auteur  collaborant  généralement  à 
presque  toutes  les  revues. 

W.   P.  WiLLOUOHBY, 
Sxpert  statisticien  du  département  du  tnyail,  à  Washington. 
Tradnlt  par  M.  Qraisioulet . 

llie  Arena,  revue  mensuelle  publiée  à  Boston,  Pierce  Building,  Copley  Square, 
chaque  &soicule  in-8^  d'environ  150  pages  avec  portraits  hors  texte  et  gra- 
vures, 1  fr.  50;  abonnement  annuel,  25  francs.  Années  1893  et  1894. 

Cette  revue,  qui  compte  à  peu  près  cinq  années  d'existence,  s'adresse  sur- 
tout au  grand  public,  aux  gens  du  monde,  et  contient  des  articles  relatif  aux 
objets  les  plus  divers.  Cependant,  elle  fait  une  large  place  aux  questions  sociales 
et  ceux  de  ses  collaborateurs  qui  traitent  ces  questions  semblent  animés  en 
général  d'un  vif  désir  de  réformes,  désir  inspiré  à  la  fois  par  le  spectacle  affli- 
geant que  présentent  à  leurs  yeux  les  sociétés  actuelles  et  par  une  tournure 
d'esprit  quelque  peu  mystique.  Ce  caractère,  dans  le  même  temps  religrieux  et 
révolutionnaire,  se  retrouve  dans  les  dififérentes  études,  de  nature  à  intéresser 
les  lecteurs  de  la  Revue  du  droit  public,  but  lesquelles  il  va  être  fourni  quelques 
Indications. 

Dans  le  numéro  de  décembre  1893,  par  lequel  commence  le  volume  X  de  la 
collection,  il  n'y  a  guère  à  citer  que  des  dissertations  économiques.  C'est  d*abord 
une  très  intéressante  étude  sur  l'ancienne  Banque  de  Venise  (p.  84-46),  par  l'ho- 
norable JOHN  DAVIS,  que  pourront  consulter  avec  fruit  les  personnes  curieuses 
de  l'histoire  du  droit  commercial  ;  ce  sont  ensuite  des  articles  de  M.  GEORGES 
C.  DOUGLAS  sur  les  moyens  à  adopter  pour  rétablir  le  ban  fonctionnement  du 
bimétaWsnie  aux  États-Unis  (p.  61-73),  de  M.  TH.-L.  BROWN,  sur  la  rente,  sa 
nature  essentielle  et  sa  place  dans  la  distribution  de  la  richesse  (p.  81-96),  et  de 
H.  G.-C.  KËLLEY,  sur  la  situation  financière  d^s  États-Unis  envisagée  au 
point  de  vue  des  Mats  du  Sud. 

Le  numéro  de  janvier  1894  ne  nous  offre  guère  à  citer  que  le  texte  d'une 
conférence  de  M,  HAMLIN  GARLAND,  La  question  terrienne  et  ses  rapports 
avec  l'art  et  la  littérature  (p.  165-175),  destinée  à  démontrer  combien  la  réunion 
de  la  propriété  du  sol  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus  nuit  au 
développement  de  l'art  et  de  la  littérature,  et  une  dissertation  où  M.  C.-H.  LUGRIN 
tâche  de  trouver  une  solution  au  problème  national  contre  lequel  la  crise  éco- 
nomique actuelle  oblige  son  pays  à  se  débattre. 

Les  mêmes  préoccupations  hantent  M.  J.-G.  BELLANGBE  qui  montre  dans 
le  numéro  de  février  (286-294),  les  rapports  de  la  question  terrienne  avec 
d'autres  ré/ormes  ;  ennemi  du  socialisme,  il  voit  la  panacée  universelle  à 
tous  les  maux  des  sociétés  humaines  dans  rétablissement  d'un  impôt  unique 
frappant  seulement  la  propriété  foncière  et  déterminé  de  façon  à  donner 
à>  toutes  les  parcelles  du  sol  une  valeur  invariable.  Le  révérend  HIRAM 
WROOMAN  décrit  (p.  348-358)  l'organisation  et  les  projets  de  l' Union  pour 
le  bien  public,  qui  s'est  fondée  à  Baltimore,  il  y  a  quelques  mois,  sous  la 
présidence  de  M.  Charles  J.  Bonaparte;  son  but,  a  déclaré  ce  dernier,  est  de 
constituer  ce  une  sorte  de  Parlement  où  seront  représentées  toutes  les  activités 
qui  cherchent  à  rendre  notre  ville  saine  et  prospère,  notre  gouvernement  hon- 
nête, puissant  et  peu  coûteux,  notre  population  éclairée  et  industrieuse,  ver- 
tueuse et  heureuse...  i>  Mentionnons,  enfin,  un  curieux  plaidoyer  de  M.  FLOWER, 
le  directeur  de  VArena,  qui,  s'élevant  contre  le  monopole  des  médecins  reven- 
dique pour  tout  homme  le  droit  de  se  faire  soigner  par  qui  il  l'entend  et  comme  il 
l'entend. 
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Le  droit  de  domaine  éminent  que  la  législation  anglo-saxonne  continue 
encore  aujourd'hui  à  reconnaître  au  souyerain  sur  toute  l'étendue  du  territoire, 
aux  âtats-  Unis  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  est  invoqué  par  M.  OSGOOD  BROWN 
pour  inviter  TÉtat  à  augmenter  les  impôts  fonciers  (n»  de  mars,  p.  442-446), 
tandis  que  le  rabbin  SALOMON  SCHINDLER  réclame  de  son  côté  la  nationa- 
lUati&n  des  cIiemÎTu  de  fer  (p.  460-465).  L'annexion  du  Mexique  aux  États- 
Uniê  est-elle  à  désirer,^  M.  H.  WARE  ALLEN,  qui  se  pose  cette  question  propre 
à  intéresser  les  internationalistes,  se  prononce  pour  la  négative  en  insistant 
principalement  sur  les  différences  de  mœurs  qui  existent  entre  ce  pays  et  la 
grande  république  américaine  (p.  476-481).  Mentionnons  encore  un  article  assez 
original  de  M.  J.  W.  BBNNETT  qui  donne  pour  cause  aux  paniques  finan- 
oières  l'usage  du  prêt  à  intérêt  (p.  493-521). 

Sous  ce  titre  :  Le  commerce  des  spiritueux  sans  bénéfice  pour  les  parti- 
culiers, M.  KOREN  expose  et  préconise  dans  le  n°  d'avril  (p.  561-570)  le 
système  grâce  auquel  la  Suède  et  la  Norvège  sont  parvenues  à  combattre  effica- 
cement le  fléau  de  l'alcoolisme  en  concédant  le  monopole  de  la  vente  des  bois- 
sons fcrmentées  à  des  sociétés  de  tempérance  qui  s'efforcent  de  restreindre  cette 
vente  et  qui  consacrent  à  des  œuvres  philanthropiques  les  profits  qu'elles  en 
retirent  Un  manifeste,  dans  lequel  le  gouverneur  du  Eansas  a  proclamé  récem- 
ment les  c  libertés  constitutionnelles  des  tramps  d  (nous  dirions  des  a  chemi- 
neaux  n),  constitue  le  point  de  départ  d'une  étude  sur  les  droits  des  tramps 
(p.  593-600)  dans  laquelle  M.  ELBERT  HUBBARD,  faisant  l'historique  des  lois 
gyr  le  vagabondage,  met  en  lumière  les  différences  à  établir  entre  les  vaga- 
bonds proprement  dits  et  les  individus  qui,  pour  être  sans  gîte  et  sans  ressources, 
ne  méritent  pas,  cependant,  d'être  considérés  comme  des  délinquants.  Dans  ce 
même  numéro  M.  JOHN  DAVIS  répond  à  certaines  critiques  adressées  à  son 
article  sur  la  Banque  de  Venue  (p.  633-643)  et  le  Rév.  LEIGHTON  WILLIAMS 
trace  le  programme  des  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  des  municipa- 
lités américaines  (p.  644-653). 

Le  privilège  que  la  propriété  du  sol  paraît  constituer  et  les  profits  immérités 
qui  peuvent  en  résulter  [uncamed  incrément)  sont  un  thème  favori  pour  les 
économistes  et  les  réformateurs  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis.  Il 
est  facile  d'en  comprendre  la  raison  pour  peu  qu'on  connaisse  l'état  de  la  pro- 
priété foncière  de  ces  deux  pays.  Aussi  l'idée  d'établir  un  impôt  unique,  the 
single  tax^  grevant  seulement  le  sol  et  absorbant  presque  toute  sa  a.  rente  », 
compte-t-elle  de  nombreux  partisans.  Nous  en  avons  déjà  rencontré  plus  haut, 
et  c'en  est  un  autre  que  M.  POST  qui  publie  dans  le  numéro  de  mai  un  article 
intitulé  :  Premiers  pas  dans  la  question  foncière  (p.  758-768).  La  philosophie 
du  Mutualisme  (p.  783-815),  par  le  professeur  FRANK  PARSONS  est,  en  réalité, 
l'exposé  des  avantages  que  procurerait  aux  peuples  l'extension  de  la  coopéra- 
tion à  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  et  la  concentration  de  la 
plupart  des  fonctions  sociales  entre  les  mains  de  l'État.  Ce  numéro  de  VArena 
groupe,  en  outre,  diverses  notes,  émanées  d'auteurs  différentB,  concernant  les 
mesures  à  prendre  contre  l'alcoolvtme  (p.  827-844). 

Johns  HoplcIiM  Ualversltj  «todlea  In  hi«torlcal  and  polltical 
•deace,  XII*  série  {77ie  Johns  Jlopkins  Press,  Baltimore,  1894,  la  série  de  12 
£su3cicules,  17  fr.  50). 

GEORGES  H.  HAYNBS,  professeur  à  l'Institut  polytechnique  de  Worcester.  — 
Représentation    and    suffrage    in    Massachusetts,    1620-1601 

[Vorganisatùm  représentative  et  électorale    dans    le  Massachusetts,  de  1620  à 
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1&9l)t  fasc.  VIIMX,  90  p.,  2  fr.  50.  —  Malgré  son  caractère  local,  cette  étude 
deA  diverses  phases  par  lesquelles  passa  Torganisation  politique  de  TÉtat  de 
Mn»Bachusetts  au  cours  du  XVII'  siècle  n'en  est  pas  moins  fort  intéressante. 
ICIle  renferme  quelques  renseignements  curieux,  par  exemple  l'histoire  d*un 
procès,  né  au  sujet  d'une  truie  égarée,  qui,  après  s'être  poursuivi  pendant  sept 
uimées  devant  toutes  les  juridictions  possibles,  aboutit  à  la  création  de  deux 
nssËmblées  distinctes,  la  General  court  et  la  Houie  of  depvtie»^  dont  le  rôle  et 
la  composition  rappelaient  les  différences  qui  existaient  alors  sur  le  territoire  de 
tn  métropole  entre  la  Chambre  des  Lords  et  la  Chambre  des  communes.  Une  dis- 
(Kjsîtion  assez  singulière  excluait  de  la  Ilouse  of  deputia  les  hommes  de  loL  Un 
(.'Durt  appendice  est  consacré  à  mentionner  Texistence  d*une  confédération  con- 
clue en  1643  entre  le  Massachusetts,  le  Connecticut,  Plymouth,  et  New-Haven 
sous  le  nom  à*  Union  des  eoUmiet  de  la  Ntmvelle- Angleterre.  Cette  première  ten- 
tative de  confédération,  provoquée  par  des  raisons  économiques  et  politiques, ne 
produisit  que  fort  peu  de  résultats  et  disparut  au  bout  d'une  quarantaine  d'années. 

JAMES  ALTON  JAMES,  professeur  d'histoire  au  Cornell  collège.  —  English 
institutions  and  the  American  indian  {Les  institutions  anglaises  et  les 
Indiens  d' Amérique),  fasc.  X,  59  p.,  1  fr.  25.  —  L'auteur  trace  le  tableau  de 
la  |K>litique  suivie  par  les  colonisateurs  anglais  i\  l'égard  des  tribus  indigènes 
(tid  peuplaient,  lors  de  la  conquête,  le  territoire  des  États  de  Massachusetts,  de 
Kew-York  et  Virginie.  Il  observe  que  les  Français,  grâce  à  l'élasticité  de  leur 
caractère,  à  leur  tact,  à  leur  respect  des  droits  des  Peaux- Rouges  et  aux  mariages 
qu'ils  contractaient  avec  eux,  étaient  parvenus  à  se  concilier  leur  amitié  tandis 
que^  d'une  manière  générale,  la  conduite  tout  opposée  des  Anglo- Saxons  eut 
pour  résultat,  d'abord,  de  leur  attirer  l'hostilité  de  la  race  qu'ils  dépossédaient 
et,  puis,  d'en  amener  la  disparition. 

JKSSE  SIDDALL  REEVES.  —  The  international  beginnings  of  the 
Congo  Iree  SiAte  {Les  débuts  de  V  État  libredu  Congo  dansla  sphère  des  relations 
internationales^  fasc.  XI-XII,  106,  p.  2  fr.  60.  —  Voici  la  conclusion  de  ce  tra 
vaît,  tout  d'actualité,  et  accompagné  d'une  bibliographie  très  complète  : 

«  La  prévision  des  difiScuItés  internationales  qui  pourraient  surgir  si  Tintérieurdu 
continent  africain  devait  continuer  à  être  le  but  des  aspirations  coloniales  des  Puis- 
SHUces,  fit  convenir  que  l'Association  internationale  du  Congo  serait  reconnue  dans 
iiM  domaines  et  qu'ainsi  le  centre  de  l'Afrique  pourrait  être  arraché  à  la  a  curée  ». 
Le  projet  séduisant  d'un  État  international  fut  proposé.  Mais  le  monde  était  trop 
jeune  encore  pour  donner  à  cet  édifice  politique  artificiel  la  stabilité  nécessaire. 
ËtrHnger  au  droit,  il  était  anormal  par  son  essence.  Avec  l'élévation  de  Léopold 
uu  rôle  de  souverain,  l'État  libre  a  perdu  en  fait  son  caractère  international.  II 
e^it  devenu  un  apanage  du  roi  des  Belges.  Le  concours  financier  que  lui  a  fourni 
lu  Belgique  en  a  fait  plus  clairement  encore  une  affaire  belge.  Enfin,  le  droit 
d'annexion  en  1900,  l'établissement  de  droits  d'entrée,  et  la  mesure  constitution- 
DcUe  de  1893  ont  déterminé  le  véritable  caractère  de  l'État  du  Congo  ;  c'est 
une  colonie  belge,  sauf  le  nom,  sauf  aussi  le  droit  de  retour  obtenu  par  la  France. 
S|  la  Belgique  répudie  le  Congo,  l'empire  africain  de  la  France  pourra  s'en 
trouver  grandement  accru.  Mais,  de  même  qu'une  conférence  internationale 
K'g-alisa  la  naissance  de  TÉtat  du  Congo,  de  même  il  est  possible  qu'une  autre 
conférence  soit  nécessaire  pour  célébrer  ses  obsèques  avant  la  mise  en  possession 
du  légataire  universel,  d 
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The  Yale  Revleiv  (trimestrielle,  1  fr.  50  le  numéro,  15  francs  par  an  ;  Tutti e* 
Morehouse  et  Taylor,  125,  Temple  Street,  New-Haven,  Connecticut). —  Numéro 
de  février  1895. 

E.  R.  A.  SELIGMAN.  —  Récent  reforma  in  taxation  {Réformes 
réeenteit  en  matière  dHrnpôU) ,  p.  352-B68.  —  «  La  réforme  des  impôts  est  partou  t 
dans  Tair.  Réclamée  dans  certains  pays  à  cause  de  la  divergence  qui  8*y  est 
manifestée  entre  la  situation  économique  actuelle  et  les  méthodes  fiscales,  elle 
s'impose  ailleurs  comme  une  concession  à  faire  à  ceux  qui  ont  été  traités 
jufquioi  rien  moins  que  justement.  Dans  Tunetdans  l'autre  cas,  elle  est  la  con- 
séquence de  rindustrie  et  de  la  démocratie  modernes,  d  Cette  remarque  faite* 
Tauteur  expose  les  réformes  tentées  récemment  en  Angleterre  et  à  la  Nouvelle' 
Zélande.  H  approuve  sans  réserve  Timpôt  progressif  établi,  dans  le  premier  de 
ces  pays,  sur  les  successions.  «  Avoir  balayé,  dit-il,  les  anomalies  de  tout  un 
système  d'impôts,  avoir  appliqué  d'une  manière  mathématique  le  principe  de 
la  progression,  avoir  écarté  les  inégalités  tie  Vincome  tax,  et  avoir  largement 
étendu  la  théorie  du  minimum  de  subsistance,  c'est  une  œuvre  dont  tout 
minirtra  des  finances  pourrait  se  féliciter  à  juste  iMre.  Le  nom  de  Sir  Vernon 
Harcourt,  on  peut  l'affirmer  sans  crainte,  sera  désormais  uni  par  des  liens 
indissolubles  dans  les  annales  financières  de  l'Angleterre  à  ceux  de  Peel'et  de 
Gladstone.  »  Au  contraire,  d'après  M.  Seligman,  les  résultats  produits  dans  la 
Nouvelle-Zélande  par  le  système  de  l'impôt  unique  gradué  seraient  très  peu 
satisfaisants  et  répondraient  assez  mal  aux  espérances  conçues  par  les  législa- 
teurs néo-zélandais. 

JESSE  MAOY.  —  The  farmer  in  american  politics  {Le fermier  dans 
la  poîitîqve  amérioaine)^  p.  369-875.  —  Aperçu  historique  du  rôle  joué  par  les 
Turav^  à  l'égard  des  difi'érents  partis  qui,  depuis  la  fondation  des  États-Unis, 
s'y  sont  disputé  le  pouvoir. 

Ë.  R.  L.  GOULD.  —  Industrial  conciliation  and  arbitration  {La 
conciliation  et  l'arbitrage  dans  Vindvstrie)^  p.  376-407.  —  Exposé  des  diverses 
institutions  imaginées  dans  les  principaux  États  d'Europe,  ainsi  qu'en  Australie 
et  à  la  Nouvelle-Zélande,  pour  favoriser  la  solution  pacifique  des  différends, 
indi  viduels  ou  collectifs,  entre  patrons  et  ouvriers. 

A.  C.  MAC  LAUGHLIN.  —  The  western  posta  and  the  briUsh 
debts  {Le»  postes  de  l'ouest  et  les  créances  anglaises),  p.  408-424.  —  Malgré 
le  traité  de  Paris  de  1783  le  Gouvernement  britannique  s'obstina  pendant  treize 
ans  à  maintenir  des  troupes  dsns  un  certain  noiubre  de  postes  situés  sur  des 
territoires  dont  la  propriété  avait  été  reconnue,  cependant,  aux  États-Unis.  Le 
prétexte  donné  à  cette  occupation  était  que  le  gouvernement  américain  n'exé- 
cutait pas  complètement  les  clauses  du  traité.  Ce  prétexte  était  en  partie  fondé, 
car  les  États  avaient  édicté  des  lois,  dont  les  unes  soumettaient  à  des  mesures 
défavorables  \e»  loyalistes  restés  fidèles  au  roi  de  Grande-Bretagne  et  les  autres 
autorisaient  les  débiteurs  à  ne  pas  payer  leurs  dettes  lorsque  le  créancier  était 
un  sujet  britannique.  Précédent  intéressant  à  noter,  les  créanciers,  ainsi  menacés 
dans  leurs  intérêts,  avaient  constitué  une  société  afin  de  déterminer  le  ministère 
anglais  à  donner  un  appui  plus  efiicace  à  leurs  réclamations. 

Annala  ol  the  American  academy  of  polltical  and  social  aclenee  (bi- 
mensuelles, 5  francs  le  numéro,  abonnement  annuel  80  francs  ;  Philadelphie, 
Station  B).  —  Numéro  de  janvier  1895, 

EWARD  PORRITT.  —  Break  up  of  the  english  party  System  {La  disso- 
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lution  du  système  anglais  deê  part  f'sj.p.SO-Sl,  —  Depuis  les  élections  générales  de 
1885  TAngleterre  est  devenue  réellement  une  démocratie  et  la  division  tradition- 
nelle de  la  Chambre  des  communes  et  du  pays  en  deux  grands  partis  a  disparu. 

Dans  la  Chambre  actuelle  on  peut  distinguer  au  moins  huit  groupes.  D  y  en  a 
six  qui  rentrent  dans  les  forces  du  gouvernement,  rangées,  contrairement  à  des 
précédents  séculaires,  aussi  bien  à  la  droite  qu'A  la  gauche  du  fauteuil  du 
speaker.  Ce  sont,  d'abord,  les  Nationalistes  irlandais,  divisés  eux-mêmes  en  deux 
groupes,  Pamellistes  et  anti-Parnellistes  ;  puis,  vient  ce  qu'on  peut  appeler  le 
groupe  du  libéralisme  officiel  ;  ensuite  le  groupe  radical  ;  en  cinquième  lieu  les 
radicaux  gallois;  enfin,  le  groupe  des  membres  ouvriers  et  socialistes.  L'opposition 
ne  compte  que  deux  groupes  nettement  distincts  :  les  conservateurs  et  les  libéral 
nnionists  (libéraux  opposés  à  la  Home  rvle).  Toutefois,  à  la  rigueur,  on  pourrait 
diviser  les  conservateurs  en  Tories  purs  et  en  conservateurs  progressistes.  La 
conséquence  de  ce  groupement  nouveau  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes  est  que  désormais  un  ministre  ne  peut  plus  être  aussi  sûr  de  la 
majorité  qu'autrefois,  le  déplacement  des  votes  d'un  seul  groupe  pouvant  suffire 
pour  déterminer  sa  chute. 

F.  fl.  COORE.  —  Economie  aad  uneconoznio  antitrust  législation 
(Lois  éamomiques  et  anti-économiques  sur  Us  syndicats  commerciaux  ou  induS' 
triels),  p.  109-113.  —  Â  l'heure  présente,  dans  la  moitié,  au  moins,  des  États- 
Unis  il  existe  des  lois  contre  les  syndicats  fondés  pour  accai)arer  une  branche  du 
commerce  ou  de  l'industrie.  M.  Cooke,  considérant  que  ces  monopoles  de  fait 
peuvent  profiter  aux  consommateurs  en  permettant  l'amélioration  des  produits  et 
la  réduction  des  prix,  voudrait,  au  contraire,  que  la  loi  reconnût  Texistence  de 
la  validité  de  ces  syndicats,  mais  en  leur  imposant  des  conditions  et,  en  particu- 
lier, des  tarifs  maxima  comme  elle  le  fait  pour  les  monopoles  légalement  concédés 
pour  la  fourniture  du  gaz,  par  exemple,  ou  pour  l'exploitation  de  certains  moyens 
de  transport. 


Numéro  de  mars. 

J.  G.  BOURINOT.  —  Elected  or  appointed  officiais  (l^«>»^tio}»fMirc?« 

doivent-ils  être  élus  ou  mnnmésf)  p.  1-31.  —  Il  y  a  quelques  mois  le  gouverne- 
ment de  la  province  d'Ontario  a  conféré  à  une  commission  composée  des  per- 
sonnages les  plus  importants  de  la  province  le  soin  de  rechercher  le  meilleur 
système  à  suivre  pour  choisir  et  payer  certaines  catégories  de  fonctionnaires.  Cette 
enquête  a  été  ordonnée  à  la  suite  d'une  certaine  agitation  qui  a  été  faite  dans  le 
but  d'obtenir  l'élection  par  les  citoyens  de  la  plupart  des  agents  de  l'État,  comme 
aux  Etats-Unis,  tandis  qu'à  l'heure  actuelle  le  système  suivi  au  Canada  est  le 
système  anglais  de  la  nomination  des  fonctionnaires,  magistrats  et  autres  auxi- 
liaires du  pouvoir  exécutif  par  les  détenteurs  de  ce  pouvoir,  c'est-à-dire  en  prin- 
cipe par  le  gouverneur  général.  Le  changement  projeté  est-il  désirable  7  M.  Bou- 
rinot  soutient  l'opinion  contraire  et  il  l'appuie  sur  Texemple  des  abus  nombreux 
que  le  système  électif  entraîne  aux  États-Unis.  L'un  des  arguments  qu'il 
invoque,  mérite  d'être  rapporté:  «...  Ce  système,  dit-il,  ne  place  la  responsabilité 
des  choix  nulle  part.  Qui  prétendra,  en  effet,  que  le  corps  électoral  peut  être 
rendu  responsable  des  résultats  de  ses  votes  ?  Un  gouvernement  ou  un  ministère 
peuvent  être  critiqués,  renversés  même,  puisque  les  ministres  sont  directement 
responsables  de  tout  acte  d'administration,  soit  par  le  Parlement  en  premier  lieu, 
soit  par  le  peuple  en  dernier  ressort.  Mais  Çiùjt  custodiet  custodes  1  Qui  contrôlera 
le  peuple  ?  jo 
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Polltical  Bclenee  qiiarterly.  (Recueil  trimestriel,  abonnemeQt  annuel,  15  fr.  ; 
3  fr.  85  le  numéro;  Gînn  and  C»,  7,  9  et  13  Tremont  place,  Boston.)  Numéro 
de  septembre  1894. 

A.  C.  BERNHEIM.  -  New- York  City  and  ihe  State  (J^«  rapporté  de  la 
ville  et  de  tÉtai  de  Nem-Yorh),  p.  377-402.  —  L'auteur  expose  et  critique  les 
procédés  par  lesquels  le  Gouvernement  de  TÉtat  de  New-York  s'est  de  tout 
temps  ingéré  dans  la  direction  des  affaires  de  la  ville  dont  il  porte  le  nom  ;  il 
montre,  en  même  temps,  les  efforts  faits  par  cette  immense  et  populeuse  cité 
pour  écarter  cette  intrusion. 

SRNST  FRBUND.  —  American  administrative  Law  [Le  droit  admi- 
nietratif  américain),  p.  402-425.  —  A  côté  des  lois  civiles,  criminelles  et  consti- 
tutionnelles, il  y  en  a  qui  ont  trait  à  Tadministration  des  affaires  publiques  et 
qui  constituent  un  groupe  à  part,  celui  du  droit  administratif.  Cette  branche  du 
droit  n*a  guère  été  distinguée  jusqu'ici  par  les  auteurs  anglo-américains,  mais 
elle  mérite  de  l'être  et  d'être  étudiée  avec  soin.  Les  Américains  peuvent  mettre 
à  profit^  dans  cet  ordre  de  recherches,  les  études  dont  les  lois  administratives 
d'Europe  ont  été  l'objet,  car  les  problèmes  d'administration  sont  sensiblement 
les  mêmes  dans  tous  les  pays  et  les  expériences  faites  dans  un  État  peuvent  être 
utilisables  ailleurs,  a  Le  système  administratif  français  est  un  modèle  de  logique 
et  de  simplicité  ;  il  montre  la  possibilité  d'une  organisation  dont  la  création,  au 
lieu  d'être  purement  historique,  est  artificielle  et  préconçue.  La  structure  harmo- 
nieuse et  symétrique  du  système  paraît  être  un  réel  élément  de  force  au  point  de  vue 
administratif,  quelle  que  puisse  être  son  influence  politique  sur  l'aptitude  du  peuple 
à  se  gouverner  lui-même.  L'Angleterre,  à  l'inverse,  montre  dans  ses  divisions 
locales  les  effets  désastreux  d'un  développement  abandonné  aux  accidents  d'une 
législation  qui  s'est  formée,  sans  aucune  méthode,  selon  les  besoins  du  moment, 
développement  qui  a  abouti  à  un  chaos  d'autorités,  de  taxes,  de  circonscriptions 
de  tout  genre  et  qui  a  favorisé  la  tendance  naturelle  vers  la  centralisation  bureau- 
cratique. L'étude  du  droit  étranger  révélera  aux  Américains  ce  fait  intéressant 
que,  malgré  leurs  différences,  les  systèmes  suivis  dans  les  divers  États  euro- 
péens, apparaissent  presque  comme  uniformes  quand  on  les  compare  au  nôtre. 
Plusieurs  de  nos  institutions  correspondent  à  des  institutions  européennes 
analogues  ;  mais  notre  organisation  administrative  paraît  être  unique...  Dans 
les  États  d'Europe  où  règne  l'esprit  monarchique  ou  tout  au  moins  sa  tradition, 
l'administration  est  constituée  de  telle  façon  que  ses  organes  apparaissent  comme 
une  partie  distincte  de  l'État  et  de  la  nation.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
le  représentant  du  pouvoir  gouvernemental  ;  il  est  à  la  tête  d'une  armée  de 
fonctionnaires  qui  tiennent  leurs  pouvoirs  de  lui,  qui  constituent  une  hiérarchie 
dont  il  occupe  le  faite,  qui  ont  reçu  une  préparation  spéciale,  qui  sont  au  ser- 
vice de  l'État  pour  toute  leur  vie,  dont  les  intérêts  s'identifient  donc  dans  une 
large  mesure  avec  ceux  du  gouvernement  et  se  séparent  au  contraire,  dans  une 
mesure  correspondante,  de  ceux  de  la  masse  des  citoyens...  Ce  système  peut  être 
qualifié  de  gouvernement  bureatufratigne.  Une  semblable  organisation,  avec  un 
corps  de  fonctionnaires  permanents,  liés  par  des  traditions  professionnelles,  par 
un  esprit  de  corps  et  par  toute  une  échelle  de  grades  aboutissant  à  la  suprématie 
d'un  chef  unique,  est  considérée  comme  contraire  à  la  conception  américaine 
d'un  gouvernement  populaire.  Notre  théorie  est  la  suivante  :  non  seulement  la 
nation  est  la  source  du  pouvoir  gouvernemental,  mais  encore  elle  exerce  ce 
pouvoir  elle-même.  Elle  l'exerce  par  des  agents  pris  dans  son  propre  sein,  qui 
n'assument  des  fonctions  publiques  que  pour  un  temps  limité,  et  qui  rentrent 
ensuite  dans  les  rangs  des  citoyens  d'où  ils  ne  sont  sortis  que  momentanément,  ne 
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cessant  donc  jamais  d*être  en  contact  avec  la  masse  du  peuple...  Il  n'existe  pas 
de  lien  hiérarchique  entre  eux  ;  ils  ne  se  relient  les  uns  aux  autres  que  par  la 
communauté  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  responsabilités  envers  la  nation.  À  ce 
système,  on  peut  donner  le  nom  de  self  govemmenty  car  la  différence  entre  gou- 
vernants et  gouvernés  y  est  réduite  à  un  minimum...  »  Après  avoir  continué  ce 
très  intéressant  parallèle,  E.  Freund  conclut  en  attribuant  une  supériorité  mar- 
quée au  système  européen  sur  le  système  américain. 

R.  MâYO-SMITH.  —  Assimilation  of  nationalities,  I  {VasHmUatim 
des  nationalité),  p.  426-444.  —  La  population  des  âtats-Unis  est  composée 
d'hommes  de  toutes  races,  de  toutes  nationalités,  de  tous  pays.  Ces  éléments  si 
divers  ne  se  fondent-ils  pas  cependant,  les  uns  dans  les  autres  pour  former  une 
nation,  la  nation  américaine  ?  Tel  est  le  problème  étudié  par  M.  Mayo-Smith, 
problème  d'un  intérêt  capital,  soit  au  point  de  vue  purement  doctrinal  à  raison 
de  toutes  les  questions  si  importantes  qui  se  rattachent,  en  droit  public  et  en 
droit  privé,  à  la  théorie  des  nationalités,  soit  au  point  de  vue  strictement  pra- 
tique pour  tous  les  pays,  le  nôtre  par  exemple,  dont  le  territoire,  de  même  que 
celui  des  États-Unis,  reçoit  constamment  des  flots  nouveaux  d'immigrants  étran- 
gers. Dans  ce  premier  article  M.  Mayo-Smith  recherche  l'action  exercée  sur  la 
fusion  de  ces  éléments  disparates  par  le  milieu  physique.  Enclin  â  n'attribuer  à 
cette  action  qu'un  effet  limité,  il  insiste,  pourtant,  sur  Tinfluence  assimilatrice 
qu'a  dû  avoir,  et  que  continue  encore  à  exercer  dans  bien  des  cas,  la  nécessité 
commune,  s'imposant  aux  colons,  d'avoir  à  lutter  contre  les  mêmes  difficultés  pour 
s'adapter  aux  conditions  particulières  d'exintenoe  que  leur  situation  dans  un  pays 
nouveau  leur  imposait. 

J.  W.  JENKS.  —  Gapitallstic  monopolies  and  iheir  relation  with 
the  State  {Monopoles  capitalistes  tit  leurs  rapports  avec  F  État),  p.  486-509.  — 
Plaidoyer  en  faveur  de  ces  monopoles  à  la  condition  que  l'État  réglemente  leur 
fonctionnement. 

CH.  y.  LANGLOIS.  —  Universities  in  France  {Les  universités  en 
Prance),  p.  510-588.  —  L'auteur  demande  la  suppression  de  toutes  les  écoles 
spéciales  et  des  examens  institués  par  l'État;  il  se  déclare  partisan^  d'autre 
part,  de  la  formation  de  grandes  universités.  A  côté  d'idées  fort  justes,  telles  que 
le  reproche  qu'il  adresse  à  nos  méthodes  d'enseignement  d'être  trop  exclusive- 
ment théoriques,  il  en  émet  bon  nombre  d'assez  critiquable.^.  Est-il  bien  équi- 
table, par  exemple,  d'accuser  les  Facultés  de  province  de  n'avoir  servi  pendant 
un  demi-siècle  qu'à  l'amusement  de  quelques  oisifs  et  dd  quelques  bas  bleus  7 
Pourrait-il  citer  beaucoup  de  docteurs  en  droit  qui  aient  obtenu  ce  grade,  comme 
il  le  prétend,  après  cinq  années  seulement  d'études  juridiques,  et  ne  devrait-il 
pas  savoir  que  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  aspirent  à  ce  grade  commencent 
à  s'initier  à  la  pratique,  dès  qu'ils  sont  licenciés,  soit  en  travaillant  dans  une 
étude  d'avoué,  soit  en  prenant  part  aux  exercices  des  conférences  d'avocats  sta- 
giaires, soit  en  s'essayant  dans  des  affaires  d'assistance  judiciaire  aux  travaux 
du  barreau? 

Numéro  de  décembre  i89k. 

F.  W.  TAUSSIG.  —  The  tarif  f  of  18M  {Le  tarif  de  1894),  p.  685-609.  — 
Analyse  du  nouveau  tarif  douanier  accompagnée  de  l'historique  de  sa  formation. 

E.  R.  A.  8ELI0MAN.  —  The  income  tax,  p.  610-648.  —  Exposé  des 
raisons  et  des  circonstances  qui  ont  amené  le  vote  de  la  nouvelle  loi  fiscale 
entrée  en  vigueur  aux  États-Unis  le  !«'  janvier  dernier.  L'auteur  estime  que, 
si  elle  décevra  peut-être  quelques-unes  des  espérances  qu'elle  a  fait  concevoir, 
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néanmoiAB  elle  réalisera  un  progrès  sensible  qu'il  sera  facile  de  rendre  plus  efBcaoe 
au  moyen  d'amendements  postérieurs. 

R.  MArO-SMITH.  —  Assimilation  of  nationaUties,  Il  {L' Asnmilation 
des  Tiationalités),  -^  CJontinuant  son  étude  M.  Mayo-Smîth  recherche  l'influence 
exercâe  sur  les  habitants  des  États-Unis  par  le  milieu  social.  A  son  avis,  cette 
influence,  au  point  de  vue  de  Tassimilation  des  individus  en  une  seule  nation, 
e?t  la  plus  puissante  de  toutes.  Elle  s'exerce,  soit  par  l'éducation,  qui  résulte, 
non  seulement  du  passage  des  enfants  dans  les  écoles,  mais  aussi  de  la  lecture 
des  mêmes  journaux  et  des  mêmes  livres,  de  la  fréquentation  des  mêmes  théâtres^ 
des  relations  de  société,  soit  par  la  facilité  avec  laquelle  les  immigrants  sont 
admis  à  l'exercice  des  droits  politiques  et  sont  ainsi  amenés  à  se  préoccuper  des 
intérêts  de  l'État  où  ils  sont  fixés.  La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  «  que 
les  caractères  tenant  à  la  race  ont  une  action  bien  moins  puissante,  dans  le 
mélange  des  races,  que  le  milieu  physique  et  social.  Ce  n'est  pas  dans  Tunité  de 
sang,  mais  dans  l'unité  des  institutions,  des  habitudes  sociales  et  des  idéaux 
que  nous  devons  chercher  ce  que  nous  appelons  nationalité  (1)  d. 

J.  B.  WEEKS.  —  The  history  of  negro  suffrage  in  the  South  C^U- 
toire  des  droits  électoraux  des  nègres  dans  les  États  du  Sud),p,  071-703.  —  Cette 
histoire  est  particulièrement  curieuse  à  partir  de  la  victoire  des  États  du  Nord. 
Les  nègres  profitèrent  des  droits  qui  venaient  de  leur  être  reconnus  pour 
voter  contre  leurs  anciens  maîtres  et  pour  élire  aux  charges  les  plus  impor- 
tantes les  aventuriers  qui,  après  s'être  abattus  sur  le  pays,  les  avaient  facilement 
endoctrinés.  Les  résultats  naturels  d'un  pareil  état  de  choses  ne  se  firent  pas 
attendre,  a  Au  mois  de  novembre  1874,  il  y  avait  dans  la  Caroline  du  Sud 
deux  cents  juges  nègres  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire.  Il  y  avait  des  commis- 
saires scolaires  nègres  tout  aussi  ignorants,  mais  payés  k  raison  de  1,000  dollars 
par  an...  2>  Bientôt  les  dettes  publiques  furent  décuplées  et  les  fraudes  de  tout 
genre  devinrent  la  règle  dans  toute  l'administration.  Un  comité  d'enquête  formé 
en  1877  dans  le  même  État  découvrit  qu'on  y  avait  acheté  avec  les  deniers 
publics,  sous  le  nom  de  n  fournitures  d,  les  objets  les  plus  variés,  des  velours  et 
des  montres,  des  brosses  à  dents  et  des  bijoux,  des  revolvers,  des  chignons, 
des  vaporisateurs,  etc.  En  présence  de  ces  abus  et  pour  les  faire  cesser,  tous  les 
blancs,  mettant  de  côté  leurs  inimitiés  politiques  antérieures,  finirent  par  s'unir 
contre  l'ennemi  commun,  et  ils  sont  parvenus  eff'ectivement  à  reprendre  la 
direction  des  affaires.  Les  principaux  procédés  qu'ils  ont  employés  dans  ce  but 
ont  été  les  suivants  :  Centralisation  des  pouvoirs  entre  les  mains  du  Parlement 
de  chaque  État  ;  établissement  d'un  impôt  spécial  [polUtax)  frappant  tout  électeur 
qui  veut  exercer  son  droit  de  vote  ;  instituti(*D,  pour  la  confection  des  listes  élec- 
torales, de  systèmes  très  compliqués  au  milieu  desquels  les  nègres  ont  de  la 
peine  à  se  débrouiller  ;  enfin,  subordination  de  l'exercice  des  droits  électoraux  à 
un  certain  degré  d'instruction  qui  fait  défaut  en  général  aux  citoyens  de  race 
noire.  L'article  de  M.  Weeks  est  très  intéressant;  il  renferme  plusieurs  anecdotes 
fort  amusantes  que  j'aurais  bien  voulu  pouvoir  citer  si  j'en  avais  eu  la  place. 

Jules  Valsbt, 

ProtesMar  agrégé  à  la  Faeulté  de  droit  de  Montpellier. 

(1)  Telle  eit  également  la  maiiiëre  dont  la  nationalité  est  conçue  et  définie  par  Topixabd 
{ÈUmenti  d'anthropologie  générale,  1885,  p.  312-21  S). 
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Le  ¥«C^ogrès  pénitentiaire  internatlonnl  de  Pnria  en  189S. 

Nous  reproduigons  le  texte  des  questiona  admises  au  programme  du  V*  (In- 
gres pénitentiaire  international  qui  se  tiendra  à  Paris  en  juin  et  juillet  1895,  et 
le  Règlement  du  Congrès  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  commission  pénitentiaire 
internationale  daus  sa  session  tenue  à  Genève  le  25  septembre  1895. 

Jusqu'à  présent  la  participation  oflScielle  de  17  gouvernements  étrangers  est 
acquise. 

Un  nombre  considérable  de  mémoires  sur  les  questions  admises  au  programme» 
parvenues  au  ministère  de  l'Iotérieur,  de  la  France  et  de  TEtraQger,  sont  déjà 
imprimés  ou  à  l'impression. 

La  séance  d'ouverture  des  travaux  du  Congrès  se  tiendra  dans  le  grand  am- 
phithéâtre de  la  Sorbonne,  en  présence  de  M.  le  Président  de  la  République,  le 
30  juin  1895.  Les  travaux  des  sections  auront  lieu  dans  les  locaux  voisins  du 
Collège  de  France. 

QUESTIONS   ADMISES   AU   PROGRAMME 
PBBMliBE  SECTION.  —  LégUlatioH  pénale. 

V*  Le  malfaiteur  ne  doit-il  être  tenu  pour  récidiviste  que  s*il  a  renouvelé  la 
même  infraction?  —L'aggravation  de  la  peine  doit-elle  être  progressive  à  chaque 
récidive  nouvelle  qu'il  commet  ? 

2<>  La  transportation,  dans  le  sens  le  plus  large,  peut-elle  être  admise  dans  un 
système  rationnel  de  répression,  et,  daus  Taffirmative,  quel  rôle  particulier  serait- 
elle  appelée  à  remplir  ? 

3<»  Peut-on  donner  dans  un  pays  un  certain  effet  aux  sentences  pénales  ren- 
dues à  rétranger  ? 

4<>  La  victime  du  délit  est-elle  suffisamment  armée  par  les  lois  modernes  à 
l'effet  d'obtenir  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  par  le  délinquant? 

50  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  dan?  la  légistation  pénale  la  division  tripartite 
en  crimes,  délits  et  contraventions  ?  —  Dans  la  négative,  quelle  simplification 
convient-il  d'apporter  à  cette  division  ? 

6<^  Quels  sont  les  faits  précis  qui  doivent  être  considérés  comme  constituant 
le  délit  de  vagabondage  et  celui  de  mendicité  ?  —  Dans  quelles  limites  et  par 
quels  moyens  convient-il  de  réprimer  les  faits  de  cette  nature  ? 

70  Quels  seraient  les  moyens  répressifs  à  adopter  contre  ceux  qui,  à  l'aide  de 
manœuvres  fallacieuses,  déterminent  des  jeunes  filles  à  s'expatrier  dans  le  but 
de  les  livrer  à  la  prostitution  ? 

80  Pour  quel  genre  d'infractions  à  la  loi  pénale,  sous  quelles  conditions  et 
dans  quelle  mesure  conviendrait-il  d'admettre  dans  la  législation  : 

a)  Le  système  des  admonitions  ou  remontrances  adressées  par  le  juge  à  l'au- 
teur des  faits  reprochés  et  tenant  lieu  de  toute  condamnation  ? 
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h)  Le  mode  de  Buspension  d'une  peine,  soit  d*amende,  soit  d'emprisonnement, 
ou  toute  autre  que  le  juge  prononce,  mais  qu*il  déclare  ne  devoir  pas  être  appli- 
quée au  coupable,  tant  qu'il  n'aura  pas  encouru  de  condamnation  nouyelle  ? 

DbuxiÈmk  BBCTION.  —  ÇuMtioju pénitentiaires. 

1<»  T  a-t-il  lieu  de  généraliser  et  d'unifier  les  procédés  relatifs  à  l'anthropo- 
métrie et  d'examiner  les  conditions  dans  lesquelles  une  entente  pourrait  être 
recommandée  à  cet  égard  7 

2^  Convieni-il  d  appliquer  aux  prisons  de  femmes  des  règlements  particuliers 
pouvant  être  très  différents  de  ceux  établis  pour  les  prisons  d'hommes,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  le  travail  que  le  régime  disciplinaire  et  le  régime  ali- 
mentaire ?  —  Ne  convient-il  même  pas  d'appliquer  à  la  femme  un  système  par- 
ticulier de  pénalités  ? 

30  Peut-on  admettre  des  peines  privatives  de  liberté  au  cours  desquelles  le 
travail  ne  soit  pas  obligatoire  ?  —  Le  travail  dans  toutes  les  prisons  n'est-il  pas 
indispensable  comme  élément  d'ordre,  de  préservation,  de  moralisation  et  d'hy- 
giène? 

4*  Les  détenus  ont- ils  droit  au  salaire  ?  —  Ou  bien  le  produit  du  travail  doit- 
il  être  employé,  d'abord,  à  couvrir  les  dépenses  d'entretien  de  tous  les  condamnés 
de  même  catégorie^  sauf  à  attribuer  à  chacun  d'eux  une  part  fixe  de  ce  produit, 
et  à  donner,  à  titre  de  récompenses,  des  gratifications  aux  plus  méritants  f 

50  Dans  le  but  d'agir  sur  les  détenus  autant  par  l'espérance  que  par  la  crainte, 
convient-il  de  multiplier  les  récompenses  7 

6*  Dans  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions  doivent  être  prononcées  et 
appliquées  les  peine«  disciplinaires? 

7^  Dans  l'intérêt  de  la  disciplice  générale  et  de  l'amendement  des  condamnés, 
vaut-il  mieux  faire  la  sélection  des  meilleurs  ou  des  pires  ? 

8«  D'après  quel  principe  doit  être  fait  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  pour 
les  condamnés  atteints  d'aliénation  mentale  : 

a)  Quand  ils  sont  enfermés  dans  les  asiles  spéciaux  dépendant  de  l'Adminis- 
tiation  pénitentiaire  ? 

b)  Quand  ils  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement  dits  ? 

iy*  A-t-il  été  suffisamment  tenu  compte  jusqu'à  présent,  dans  le  régime  des 
prisons,  de  l'influence  des  exercices  physiques  au  point  de  vue  du  reclasse- 
ment des  condamnés  ?  —  Dans  le  négative,  quels  moyens  seraient  à  recommander  ? 

TboisiÂME  section.  —  Moyens  prêtent  ifs. 

1*  Quelles  mesures  conviendrait-il  de  prendre  pour  empêcher  que  les  détenus 
dissipent  leur  pécule  à  la  sortie  de  la  prison,  et,  se  trouvant  ainsi  sans  ressources, 
soient  amenés  presque  fatalement  à  tomber  dans  la  récidive  ? 

2^  Comment  doivent  être  organisées  les  écoles  et  les  bibliothèques  des  pri- 
sons, afin  qu'elles  puissent  vraiment  servir  aux  détenus  :  prévenus  et  condam- 
nés. Y  a-t-il  lieu,  notamment,  de  mettre  entre  les  mains  des  détenus  des  publi- 
cations périodiques  et  autres  qui  leur  seraient  particulièrement  destinées? 

3*  Quelles  mesures  sont  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  sociale  contre 
les  délinquants  irresponsables  ou  contre  ceux  dont  la  responsabilité  est  diminuée 
au  moment  du  crime  ou  du  délit  (faiblesse  d'esprit, aliénation  mentale,  etc.)? 

4«  L'internement  à  durée  illimitée  par  voie  administrative,  dans  des  maisons 
de  travail,  des  vagabonds  adultes  en  état  de  récidive,  ne  serait-il  pas  préférable 
aux  condamnations  à  durée  limitée  7 
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Tj*  Quels  sont,  au  point  de  vue  préventif,  les  avantages  des  asiles  pour  le 
traitement  curatif  des  ivrognes,  et  quels  sont  les  résultats  obtenus  dans  ces 
étjiblissements  ? 

QUATBIÎEMB  SECTION.  —  Questions  relatives  à  V enfance  et  aux  mineurs, 

^^  En  ce  qui  concerne  les  jeunes  garçons,  ne  oonvient-il  pas  de  reculer  la 
limite  de  la  minorité  pénale  jusqu'à  l'âge  de  rengagement  militaire?  (Il  faut 
enteodre,  par  minorité  pénale,  la  période  pendant  laquelle  le  juge  peut  pronon- 
cer Facquittement  pour  manque  de  discernement,  sauf  envoi  dans  un  établisse- 
ment d'éducation  correctionnelle.) 

2^  Dans  quels  cas  le  droit  de  garde  par  l'État  serait-il  utilement  substitué  à 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle?  —  Convient-il  de  conférer,  dans  toutes 
te»  circonstances,  aux  tribunaux  de  répression  eux-iuémes,  le  soin  de  statuer  sur 
Ib  droit  de  garde  ? 

3*  N'y  a  t-il  pas  lieu  de  substituer,  au  type  unique  de  la  Maison  de  correc- 
Itou,  une  série  d'établissement  appropriés  aux  diverses  catégories  de  mineurs 
(se km  la  loi  pénale)  sous  des  noms  différents  ?  —  Ne  convient-il  pas  notamment 
df;  réserver  l'école  de  préservation,  maison  de  premier  degré,  aux  simples  men- 
dhints  et  vagabonds?  —  Quelle  serait  la  manière  la  plus  efficace  de  combattre  au 
point  de  vue  préventif  la  mendicité  et  le  vagabondage  des  mineurs  ? 

4«  Par  quelle  autorité  doit-il  être  statué  sur  le  sort  des  enfants  coupables  de 
f;iute@  ou  d'infractions? —  Sur  quels  éléments  et  d'après  quels  principes  doit-il 
êtTR  décidé  si  ces  âiutes  ou  infractions  doivent  entraîner  : 

ri)  Soit  ime  condamnation  pénale  et  l'incarcération  dans  un  établissement 
pénitentiaire  proprent  dit? 

h)  Soit  le  placement  dans  un  établissement  de  correction  spécial  pour  l'en- 
fa  rit  vicieux  ou  indiscipliné? 

r\  Soit  l'envoi  dans  un  établissement  d'éducation  destiné  aux  pupilles  placés 
Boiiâ  la  tutelle  de  l'autorité  publique  ? 

L'ilge  des  enfants  doit-il  être  le  seul  élément  à  considérer  pour  opérer  ce  par- 
tAga  et  déterminer  les  décisions,  et  dans  quelles  conditions  le  serait-il  ? 

d\  D'après  quels  principes  et  suivant  quelle  procédure  les  enfants  internés 
danâ  le.<«dits  établissements  pourront-ils  être  libérés  provisoirement,  conditionnel- 
liment  ou  définitivement  ? 

ri  Quelles  conditions  doivent  être  exigées  pour  que  les  mineurs  puissent  être 
considérés  comme  récidivistes  et  quelles  conséquences  la  récidive  doit-elle 
entrataer  à  leur  égard? 

ô"  N'est-il  pas  nécessaire  d'assigner  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus 
une  large  part  à  l'éducation  physique  rationnelle? 

(î"  C!onvient-il  de  fixer  un  minimum  de  durée  pour  l'envoi  en  correction  des 
iiÙTjeurs  (selon  la  loi  pénale)  ?  —  Convient-il  de  décider  que  dans  tous  les  cas  où 
cee  mineurs  auront  été  condamnés,  ils  seront  envoyés  jusqu'à  leur  majorité 
(se  [on  la  loi  civile)  dans  une  maison  d'éducation  pénitentiaire  ? 

7"  Oorament  et  par  qui  les  placements  individuels,  dans  les  familles  des 
enfants  sortant  des  colonies  pénitentiaires,  assistés  ou  moralement  abandonnés, 
devmient-ils  être  surveillés  ?  Dans  quelles  limites  pourrait  il  être  fait  utilement 
nfifieL  dans  ce  but  aux  sociétés  de  patronage? 

8  '  Quels  seraient  les  moyens  de  prévenir  et  de  réprimer  la  prostitution  des 
mineures  (selon  la  loi  pénale)  ? 

Ne  serait-il  pas  désirable  qu'une  entente  intervint  entre  les  différents  États 
daui  le  but  de  prévenir   la  prostitution  des  jeunes  filles  placées  à  l'étranger  et 
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trop  BOUTent  livrées  au  vice  par  les  manœuvres  de  certaines  personnes  on  de 
certaines  agences  ? 

RÈOLEMBKT  DU  CONOBÈS  (1) 

Art.  l^,  —  L'ouverture  du  Congrès  aura  lieu  en  juin  1895. 
Art.  2.  —  Sont  admis  à  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  : 
a)  Les  délégués  officiels  envoyés  par  les  (Gouvernements.  —  b)  Les  membres 
des  Parlements.  —  c)  Les  membres  du  Conseil  d'État.  —  d)  Les  membres  de 
rinsUtut.  —  0)  Les  membres  de  la  Commission  ayant  participé  à  la  préparation 
du  Congrès.  —  /)  Les  hauts  fonctionnaires  de  l'Administration  des  prisons.  — 
g)  Les  membres  des  Cours  et  Tribunaux.  —  h)  Les  professeurs  des  Facultés  et 
Universités  d'État.  —  i)  Les  délégués  des  Sociétés  pénitentiaires  et  les  mem- 
bres des  Sociétés  de  patronage,  —j)  Les  personnes  invitées  à  cette  fin  par  la 
Commission  internationalCi  notamment  celles  qui  se  sont  fiût  connaître  par  leurs 
travaux  scientifiques  sur  la  science  pénitentiaire,  les  fonctionnaires  des  prisons  et 
des  écoles  de  réforme,  etc... 

Art.  3.  —  Nul  n'est  admis  aux  séances  publiques  de  l'Assemblée  générale  s'il 
n^est  porteur  d'une  carte  personnelle  délivrée  à  l'entrée  du  local  du  Congrès. 

Art.  4.  —  Le  Bureau  provisoire  est  formé  des  membres  de  la  Commission 
internationale.  —  Les  membres  de  cette  Conmiission  se  réunissent,  au  lieu  fixé, 
quatre  jours  avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Art.  5.  —  L'Assemblée,  dans  sa  première  réunion,  vérifie  les   pouvoirs  des 
membres  du  Congrès,  nomme  son  Bureau  définitif  et  arrête  Tordre  de  ses  séances. 
Les  définitivement  admis  reçoivent  une  carte  personnelle,  contre  paiement  d'une 
somme  de  vingt  francs,  à  titre  de  cotisation  d'entrée. 

Art.  6.  —  Les  membres  se  répartissent,  pour  les  travaux  préparatoires,  en 
quatre  sections  respectivement  chargées  d'arrêter  provisoirement  et  de  proposer 
à  l'Assemblée  générale  la  solution  des  questions  comprises  au  programme. 

Art.  7.  —  DiviHon  en  sections  :  V  section.  Législation  pénale.  —  2^secti&n, 
Institutions  pénitentiaires.  —  3«  section.  Institutions  préventives.  —  4«  section. 
Questions  relatives  aux  enfants  et  aux  mineurs. 

Art.  8.  —  Chaque  membre  désigne  la  section  à  laquelle  il  désire  appartenir  ; 
toutefois  le  même  membre  peut  prendre  part  aux  travaux  de  plusieurs  sections. 
Art.  9.  —  Chaque  section  nomme  son  Bureau  et  choisit  un  ou  plusieurs  rap- 
porteurs chargés  de  présenter  des  rapports  écrits  à  Tune  des  séances  de  l'Assem- 
blée générale. 

Art.  10.  —  Tous  les  rapports,  documents,  notes,  propositions  relatifs  aux  tra- 
vaux du  Congrès,  sont  distribués  aux  sections  que  ces  travaux  concernent. 

Art.  11.  —  Les  sections  se  réunissent  journellement  le  matin,  dans  le  local 
qui  leur  est  respectivement  assigné. 

Art.  12.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  journellement  l'après-midi,  dans  la 
salle  de  ses  séances,  à  moins  de  décision  contraire  du  Président. 

Art.  13.  —  Les  membres  signent  la  liste  de  présence  déposée  à  l'entrée  du 
local. 

Art.  14.  —  Le  Président  a  la  police  des  séances  et  la  direction  des  débats  ;  il 
arrête  les  ordres  du  jour,  en  se  concertant  avec  le  Bureau. 

Art.  16.  —  L'Assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions  des  rap- 
porteurs. —  Tout  projet  d'amendement  à  ces  conclusions  doit  être  remis,  écrit  et 

<l)  Ce  règlement  a  été  adopté  par  la  CommlMion  pénitentiaire  internationale  dans  sa  leulon 
tenne  à  Genève  le  89  septembre  1898. 
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BÎgné  par  son  auteur,  appuyé  par  cinq  membres  au  moins,  au  Bureau,  qui  le  sou- 
met à  l'Assemblée. 

Abt.  16.  —  I^  vote  a  lieu  par  appel  nominal  dans  tous  les  cas  où  il  est 
réclamé  par  six  membres  au  moins  dans  les  sections  et  par  vingt  membres  au 
moins  à  l'Assemblée  générale. 

Abt.  17.  —  Les  votes  sont  recueillis  par  pays  et  classés  dans  Tordre  alpha- 
bétique. 

Abt.  18.  —  Aussi  bien  dans  l'Assemblée  générale,  que  dans  les  sections, 
seront  seuls  admis  au  vote  les  membres  qui  auront  signé  sur  la  liste  de  présence 
avant  la  clôture  de  la  discussion. 

Abt.  19.  —  Les  secrétaires,  soit  dans  l'Assemblée  générale,  soit  dans  les  sections, 
tiennent  un  procès-verbal  qui  mentionne  l'ordre  et  l'objet  des  délibérations  et 
les  résultats  du  vote. 

Abt.  20.  —  Aucune  proposition,  en  dehors  des  matières  du  programme,  aucune 
lecture  de  mémoire  ou  de  note  ne  peut  être  faite  à  l'Assemblée  générale  ni  aux 
sections  sans  une  permission  du  Bureau. 

Abt.  21.  —  L'ordre  du  jour  ou  la  question  préalable  peut  toujours  être 
demandé  contre  toute  proposition  Incidente. 

Abt.  22.  —  La  durée  de  chaque  discours  ne  devra  pas  dépasser  quinze  minutes. 

Abt.  28.  —  Bien  que  la  langue  française  soit  employée  de  préférence  pour  les 
débats,  néanmoins  les  membres  sont  admis  à  s'exprimer  en  d'autres  langues.  — 
Dans  ce  cas,  le  sens  de  leurs  paroles  sera  traduit  sommairement  par  l'un  des 
Secrétaires. 

Abt.  24.  —  Pour  assurer  l'exactitude  et  faciliter  la  prompte  publication  du 
compte  rendu,  les  orateurs  sont  invités  à  remettre  au  Bureau,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  la  substance  de  leurs  discours,  ou  tout  au  moins  des  notes  qui 
puissent  guider  les  personnes  chargées  dn  la  mise  eu  œuvre  des  matériaux  des- 
tinés à  l'impression.  —  Le  compte  rendu  sera  publié  en  langue  française. 

La  réorganlMiUoii  des  études  faridlques  en  Franee  et  le  noBvean 
doctorat  ém  ■clences  politiques  et  éeonomlqaes. 

La  Bévue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  ne  peut  que  saluer  avec 
joie  la  réforme  capitale,  et  qui  fera  certainement  date  dans  l'histoire  de  ren- 
seignement de  nos  Facultés  de  droit,  que  viennent  d'accomplir  les  décrets 
du  30  avril  sur  la  réorgajiisation  des  études  juridiques.  Nous  applaudissons  au 
renforcement  des  études  de  licence  qui  va  résulter  des  épreuves  écrites  désor- 
mais exigées  des  candidats  à  ce  grade.  Nous  voyons  un  véritable  progrès  dans 
la  simplification  de  la  thèse  de  doctorat  débarrassée  d'un  poids  mort  qui  Ta  trop 
longtemps  alourdie.  Nous  approuvons  aussi  le  rajeunissement  apporté  dans 
l'organisation  des  conférences  par  l'importance  plus  grande  qui  leur  est  donnée 
dans  l'ensemble  de  la  vie  scolaire,  et  surtout  par  l'extension  des  cadres  du 
personnel  appelé  à  les  diriger. 

Mais  la  Revue  du  droit  public  ne  peut  surtout  qu'accueillir  comme  une 
réforme  pleine  de  promesses  la  création  du  doctorat  nouveau  «  es  sciences 
politiques  et  économiques  ».  Désormais,  renseignement  des  sciences  d'État  va 
pouvoir  prendre  l'ampleur  que  l'absence  d'un  diplôme  spécial  lui  interdisait 
jusqu'à  présent.  Ce  n'est  pas,  pour  dire  toute  notre  pensée,  que  nous  considérions 
l'organisation  de  ce  nouveau  doctorat  comme  absolument  parfaite.  Le  droit  admi  • 
nistratif ,  en  particulier,  nous  parait  y  tenir  une  place  trop  étroite.  La  spécialisation 
n'y  est  peut-être  pas  non  plus  suffisamment  accentuée.  Mais  l'œuvre  est  suscep- 
tible d'amélioration.  Telle  qu'elle  sort  des  délibérations  du  Conseil  supérieur  de 
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rinstruction  publique  et  des  travaux  de  la  commÎBBion  qui  l'a  élaborée,  elle  fait,  en 
■omme,  le  plus  grand  honneur  au  jeune  et  intelligent  ministre  qui  Ta  si  réso- 
lument menée  à  bonne  fin  et  aux  hommes  dévoués  qui  l'ont  préparée.  Personne 
n'oubliera  que  certains  d*entre  eux  luttent  et  sont  depuis  longtemps  sur  la 
brèche  pour  cet  agrandissement  si  légitime  du  domaine  de  nos  Facultés,  qui  pour- 
ront désormais,  grâce  à  leur  persévérante  ténacité,  prendre  le  titre  de  Ibcultés  de 
droit  et  des  êcieneet  politiques. 
Voici  le  texte  des  décrets  et  arrêtés  du  30  avril  1895  (1). 

Décret  du  30  avril  i895  sur  la  lieenoe  en  droit. 

TITRE  I*r.  >-  De  l'bnseigioement 

Abt.  1<^.  ~  L'enseignement  des  Facultés  de  droit  comprend,  en  première,  en 
deuxième  et  en  troisième  année,  les  matières  suivantes  : 

Première  année.  —  Droit  romain  :  ensemble  des  institutions  juridiques  de 
Rome  exposées  dans  leur  développement  historique  ;  —  Droit  civil  ;  -^  Économie 
politique  ;  —  Histoire  générale  du  Droit  français  (un  semestre)  ;  —  Eléments  du 
Droit  constitutionnel  et  organisation  des  pouvoirs  publics  (un  semestre). 

Deuxième  année,  —  Droit  romain  :  matières  spéciales  intéressant  particuliè- 
rement le  droit  français  (un  semestre)  ;  —  Droit  civil  ;  —  Droit  criminel  ;  — 
Droit  administratif;  —  Droit  international  public  (un  semestre). 

TroUième  année,  —  Droit  civil  ;  —  Droit  commercUl  ;  —  Droit  international 
privé  (un  semestre)  ;  —  Procédure  civile  (un  semestre)  ;  —  et,  au  choix  des 
étudiants,  un  des  cours  sem^triels  suivants  :  Procédure  civile  (voies  d'exécu- 
tion); —  Législation  financière;  —  et  droit  maritime,  dans  les  Facultés  où 
existe  cet  enseignement. 

TITRE  II.  —  Des  examens 

Art.  2.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  collation  du  grade  de  licencié  en 
droit  sont  au  nombre  de  trois  :  —  Le  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première 
année  d'études,  après  la  quatrième  et  avant  la  cinquième  inscription  trimes- 
trielle ;  —  Le  deuxième,  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  la  huitième  et 
avant  la  neuvième  inscription  ;  —  Le  troisième,  à  la  fin  de  la  troisième  année, 
après  la  douzième  inscription.  —  Le  deuxième  et  le  troisième  se  subdivisent  en 
deux  parties. 

Art.  3.  —  Le  premier  examen  porte  sur  les  matières  qui  font  l'objet  des 
enseignements  de  première  année.  —  Il  comprend  quatre  interrogations  :  une 
sur  le  droit  romain;  une  sur  le  droit  civil,  une  sur  Téconomie  politique,  une 
sur  rhistoire  du  droit  français,  sur  le  droit  constitutionnel  et  Torganisation  des 
pouvoirs  publics.  —  Le  jury  est  composé  de  quatre  examinateurs. 

Abt.  4.  —  La  firemière  partie  du  deuxième  examen  comporte  deux  interroga- 
tions sur  le  droit  civil  et  une  sur  le  droit  romain.  —  La  seconde  partie  comporte 
une  interrogation  sur  le  droit  criminel,  une  interrogation  sur  le  droit  adminis- 

(1)  Cet  textes  lont  préc<kléft  d'un  rapport  de  M.  Poincaré,  ministre  de  rinttrnction  publique 
et  des  Beaux-Arti,  oii  le  trouve  Thistorique  très  intcresMnt  des  divcraes  teutatives  faites  jusqu'à 
oc  jour  pour  organiser  dans  les  Écoles  de  l'État  renseignement  des  sciences  politiques  et  écono- 
miques. Quant  aux  dispositions  esf>entielles  de  la  reforme,  elles  sont  magistralement  exposées 
dans  te  rapport  présenté  an  Ck>nscil  supérieur  de  rinstruction  publique  par  M.  Bufnoir,  profes 
sev  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  La  plus  grande  partie  en  est  reproduite  dans  le  rapport 
I  du  ministre.  (V.  /•  0.,  3  mai  ^892,  p.  2621.) 
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tratif,  une  interrogation  sur  le  droit  international  public.  —  A  chacune  des  deux 
parties,  le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs. 

Abt.  5.  —  La  première  partie  du  troisième  examen  comprend  une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale.  —  L'épreuve  écrite  consiste  en  deux  compositions, 
l'une  sur  une  question  de  droit  civil,  l'autre  sur  une  question  de  droit  com- 
mercial. —  n  est  accordé  trois  heures  pour  chaque  composition.  —  En  dehors 
des  codes,  les  candidats  ne  peuvent  faire  usage  d'aucun  livre  ou  manuscrit.  — 
Pour  chaque  groupe  de  candidats  et  pour  chaque  composition,  il  est  donné 
deux  sujets,  entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de  choisir.  —  L'épreuve 
écrite  est  éliminatoire.  —  L'épreuve  orale  de  la  première  partie  consiste  eu 
interrogations  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit  commercial.  —  Le  jury  de  la  pre- 
mière partie  comprend  trois  examinateurs.  La  troisième  interrogation  porte, 
au  choix  de  l'examinateur,  sur  le  droit  civil  ou  sur  le  droit  commercial.  —  La 
deuxième  partie  comprend  trois  interrogations,  une  sur  le  droit  international 
privé,  une  sur  la  procédure  civile,  et  la  troisième  sur  la  matière  du  cours 
semestriel  à  option  choisi  par  le  candidat.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  exami- 
nateurs. 

Abt.  6. —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  répartition  des  matières  de 
droit  civil  entre  les  divers  examens. 

Abt.  7.  —  L'admissibilité,  l'admission  ou  l'ajoumement  des  candidats  sont 
prononcés  après  délibération  du  jury.  —  Aux  diverses  épreuves  orales,  une  noire 
et  une  rouge-noire,  ou  deux  rouges-noires  entraînent  l'ajournement.  —  La  nullité 
sur  une  des  matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajournement,  après  délibéra- 
tion du  jury. 

Abt.  8.  —  a  tous  les  examens,  les  notes  obtenues  aux  conférences  par  les 
candidats  sont  communiquées  au  jury.  Il  en  est  tenu  compte  dans  l'appréciation 
des  épreuves.  —  Les  étudiants  des  établissements  libres  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Abt.  9.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à  la  fin  et  au 
début  de  l'année  scolaire.  —  Les  dates  sont  fixées  par  le  doyen.  —  Aucun  examen 
isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  deux  sessions  réglementaires. 

Art.  10.  —  Les  deux  parties  d'un  même  examen  sont  subies  en  deux  jours 
consécutifs  dans  l'ordre  fixé  par  le  présent  décret.  —  Toutefois,  à  la  première 
partie  du  troisième  examen,  l'épreuve  écrite  et  l'épreuve  orale  ne  sont  pas  subies 
le  même  jour  et  peuvent  être  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  jours. 
.  Abt.  11.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du  doyen  qui  n'est 
accordée  que  pour  cause  grave,  subir  l'examen  correspondant  à  son  année 
d'études,  à  la  session  de  juillet.  —  Sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session 
de  novembre  les  candidats  ajournés  à  la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas 
s'y  présenter. 

Abt.  12.  —  Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspondant  à  chaque  année 
d'études  devant  la  Faculté  où  il  a  pris  les  inscriptions  de  l'année.  —  Le  trans- 
fert d'une  Faculté  à  une  autre  n'est  autorisé,  en  cours  d'année,  que  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  30  juillet  1883. 

Abt.  13.  ^  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen  correspondant  à 
son  année  d'études  au  plus  tard  à  la  session  de  novembre,  est  ajourné  à  la  lin 
de  l'année  suivante  et  ne  peut  prendre  aucune  inscription  pendant  le  cours  de 
cette  année.  —  L'étudiant  admis  à  l'une  des  deux  parties  du  deuxième  ou  du 
troisième  examen  et  ajourné  à  la  seconde  conserve  le  bénéfice  de  cette  admis- 
sion pendant  deux  ans  au  plus.  —  Le  candidat  admis  à  l'épreuve  écrite  et 
ajourné  à  l'épreuve  orale  de  la  première  partie  du  troisième  examen  conBer\'e 
pendant  une  année  le  bénéfice  de  l'admiBsibilité. 
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Abt.  h.  — Les  étudiants  sont  tenus  de  déclarer  leur  option  en  se  faisant 
inscrire  pour  les  examens  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

Abt.  1.5.  —  Le  grade  de  bachelier  enr  droit  est  conféré  après  le  deuxième 
examen,  le  grade  de  licencié  après  le  troisième. 

TITRE  IIL  —  Dispositions  transitoires 

Art.  16.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement,  à  dater  du  l»*"  novembre  1895;  en  ce  qui  concerne 
les  examens,  à  dater  de  la  session  de  juillet  1896.  —  Toutefois,  la  distribution 
des  matières  de  droit  civil  prescrite  par  le  présent  décret  ne  sera  appliquée, 
pour  la  troisième  année,  qu'en  1897-1898  et,  pour  la  seconde,  qu'en  1896-1897. 

Art.  17.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit. 

Art.  l''^  —  Les  diplômes  de  docteur  en  droit  portent  Tune  des  mentions 
suivantes  :  —  Sciences  juridiques  ;  —  Sciences politiqves  et  économiques^ 

Art.  2.  —  Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du  grade  sont  au  nombre 
de  trois  :  deux  examens  oraux  et  la  soutenance  d'une  thèse  composée  par  le 
candidat. 

Art.  3.  —  Les  examens  oraux  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

Sciences  juridiques. 

Premier  examen,  —  1°  Droit  romain,  avec  une  interrogation  sur  les  Pandectes; 
—  2«  Histoire  du  droit  français. 

Deuxième  examen.  —  l^  Deux  parties  du  Droit  civil,  choisies  par  le  candidat 
parmi  celles  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  (1)  ;  —  2°  Au  choix 
des  candidats  :  Droit  criminel  ;  Droit  administratif  (juridictions  et  contentieux)  ; 
Droit  civil  comparé,  dans  les  Facultés  où  existe  cet  enseignement. 

Sciences  politiques  et  économiques. 

Premier  examen.  —  1°  Histoire  du  droit  public  français;  —  Principes  du  Droit 
public;  —  Droit  constitutionnel  comparé;  —  2°  Droit  administratif  (2)  ou  Droit 
international  public,  au  choix  du  candidat. 

Deuxième  examen.  —  1**  Economie  politique  et  histoire  des  doctrines  écono- 
miques; —  2«  Législation  française  des  finances  et  science  financière  ;  —  3°  Au 
choix  du  candidat  et  selon  les  Facultés  :  législation  et  économie  industrielles; 
législation  et  économie  rurales;  législation  et  économie  coloniales.  Cette  der- 
nière option  peut  porter  également  sur  une  des  matières  d'ordre  historique 
ou  d'ordre  économique  enseignées  dans  d'autres  Facultés  du  même  corps,  et 
admises  par  le  conseil  général  des  Facultés  comme  enseignements  communs  à 
la  Faculté  de  droit  et  à  une  autre  Faculté. 

Art.  4.  —  L'interrogation  sur  les  Pandectes  a  lieu  d'après  un  programme 
publié  au  commencement  de  l'année  scolaire.  —  Le  candidat  qui  n'a  pas  pris  ses 
insoriptionB  dans  la  Faculté  où  il  se  présente  pour  subir  les  épreuves  dépose  au 

(1)  Incidemment  le  candi<t:'t  ponrra  avoir  à  répondre  tant  8ur  les  principes  g<îuéraux  que  sur 
les  mati^re8  qui  se  rattachent  It  Tobjet  Ue  rinterroKatiou  principale,  quand  même  elles  ne 
aéraient  pas  comprises  dans  les  parties  du  droit  civil  choisies  par  lui. 

(3)  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  droit  administratif  les  matières  d'ordre  constitutionnel  et 
d'onlre  financier. 
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secrétariat,  en  se  faisant  inscrire  pour  l'examen,  le  programme  du  cours  de 
Pandectei  qu'il  a  suivi  ailleurs. 

Abt.  5.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  déclare^*  leurs  options  en  se  faisant 
Inscrire  pour  Tezamen  qui  les  comporte.  —  Les  deux  examens  en  vue  de  la  men- 
tion  Srienoeê  politiques  et  économiques  sont  subis  dans  l'ordre  choisi  par  le  can- 
didat. 

ÂBT.  6.  —  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  y/M  le  candidat,  suivant  la  mention 
qu'il  postule,  soit  dans  les  sciences  juridiques,  soit  dans  les  sciences  politiques 
et  économiques.  ->  Il  doit  être  au  préalable  soumis  à  l'agrément  du  doyen.  — 
La  thèse  ne  peut  être  soutenue  qu'après  l'admission  aux  deux  examens  oraux. 

Art.  7.  —  Le  candidat  reconnu  apte  au  grade  avec  Tune  des  mentions  peut 
obtenir  l'autre  à  la  condition  de  subir  un  examen  et  de  composer  et  soutenir 
une  seconde  thèse.  —  Dans  le  cas  où  la  seconde  mention  à  obtenir  sera  celle  des 
Sciences  juridiques,  l'examen  portera  sur  les  Obligations  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  et  le  sujet  de  la  thèse  devra  être  choisi  dans  les  sciences  juridi- 
ques. —  Dans  le  cas  contraire,  Texamen  portera  :  l<*  sur  Téconomie  politique  et 
l'histoire  des  doctrines  économiques  ;  2^  sur  la  législation  et  la  science  finan- 
cières, ou,  au  choix  des  candidats,  dans  les  Facultés  où  existe  cet  enseignement, 
sur  la  législation  et  Téconomie  industrielles  ;  le  sujet  de  la  thèse  devra  être  choisi 
dans  les  sciences  politiques  et  économiques,  —  Dans  les  deux  cas,  le  sujet  de  la 
seconde  thèse  ne  pourra  être  tiré  du  même  ordre  d'études  que  celui  de  la  pre- 
mière. 

Abt.  8.  —  Les  trois  épreuves  doivent  être  subies  devant  la  Faculté  où  le  can- 
didat a  pris  les  quatre  inscriptions  réglementaires,  à  moins  d'une  autorisation 
du  recteur,  hiquelle  ne  peut  être  accordée  que  pour  cause  grave  et  après  avis  du 
conseil  de  la  Faculté. 

Akt.  9.  —  Les  épreuves  peuvent  être  subies  pendant  tout  le  cours  de  Tannée 
scolaire,  sauf  les  restrictions  jugées  nécessaires  par  le  doyen,  par  suite  des  besoins 
du  service. 

Abt.  10.  —  Chaque  examen  oral  dure  une  heure  ;  la  soutenance  de  la  thèse, 
une  heure  et  demie.  —  A  chacun  des  deux  examens  le  jury  se  compose  de  quatre 
examinateurs,  et  de  trois  à  la  soutenance  de  la  thèse.  — >  Dans  le  cas  où,  au  doc- 
torat avec  mention  Sciences  politiques  et  économiques^  le  candidat  a  choisi,  au 
second  examen,  une  matière  enseignée  dans  une  autre  Faculté,  un  membre  de 
cette  Faculté  fait  partie  du  jury. 

Abt.  II.  —  Les  rapports  sur  les  travaux  des  candidats  dans  les  conférences 
sont  communiqués  au  jury.  —  Les  étudiants  des  établisseciients  libres  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Akt.  12.  —  Nul  n'est  admis,  à  la  suite  de  chacun  des  deux  examens,  s'il  n'a 
obtenu  au  moins  deux  boules  blanches  et  une  boule  blanche-rouge.  —  L'ajour- 
nement ou  l'admission,  à  la  suite  de  la  soutenance  de  la  thèse,  sont  prononcés 
après  délibération  du  jury.  ~  En  cas  d'ajournement,  aucune  des  trois  épreuves 
ne  peut  être  renouvelée  qu'après  un  délai  de  deux  mois  ;  aucune  abréviation 
ne  sera  accordée. 

Abt.  13.  —  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution,  dans  toutes  les  Facultés 
de  droit,  en  ce  qui  concerne  le  doctorat  avec  mention  Sciences  juridiques ^  à 
partir  de  Vannée  scolaire  1895-1896.  —  En  ce  qui  concerne  le  doctorat  avec 
mention  Sciences  politiques  et  économiques,  il  pourra  n'être  appliqué  que  succès- 
sivement  dans  les  diverses  Facultés,  suivant  l'organisation  de  l'enseignement, 
sans  que  toutefois  le  délai  puisse  dépasser  trois  années  à  dater  du  1*^  novembre  1896. 

Abt.  14.  —  Les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  à  la  promulgation  du 
présent  décret  et  ceux  qui  seront  reçus  par  application  des  dispositions  transi- 
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toires  ci-après  pourront,  à  dater  de  Tanuée  scolaire  1896-1897,  postuler  la  men' 
tion  Sciences  politiques  et  éeonomiquee  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus. 

Abt.  15.  —  Par  mesure  transitoire,  les  licences  en  droit  qui,  à  la  date  du  pré- 
sent décret,  auront  subi  les  trois  examens  prévus  par  le  règlement  du  20  juillet, 
)882,  n'auront  à  soutenir  qu'une  thèse  pour  compléter  leurs  épreuves.  —  Ceux 
qui  auront  subi  les  deux  premiers  de  ces  examens  n'auront  également  &  soutenir 
qu'une  thèse.  —  Ceux  qui  n'auront  subi  que  le  premier  auront  à  subir  le  deuxième 
et  à  soutenir  une  thèse.  —  Ceux  qui,  au  cours  de  Tannée  scolaire  1894-1895 
auront  pris  les  inscriptions  réglementaires  en  vue  du  doctorat,  auront  à  subir 
les  deux  premiers  examens  prévus  par  le  règlement  précité  et  à  soutenir  une 
thèse. 

Abt.  16.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret. 

Arrêté  du  30  atril  i895  déterminant  le  progravtme  de  l'épreuve  de  droit 
civil  du  doctorat  en  droit  (sciencet  juridiques). 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  —  Arrête 
ainsi  qu'il  suit  le  programme  de  droit  civil  prévu  à  l'article  3  du  décret  sus-visé  :  — 
1**  partie  :  Droit  des  personnes,  droits  de  famille,  régime  des  biens  entre 
époux  ;  —  2«  partie  :  Successions,  donations,  testaments  ;  —  Sfi  partie  :  Obli- 
gations et  contrats  spéciaux;  —  4"  partie  :  Droits  de  propriété,  droit  réels, 
sûretés  réelles.  —  Les  matières  contenues  dans  chacune  des  divisions  précé- 
dentes ne  doivent  pas  s'entendre  simplement  comme  se  référant  aux  disposi- 
tions du  code  ou  des  lois  complémentaires  comprises  sous  les  rubriques 
correspondantes;  elles  embrassent  des  théories  juridiques  complètes  et  l'appli- 
cation des  théories  générales  qui  s'y  rattachent. 

Arrêté  du  30  avril  1895  sur  les  conférences  dans  les  Facultés  de  droit. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  des  beaux-arts  et  des  cultes,  arrête  : 

Abt.  V^,  —  Les  conférences  facultatives  instituées  dans  les  Facultés  de  droit 
par  les  arrêtas  du  10  janvier  1855  et  du  27  décembre  1881  ont  pour  objet  : 

Les  conférences  de  licence  :  des  exercices  pratiques,  tels  que  :  interrogations, 
compositions  écrites,  études  d'auteurs  et  de  textes  ;  —  Les  conférences  de  doc- 
torat :  des  études  approfondies  sur  des  questions  se  rapportant  aux  matières 
comprises  dans  le  programme  du  doctorat. 

Abt.  2.  —  Les  conférences  sont  semestrielles  ou  annuelles.  —  Chaque  confé- 
rence comprend  une  ou  deux  séances  par  semaine. 

Abt.  3.  —  Elles  sont  dirigées  :  —  Par  ceux  des  professeurs  qui  désirent  x)arti- 
cîper  à  ce  service;  —  Par  des  agrégés,  —  Et,  si  les  besoins  du  service  l'exigent, 
par  des  docteurs  en  droit  agréés  par  le  conseil  de  la  Faculté. 

Abt.  4.  —  Des  conférences  de  doctorat  peuvent  être  confiées  annuellement 
par  le  ministre  à  des  perHonnes  d'une  compétence  spéciale,  non  pourvues  du 
grade  de  docteur. 

Abt.  5.  —  L'organisation  des  conférences  est  préparée,  chaque  année,  au 
mois  de  juin,  pour  Tannée  suivante,  par  l'assemblée  de  la  Faculté.  —  Elle  est 
soumise  à  l'approbation  du  ministre.  —  Elle  est  publiée  par  voie  d'affiche. 

Abt.  6.  —  Il  ne  peut  être  admis  plus  de  trente  élèves  à  chaque  conférence.  — 
Un  règlement  arrêté  par  le  conseil  de  la  Faculté  déterminera  la  répartition. 
des  étudiants  entre  les  conférences  ayant  pour  objet  la  même  matière. 

Abt.  7.  —  Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  aux  travaux  des  confé- 
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renceasefont  inscrire,  au  début  de  chaque  semestre,  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

Ils  choissent,  suivant  leur  année  d'études,  celles  des  conférences  aux  travaux 
desquelles  ils  peuvent  participer. 

Abt.  8.  —  A  la  fin  du  semestre  ou  à  la  lin  de  l'année,  suivant  que  la  confé- 
rence est  semestrielle  ou  annuelle,  un  rapport  est  adressé  au  doyen  par  les 
directeurs  de  conférences  sur  les  travaux  de  chacun  des  étudiants  participants. 

Art.  9.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  rémunération  des  niaftrt>8 
chargés  de  diriger  les  conférences. 


Les  prix  de  rAeadémlc  des  scleiiee*  morale*  et  poUUqaeM. 

KouB  donnons  ci-dessous  la  liste  des  prix  proposés  par  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  pour  les  années  1895,  1896, 1897,  1898,  et  dont  les  sujets 
rentrent  dans  le  cadre  de  la  Berne. 

Priœ  du  Budget  de  1896,  2,000  francs.  LégUlation.  —  Exposer  le  développe- 
ment du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours.  Dépôt, 
31  décembre  1895. 

Prix  du  Budget  de  1896,  2,000  francs.  Ecanomie  pdttiqv^,—  Histoire  financière 
de  TEspagne,  de  TAutriche  et  de  Fltalie  pendant  les  dix-huitième  et  dix-neuvième 
siècles.  Dépôt,  31  décembre  1895. 

Prix  du  Budget  de  1897,  2,000  francs.  Histoire.  —  Histoire  d*un  département, 
de  1800  à  1810.  Dépôt,  31  décembre  1895. 

Prix  du  Budget  de  1898,  2,000  francs.  Morale.  —  De  l'égalité.  En  quoi  consiste 
et  sur  quoi  repose  le  principe  de  l'égalité  entre  les  hommes?  Véritable  sens  et 
applications  .légitimes  de  ce  principe.  Dépôt,  31  décembre  1897. 

Prix  du  Budget  de  1898,  2,000  francs.  Législation.  —  De  l'autorité  maritale. 
Rechercher  si,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  y  a  lieu  de  donner  à  la  femme 
mariée  des  droits  plus  étendus,  et  dans  quelle  mesure.  Dépôt,  31  décembre  1897. 

Prix  Odilon- Barrât  de  1896,  5,C00  francs.  Législation.  —  Étude  critique  sur 
la  législation  électorale,  actuellement  en  vigueur  dans  les  différents  pays  de 
l'Europe,  pour  la  composition  des  a-^seniblées  politiques  ou  administratives.  — 
L'intention  de  TAcadémie  e^^^t  que  le  sujet  soit  traité  sous  tous  ses  aspects,  depuis 
la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification  des  pouvoirs.  Dépôt, 
31  décembre  1895. 

Prix  Rosti  de  1896,  4,000  fr.  Economie  politique.  —  Du  rapport  de  la  valeur 
entre  les  métaux  servant  de  monnaie  et  notamment  de  la  possibilité,  pour  les 
gouvernements,  de  maintenir  entre  les  divers  métaux  servant  de  monnaie  un 
rapport  de  valeur  autre  que  celui  qui  résulte  de  l'oifre  et  de  la  demande.  Dépôt, 
31  décembre  1895. 

Prix  Roisi  de  1897,  4,000  fr.  Economie  politique.  —  Le  rôle  de  l'adminis- 
tration royale  dans  ses  rapports  avec  la  grande  industrie  en  France  au  dix-sep- 
tième et  au  dix-huitième  siècle.  Dépôt.  31  décembre  1896. 

Prix  Félix  Beaujour  de  1896,  5,000  fr.  Commission  mijrte.  —  Del  indigence  et 
de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  en  France,  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours.  Dépôt,  31  décembre  1895. 

Prix  Bordinde  1897,  2,000  fr.  Législation.  —  Etude  critique  sur  la  puissance 
paternelle  et  ses  limites  d'après  le  Code  civil,  les  lois  postérieures  et  la  juris- 
prudence. Dépôt,  31  décembre  1896. 

Prix  Bord  in  de  1898. 2,500  fr.  Economie  politique.  —  Le  commerce  des  céréales, 
grains  et  farines,  à   Paris.  L'importation,  la  répartition  des  provisions  entre  les 
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mois  de  Tannée  ;  la  variation  des  prix  ;  TorganiBation  commerciale.  Dépôt,  31 
décembre  1897. 

Prix  SaiiUaur  de  1897,  3,000  fr.  Législation.  —  Etude  historique  et  critique 
lur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou  commerciales  et  des  associations  qui 
n*ont  pas  pour  but  de  partager  des  bénéfices.  Dépôt,  31  décembre  1896. 

Prix  Saintour,  3,000  fr.  Economie  politique.  —  Le  contrôle  de  Texécution  des 
budgets  publics  en  France  et  à  Téttanger.  Dépôt,  31  décembre  1897. 

Prix  Aucoô  etPirot  de  1897,  6,0<X)  fr.  Légiêlatinn  et  histoire.  —  Le  Parlement 
de  Paris,  depuis  l'avènement  de  saint  Louis  jusqu'à  l'avènement  de  Charles  VIL 
Dépôt,  31  décembre  1896. 

Prix  Blavte  des  Vosges  de  1897,  2,000  fr.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
dans  la  population  rurale.  Dépôt,  31  décembre  1896. 

PrixBigotdeMorogues  àe  1898,3,000  fr.  —  Au  meilleur  ouvrage  sur  Tétatdu 
paupérisme  en  France  et  les  moyens  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours.  Dépôts  31  décembre  1897. 

Prix  Jean  Reyaavd  de  1898,  10,000  francs.  — >  Au  travail  le  plus  méritant 
relevant  de  chaque  classe  de  Tlnstitut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période 
de  cinq  ans.  a  Ce  prix  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un 
caractère  d'invention  et  de  nouveauté.  }»  Dépôt,  81  décembre  1897. 

Prix  Jules  Audéoud  de  1897,  12,000  francs.  —  Sera  décerné  à  des  ouvrages 
imprimés  et  à  des  institutions,  établissements  publics  ou  privés,  etc.,  relatifs  à 
l'améliorstion  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  — 
Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  quatre  années  précé- 
dant la  clôture  du  concours.  -  Les  institutions  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se 
proposer  au  concours,  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner.  Dépôt, 
SI  décembre  1896. 

Prix  Carlier  de  1896,  1,000  francs..  —  Destiné  à  récompenser  le  meilleur 
ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condi- 
tion morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  ville  de  Paris.  — 
Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours.  Dépôt,  31  décembre  1896. 

Prix  Léon  Faucher  de  1898,  3,000  francs.  Economie  politique.  —  L'œuvre  éco- 
nomique de  Ch.  Dunoyer.  Dépôt,  31  décembre  1897. 

CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français  ou  en 
latin,  et  adressés,  franco  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut.  —  Les  manuscrits 
doivent  toujours  être  entièrement  inédits;  ils  devront  être  brochés  et  porter 
chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ou- 
vrage et  contenant  le  nom  de  Tauteur.  Celui-ci  ne  devra  pas  se  faire  connattre, 
BOUS  peine  d'être  exclu  du  concours. 

E«s  prix  ûm  comte  RoahI,  èl  la  Faculté  de  droit  de  Parla  en  i89tt. 

lo  LÉGISLATION  CIVILE,  prix  :  2,000  francs  :  De  lu  clause  à&rdrc.  —  Notice.  — 
Les  concurrents  auront  à  rechercher  Torigine  historique  et  à  exposer  les 
développements  successif:}  de  la  clause  à  ordre.  Ils  examineront  si  la  clause  à 
ordre  peut  être  insérée  même  dans  les  titres  de  créance  où  aucun  texte  n'en 
autorise  expressément  l'insertion,  notamment  dans  les  polices  d'assurances,  et  si 
Tendossement  est  toujours  soumis  aux  mêmes  formes  et  produit  les  mêmes 
effets  quel  que  soit  le  titre  (exceptions  opposables  au  porteur,  interdiction  de 
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l'oppositioD,  etc.,  etc...  ).  Us  ne  manqueront  pas  d'indiquer  les  solutions  données  aux 
questions  les  plus  importantes  par  les  lois  des  principaux  pays  et  de  soumettre 
à  un  examen  critique  les  solutions  reçues  en  France  et  dans  les  États  étrangers. 
2°  Dboit  constitutionnel,  prix  :  2,000  francs  :  Le  Oonverneaient  parleme^n- 
taire  en  France,  —  Étudier  la  formation  et  le  déreloppement  historique  de  ce 
régime  depuis  1814  jusqu'à  nos  jours,  et  rechercher  l'influence  que  le  progrès 
de  la  démocratie  exerce  sur  la  manière  dont  cette  forme  de  gouvernement  se 
comprend  et  se  pratique.  —  Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  eu  latin,  devront 
être  déposés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  au  plus  tard  le  31  janvier  1896.  — 
Toute  personne  est  admise  à  concourir.  Chaque  concurrent  écrira  en  tête  de 
son  mémoire  deux  devises  :  Tune  en  français,  l'autre  en  latin  ;  il  reproduira  les 
mêmes  devises  sur  l'enveloppe  cachetée  d'un  billet  qui  contiendra  ses  nom, 
prénoms  et  adresse. 

Ii«  CSongréa    des  Sociétés  MiTanCea    de  Parlii  et  des  départements. 
Session  de  i69S(I). 

Parmi  les  communications  faites  au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  qui  s'est 
tenu  à  Paris  du  16  au  20  avril  1895,  nous  signalerons  à  nos  lecteurs  celles  de 
MM.  de  la  Grasserie,  des  Tilleuls,  Rameau  de  Saintpère,  Dissard,  Tommy-Mar- 
tin,  Joret-Desclozières,  Lyon-Caen,  Frédéric  Passy,  sur  les  moyens  de  favoriser 
V accroissement  de  la  population  en  France  ;  de  M.  l'abbé  Voillery,  sur  la  con-' 
vocation  des  États  généraux  en  1189  ;  de  M.  Marion,  sur  l'emprunt  forcé  de  Van 
IV  dans  Ir^  département  de  la  Haute- Garonne;  de  M.  Lemire,  sur  le  peuplement 
de  nos  colonies  par  des  Français  et  la  colonisation  au  point  de  tue  de  la  ques- 
tion sociale;  de  M.  Boche  Un,  sur  les  mutualités  ouvrîmes;  de  M.  Giboo,  surles 
différents  organismes  créés  par  les  compagnies  houillères  pour  la  fondation  des 
retraites  en  faveur  de  leurs  ouvriers;  de  M.  Léon  Salefranque,  sur  le  régime 
fiscal  des  successions  en  France  et  dans  les  principaux  pays  de  V Europe;  de 
MM.  Pascaud,  Lucas,  Neymarck,  Rameau  de  Saintpère,  de  Foville,  sur  le  rap- 
port qu'il  y  a  entre  létaux  de  l'intérêt  et  la  ricfiesse  d'un  pays  ;  de  MM.  Raoul 
de  la  Grasserie,  Hubert-Yalleroux,  Limousin,  Lucas,  de  Foville,  sur  lé  repos 
liehdomadaire  pour  les  travailleurs;  de  M.  Eschenauer,  sur  la  solidarité;  de 
MM.  Cacheux,  Cheysson,  des  Tilleuls,  sur  les  habitations  à  bon  marché  ;  de 
MM.  Flour  de  Saint-Genis,  des  Tilleuls,  Cheysson,  Yvernès,  Marcel  d'Arleux, 
Juglard,  Harmand,  sur  Xt^  progression  des  ventes  sur  saisie  ;  de  MM.  Vaunois, 
Ocampo,  Harmand,  Lucas,  sur  le  contrat  d'édition  ;  de  MM.  des  Tilleuls,  Lalle- 
mand,  Barthès,rabbé  Voillery,sur  l'assistance  médicale  gratuite  au  X  Vlll^siècle; 
de  MM.  Boissonade,  Nicolet,  Lucas,  sur  le  rôle  et  l'influence  des  ticoUs  centrales 
sous  la  Révolution;  de  M.  le  D'  Lédé,  sur  le  rôle  d'État  dans  la  protection 
de  l'enfance;  de  M.  Meunier,  sur  la  politique  coloniale  de  V Assemblée  consti- 
tuante ;  de  M.  Jacques  Bahar,  sur  une  nouvelle  définition  du  crime  basée  sur  la 
science  biologique  ;  de  MM.  Camoin  de  Vence,  Laitier,  Tvernès,  Bahr,  Passy, 
Arboux,  sur  la  gradation  des  peines  dans  ses  rapports  avec  le  mnde  actuel 
d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  de  M.  R.  de  la  Grasserie  sur  la 
règle  des  deux  degrés  de  jur%dicti4>n  dans  l'ordre  judiciaire  et  dans  l'ordre 
administratif  ;  de  MM.  Guillouard,  Marcel  d'Arleux,  Yvernès,  Lyon-Caen,  sur 
les  effets  du  régime  dotal  ;  de  MM.  Pascaud,  Lyon-Ca  n,  Passy,  Levasseur,  de 
la  Grasserie,  sur  la  lésion  coneidérée  comme  cause  de  rescision  de^  conventions. 

(1)  /.    0..  16, 1«,  17, 18, 19,  20  et  21  avril  1898. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(avril   et  mai  1895) 


0BOANI6ATI0N  OONBTITUTIONIÏBLLE  ET  PARLEMENTAIRE 

Discours,  prononcé  par  M.  Bibot,  président  du  Conaeil,  ministre  des  Finances, 
au  banquet  qui  lui  a  été  cffert,  le  11  mai,  par  les  groupes  et  les  cercles  répu- 
blicains à  Bordeaux  {J,  O.,  13  mai  1895^  p.  2709). 

RELATIONS   INTERNATIONALES 

République  Argentine.  —  Béception  par  le  Président  de  la  Bépublique 
de  la  LETTRE  par  laquelle  M.  José  E.  Oriburu  lui  notifie  son  élection  à  la  Pré- 
iidence  delà  République  Argentine {J,  0.,3  avril  1895,  p.  1869). 

Italie.  —  Communication  par  le  Conseil  fédéral  suisse  de  la  ratification 
par  le  gouvernement  italien  des  protocoles  2  et  3  adoptés  par  la  conférence  de 
Hadrid  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (J.  0„  17  avril  1895, 
p.  1987). 

Siam.  —  Béception  par  le  Président  de  la  Bépublique  de  la  lettre  par 
laquelle  le  roi  de  Siam  lui  notifie  la  désignation  de  l'héritier  de  la  couronne 
{J.  0^  10  avril  1895,  p.  1981). 

Honduras.  —  Béception  le  12  avril  1895  par  le  Président  de  la  Bépublique  de 
la  lettre  par  laquelle  le  docteur  Don  Policarpo  Bouilla  lui  notifie  son  élection 
à  la  Présidence  de  la  Bépublique  de  Honduras  {J.  0.,  13  avril  1893,  p.  2033). 

Décret  du  4  mai  1895  fixant  les  traitements  attribués  aux  secrétaires  dans 
les  ambassades  et  légations  (J.  O.,  7  mai  1895,  p.  2614). 

Lm  tnttemenU  aont  llxët  déaormaU  suivant  la  réBidenoe  et  md»  distinction  de  classe  ni  de 
gnule. 

Espagne.  —  Loi  du  10  mai  1895,  portant  modification  de  Tarticle  4  de  la 
convention  conclue  le  18  février  1896  entre  la  France  et  TEspagne  pour  Vexerciee 
de  la  pêche  dans  la  Bidassoa  {J.  ^.,11  mai  1895,  p.  2673). 

Le  texte  de  la  conTentlou  du  4  octobre  1894  doit  être  promulgué  apiès  l'échange  des  ratifica- 
tions des  parties  contractantes. 

COMHBROB   ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE 

Décret  du  25  mars  1885  portant  approbation  du  quatorzième  supplément  au 
tableau  général  des  distances  de  port  à  port,  pour  la  navigation  au  long  cours ^ 
et  du  deuxième  supplément  pour  \vk  navigation  au  cabotage  ijdernational  {J,  O., 
7  avril  1895,  p.  1939). 

I«oi  du  9  avril  1895  relative  au  mode  d'application  des  droits  établis  au  port 
du  Havre  par  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  subvenir  aux  dépenses  du  maga- 
sin de  sauvetage  (J.  O.,  10  avril  1895,  p.  1984), 

Décret  du  9  avril  1895  fixant  le  droit  d'inscriptiQus  à  payer  par  les  courtiers 
de  marchandises  à  Châteauroux  {J,  O.,  12  avril  1896,  p.  2010). 

Décret  du  10  avril  1895,  précédé  d'un   rapport  du  ministre  de  la  marine, 
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relatif  aux  ûondUiûJU  d'admission  au  commandement  des  navires  de  commerce 
{J.  O.,  18  avril  1896,  p.  2033). 

Arrêté  du  10  avril  1895  du  ministre  de  la  marine  portant  modification  des 
programmes  d'examen  pour  le  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande  et  le 
commandement  des  navires  de  commerce  [J,  O.,  13  avril  1895,  p.  2033). 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  den  postes  et  télégraphes 
en  date  du  9  avril  1896,  relatif  à  la  délivrance  du  certificat  d'étu/fes  pratiques 
industrielles  {J.  a,  27  avril  1895,  p.  2458). 

Décret  du  26  avril  1895  portant  modification  de  l'article  11  du  décret  du 
22  février  1893  relatif  aux  Écoles  pratiques  de  ci>mmerce  et  dHndustrie  (J,  O,, 
27  avril  1896,  p.  2458). 

Décret  du  26  avril  1896  modifiant  divers  articles  du  règlement  ^'énéral  de 
pilotage  dans  le  troisième  arrondissement  maritime  et  portant  création  d'un  em- 
ploi de  chef  du  pilotage  de  la  Loire  (J.  (?.,  1»'  mai  1895.  p.  2609). 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes 
en  date  du  14  mai  1895,  portant  réduction  des  droits  de  tonnage  sur  les  navires 
faisant  escale  au  port  de  Dunkerque  {J.  O.,  16  mai  1895,  p.  2764). 

PBOOÉDUBE    CIVILE,  OROAMIBÀTION  JUDICIAIRE  ET  AUXILIAIRES  DE  LA 

JUSTICE 

Loi  du  IB  avril  1896  modifiant  l'article  i033  du  Code  de  Procédure  eirile 
{J.  a,  15-16-17  avril  1896,  p.  2154). 

'  Toutes  les  fuis  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou  non,  est  un 
jour  férié,  ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  lendemain. 

DROIT  CRIMINEL  ET  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Loi  du  1"  février  1895  sur  Vamnisfie  {J.  O.,  2  février  1895,  p.  830K 

Rapport  adressé  le  15  mai  1895,  au  Président  de  la  République,  par  le  ^arde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  V  administrât  ion  de  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1892  (•/.  O.,  16  mai  1895,  p.  2753). 

Le  rapport  constate  la  progression  de  la  réoldlTe  et  raffiiIbllMieDicnt  do  la  réprcssilon. 

Rapport  en  date  du  22  mai  1895  adressé  au  Président  de  la  République 
par  le  ministre  des  colonies  sur  l'application  de  la  loi  du21  mat  Jf!<fi5,  relative  à 
larelégativn  des  récidivistes  ]pend&ni  les  années  1888,1889  et  1890  (J.  O.,  23  mai 
1896,  p.  2905). 

Le  rapport  cunstato  le  caractère  d'exemplarité  que  commence  h  prendre  la  peine  de  la 
relégation. 

AGRICULTURE,  DROIT  RURAL  ET  LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

Décret  du  9  avril  1895  relatif  si  la  décoration  du  mérite  agricole  {J.  O,^ 
12  avril  1895,  p.  2010). 

Décret  du  26  mai  18^*5  étendant  aux  aniviaux  de  Vespèce  porcine  les  dispo- 
sitions des  articles  2,  3,  4  et  7  de  l'ordonnance  du  '28  juillet'  182'Jy  relatives  au 
compte  ouvert  des  animaux  de  Tespèce  porcine  {J,  O.,  29  mai  1895,  p.  318). 

LEGISLATION    EXTRA-CONTINENTALE    (ALGÉRIE,    COLONIKS,    PROTECTORATS) 

Décret  du  26  mars  1896  portant  exempt  ien  des  droits  de  douane  en  faveur  de 
bois  ouvrés  importés  à  la  Guyane  {J.  O.,  5  avril  1895,  p.  1902). 

Décret  du  3  avril  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant modification    de  V article  G  du  décret  du  ?/>  février  iS62  fixant  la  eorapo- 
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sition  de  la  commission  d'examens  pour  Tobtention  du  brevet  de  maître  au 
grand  et  au  petit  cabotage  dans  le»  colonies  (,/.  O.,\0  avril  1895,  p.  1984). 

Tableau  des  résultats  de  Vexploitation  dr^t  cheminH  de  fer  Algériens  pen- 
dant les  années  1894  et  1893  {J.  O.,  19avril  1895,  p.  2214). 

Rapport,  en  date  du  18  avril  1895,  adressé  au  Président  de  la  République 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  l'application  de  la  loi  du  25  juin  1890,  relative 
à  la  rèpreision  par  voie  disciplinaire  des  infractions  spéciales  à  Vindigénat  en 
Algérie  (J.  O.,  23  avril  1895,  p.  2377). 

Loi  du  23  avril  1895  ayant  pour  objet  le  règlement  de  la  sitiiation  financière 
du  protectorat  de  Z'Annam  et  du  TONKIN  et  des  dépenses  de  l'expédition  du 
SiAM  [J.  a,  24  avril  1895,  p.  2409). 

Décret  du  29  avril  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  in9- 
tituant  un  trihunal  de  première  instance  à  Chandernaoor  (Inde)  («/.  O.^ 
3  m  li  1895). 

Ce  tribunal  reuiplacp  la  justice  de  paix  à  comp<^tence  étendue  établie  par  le  décn>t  du 
38  juillet  1887.  Le»  articles  5  à  8  i^Icnt  les  questions  de  oompétciico. 

Décret  du  27  avril  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  inter- 
disant les  achuts  de  rentes  povr  le  compte  des  déposants  des  Caisses  d'épargne 
de  La  Réunion  {J.  O.,  3  mai  189:>,  p.  2:)42). 

Décret  du  27  avril  1895,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi- 
fiant le  décret  du  17  mai  1883  qui  a  créé  la  ligne  de  la  Guadeloupe  {J,  O., 
18  mai  1896,  p.  27-37) . 

Décret  du  10  mai  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 
application  à  la  colonie  du  Congo  français  de  la  loi  du  28  juillet  1895  relative 
à  l'établissement,  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  des  ligfies  télégraphiques 
et  téléphtmiques  (,/.  O.n  1<>  mai  1895,  p.  2763). 

Décret  du  17  mai  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant réorganisation  de  Vad m iniH ration  Judiciaire  de  la  COCHINGHINE  et  du 
Cambodge  (  J.  O.,  19  mai  1895,  p.  2817). 

Voir  les  obser^'atious  do  M.  Appert,  p.  4«8. 

Décret  du  17  mai  1 8Î'5,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  fixant 
le  traitement,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  magistrat*  de  TIndo-Chine 
{J    0.,  19  mai  189r»,  p.  2824). 

Rapport  du  23  mars  1.^95  présenté  au  Président  de  la  République  par  la 
commission  den  banques  colonialfH  sur  les  opérations  de  ces  établissements  pen- 
dant l'exercicft  1893-1894  {J.  0„  23  et  2.^  mai  1895). 

Banques  de  la  Martiuiqno,  do  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  S<5néKal.  de 
riiido-Chine, 

LÉGISLATION    ET    ORGANISATION   FINANCIÈRES 

Rapport,  en  date  du  5  mari»,  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sur  le  résultat  des  opérations  rela- 
tives au  remboursement  ou  à  la  conversion  en  rentes  8  1/2  p.  100  des  rentes 
-4  1/2  p.  100  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique  {J.  O.,  4  avril  1895, 
p.  188fi). 

Décret  du  1«<^  avril  1895,  portant  modification  au  règlement  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  finances  iJ.  O.y  (>  avril  189r>,  p.  1919). 

Déclaration  générale  de  la  Cour  des  comptes,  en  date  du  11  avril  1895, 
précédée  d'un  discours  du  premier  président  sur  les  comptes  de  V exercice  de  1893 
(./.  O.,  14  avril  189."),  p.  2058). 

Loi  du  10  avril  1SÎI5,  portant  fixation  du  hidget  général  des  dép.'vsvK  et  des 
recettes  de  l'exercice  lt<95  (./.  ().,  15-16-17  avril  1895,  p.  20S9). 
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A  Doter  :  la  cooTerslon  An  droit  d'aocrolMcment  en  une  taxe  annnelle  et  obligatoire  lur  Ul 
valeur  brute  des  biens  des  congrégations  ;  —  Tétiblissement  d'une  prescription  de  80  ans  an 
profit  de  rÉtat  pour  les  sommes  déposées  à  1^  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  la  oouceseion 
de  la  personnalité  civile  sous  le  titre  de  Musées  nationaux  à  la  réunion  des  musées  du  Louvre, 
de  Versailles,  de  St-Germain  et  du  Luxembourg;  —  rinscription  d'un  crédit  de  deux  millions »q 
chapitre  18  du  budget  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  les  pensions  de  retraites 
aux  travailleurs. 

Décret  du  11  avril  1895,  levant  cortaines  reairiotions  d'entrée  et  de  sortie 
pour  les  îfureatix  de  douane  de  la  Rochelle  et  de  la  Palliée  {J.  0.,  18  avril  1895, 
p.  2182). 

Bilan  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignatùms  au  31  décembre  1894  (•/.  0., 
19  avril  1895,  p.  2216). 

4,317,018,697  (r.  88. 

Communication  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  par  le  président  du 
Conseil,  ministre  des  finances,  des  marchés  de  50,000  fr,  et  au-dessus  passés  par 
le  ministre  des  finances  pendant  Tannée  1894  (J.  O.,  21  avril  1895,  p.  2282). 

Loi  portant  rèçlevtent  définitif  du  budget  de  V  exercice  i885  {J.  0.,  22  avril  1895, 
p.  2297). 

Décret  du  9  mai  181^5  modifiant  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  2  du  décret 
du  8  août  1878  sur  l'admission  temporaire  des  biscuits  su-erés  {J,  O.,  11  mai  1895, 
p.  2675). 

Décret  du  10  mai  1895  déterminant  le  droit  de  douane  applicable  aux 
mélasses  étrangères  importées  à  la  Martinique  {J.  O.,  14  mai  1895,  p.  2726). 

Décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  24  mai  1895,  fixant  l'intérêt 
des  bons  du  Trésor  à  échéance  maximum  d'un  an  à  partir  du  25  mai  1895  [J.  0  , 
24  et  25  mai  1895,  p.  2939). 

Bons  de  trois  mois  à  un  an  :  1  et  demi  p.  100. 

Déclaration  générale  de  la  Cour  des  comptes,  en  date  du  18  mars  1895, 
sur  les  comptes  de  Vannée  1893  (•/.  O.,  31  mai  1895,  p.  8052). 

LEGISLATION  ET  OBOANISATION  MILITAIRB8 

Note  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  HO  mars  1895,  au  sujet  de  la  néces- 
sité de  l'initiative  des  chefs  de  corps  et  des  commandants  d'unités  pour  assurer 
le  maintien  d<i  la  santé  des  troupes  {J.  O.,  3  avril  1895,  p.  1870). 

La  note  annonce  que  toutes  les  circulaires  relatives  aux  mesures  d'hygiène  à  prendre  en  toutes 
circonstances  seront  revisées  et  remplacée  par  une  instruction  unique. 

Circulaires,  des  2  et  8  avril  1895,  du  ministre  de  la  marine  relatives  : 
1*  aux  rengagements  dans  l'armée  coloniale  ;  2^  aux  demandes  de  sursis  de  départ 
pour  les  colonies;  B^  à  l'application  aux  troupes  de  la  marine  delà  circulaire  du 
1*'  mars  i895  (ministère  de  la  guerre)  concernant  le»  réservistes  ;  4®  aux  vacances 
des  sous-ojffic  iers  rengagés  atec  prime  (J.  O.,  4  avril  1895,  p.  1890). 

Décret  du  31  mars  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  pres- 
crivant l'envoi  dans  les  compagnifss  disciplinaires  des  colonies  des  hommes  incor- 
rigibles des  sections  soumises  au  régime  des  prisonniers  dans  les  compagnies  de 
discipline  [J,  O.,  7  avril  1896,  p.  1037). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine^  en  date  du  6  avril  1895,  relative  à  la 
solde  des  sous-ojficiers  rengagés  dans  les  conditions  du  décret  du  4  atfût  i89^  {J,  O., 
7  avril  1895,  p.  1939). 

Loi  du  9  avril  1895  modijiantle  code  de  Justice  maritime  {J,  0.,  10  avril  1895 
p.  1981). 

Modifie  les  articles  3, 10,  58,  69,  60,  63,  64  à  67,  168, 164  et  268  du  Code  de  justice  miHUire 
pour  l'armée  de  mer  «lu  3  Juin  1868. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  589 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  Président  de  la  République,  en  date  du 
9  avril  1896,  sur  la  diminution  dea  cas  morbide*  dans  l'armée  (J.  0,, 
11  avril  1895,  p.  1997). 

Loi  du  13  avril  1805  modifiant  les  conditions  dans  lesquelles  le  ministre  de 
la  guerre  peut  interdire  Vexportation  des  armes,  pièces  d^armes  et  munitions 
de  toute  espèce  {J.  0,,  14  avril  1895,  p.  2057). 

L'art  11  de  la  loi  da  14  août  1885  restreignait  an  cas  de  guerre  nationale  et  continentale  la 
facalté  d'interdire  par  décret  l'exportation  des  armes...  Aux  termes  delà  loi  nouvelle,  abro- 
geant cet  article  11,  cette  interdiction  pourra  avoir  lieu  en  tout  temps  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  Tavis  conforme  du  ministre  du  commerce  et 
du  ministre  des  finances. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  ayant  pour  objet  l'envoi  de  dépêches 
aux  familles  de  militaires  qui  par  suite  de  maladie  sont  en  danger  de  mort 
{•/.  O,,  21  avril  1895,  p.  2281). 

Décret  du  21  avril  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
interdisant  Vemportation,  des  armes  de  guerre  à  destination  de  Madagascar 
[J,  O.,  28  avril  1895,  p.  2885). 

Décret  du  80  avril  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  organisation  du  service  des  ouvriers  d' État  {J.  O.,  2  mai  1895,  p.  2529). 

Il  s'agit  des  ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  chargés  spécialement  de  la  survelllanoe  des 
commandes  confiées  à  rindustrie. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  7  mai  1895,  relative  à  \sl participa- 
tion et  au  emeours  de  Varmée  à  des  fêtes  on  cérémonies  organisées  par  les  muni^ 
cipalités  et  les  sociétés  civiles  ainsi  qu'aîné  représentations  théâtrales  {J,  0,^ 
9  mai  1895,  p.  2642). 

Discours  prononcé  le  12  mal  1895,  à  Lyon,  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
Voccasionde  la  remise  solennelle  à  son  département  de  la  nouvelle  École  de 
santé  militaire  [J.  O,,  13  mai  1895,  p.  2714). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  règles  à  suivre  par  les  mili- 
taires en  ce  qui  concerne  les  Associatiûns  ou  Sociétés  quelconques  (J.  O.,  30  mai 
1895,  p.  3037. 

INBTBUCTION  PUBLIQUE  ET  BBAUX-AETS 

Instruction  du  ministre  de  la  marine  du  12  mars  1885  pour  Vadmisswn 
dans  les  trois  Écoles  annexes  de  médecine  navale  en  1895  (J,  O.^  2  avril  1895, 
p    18.55). 

Discours  prononcé  par  M.  R.  Poincaré,  ministre  de  Tinstruction  publique, 
des  beaux  arts  et  des  cultes,  le  9  avril,  à  l'ouverture  de  la  réunion  extraordi- 
naire du  Conseil  supérieur  de  V instruction  publique  (J.  O,^  3  avril  1895, 
p.  ItOI). 

Expose  riiistorique  et  l'économie  génémle  «le  la  réforme  des  études  de  droit. 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes 
en  date  du  4  avril  1895,  modifiant  la  décision  du  27  juillet  1891,  relative  au 
régime  des  études  et  au  régime  disciplinaire  dans  les  Écoles  supérieures  de 
commerce  reconnues  par  VÉtat  [J.  O.,  6  avril  1895^  p.  1919). 

Décret  du  17  avril  1895  portant  création  de  chaires  de  facultés  {J.  O.j 
18  avra  1895,  p.  2181). 

n  est  créé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire  de  droit  international  public  et  privé,  et 
une  chaire  de  droit  musulman . 

Discours  prononcé  par  M.  Poincaré,  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  à  Toccasion  du  centenaire  de  l'École  normale  {J.  O.^ 
22  avril  1895,  p.  2371). 


^i^i"3i;^^v- 
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Décret  du  29  avril  IS'.).')  et  arrêté  relatifs  à  Texamen  du  certilicat  d'apti- 
tude à  VenJfei^tiemcnt  du  chant  dan*  Un  écoîex  îiortnalM  et  dann  les  écoles  pri- 
maires supérieures  [J,  O.,  V^  mai  1895,  p.  2507). 

Rapport,  en  date  du  8  février  1895,  présenté  au  ministre  de  1  instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  par  M.  Albert  Ballu  sur  les  travaux  de 
fouilles  et  de  consolidation  des  ruines  de  Timgad,  exécutés  en  1894  par  le  ser- 
vice des  monuments  historiqnes  {J.  0.,  l*'  mai  1895,  p.  2510). 

Décret  du  30  avril  1895  modifiant  l'article  fi  du  décret  du  31  juillet  1893, 
relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences  d'un  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturel lex  (J.  O.,  2  mai  1895,  p.  2531). 

Rapport  du  l*'  mai  1895  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  des  leaux-arts  et  des  cultes,  relatif  aux 
études  et  aux  grades  dans  les  Facultés  de  droit,  suivi  :  1«  d'un  dÉCUet  sut  la 
licence  en  droit;  2"  d'un  décret  sur  le  doctorat  en  droit;  3°  d'un  arrêté 
déterminant  le  programme  de  l'épreuve  de  droit  civil  du  doctorat  en  droit 
(science  juridique)  ;  4"d'un  arrêté  sur  les  conférences  dans  les  Faculté:}  de  droit 
(J,  0.,  2  mai  1895,  p.  2521). 

V.  le  texte  de  ces  décret»  et  arrête»,  p.  677. 

Rapport  du  31  mai  1895  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  constructions  scO' 
laires  (1878-1885)  {J.  0.,  4  mai  1895,  p.  2553). 

Circulaire  du  4  mai  1896  adressée  aux  recteurs  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  concernant  les  candidats  déclarés 
admissibles  aux  haccalauréais  ès-scierwes  {J.  O.,  5  mai  1895,  p.  2596). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  25  mai  1895,  (xtrtant  modification  à  l'ar- 
ticle 22  de  l'arrêté  du  12  octobre  1891  concernant  Vécole  du  service  de  santé  de 
la  marine  de  Bardeaux  {J.  O.,  26  mai  1895,  p.  2967). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  25  mai  1895,  relative  au  concours 
poiu*  les  Ecoles  annexe*  dv  vtéderinr  navale  d'après  le  nouveau  mode  d'études 
médicales  {J.  O.,  26  mai  1895,  p.  2967). 

Décret  du  24  mai  1895,  déléguant  aux  recteurs  le  droit  dénommer  à  certains 
emplois  dtkii»  les  Facultés  de  médecine,  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie,  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  Écoles  de  plein  exercice  et 
les  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  {J.  O.,  du  31  mai  1895, 
p.  3051). 

assistance  publique  kt  institutions  de  prévoyance 

État  de  développement  au  31  décembre  189-1  des  opérations  de  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (J.  O.,  19  avril  1896,  p.  2218). 

Nombre  d'Inscriptions  de  rentes  vla^ret  en  court  :  196,987  s'elevaut  à  la  tommo  de 
33,216,088  francs. 

SANTÉ  PUBLIQUE 

Rapport  présenté  le  8  avril  1895  au  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  par  M.  le  IK  Netter,  sur  V installation  des  sanatoria  pour  le  traitement 
des  phtisiques  et  les  précautions  à  prendre  jwur  préserver  le  voisinage  contre  le 
danger  de  contamination  («7.  O.^  18  avril  1895,  p  2199). 

liOi  du  26  avril  1896  relative  s\  la  préparation^  à  la  vente  et  à  la  distribution 
des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits  analogues  {J,  O.y  20  avril  1895, 
p.  2441). 
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Décret  du  22  mai  1895  instituant  au  ministère  de  l'intérieur  une  commisBÏou 
chargée  de  Tétude  des  questions  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  2&  avril 
1895  concernant  hi  préparation^  la  vente  et  la  distribution  des  sérnms  th\rn~ 
peutiques  et  des  produits  analogues  («/.  0.,  du  23  mai  18ir>,  p.  2914). 


TRAVAUX    PUBLICS  ET  VOIBS    DB  COMMUNICATION 

Décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  30  mars  1895,  ri^ÏAtive 
au  chômage  de*  canaux  et  des  ritrières  canalisées  («/.  0,^  \^^  avril  1895,  p.  1833). 

Tableau  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dUntérôt  général  pendant  Lee 
années  ]894  et  1893  {J.  O.,  16  avril  1895,  p.  1924). 

Longueur  livrée  à  l'exploitation  le  31  décembre  1893  :  36,757  kil. 

Longueur  livrée  à  Texploltation  le  31  décembre  1894  :  36,197  kil. 

Décret  du  16  avril  1895  modifiant  les  dispositions  réglementaires  de  (ïivers 
décrets  et  cahier  des  charges  qui  règlent  le  service  d'outillage  public  administré 
par  la  Chamhre  de  commerce  de  Marseille  (cahier  des  charges  y  annexé)  {J.  O.^ 
22  mai  1895,  p.  2873). 

Décret  du  30  mai  1895  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organisation  du  servitu-  dn 
Cflntrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  («7.  O,^  31  mai  1895,  p.  3049). 

POSTES  ET  TÉLÉOBAPHB8 

Décret  du  8  avril  1895  relatif  à  l'échange  descolis  postaux  avec  OUBAÇAO  {J^  0., 
12  avril  1896,  p.  2010). 

Avis  relatif  aux  colis  postaux  entre  la  France  et  CuBAÇAO  (•/'.  O,,  26  avril  1895, 
p.  2448). 

Avis  relatif  au  maximum  de  volume  pour  les  colis  postaux  à  destinatittft  dit 
Colonies  françaises,  etc.  [J.  O.,  29  avril  1895,  p.  2487). 

Avis  relatif  aux  taxes  postales  applicables  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
ques [J.  0.,  10  mai  1895,  p.  2662). 

Décret  du  14  mai  1895  relatif  à  Téehange  des  colis  postaux  avec  déclamtîon 
de  valeur  entre  la  France  et  la  RéPUBLiQUE  DE  Libéria  {J.  O.,  17  mai  ISys, 
p.  2786). 

QUESTIONS  DIVERSES 

Rapport  présenté  le  10  mai  1895  au  ministre  de  la  marine  par  M.  E.  Fabre, 
administrateur  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  sur  la  statUthjtn^ 
des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  pour  Tannée  1893  [J.  0.^  16  mal  181/5, 
p.  2675). 
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—  A.  ESHBIN.  Cours  élémentaire  d'Histoire  du  droit  français.  2*  édit.,  Paris, 
Larose,  1895,  in-8,  viII-812  pages.  —  A.  Weibs.  Manuel  du  droit  international 
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19.  Que  rÉtat  soit,  par  certains  côtés,  une  personne  morale 
en  partie  soumise  aux  règles  du  droit  privé,  c'est  ce  qui  a 

(1)  Vmr  le  précédent  numéro  de  la  R&tue^  p.  401  et  suiv. 
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toujours  été  admis.  Le  droit  romain  qui  n'avait  pas  dégagé, 
comme  le  droit  moderne,  Tunité  et  la  personnalité  de  TÉtat  en 
droit  public,  admettait  déjà  la  personnalité  du  fisc.  Il  en  fai- 
sait une  personne  juridique,  un  sujet  de  droits  privés,  capable 
d'avoir  un  patrimoine  et  d'accomplir  les  divers  actes  relatifs 
à  ce  patrimoine.  Cette  personne  morale  avait  des  règles  qui 
lui  étaient  propres  et  qui  constituaient  pour  elle  des  mesures 
de  faveur;  mais  ces  règles  étaient  exceptionnelles,  et,  en  prin- 
cipe^ le  droit  commun  s'appliquait  aux  relations  du  fisc  avec 
les  particuliers. 

Aujourd'hui  nous  concevons  TÉtat  comme  une  personnalité 
à  double  face  :  il  est  à  certains  égards  une  personne  morale 
de  droit  privé,  accomplissant  des  actes  de  gestion  sur  son 
patrimoine,  traitant  avec  les  particuliers  par  des  contrats, 
exerçant  certaines  industries,  possédant  certains  biens,  et 
soumis,  en  principe,  dans  ses  actes  aux  règles  du  droit  privé; 
il  est  à  d'autres  égards  un  être  juridique  supérieur  possé- 
dant des  droits  éminents  auxquels  aucun  particulier  ne  peut 
prétendre  et  qui  ont  tous  leur  source  dans  le  droit  de  souve- 
raineté, ou  droit  de  commander  aux  particuliers  et  de  s'en 
faire  obéir. 

Tout  le  monde,  en  France  du  moins  (1),  admet  aujour- 
d'hui cette  notion  ;  car  si  le  nom  de  personnalité  morale  ou 
juridique  est  réservé  en  général  à  la  personnalité  de  droit 
privé,  c'est  pour  rester  fidèle  au  langage  traditionnel  et  tout 
le  monde,  croyons-nous,  conçoit  le  droit  de  souveraineté  et 
ses  dérivés  comme  appartenant  à  TEtat  et  non  aux  divers 
fonctionnaires  qui  l'exercent  en  son  nom.  Remarquons  bien 
du  reste  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'État  deux  personnes  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  comme  certains  auteurs  ont 
paru  le  soutenir  (2)  ;  c'est  à  un  seul  et  même  être  juridique  qu'ap- 

(1)  On  trouve  encore  dans  certains  auteurs  allemands  la  trace  d'une  conception 
d'après  laquelle  les  droits  de  puissance  publique  n'appartiendraient  pas  à  une 
personne  morale  une,  appelée  TBtat,  mais  au  souverain  qui  les  exerce.  —  V. 
PiLOTY.  Loc.  oit,,  p.  265  et  suiv.  —  V.  aussi  les  divers  auteurs  cités  par  G. 
Meyer.  Lehrhuch  des  deutschen  StaatitreclU*,  {  S,  note  8. 

(2)  Par  exemple  Ronnb  (cité  par  Gibrkb,  loc.  cit.,  p.  794,  note  1)  paraît 
admettre  que  l'État  et  le  fisc  sont  deux  personnalités  entièrement  distinctes,  et 
que  l'une  ne  doit  pas  répondre  des  fautes  commises  par  les  agents  de  l'autre.  — 
Pbimkeb  (loc.  cit.)  développe  une  doctrine  analogue. 
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partiennent  et  les  droits  qui  dépendent  de  la  souveraineté,  et 
ces  droits  privés  qui  sont  comme  un  accessoire  indispensable 
des  premiers,  ayant  pour  objet  d'en  rendre  l'exercice  prati- 
quement possible.  Les  agents  mêmes  chargés  d'exercer  ces 
divers  droits  ne  sont  pas  toujours  distincts,   et   beaucoup 
d'entre  eux  ont  à  exercer  en  même  temps  des  actes  d'autorité, 
comme  agents  de  l'État  puissance  publique,  et  des  actes  de 
gestion,  comme  agents  de  la  personne  morale  de  droit  privé. 
20.   En  tant  que  personne  juridique  du  droit  privé,  l'Etat 
est  en  principe,  quand  aucune  disposition  expresse  ne  se  trouve 
dans  la  loi,  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  En  dehors 
de  la  matière  même  qui  nous  occupe  c'est  un  point  qui  ne 
nous  parait  pas  contestable  :  comme  propriétaire,  créancier, 
débiteur,  contractant,  l'État  est  régi  par  les  mêmes  règles 
qu'un  particulier,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  lui  a  pas  fait 
une  situation  privilégiée.  11  n'y   a  pas,  par   exemple,   une 
théorie  de  la  propriété  qui  lui  soit  propre  ;  il  l'acquiert,  la 
transmet,  la  gère  de  la  même  manière  qu'un  particulier  sauf 
les  exceptions  contenues  dans   les  textes  (1).    Il  n'y  a  pas 
davantage  une  théorie  des  obligations  faite  exprès  pour  lui  ; 
les  contrats  qu'il  passe  sont  soumis  à  un  grand  nombre  de 
dispositions   spéciales  ;  mais  la  multiplicité  de  ces  disposi- 
tions ne  leur  enlève  pas  leur  caractère  exceptionnel,  et  sur 
tous  les  points  qu'elles  ne  règlent  pas,  c'est  toujours  au  droit 
commun  des  obligations  qu'il  faut  recourir.  S'il  en  est  ainsi  des 
obligations  contractuelles,  il  ne  doit  pas  en  être  autrement 
des  obligations  nées  soit  d'un  quasi-contrat   soit  d'un  délit 
ou  quasi-délit.   Le  principe   doit  être  que  l'État,  considéré 
comme  personne  morale  du  droit  privé,  est  soumis  en  ce  qui 
les  concerne   aux  mêmes   règles  que   les  autres   personnes 
morales.  11  n'échappera  à  ces  règles  que  s'il  y  est  soustrait 
par  quelque  disposition,  expresse  ou  tacite,  de  la  loi. 

21.  La  jurisprudence  française  admet  bien  cette  distinction. 
Elle  déclare  que  l'État  est  soumis  aux  règles  des  articles  1382 
et  suivants  du  Code  civil  lorsqu'il  a  agi  comme  personne  privée, 

(1)  Lea  textes  d'où  Ton  pourrait  induire  un  système  contraire  par  exemple  le 
renvoi  de  Tart.  537  C.  civ.,  et  l'art.  2227  (d'où  l'on  peut  extraire  un  argument  à 
contrario),  sont  loin  d*être  décisifs.  (V.  notre  note  sous  Agen,  18  juillet  1892. 
S.  94  2  1). 
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et  qu'il  y  échappe  dans  le  cas  contraire.  Seulement ,  en  dehors 
de  la  matière  des  contrats,  pour  lesquels  elle  soumet  TEtat  à  la 
prestation  de  la  faute  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  autre 
personne  morale,  elle  ne  le  considère  comme  une  personne 
privée  que  dans  un  cas  unique,  celui  où  il  a  agi  dans  Texploi- 
tation  de  son  patrimoine  privé.  Elle  reconnaît  que,  dans  ce 
cas,  il  peut  avoir  des  préposés  dont  il  est  responsable  comme 
le  serait  tout  autre  propriétaire  :  «  Tel  serait,  par  exemple, 
dit  M.  Laferrière  (1),  le  régisseur  d'un  domaine  particulier 
de  rÉtat;  l'architecte  ou  l'ingénieur  exécutant  des  travaux 
qui  n'auraient  pas  le  caractère  de  travaux  publics  ;  l'adminis- 
trateur de  biens  dépendant  d  une  succession  en  déshérence, 
faisant  pour  leur  exploitation  des  actes  abusifs  et  préjudi- 
ciables aux  voisins.  »  «  L'action  peut  alors  se  fonder,  dit 
ailleurs  le  même  auteur  (2),  non  seulement  sur  l'article  1382  du 
Code  civil,  mais  encore  sur  l'article  1384,  qui  prévoit  le  fait 
des  préposés,  et  sur  les  articles  1385  et  1386,  qui  prévoient 
l'accident  causé  par  des  animaux  ou  par  la  chute  d'un  édifice. 
Soumis  au  droit  commun,  pour  le  principe  de  la  responsabilité, 
l'État  Test  également  pour  la  compétence,  et  il  est  justi- 
ciable des  tribunaux  judiciaires.  »  La  jurisprudence  a  notam- 
ment appliqué  cette  doctrine,  que  l'on  peut  considérer  comme 
incontestée  en  France,  à  l'accident  occasionné  par  la  chute  du 
portail  d'un  magasin  à  fourrages  appartenant  à  l'État  (3).  Elle 
l'a  appliquée  aussi,  sans  hésitation,  à  l'action  introduite  contre 
l'État  par  les  victimes  de  l'incendie  de  l'Opéra-Comique  ;  elle  a 
dans  ce  cas  considéré  l'État,  propriétaire  de  l'immeuble,  comme 
responsable,  dans  les  termes  du  droit  commun,  de  l'accident 
occasionné  par  le  vice  de  cet  immeuble  et  par  les  dangers 
particuliers  qu'il  présentait  pour  l'industrie  qui  y  était  exercée. 
Elle  a  admis  pour  ce  cas,  avec  la  compétence  judiciaire,  l'ap- 
plication des  principes  généraux  sur  la  responsabilité  (4). Elle 

(1)  Traité  de  lajurid,  administrative  et  des  recours  contentieux,  t.  I,  p.  629. 

(2)  JSod.  op.,  t.  II,  p.  179. 

(3)  Conflits,  30  mai  1884  (Limas).  D.,  85, 3,  110. 

(4)  Trib.  de  la  Seine,  24  janvier  1889.  Gaz.  du  Palais,  89,  1,  463.  V.  égale- 
ment. Req.  16  avril  1883.  D.  84,  1,  301.  Cet  arrêt  admet  implicitement  l'applica- 
tion du  droit  comnmn  pour  les  dommages  aux  champs  causés  par  les  sangliers 
d'une  forêt  domaniale.  V.  aussi  trib.  des  confl.,  24  novembre  1894.  Betue  génér, 
d'admist.,  95,  I,  56. 
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devrait,  croyons-nous,  appliquer  la  même  solution  aux  actes 
accomplis  par  l'État  dans  l'exercice  d'industries  non  mono- 
polisées, par  exemple  dans  l'exploitation  des  manufactures 
nationales,  ou  des  sources  d'eau  minérale.  11  y  a  du  reste 
pour  la  plus  importante  de  ces  industries  un  texte  qui  consacre 
expressément  la  solution  :  c'est  l'article  22  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  aux  termes  duquel  l'État,  exploitant  un  chemin  de 
fer  à  ses  frais  et  pour  son  compte,  est  soumis  envers  les  parti- 
culiers à  la  même  responsabilité  que  les  exploitants  d'un 
chemin  de  fer  concédé  ou  affermé.  Même  pour  les  partisans 
du  système  de  la  jurisprudence,  ce  texte  ne  doit  pas  être 
regardé  comme  ayant  un  caractère  exceptionnel.  Il  est  l'ap- 
plication de  cette  idée  que  l'État  gérant  une  industrie  non 
monopolisée  doit  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  parti- 
culiers exerçant  la  même  industrie  (1). 

22.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  jurisprudence 
n'applique  le  droit  commun  à  l'État  que  dans  ce  cas  limité  et 
en  somme  exceptionnel.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé 
dans  l'accomplissement  d'un  service  public,  elle  le  soustrait 
au  droit  privé.  Elle  a  été  fixée  dans  ce  sens,  après  une  longue 
période  d'hésitation  et  de  divergence  entre  les  deux  Cours 
souveraines,  par  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du 
8  février  1873  (D.,  73,  3,  20,afr.  Blanco)  (2),  décision  d'autant 
plus  importante  qu'elle  statuait  sur  une  affaire  dont  les  cir- 
constances de  fait  étaient  très  favorables  à  l'application  du 
droit  commun.  Il  s'agissait  d'une  enfant  renversée  et  griève- 
ment blessée  par  un  wagonnet  chargé  de  tabacs,  que  condui- 
saient quatre  ouvriers  employés  à  la  manufacture  des  tabacs 
de  Bordeaux.  Le  dommage  ne  provenait  donc  pas  d'un  acte 
A^ imper ium^  d'un  exercice  direct  et  immédiat  de  la  puissance 
publique,  mais  d'un  simple  acte  d'imprudence  que  des  pré- 

(1)  M.  Laferrière  [Traité  de  la  juridic.  adminigtr.,  t.  II,  p.  179),  présente  oe 
texte  comme  TapplicatioD  du  droit  commun.  V.  sur  la  distinction  entre  les 
industries  monopolisées  et  les  industries  non  monopolisées,  la  note  de  M.  Hau- 
riou  dans  Sirey,  1893,  3, 18.  Les  solutions  admises  dans  cette  note  nous  paraissent 
le  développement  logique  du  système  de  la  jurisprudence  ;  mais  elles  ne  sont 
point  toutes  admises  par  elle.  V.  in/rà  nos  explications  sur  l'Administration  des 
Postes. 

(2)  V.  Dalloz,  73,  8,  20,  les  conclusions  de  M.  David,  commissaire  du  Gou- 
vernement, où  se  trouve  exposée  avec  détails  la  jurisprudence  antérieure  à 
l'aifaire  Blanco. 
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posés  de  rËtat  avaient  accompli  dans  des  conditions  pré* 
sentant  beaucoup  d'analogie  avec  la  faute  qu'aurait  pu  com- 
mettre le  préposé  d'un  simple  particulier.  Le  tribunal  des 
conflits  se  prononça  pourtant  pour  la  compétence  adminis- 
trative, en  alléguant  des  motifs  qui,  à  nos  yeux,  dépassent  sin- 
gulièrement la  question  de  compétence,  et  qui  ont  été  repris, 
depuis' lors,  par  un  grand  nombre  de  décisions  :  «  Considé- 
rant que  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'État  pour  les 
dommages  causés  aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes 
qu'il  emploie  dans  le  service  public,  ne  peut  être  régie  par 
les  principes  qui  sont  établis  par  le  Code  civil  pour  les  rap- 
ports de  particulier  à  particulier;  que  cette  responsabilité 
n'est  ni  générale  ni  absolue  ;  qu'elle  a  ses  règles  spéciales  qui 
varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  con- 
cilier les  droits  de  l'État  avec  les  droits  privés...  ».  La  consé- 
quence à  tirer  de  ces  motifs,  c'est  que  l'État  est  soustrait 
au  droit  commun,  non  seulement  quant  à  la  compétence,  mais 
aussi  quant  au  fond  ;  que  sa  responsabilité  ne  s'impose  pas 
aux  tribunaux  administratifs  d'une  manière  impérative,  et 
que  ceux-ci  sont  libres  de  Técarter  lorsqu'elle  ne  leur  parait 
pas  conciliable  avec  les  besoins  du  service  et  les  droits  que 
l'État  possède  dans  l'intérêt  général.  En  fait  ils  l'admettent 
en  général,  à  peu  près  comme  s'ils  appliquaient  les  articles 
1382  et  suivants,  toutes  les  fois  que  l'acte,  bien  qu'accompli 
en  vue  d'un  service  public,  reste  un  acte  de  gestion  (1).  Mais 
cela  n'est  pas  absolu.  En  outre,  d'après  les  interprètes 
les  plus  autorisés  de  cette  jurisprudence,  l'État  a,  même 
quand  il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  le  principe  de  sa  responsa- 
bilité est  admis,  une  situation  privilégiée,  il  ne  répond  pas  de 
toutes  les  fautes  de  ses  fonctionnaires,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  accomplies  dans  le  service.  Il  n'en  répond  qu'autant 
qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en  fautes  personnelles^  et  ne  per- 
dent pas  leur  caractère  d'acte  administratif  ;  dans  ce  cas  il  en 
répond  seul,  et  le  fonctionnaire  est  soustrait  à  toute  poursuite. 
Mais  l'État  cesse  d'être  responsable  et  au  contraire  le  fonc- 
tionnaire seul  peut  être  poursuivi  si  l'acte  constitue  une  faute 

(1)  Ainsi  le  Ck>D8eil  d'État  a  admiâ  la  responsabilité  de  l'État  dans  l'affaire 
Blanco,  absolument  oomme  s'il  avait  appliqué  l'article  1884,  ConseU  d'État* 
8  mai  1894.  D.,  73,  3, 64.  V.  les  nombreux  arrêtés  cités  infrà,  n«  2S. 
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grossière,  un  vol,  un  délit  de  droit  criminel,  un  acte  en  un 
mot  qui  est  l'œuvre  des  passions  personnelles  de  Tagent 
plutôt  qu'un  acte  administratif  (1).  Quant  à  la  compétence,  du 
moment  qu'elle  n'appartient  pas  aux  tribunaux  judiciaires, 
elle  appartient  au  tribunal  administratif  de  droit  commun  ; 
c'est-à-dire  qu'après  une  décision  du  ministre  compétent  (déci- 
sion qui,  d'après  l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui, 
n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement),  c'est  le  Conseil  d'Etat  qui 
statue  sur  la  demande  en  premier  et  dernier  ressort. 

23.  Cette  jurisprudence  à  laquelle  se  sont  ralliées  depuis 
lors  toutes  les  juridictions,  a  été  appliquée  aux  divers  ser- 
vices publics  par  un  très  grand  nombre  de  décisions.  Parmi 
ces  décisions  on  peut,  en  dehors  de  celles  qui  se  bornent  à 
statuer  sur  la  compétence,  distinguer  deux  groupes  :  les  unes, 
statuant  sur  des  actes  de  gestion,  considèrent  l'État  comme 
pouvant  être  responsable  et  admettent  ou  rejettent  sa  res- 
ponsabilité par  des  motifs  de  fait  ;  les  autres,  statuant  sur  des 
actes  d'autorité,  repoussent  en  général  le  principe  même  de 
la  responsabilité.  C'est  naturellement  dans  la  dernière  partie 
de  ce  travail  que  nous  citerons  les  décisions  comprises  dans 
ce  second  groupe.  Nous  allons  ici  donner  seulement  quelques 
exemples  des  premières  en  y  joignant  certaines  décisions  sur 
la  compétence  qui  découlent  des  mêmes  principes. 

Le  Conseil  d'État  a  admis  implicitement  que  TÉtat  pourrait 
être  rendu  responsable  de  la  faute  commise  par  les  agents  du 
Trésor,  dans  la  vérification  des  bons  du  Trésor.  Il  a,  seule- 
ment dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  rejeté  en  fait  la  res- 
ponsabilité, en  jugeant  que  les  employés  s'étaient  strictement 
conformés  aux  règlements  et  n'avaient  commis  aucune  faute  (2). 

II  a  également  admis  d'une  manière  implicite  la  possibilité 

(1)  Lafbbbiâbb.  Op.  oit.t  t.  II,  p.  177.  a  Dans  le  cas  de  faute  penonnelle, 
ragent  est  penonuellement  reapon sable  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  il  est 
de  principe  que  TÉtat  ne  répond  pas  pour  lui.  »  —  Nous  devons  dire  que  cette 
doctrine  n'est  nulle  part,  à  notre  connaissance,  formulée  dans  les  arrêts  d'une 
manière  précise.  La  jurisprudence  a  établi  la  distinction  entre  la  faute  personnelle 
et  ]*acte  administratif  dans  le  but  de  soustraire,  en  cas  d'acte  administratif,  le 
fonctionnaire  aux  poursuites  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Mais  nous  ne 
connaissons  point  d'arrêt  ayant  déclaré  en  principe  que  TÉtat  était  soustrait  aux 
poursuites  en  cas  de  faute  personnelle. 

(2)  C.  d'Ét,  12  juillet  1882,  D.,  84, 3,  9.  Cf.  pour  les  agents  du  Trésor.  C.  d'Ét., 
Vê  mars  1880.  Lebon^  p.  317. 
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de  rendre  rÉtat  responsable  à  raison,  de  Taccident  arrivé 
pendant  une  récréation  à  un  élève  d'un  lycée  ;  là  encore  il  a 
repoussé  la  demande  au  fond  en  jugeant  qu'aucune  faute  n'avait 
été  commise  par  les  agents  de  TÉtat  (1). 

Le  tribunal  des  conflits  a  admis  la  compétence  adminis- 
trative pour  le  dommage  causé  par  Taborda^e  des  bâti- 
ments de  l'Etat  :  et,  sur  ce  point,  le  conseil  d'Etat  a  rendu 
de  bien  nombreux  arrêts  tantôt  admettant,  tantôt  repous- 
sant la  responsabilité,  par  des  motifs  identiques  à  ceux  qui 
pourraient  être  appliqués  à  un  simple  particulier  (2). 

Le  tribunal  des  conflits  a  é{^alement  admis  la  compétence 
administrative,  et  le  Conseil  d*£tat  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, pour  les  dommages  causés  par  les  agents  de  l'État 
chargés  des  services  d'une  exposition  universelle  (3). 

Le  tribunal  des  conflits  a  admis  la  compétence  administra- 
tive pour  le  dommage  causé  par  les  agents  de  l'administra- 
tion forestière,  dommage  résultant  de  ce  fait  que  les  agents  de 
l'administration  avaient  compris  par  erreur  dans  une  coupe 
de  bois  communaux  et  marqué,  pour  être  enlevés  par  l'adju-i 
dicataire,  des  arbres  appartenant  en  réalité  à  un  particulier  {4), 

Le  Conseil  d'État  a  admis  fréquemment  le  principe  de  l'in- 
demnité pour  les  dommages  causés  par  les  voitures  du  train 
des  équipages  militaires  ou  de  l'artillerie  (5),  ou  encore  par 
un  cheval  de  l'armée  mais  à  condition  que  le  militaire  qui 
monte  le  cheval  se  trouve  en  service  commandé  (6).  Si  l'acci- 
dent a  lieu  en  dehors  d'un  service  commandé,  il  n'y  a  d'autre 
personne  responsable  que  l'auteur  même  de  l'accident.  Si 
l'État  est  responsable  des  accidents  de  ce  genre  c'est  parce 
qu'il  est  le  maître  des  voitures  ou  des  chevaux  qui  ont  occa- 
sionné l'accident,  et  parce  que  la  cause  directe  de  cet  accident 
a  été  un  service  commandé.   Mais  en  dehors  des  hypothèses 

(1)  C.  d'Êt.,  21  février  1879,  aff.  de  Combians.  —  Leb.,  79,  p.  162. 

(2)  Confl.,  1"  février  1883,  D.,  73,8,57.  —  CoM.  d'Ét.,  15  janvier  1876.  Leb., 
p.  40;  7  juillet  1882.  Leb.  p.  647.—  4  août  1882;  îft.,p.  753.—  2 mars  1883,  ib,, 
p.  235.  —  11  mai  1883  ;  ib.,  p.  449,  etc. 

(3)  Confl.,  4  août  1891  (moiifB).  S.  93,  S,  113.  —  G.  d'Ét.,  24  avril  1885,  D.,  86, 
3,  180. 

(4)  Confl.,  10  mai  1890.  Revus  génér,  d'admin.,  1890,  t.  II,  p.  481. 

(6)  C.  d'Ét.,  4  avril  1879;  Leb.,  p.  283.  —  27  juUlet  1883  ;  Leb.,  p.  698. 

(6)  C.  d*Ét.,  21  mai  1879;  Leb.,  p.  241.  —  Confl.,  8  février  1893;  Leb.,  p.  156. 
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de  ce  genre,  l'État  n'est  point  responsable  des  dommages 
causés  par  le  militaire,  même  dans  le  service  (1). 

Le  Conseil  d'Etat  a  également  admis  le  principe  de  l'indem- 
nité, dans  des  conditions  analogues  à  celles  du  droit  commun, 
pour  des  accidents  arrivés  à  des  ouvriers  travaillant  dans  des 
arsenaux  (2)  ;  pour  la  perte  d'un  dossier  confié  à  l'autorité 
militaire,  perte  ayant  entraîné  comme  conséquence  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  une  créance  (3);  pour  les  dommages 
causés  aux  propriétés  par  les  agents  de  la  navigation  cou- 
pables de  retard  dans  l'ouverture  d'un  barrage  (4)  ;  pour 
l'explosion  d'une  usine  occupée  par  l'administration  militaire 
en  vue  de  la  fabrication  de  la  poudre  (5)  ;  pour  les  dommages 
aux  navires  causés  par  les  fautes  des  officiers  de  port  (6),  etc. 

De  son  côté,  l'autorité  judiciaire  a  décliné  sa  compétence, 
(décision  qui  a  la  même  portée  pratique  que  les  précédentes), 
dans  un  certain  nombre  d'espèces  du  même  ordre,  notamment  : 
pour  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'État  à  raison 
du  dommage  causé  aux  propriétaires  voisins  de  la  Sorbonne 
par  les  cris  des  animaux  soumis  à  des  expériences  de  vivisec- 
tion (7)  ;  pour  le  dommage  causé  par  la  négligence  des  officiers 
d'un  port  (8)  ;  pour  le  dommage  causé  par  la  faute  des  agents 
chargés  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  jardins  appar- 
tenant à  l'État  (9)  ;  pour  le  dommage  causé  aux  propriétés 
voisines  par  suite  de  l'écoulement  des  eaux  d'une  manufac- 
ture d'armes  (10),  etc. 

(1)  C.  d'Éfc.,  19  mars  1875,  D.,  76,  3,  109.  —  15  mars  1876,  D.,  78,  3,  78. 

(2)  C.d'Bt.,  4  avrU  1879,  D ,  79,  .3,  54.  —  7  juillet  1893  ;  Leb.,  p.  561. 

(3)  C.  d'Êt.,  20  juin  18S4  ;  Leb.,  p.  489. 

(4)  C.  d*Bt.,  6  janvier  1882,  D.,  83,  3,48. 

(5)  C.  d'Ét.,  9  mars  1877,  Leb.,  p.  261. 

(6)  C.  d'Ét.,  6  mai  1881.  D.,  82,  3,  106.  -  II  serait  peut-être  plus  juste  de 
classer  les  faits  de  ce  genre  dans  les  actes  de  police,  les  officiers  de  porfc  diri- 
geant les  opérations  des  navires  du  port  dans  un  but  de  sécurité  plus  que  dans 
le  but  d'assurer  la  conservation  des  ouvrages  du  port.  —  C'est  le  point  de  vue 
auquel  se  place  la  jurisprudence  belge,  et  elle  en  tire  comme  conclusion  l'irres- 
ponsabilité de  rÉtat  dans  les  cas  de  ce  genre.  Cass.  belge,  12  janvier  1893.  D.,  94, 
2,  270. 

(7)  Oass.,  17  mars  1884.  D.,  84, 1, 327. 

(8)  Cass.,  19  novembre  1883.  D.,  84,  1,  246. 

(9)  Tribunal  de  la  Seine,  13  février  1883.  Gaz,  PalaU,  83,  1,  489  (accident 
occasionné  par  la  chute  d'une  branche  au  Jardin  des  Plantes). 

(10)  Tribunal  de  Saint-Etienne,  29  juin  1893.  Qaz.  Pal,  93, 2,  166. 
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La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis  la  compétence 
judiciaire  et  l'application  du  droit  commun  à  l'État  à  la  suite 
d'une  contrefaçon  commise  par  les  agents  de  TÉtat  en  vue  du 
fonctionnement  d  un  service  public  (1)  ;  elle  a  déclaré  que  TÉtat 
tombait  comme  un  particulier  sous  le  coup  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844,  et  elle  a  prononcé  contre  lui  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  et  à  la  confiscation  des  objets  contrefaits. 
Mais  il  nous  semble  difficile  de  concilier  la  solution  admise 
dans  cette  affaire  avec  le  principe  général  de  la  jurisprudence. 
Si  l'article  1382  n'est  pas  applicable  à  l'État  gérant  les  ser- 
vices publics,  la  loi  de  1844  ne  doit  pas  l'être  davantage  ;  et 
il  s'agissait  bien  dans  l'espèce  d'un  véritable  service  public, 
puisque  les  agents  de  l'État  avaient  contrefait  l'appareil  liti- 
gieux en  vue  de  l'utiliser  dans  le  service  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  gestion  du 
patrimoine  privé  de  TÉtat.  Mais  cet  arrêt,  s'il  contient  une 
dérogation  au  système  généralement  admis  par  la  jurispru- 
dence, n'admet  cette  dérogation  que  sur  un  point  bien  déter- 
miné, et  dans  son  ensemble  la  jurisprudence  judiciaire  n'en 
est  pas  moins  conforme  à  la  doctrine  du  tribunal  des  conflits 
et  du  Conseil  d'État. 

24.  Il  existe  certains  services  publics  pour  lesquels  des 
textes  spéciaux  admettent  dans  certains  cas  la  compétence  judi- 
ciaire, même  pour  des  hypothèses  où  il  y  a  eu  acte  de  puissance 
publique.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  en  cas  de  saisie  jugée  mal  fondée  (loi 
du  1*^"^  germinal  an  XIII,  art.  29)  ;  et  de  l'administration  des 
douanes,  en  cas  de  perception  illégale  ou  de  refus  d'acquit  à 
caution,  congé  ou  passavant  (loi  du  22  août  1791,  T.  II, 
art.  1,  2,  3).  Ces  textes,  en  admettant  la  compétence  judi- 
ciaire, ne  font  que  tirer  une  conséquence  du  principe  qui 
attribue  aux  tribunaux  judiciaires  le  contentieux  des  impôts 
dont  la  perception  est  confiée  à  ces  deux  administrations. 
Aussi  la  jurisprudence  ne  les  applique-t-elle  plus  lorsque 
l'action  en  dommages-intérêts,  dirigée  contre  l'une  de  ces 
administrations,  est  basée  sur  un  fait  qui  ne  se  rattache  pas 
directement  à  la  perception  de  Timpôt  ;  par  exemple  sur  l'im- 

(1)  Gass.,  l«r  février  1891.  D.,  92, 1,  417,  aff.  Sourbé.  —  Note  de  M.  Trolley  de 
Prévaux. 
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prudence  d'un  agent  de  la  douane  qui  aurait  tué  ou  blessé  un 
homme  ou  un  animal  en  croyant  combattre  la  contrebande.  On 
revient  dans  ce  cas  à  la  théorie  générale  de  la  jurisprudence 
en  observant  toutefois  que,  pour  l'administration  des  douanes 
spécialement,  un  autre  texte  de  la  même  loi  du  22  août  1791 
(t.  13,  art.  19),  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  compé- 
tence, admet  expressément  que  la  régie  est  responsable  de  ses 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1). 

L'administration  des  postes  est  de  toutes,  peut-être  celle 
autour  de  laquelle  on  a  le  plus  bataillé.  Pendant  longtemps 
la  Cour  de  cassation  a  admis  à  son  égard  la  compétence  judi- 
ciaire et  l'application  du  droit  commun  soit  pour  les  actions 
basées  sur  des  accidents  occasionnés  par  des  courriers  de 
malles-postes  (2),  soit  pour  celles  qui  naissaient  des  détour- 
nements commis  par  ses  employés  (3).  Mais  le  Conseil  d'État 
et  le  premier  tribunal  des  conflits  avaient  toujours  admis 
la  solution  contraire  qui,  depuis  1873,  a  triomphé  devant  toutes 
les  juridictions  (4).  La  situation  de  cette  administration  com- 
porte quelques  remarques  particulières.  En  ce  qui  la  concerne 
la  compétence  judiciaire  est  admise  par  des  textes  spéciaux 
pour  certains  cas  nettement  définis,  notamment  par  les  lois  du 
4  juin  1859  (art.  3)  et  du  25  janvier  1873  (art.  10)  pour  le  cas 
de  perte  de  valeurs  déclarées  insérées  dans  une  lettre.  D'après 
l'opinion  qui  a  triomphé,  cette  attribution  de  compétence  doit 
être  restreinte  aux  hypothèses  expressément  prévues.  Mais,  à 
côté  de  cette  question  de  compétence,  il  y  avait  ici  une  ques- 
tion de  fond  d'importance  considérable.  Ces  textes  en  préci- 
sant certains  eus  de  responsabilité,  et  en  limitant  cette  res- 
ponsabilité à  des  sommes  déterminées,  doivent- ils  être 
considérés  comme  excluant  vis-à-vis  de  l'administration  des 
postes  une  responsabilité  plus  large  ?  Ou  ont-ils  simplement 

(1;V.,  pour  les  contributions  indirectes.  Cass.,  30  décembre  1873.  D.,  74,  1,  379. 

—  Coofl.,  29  mai  1875.  D.,  76,8,  46.  ~  Pour  les  douanes,  Gonfl.,  31  juillet  1876. 
D.,  76,  8,  i5,  et  les  conclurions  de  M.  David. 

(2)  Cass.,  1«  avril  1845.  D.,  45,  1,  261.  —  19  décembre  1854.  D.,  55,  1,  38. 

(3)  Cass.,  12  janvier  1849.  D.,  49,  1,  39. 

(4)  Confl.,  30  mai  1860.  D..  50,  3,  66.  —  4  juillet  1874. D., 75,  3,68  (soustrac- 
tion de  valeurs  iuséréee  dans  des  lettres  chargées  sans  déclaration  préalable)  ; 

—  20  décembre  1884.  D.,  86, 3,  85,  (paiement  d'un  mandat  télégraphique  à  un 
autre  qu'au  destinataire).  Tribunal  de  la  Seine,  13  décembre  1873.  D.,  74,  6,  120, 
(paiement  d*un  mandat  postal  à  un  autre  qu'au  bénéfiuiaire) . 
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pour  objet  de  fixer  la  responsabilité  de  Tadministration  hors 
le  cas  de  faute  prouvée  ?  Peut-on  par  exemple,  poursuivre 
Tadministration  en  responsabilité  pour  la  perte  d'une  lettre 
ordinaire  non  chargée  ni  recommandée,  (hypothèse  qui  n'est 
pas  prévue  par  la  loi  spéciale),  si  Ton  peut  prouver  que  la  perte 
est  due  à  une  faute  caractérisée  ou  à  un  vol  commis  par  son 
agent  ?  Le  système  de  la  jurisprudence  conduit  naturellement 
à  la  négative  ;  mais  la  question  est  cependant  distincte  de  la 
question  générale  telle  qu'elle  se  pose  pour  les  autres  admi- 
nistrations. Car  les  auteurs,  qui  admettent  en  principe  la  sou- 
mission de  l'État  au  droit  commun,  peuvent  considérer  les  lois 
sur  la  poste  comme  formant  une  législation  spéciale  qui  se 
suffit  à  elle-même  et  exclut  complètement  le  droit  commun. 
C'est  là  une  question  d'interprétation  qui  ne  dépend  point 
nécessairement  de  la  question  de  compétence  ;  et  nous  croyons 
pour  notre  part  qu'une  législation  qui  exclut  complètement  la 
responsabilité  de  l'Etat  en  matière  télégraphique  et  télépho- 
nique, qui,  en  matière  postale,  précise  avec  soin  les  conditions 
et  les  limites  de  cette  responsabilité,  doit,  si  on  veut  rester 
fidèle  à  son  esprit,  être  interprétée  comme  plaçant  l'Etat  en 
cette  matière  hors  du  droit  commun  (1).  Nous  ne  croyons  pas 
nous  mettre  en  contradiction  par  là  avec  la  solution  que  nous 
soutiendrons  plus  loin  pour  les  autres  services  de  l'État. 

D'autre  part,  on  a  soutenu  récemment  qu'il  fallait  distin- 
guer parmi  les  services  'confiés  à  l'administration  des 
postes  (2)  :  plusieurs  de  ces  services,  notamment  celui  du 
transport  des  lettres  fermées  et  celui  des  télégraphes,  sont 
monopolisés  entre  les  mains  de  l'État.  C'est  à  ces  services 
seulement  qu'on  appliquerait  les  règles  exceptionnelles  de  la 
responsabilité  et  la  compétence  administrative.  Mais  on 
devrait  au  contraire  appliquer  le  droit  commun  à  l'adminis- 
tration des  postes  toutes  les  fois  qu'elle  gère  un  service  non 
monopolisé,  tel  que  celui  du  recouvrement  des  effets  de  com- 
merce ou  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Ce  critérium,  nous 

(1)  V.  sur  cette  matière  Texcellent  traité  de  M.  Sanla ville,  buf  la  responsa- 
bUité  de  l'État  en  matière  de  postes  et  télégraphes,  n»"  34  et  suiv.  {Hevue  gén. 
d'administratwn^  t.  XXI^  p.  12).  Cet  auteur  admet  ici  une  autre  solution  que 
nous  ;  mais  il  fait  bien  ressortir  que  la  question  est  indépendante  de  la  question 
générale  qui  fait  l'objet  de  notre  étude. 

(2)  Hauriou,  note  dans  S.,  93,  3,  18. 
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Tavons  déjà,  dit  nous  parait  fort  rationnel  dans  le  système  géné- 
ral de  la  jurisprudence  ;  mais  elle  ne  parait  point  disposée  à 
Tadopter  ;  elle  a  notamment  admis  la  compétence  administra- 
tive pour  le  service  des  colis  postaux,  service  non  monopo- 
lisé, et  effectué,  aux  lieu  et  place  de  l'administration  des 
postes,  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  Elle  a  sans  doute 
été  influencée,  en  ce  sens,  par  l'article  10  de  la  convention  du 
2  novembre  1880,  qui  attribue  compétence  en  cette  matière 
aux  tribunaux  administratifs  ;  mais  ce  texte  est  loin  d'être 
décisif,  et;  au  fond,  il  semble  bien  que  la  jurisprudence  ait 
plutôt  obéi  ici  à  sa  tendance  habituelle  (1). 

25.  Le  trait  commun  qui  caractérise  les  diverses  hypothèses 
que  nous  venons  d'énumérer,  celui  qui  les  différencie  nette- 
ment de  celles  dont  nous  parlerons  plus  loin,  est  le  suivant  : 
le  fait  générateur  de  la  responsabilité,  tout  en  étant  accompli 
dans  la  gestion  des  services  publics,  ne  constitue  pas  Vexer' 
cice  de  la  puissance  publique,  L'État  y  apparaît  non  point 
donnant  un  ordre,  édictant  une  prohibition,  délivrant  une  auto- 
risation dans  un  intérêt  général,  mais  simplement  exerçant 
une  industrie,  offrant  aux  particuliers  des  services  que  d'autres 
que  lui  pourraient  leur  rendre  (2),  exploitant  une  propriété 
d'une  nature  spéciale  comme  la  propriété  foncière  ou  enfin 
faisant  circuler  des  chevaux  ou  voitures  sur  la  voie  publique, 
comme  pourrait  le  faire  un  particulier.  Nous  croyons  que  dans 
ces  divers  cas,  si  l'État  est  responsable,  c*est  en  vertu  des 
règles  du  droit  privé,  et  qu  a  ce  point  de  vue  il  doit  être  sou- 
mis dans  la  même  mesure  que  toute  autre  personne  morale 
(et  en  réservant  bien  entendu,  l'action  des  lois  spéciales),  aux 
principes  posés  par  les  articles  1382  à  1386  du  Code  civil.  Nous 
ajoutons  toutefois  que  cette  assimilation  sur  le  fond  du  droit 
n'entraîne  pas  assimilation  sur  la  compétence,  et  nous  nous 
rangeons  pleinement,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  à  la 
solution  de  la  jurisprudence. 

26.  Sur  le  fond,  il  faut  rappeler  tout  d'abord  une  observa- 

(1)  V.  C.  d'Ét.,  20  février  1891.  S.,  93,  S,  18  et  la  note  de  M.  Hauriou.—  Chab- 
RBYBB,  dans  la  Rev,  génér.  d'administration,  1891,  t.  II,  p.  50. 

(2)  Ces  services  sont  souvent  imposés  aux  particuliers,  et  dans  ce  cas  il  faut 
distinguer  entre  les  actes  destinés  à  les  imposer,  qui  sont  des  actes  d'autorité, 
et  les  actes  d'exécution  des  services,  qui  sont  des  actes  de  gestion.  V.  infrà  n®  27. 
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tion  que  nous  avons  déjà  faite,  et  sur  laquelle  nous  n'avons 
plus  à  insister  (1).  c'est  que  la  théorie  de  la  jurisprudence 
n'asseoit  la  responsabilité  de  TÉtat  sur  aucun  fondement  solide 
et  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  môme  administra- 
tifs de  prononcer  une  condamnation  contre  l'État  en  se  basant 
uniquement  sur  une  idée  générale  de  justice  et  d'équité 
qu'aucun  texte  ne  formule.  On  pourrait,  il  est  vrai,  rechercher 
si  la  base,  que  la  jurisprudence  n'indique  pas,  ne  se  trouverait 
pas  dans  le  droit  public,  et  si  l'on  ne  peut  pas  faire  découler, 
des  principes  généraux  sur  les  rapports  entre  la  puissance 
publique  et  les  particuliers,  une  théorie  de  la  responsabilité 
de  l'État.  C'est  une  recherche  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
dès  qu'il  s'agira  des  actes  de  puissance  publique  proprement 
dits,  et  que  nous  ferons  dans  la  dernière  partie  de  cette 
étude.  Disons  dès  à  présent  qu'elle  ne  peut  aboutir  à  nos 
yeux  qu'à  des  résultats  négatifs,  et  qu'en  conséquence,  écar- 
ter les  articles  1382  à  1386,  c'est  en  réalité  renoncer  au  seul 
point  d'appui  solide  que  Ton  puisse  trouver  dans  notre  légis- 
lation pour  établir  la  responsabilité  de  l'État. 

Heureusement,  en  ce  qui  concerne  les  actes  dont  nous 
venons  de  parler,  il  n'y  a  nullement  lieu  d'écarter  ces  textes. 
Tout  le  monde  convient  qu'ils  sont  applicables  à  l'État  consi- 
déré comme  personne  morale  de  droit  privé,  et  toute  la 
question  se  résume  à  savoir  si  l'État  doit  être  ici  considéré 
comme  tel.  Or  la  réponse  négative  que  fait  ici  la  jurispru- 
dence nous  parait  reposer  sur  une  équivoque.  On  considère 
l'ensemble  du  service,  on  constate  que  c'est  un  service  public, 
qu'il  est  institué  dans  un  intérêt  général  et  non  uniquement 
dans  l'intérêt  patrimonial  de  l'État,  et  on  en  conclut  que  les 
actes  qui  s'y  rattachent  sont  soustraits  au  droit  privé.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  procéder.  Pour  savoir  si  l'État  a 
agi  comme  personne  morale,  il  ne  faut  pas  envisager  le  but 
de  l'acte,  le  service  en  vue  duquel  il  a  été  accompli,  il  faut 
envisager  sa  nature.  Si  l'on  procède  autrement,  on  arrivera 
à  un  résultat  fort  simple  mais  inadmissible  :  on  soustraira  au 
droit  privé  tous  les  actes  de  l'État  sans  aucune  exception, 
même  ceux  qui  sont  faits  dans  la  gestion  du  patrimoine  privé  :  est- 
Il)  V.  #i*prà,  n»  3. 
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ce  que  ce  patrimoine  privé  lui-même  n'existe  pas  dans  un  but 
d'intérêt  général?  Est-ce  que  sa  destination  n'est  pas  d'accroître 
les  ressources  que  l'État  consacre  aux  services  publics?  La 
seule  différence  entre  ce  service  et  les  autres,  c'est  que  dans 
l'administration  du  patrimoine  privé,  l'Etat  ne  fait  jamais  que 
des  actes  de  gestion.  Bien  que,  même  dans  ce  domaine,  il  se 
soit  réservé  certains  privilèges,  (tel  que  celui  de  ne  pouvoir 
être  contraint  à  un  paiement  forcé),  il  s'interdit  en  principe  d'y 
agir  par  voie  d'autorité;  il  s'y  conduit  toujours  comme  pure 
personne  privée.  Dans  les  autres  services  au  contraire,  il  fait 
tantôt  des  actes  de  pure  gestion,  tantôt  des  actes  de  puissance 
publique.  Mais  de  ce  que  ces  divers  actes  sont  l'œuvre  d'un 
même  service  administratif,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils 
soient  tous  soumis  au  même  régime.  Il  faut  au  contraire  soi- 
gneusement les  distinguer  les  uns  des  autres.  Les  actes  de 
puissance  publique  dans  lesquels  l'État  invoque  les  droits  de 
souveraineté  qui  lui  appartiennent,  restent  tout  à  fait  en  dehors 
du  cercle  du  droit  privé  ;  si  l'État,  en  les  accomplissant,  cause 
un  préjudice  à  un  particulier,  c'est  au  droit  public  qu'il  faut 
s'adresser  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réparation  ;  car  c'est  le 
droit  public  qui  a  la  mission  de  déterminer  les  garanties  don- 
nées aux  particuliers  contre  les  abus  de  la  puissance  publique. 
Mais  les  simples  actes  de  gestion,  ceux  que  l'État,  même  dans 
un  but  d'intérêt  général,  accomplit  sans  avoir  besoin  d'invo- 
quer sa  souveraineté,  sont  en  principe  du  domaine  du  droit 
privé.  Nous  en  avons  fait  l'observation  déjà  à  propos  des  con- 
trats et  du  régime  de  la  propriété  ou  des  droits  réels.  Le  droit 
public  ne  contient  pas  une  réglementation  détaillée  de  ces 
actes;  il  ne  renferme  à  leur  égard  que  des  dispositions  spé- 
ciales, dérogeant  au  droit  commun.  Ces  dérogations  s'expliquent 
par  le  caractère  d'intérêt  général  du  but  poursuivi  ;  elles  font 
de  l'État,  en  ces  matières,  une  personne  morale  de  droit  privé 
très  privilégiée;  elles  ne  l'empêchent  pas  d'y  être  une  personne 
morale  de  droit  privé  à  laquelle  le  Code  civil  sera  applicable 
quand  aucun  texte  spécial  ne  l'aura  écarté. 

27.  Eu  partant  de  ces  principes,  nous  nous  garderons  de 
considérer  comme  soumis  aux  mêmes  règles  tous  les  actes 
accomplis  par  un  même  service  public.  Nous  considérerons 
chaque  acte  en  lui-même  et  nous  déterminerons  ses  consé- 
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quences  d'après  le  droit  privé  ou  d'après  le  droit  public,  sui- 
vant sa  nature  intrinsèque.  Quand  TÉtat  exerce  une  indus  trie 
monopolisée  (postes,  télégraphes,  téléphones,  tabacs,  allu- 
mettes, etc.),  les  actes  par  lesquels  il  établit  et  défend  son 
monopole  sont  des  actes  d'autorité  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
actes  de  fabrication,  de  transport  ou  de  vente  qui  constituent 
Texercice  même  de  l'industrie,  présentent  le  même  caractère. 
De  même  TÉtat  fait  au  plus  haut  degré  acte  de  puissance 
publique  quand  il  recrute  l'armée  pour  la  défense  du  pays, 
quand  il  l'exerce,  quand  il  conduit  des  opérations  de  guerre; 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  tous  les  actes  de  l'administration 
militaire  soient  des  actes  de  puissance  publique.  Un  ordre 
donné  par  le  ministre  de  la  guerre  n'a  point  le  même  carac- 
tère juridique  que  l'acte  du  cavalier  qui,  en  transmettant  cet 
ordre,  renverse  un  passant  sur  la  voie  publique;  si  Tordre 
donné  a  causé  un  préjudice,  les  conséquences  en  doivent  être 
appréciées  d'après  le  droit  public  ;  mais  le  cavalier  ne  circu- 
lait pas  sur  la  voie  publique  en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
qui  appartient  à  l'État  ;  il  y  circulait  comme  aurait  pu  le  faire 
n'importe  quel  particulier;  son  acte  appartient  au  droit  privé. 
Même  distinction  pour  toutes  les  autres  administrations;  l'in- 
corporation d'un  marin  dans  la  flotte  n'a  point  le  même  carac- 
tère que  l'acte  du  pilote  dont  la  négligence  occasionne  l'abor- 
dage d'un  bâtiment  par  un  navire  de  l'État;  la  poursuite  d'une 
contravention  forestière  n'a  point  le  même  caractère  que  la 
marque  des  bois  en  vue  d'une  coupe  à  effectuer.  Quand  l'État 
organise  une  exposition  universelle,  il  fait  acte  d'autorité  en 
expropriant  s'il  y  a  lieu  les  terrains  nécessaires,  en  distri- 
buant des  récompenses,  en  prenant  les  mesures  de  police 
nécessaires  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ;  mais  il  fait  acte  de 
gestion  en  recevant  en  dépôt  les  marchandises  exposées,  et 
en  principe  il  doit  être  responsable  de  ce  dépôt  comme  un 
particulier. 

11  serait  aisé  de  multiplier  ces  exemples.  Le  critérium  que 
nous  venons  d'indiquer  est  le  seul  qui  puisse  permettre  de 
déterminer  avec  précision  la  ligne  séparative  entre  l'applica- 
tion du  droit  privé  et  celle  du  droit  public.  Sans  doute  les 
opérationsde  Tadministration  sont  presque  toujours  complexes; 
on  trouve,  dans  l'ensemble  d'une  même   opération,   des  élé- 
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ments  de  gestion  et  des  éléments  de  puissance  publique. 
Mais  il  sera  toujours  relativement  facile  de  déterminer  à 
quelle  catégorie  appartient  l'acte  même  qui  a  causé  le  dom- 
mage. Sans  chercher  à  prévoir  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  ce  point,  nous  devons  faire  une  observa- 
tion qui  nous  paraît  indispensable  pour  prévenir  un  équivoque. 
La  faute  peut  se  trouver  dans  Tacte  d'exécution  d'un  agent 
inférieur  ou  dans  un  ordre  supérieur  donné  à  cet  agent,  ou 
enfin  dans  les  règlements  ou  instructions  qui  organisent, 
d'une  manière  défectueuse,  le  fonctionnement  général  du  ser- 
vice. Il  ne  faut  pas  croire  que  dans  ces  deux  derniers  cas 
la  faute  doive  toujours  être  regardée  comme  découlant  d'un 
acte  d'autorité.  L'ordre  et  l'instruction  sont  sans  doute  obli- 
gatoires pour  les  fonctionnaires  de  serv^ice  ;  mais  il  serait 
bien  superficiel  d'y  voir  toujours  pour  cela  des  actes  de  puis- 
sance publique  :  ce  seront  fréquemment  des  actes  d'autorité 
analogues  à  ceux  que  les  particuliers  accomplissent  vis-à-vis 
de  leurs  subordonnés.  11  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'ils 
n'auront  pour  objet  que  de  faire  fonctionner  le  service  au 
mieux  des  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat  ;  ils  ne  cessent  pas, 
dans  ce  cas,  malgré  leur  forme  impérative,  d'être  des  actes  de 
gestion.  Ils  ne  perdent  ce  caractère  que  s'ils  ont  pour  objet 
de  maintenir  les  droits  de  souveraineté  qui  appartiennent  à 
l'État. 

Nous  ajoutons,  sauf  à  y  revenir  plus  loin,  qu'une  des  opé- 
rations administratives  les  plus  importantes,  cellequi  consiste 
à  exécuter  un  travail  public,  est  soustraite  au  critérium  pré- 
cédent et  placée  tout  entière,  par  des  textes  spéciaux,  sous 
Tempire  d'une  règle  unique  on  ce  qui  concerne  les  dommages 
qui  peuvent  en  résulter.  Mais  c'est  là  une  exception  qui  ne 
modifie  en  rien,  pour  les  autres  services,  les  principes  géné- 
raux que  nous  venons  d'analyser. 

28.  Avant  d'examiner  les  objections  qui  ont  été  présentées 
contre  cette  théorie,  il  est  important  d'en  déterminer  les  consé- 
quences. Quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  auquel  le 
droit  privé  est  applicable,  le  texte  à  invoquer  ne  sera  pas  tou- 
jours, comme  on  est  trop  porté  à  le  croire,  l'article  1384  du 
Code  civil.  Il  faudra  soumettre  l'État  aux  règles  que  nous 
avons  établies  ci-dessus  à  l'égard  de  la  responsabilité  civile 
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des  personnes  morales.  Ce  sera  donc  l'article  1382  qui  sera  en 
cause  toutes  les  fois  que  Tacte  émanera,  non  d'un  préposé  de 
rÉtat,  mais  d'un  de  ses  organes  ;  et  il  faudra  considérer 
comme  organes  de  l'État  tous  les  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  prendre  en  son  nom  des  décisions;  en  d'autres 
termes,  tous  les  agents  ayant  qualité  pour  faire  en  son  nom 
des  actes  d'administration  proprement  dits.  L'Etat  a  pour 
organes  non-seulement  les  Chambres  législatives  (qui  font 
dans  certains  cas  de  véritables  actes  de  gestion),  et  le  chef  de 
l'État,  mais  aussi  les  ministres,  les  préfets,  les  souspréfets, 
dans  les  limites  de  leur  compétence  respective,  ainsi  que  tous 
les  fonctionnaires  investis,  dans  des  matières  spéciales,  d'un 
pouvoir  de  décision  propre  (1).  Au  contraire  les  simples  auxi- 
liaires que  rÉtat  emploie  dans  la  gestion  de  ses  services, 
agents  de  préparation  ou  d'exécution  de  tous  ordres,  employés 
des  bureaux,  ouvriers  de  manufactures,  agents  des  postes  et 
télégraphes,  etc.,  ne  sont  que  ses  préposés  et  l'engagent 
dans  les  termes  de  l'article  1384.  D'autre  part,  l'État  sera 
responsable,  comme  toute  autre  personne  morale,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  articles  1385-1386,  du  dommage  causé 
par  les  animaux  qui  lui  appartiennent  ou  par  la  ruine  de  ses 
édifices.  Enfin,  s'il  s'agit,  non  d'un  délit  ou  quasi-délit,  mais 
d'une  faute  contractuelle,  l'État  sera  responsable  de  cette 
faute  d'après  les  règles  particulières  du  contrat  qui  y  a 
donné  lieu. 

A  chacune  de  ses  responsabilités  il  faudra  appliquer  ses 
régies  spéciales,  telles  que  nous  les  avons  indiquées  sommai- 
rement dans  la  première  partie  de  cette  étude.  Quand  la  faute 
proviendra  d'un  organe  direct  de  l'État,  il  n'y  aura  pas  à  exi- 
ger les  conditions  ordinaires  de  la  préposition.  Il  suflîra  que 
cet  organe  ait  agi  dans  le  cercle  d'action  qui  lui  est  tracé,  que 
la  faute  en  d'autres  termes  constitue  un  acte  de  la  fonction. 
Mais,  cette  condition  remplie,  il  ne  sera  point  nécessaire  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  dans  lequel  le  fonctionnaire  est  resté  fidèle 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  qui  sont 
également  des  organes  de  l'État  mais  qui  d'ordinaire  agissent  par  voie  d'autorité. 
V.  sur  la  classification  des  agents  de  VÊtat  et  sur  Timportance  de  la  notion 
d'acte  d'administration  en  cette  matière  le  Traité  de  DroU  administratif  de 
M.  Haubiou,  2«éd.,p.  184  et  221. 
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à  r esprit  de  sa  fonction  ;  l'Etat  sera  responsable,  comme  une 
personne  morale  ordinaire,  même  des  fautes  lourdes,  des  dois 
ou  des  délits  proprement  dits,  à  condition  qu'il  s'agisse  maté- 
riellement d'actes  de  la  fonction.  Sur  ce  point  nous  sommes 
en  désaccord  avec  le  système  généralement  présenté  comme 
étant  celui  de  la  jurisprudence  ;  mais  nous  ne  voyons  aucune 
bonne  raison  de  soustraire  sur  ce  point  l'État  au  droit  com- 
mun des  personnes  morales,  et  nous  avons  vu  du  reste  qu'au- 
cune décision  positive  n'a  affirmé  nettement  le  système  con- 
traire. 

Lorsqu'à  l'inverse  la  faute  proviendra  d'un  préposé  de  l'Etat, 
il  faudra  exiger  pour  que  TEtat  soit  responsable  toutes  les 
conditions  qui  sont  nécessaires,  en  droit  commun,  pour  établir 
la  responsabilité  du  commettant.  Il  faudra  donc  qu'il  y  ait 
entre  l'auteur  de  la  faute,  et  l'Etat  représenté  par  un  de  ses 
organes,  les  éléments  du  lien  de  commettant  à  préposé  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  droit  commun.  Il  sera  nécessaire 
que  le  commettant  ait  choisi  le  préposé  et  conserve  sur  lui  un 
pouvoir  de  direction  et  de  surveillance.  En  vertu  de  cette  idée 
nous  admettrons  notamment,  comme  le  fait  la  jurisprudence, 
que  l'État  ne  saurait  être  déclaré  responsable,  en  règle  géné- 
rale, des  actes  accomplis  par  les  militaires,  même  dans  le  ser- 
vice. 11  manque  en  effet  ici  un  des  éléments  essentiels  de  la 
préposition,  le  choix  du  préposé  par  le  commettant.  L'Etat  ne 
pourra  être  déclaré  responsable  des  actes  des  militaires  que 
dans  deux  cas  :  l**  lorsque  le  dommage  résultera  d'un  ordre 
donné  par  une  autorité  militaire  représentant  directement 
l'État  :  dans  ce  cas  on  appliquera  l'article  1382  ;  2*^  lorsqu'un 
militaire  aura  été  préposé,  par  l'autorité  supérieure,  aune  ges- 
tion particulière,  par  exemple  à  la  garde  d'une  poudrerie  ou 
d'un  magasin  à  fourrages.  Il  y  a  alors  accidentellement  le  lien 
de  commettant  à  préposé  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  ser- 
vice militaire  considéré  en  lui-même.  Nous  appliquons  cette 
même  règle  au  militaire  chargé  de  conduire,  dans  un  service 
commandé,  un  cheval  ou  une  voiture  appartenant  à  l'État. 

29.  Quant  à  la  situation  de  l'auteur  même  de  la  faute,  elle 
sera  également  régie  par  le  droit  privé.  En  théorie  par  con- 
séquent, il  sera,  qu'il  s'agisse  d'un  organe  ou  d'un  pré- 
posé, personnellement  responsable  de  l'acte.  La  responsabilité 
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de  TEtat  ne  détruira  pas  la  sienne.  Il  pourra  donc  être  pour- 
suivi, même  si  son  acte  est  resté  conforme  à  Tesprit  de  sa  fonc- 
tion et  ne  va  pas  jusqu'à  la  faute  lourde.  Mais  il  faut  ajouter 
de  suite  que  c'est  là  de  la  théorie  pure.  L'Etat,  en  effet, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  distinguant  lui-même,  parmi  les 
fautes  de  ses  préposés,  celles  dans  lesquelles  ceux-ci  sont 
restés  fidèles  à  l'esprit  de  leur  fonction  et  en  les  prenant  à  sa 
charge  exclusive.  Si  un  commettant  particulier  ne  peut  agir 
ainsi,  c'est,  nous  l'avons  vu,  parce  que  le  tiers  lésé  pourrait 
souffrir  au  cas  où  le  commettant  se  trouverait  moins  solvable 
que  son  préposé.  Il  peut  y  avoir  entre  le  commettant  et  le 
préposé  un  arrangement  sur  la  répartition  finale  de  l'indem- 
nité à  payer  ;  seulement  cet  arrangement  n'est  pas  opposable 
aux  tiers.  Or,  l'État  est  toujours  légalement  solvable  ;  les 
tiers  n'ont  pas  à  se  plaindre  s'il  assume  lui-même  la  respon- 
sabilité encourue  par  le  fonctionnaire,  et  dans  ce  cas  ils  n'ont 
plus  intérêt  sérieux  à  poursuivre  ce  dernier.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  raison,  malgré  la  solution  théorique  que  nous  avons  donnée, 
de  renoncer  à  la  distinction  si  savamment  élaborée  par  la 
jurisprudence  entre  la  faute  administrative  et  la  faute  person- 
nelle. Elle  est  pratiquement  assez  satisfaisante,  car  elle  per- 
met d'écarter  du  fonctionnaire  les  risques  inséparables  de  la 
fonction  et  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite  quand  il  n'a 
pas  de  faute  grave  à  se  reprocher. 

30.  Il  nous  reste  à  examiner  les  objections  qui  ont  été  sou- 
levées contre  notre  système  et  à  indiquer  la  direction  suivie 
sur  ce  point  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étrangères. 
En  ce  qui  concerne  les  objections,  elles  ont  pour  la  plupart  ce 
vice  commun  de  supposer  que  l'Etat,  dans  les  actes  de  ce  genre, 
intervient  à  titre  de  puissance  publique.  Quand  nous  lisons 
dans  l'article  1382  :  Tout  fait  quelconque  de  thomme^  qui 
cause  à  autrui,  etc.,  nous  sommes  tout  disposé  à  reconnaître 
avec  M.  Laferrière  (1),  qu'il  faut  entendre  par  homme  non 
pas  la  puissance  publique  mais  «  la  personne  privée,  indivi- 
duelle ou  collective  que  régit  le  droit  civil  ».  Nous  reconnais- 
sons aussi  que  les  rédacteurs  du  Code  avaient  la  volonté 
expresse  plusieurs  fois  manifestée  par  eux,  de  ne  tracer  que 

(1)  T.  I,  p.  622. 
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des  règles  de  droit  civil  et  privé!  Ce  que  nous  soutenons,  c'est 
précisément  que  TÉtat  agit  ici  comme  personne  privée  et  en 
conséquence  rentre  dans  le  cercle  d'action  du  Code  civil. 
Personne  ne  conteste  que TEtat  n'ait,  au  moins  en  certains  cas, 
cette  qualité  ;  nous  l'entendons  seulement  autrement  que  ne 
le  fait  la  jurisprudence. 

D'autre  part,  il  nous  est  impossible  d'attribuer  une  valeur 
décisive  aux  différences  de  fait  que  plusieurs  auteurs  signalent 
entre  la  situation  de  TÉtat  vis-à-vis  de  ses  fonctionnaires  et 
celle  d'un  particulier  vis-à-vis  de  ses  préposés  (1).  Il  est  bien 
vrai  que  l'État  a  un  très  grand  nombre  de  fonctionnaires,  qu'il 
ne  peut  les  surveiller  que  de  très  haut,  que  pour  quelques-uns 
d'entre  eux  il  existe  des  dispositions  légales  qui  enlèvent  en 
partie  à  l'administration  la  liberté  du  choix  ;  mais  qu'importe 
tout  cela  ?  Si  l'État  a  beaucoup  de  fonctionnaires,  il  a  aussi 
de  puissants  moyens  d'action  ;  il  peut  les  surveiller  tout  aussi 
efficacement  que  pourrait  le  faire  un  particulier  ou  une  société 
dirigeant  une  très  grande  exploitation,  par  exemple  une  grande 
compagnie  de  chemin  de  fer.  Il  serait  du  reste  contraire  à 
toute  justice  que  la  responsabilité  d'une  personne  morale 
diminuât  à  mesure  que  s  accroît  son  importance,  sous  prétexte 
que  plus  elle  a  d'employés,  plus  il  lui  est  difficile  de  les  sur- 
veiller. Quant  aux  dispositions  qui  restreignent  la  liberté  du 
choix,  comment  l'État  les  invoquerait-il  ?  Elles  sont  son  œuvre 
propre.  S'il  donne  à  certains  fonctionnaires  un  droit  à  l'avan- 
cement ou  un  droit  à  l'inamovibilité,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
particulier  du  fonctionnaire,  c'est  dans  l'intérêt  même  de  la 
fonction,  parce  que  cela  lui  parait  être  le  meilleur  procédé  de 
recrutement.  Il  fait  ce  que  ferait  un  particulier  qui,  pour 
s'attacher  ses  employés,  établirait  parmi  eux  certaines  règles 
d'avancement  hiérarchique.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
cesse  d'en  être  responsable. 

31.  Reste  une  dernière  objection,  qui  a  été  présentée  avec 
beaucoup  de  force  par  M.  Laferrière.  Elle  est  tirée  de  la  nature 
juridique  du  lien  qui  réunit  le  fonctionnaire  à  l'État.  Ce  n'est 
pas  le  lien  de  préposé  à  commettant;  si  on  veut  à  toute  force 
l'assimiler  à  un  rapport  de  droit  privé,  il  faudrait  plutôt  y 

(1)  Conclusions  de  M.  David  dans  Vaffaire  Blanco  (D.  73,  3, 20).  Laferrièbb, 
Loe.  cit. 
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voir  le  rapport  de  mandataire  à  mandant,  c*est-à-dire  un 
rapport  qui  n'entraîne  la  responsabilité  du  mandant  que  pour 
00  qui  a  été  fait  dans  les  limites  du  mandat  (art.  1998,  C.  civ.). 
Il  résulterait  de  là  que  TÉtat  n'est  pas  responsable  des  fautes 
de  ses  fonctionnaires,  car  il  ne  leur  a  certainement  pas  donné 
mandat  de  les  commettre  (1).  Mais  en  réalité,  le  fonctionnaire 
n'est  ni  un  préposé,  ni  un  mandataire  ;  il  est  uni  à  l'Etat  par 
un  lien  de  droit  public  qui  n'a  pas  d'analogue  en  droit  privé  ; 
il  est  donc  impossible  d'appliquer  aux  conséquences  de  ses 
actes  les  règles  du  droit  privé. 

Faisons  observer  d'abord  que  l'objection  mènerait  trop 
loin  ;  elle  conduirait  à  écarter  l'application  des  règles  du  droit 
privé  même  aux  actes  commis  dans  la  gestion  du  patrimoine 
privé  de  l'Etat,  car  les  agents  de  l'administration  des 
domaines,  qui  sont  chargés,  pour  la  plus  grosse  part,  de  la 
gestion  de  ce  patrimoine,  sont  bien  des  fonctionnaires  comme 
les  autres,  faisant  partie  d'une  grande  administration  chargée 
de  plusieurs  importants  services  publics.  La  réponse  à  l'objec- 
tion se  trouve  du  reste,  dans  les  deux  observations  suivantes  : 
1®  Les  fonctionnaires  investis  du  droit  de  prendre  des  déci- 
sions au  nom  de  l'Etat,  ne  sont  point  les  préposés  de  l'Etat, 
mais  ses  organes;  leurs  actes,  considérés  comme  actes  de 
l'État  lui-même,  l'engagent  en  vertu  de  l'article  1382,  et  non 
en  vertu  de  l'article  1384.  2®  Les  employés  auxiliaires  des 
diverses  administrations,  bien  qu'ayant  avec  l'Etat  des  rela- 
tions d'une  nature  spéciale  qui,  nous  en  convenons,  n'appar- 
tiennent point  au  droit  privé,  doivent  être  considérés  comme 
ses  préposés  en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  de  droit 
privé,  La  préposition,  en  effet,  ne  fait  point  l'objet  d'un  contrat 
spécial  entre  le  commettant  et  le  préposé.  C'est  une  certaine 
situation  vis-à-vis  des  tiers,  résultant  de  ce  fait  que  le  préposé 
est  chargé  par  le  commettant  de  diriger  ou  d'exécuter  pour 
son  compte  certaines  affaires  ou  certains  travaux  ;  le  commet- 
tant est  responsable  du  préposé  à  raison  du  choix  qu'il  en  a 

(1)  L'analogie  avec  le  mandat,  indiquée  par  M.  Laferrière  uniquement  pour 
démontrer  que  l'application  du  droit  commun  conduirait  à  l'irresponsabilité  de 
l'État,  est  admise  et  développée  par  Bluntschli,  dans  son  rapport  au  JurU- 
tentag  allemand.  Il  en  tire  comme  conclusion  l'irresponsabilité  générale  de  TÊtat, 
mais  avec  certaines  réserves.  [Vertiandlungen  det  VI**»  Juristentagn^  t.  I, 
p.  46-47.) 
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fait  et  de  la  direction  qu'il  conserve  sur  ses  actes;  mais  le 
contrat  qui  les  unit  peut  varier  sans  que  la  préposition  change 
de  nature.  Ce  contrat  est  tantôt  un  louage  de  services,  tantôt 
un  louage  d'ouvrage,  tantôt  un  mandat;  quelquefois  il  n'y  a 
pas  de  contrat  du  tout  :  c'est  par  exemple  un  fils  qui  est  placé 
par  son  père,  ou  une  femme  qui  est  placée  par  son  mari  à  la 
tête  d'une  branche  de  leur  commerce.  L'État  peut  donc  avoir 
des  préposés  sans  être  lié  vis-à-vis  d'eux  par  un  contrat  de 
droit  privé.  Tout  se  résume  à  savoir,  étant  admis  qu'il  s'agit 
de  fonctionnaires  nommés  par  lui  et  sur  lesquels  il  conserve 
son  droit  de  direction,  si  les  affaires  dans  lesquelles  il  les 
emploie  sont  de  celles  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  préposi- 
tion; et  il  faut  admettre  l'affirmative  dans  toutes  celles  où  le 
fonctionnaire  n'a  pas  été  chargé  d'agir  au  nom  de  la  puissance 
publique. 

32.  Si  nous  examinons,  sur  la  question  que  nous  venons  de 
débattre,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étrangères,  nous  nous 
trouvons  en  présence  des  systèmes  les  plus  divergents,  et 
cependant  nous  pouvons  nous  convaincre  que  ceux  de  ces 
systèmes  oui  limitent  le  plus  étroitement  l'application  du  droit 
privé  à  l'Etat  retendent  encore  plus  que  ne  le  fait  la  juris- 
prudence française.  Les  auteurs  peuvent  sur  ce  point  se 
diviser  en  trois  groupes  :  quelques-uns,  tels  que  Gierke,  en 
Allemagne,  Meucci,  en  Italie  (1),  admettent  d'une  manière 
générale  la  responsabilité  de  l'Etat,  d'après  les  règles  du  droit 
privé,  dans  tous  les  cas,  sans  distinguer  entre  diverses  caté- 
gories d'actes  ;  nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  leurs  systèmes 
qui  étendent  la  responsabilité  plus  que  nous  le  faisons  nous- 
mêmes.  Nous  les  examinerons  dans  la  dernière  partie  de  cette 
étude.  —  Un  second  groupe,  celui  qui  parait  à  première  vue 
se  rapprocher  le  plus  de  la  jurisprudence  française,  refuse  au 
contraire  en  principe,  d'admettre  la  responsabilité  de  l'État 
d'après  le  droit  privé;  il  est  représenté  notamment  en  Alle- 
magne par  Bluntschli,  en  Italie  par  Gabba.  Mais  lorsqu'on 
examine  de  près  la  doctrine  de  ces  auteurs,  on  constate  qu'ils 
reviennent,  au  moyen  des  exceptions  qu'ils  formulent,  non 

(1)  QiEBKB,  (yp.  eU.,  p.  748  et  sniv.  Meuoci,  op.  cit. y  p.  341  et  Buiv.  Il  faut 
joindre  à  ces  auteurs  Laurent,  t.  XX,  n°*  418  et  suiv.  et  plusieurs  commenta- 
teurs du  Code  civil.  Aubbt  et  Rau,  t  lY,  n»  447.  Demolombb,  t.  XXXI,  n^  637. 
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point  précisément  au  critérium  que  nous  proposons,  mais  à 
une  application  assez  large  du  droit  privé  à  l'Etat.  Ainsi 
Gabba,  qui  critique  notre  distinction  avec  une  cerUiine  viva- 
cité, met  à  part,  pour  les  soumettre  au  droit  commun,  les  actes 
des  régies  de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  services  publics  que 
rÉtat  a  assumés,  non  en  vertu  de  sa  mission  essentielle,  mais 
uniquement  en  vue  de  la  commodité  des  citoyens,  ou  dans  un 
but  de  gain,  et  il  cite  parmi  ces  services  les  postes,  télé- 
graphes, chemins  de  fer  de  l'État,  poudres,  sels,  etc.  Il  met 
également  à  part  les  conséquences  des  actes  contractuels 
accomplis  par  TÉtat,  même  en  vertu  de  sa  mission  propre  et 
essentielle.  Bluntschli  fait  des  exceptions  analogues;  il  soumet 
au  droit  privé  la  responsabilité,  à  raison  des  dépôts  judiciaires 
ou  administratifs,  à  raison  de  la  garde  des  objets  saisis,  à 
raison  des  établissements  dans  lesquels  TÉtat  gère  des  affaires 
de  droit  privé  :  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer.  Même 
dans  cette  opinion,  par  conséquent,  la  plus  restrictive  de  la 
responsabilité  de  l'État  que  nous  troxivions  parmi  les  auteurs 
étrangers,  la  part  faite  au  droit  privé  est  plus  grande  que  celle 
que  lui  accorde  notre  jurisprudence  (1). 

La  plupart  des  auteurs,  du  reste,  prennent,  comme  nous- 
même,  pour  point  de  départ  la  distinction  entre  le  droit  public 
et  le  droit  privé.  Le  troisième  groupe  est  représenté  en  Alle- 
magne notamment  par  Zachariae,  Primker,  Lôning,  Piloty  ;  en 
Suisse,  par  Ziegler  ;  en  Italie,  par  Bonasi  et  Giorgi  (2).  Ces 
divers  auteurs  sont  loin  de  s'entendre  sur  les  résultats,  les 
règles  applicables  soit  en  droit  privé,  soit  en  droit  public, 
étant  fort  controversées.  Ainsi,  tandis  que  Zachariœ  et  Ziegler 
admettent  la  responsabilité  même  en  droit  public  (pour  des 
motifs  propres  à  ce  droit),  Primker,  Piloty,  Giorgi,  Giron  la 
repoussent  au  contraire  et  Lôning  ne  l'admet  qu'en  faisant 
des  distinctions  multiples.  Mais  tous  sont  d'accord  sur  un 
point  :  c'est  qu'il  y  a  pour  l'État  deux  domaines  distincts, 
celui  du  droit  privé  et  celui  du  droit  public,  et  ils  iixent  entre 

(1)  Gabba.  Loc,  cit,^  p.  126  et  150.  —  Bluntschli.  Loo,  cit.,  p.  45. 

(2)  Il  est  également  représenté  en  France,  notamment  par  Labombiére, 
et  en  Belgique  par  Giron.  Droit  udminùtr.  de  la  Belgique^  t.  1,  n»»  2.30  et 
suiv.  V.  pour  les  divera  auteurs  cités  au  texte  les  monographies  indiquées  ci- 
dessus  (no  1). 
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ces  deux  domaines  une  limite  qui  se  rajpproche  beaucoup  de 
la  nôtre  quand  elle  ne  coïncide  pas  absolument  avec  elle. 

Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  Primker,  le  rappor- 
teur de  la  question  au  neuvième  congrès  des  juristes  alle- 
mands (1)  :  «  La  meilleure  orientation  pour  la  solution  de  la 
question  se  trouve  dans  la  théorie  de  la  double  personnalité  de 
rÉtat,  qui  distingue  TEtat  considéré  comme  fisc,  en  tant  qu'il 
a  des  biens  et  devient  par  là  même  un  sujet  de  rapports  de 
droit  privé,  et  l'Etat  considéré  comme  gouvernement,  sujet  de 
droits  de  puissance  publique.  L'Etat  se  présente  comme  fisc 
lorsqu'il  possède  des  propriétés  foncières,  des  constructions 
publiques,  des  domaines,  des  forêts,  des  routes,  des  magasins 
de  provisions,  des  armes,  etc.,  lorsqu'il  émet  des  emprunts, 
lorsqu'il  tire  de  l'argent  d'autres  sources  de  revenus,  notam- 
ment lorsqu'il  fait  le  commerce  du  tabac  ou  du  sel,  établit 
une  loterie,  se  fait  entrepreneur  de  chemins  de  fer  ou  de  télégra- 
phes, fabricanti  etc. ,  et  fait  conclure  par  ses  fonctionnaires  les 
contrats  et  actes  juridiques  nécessaires  à  l'administration,  au 
développement,  à  l'utilisation  de  ces  diverses  administrations. 
Les  droits  de  justice,  police,  surveillance,  la  souveraineté  en 
matière  financière  et  militaire,  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
forment  la  notion  de  l'État  dans  son  sens  étroit,  comme  Gou- 
vernement. Les  fonctionnaires  représentent  l'Etat  dans  ces 
deux  ordres  de  fonctions  ;  et  s'ils  causent  à  un  tiers  un  dommage, 
c'est  ou  bien  en  agissant  comme  représentants  des  intérêts 
fiscaux  et  par  là  en  enfreignant  une  obligation  qui  a  sa  racine 
dans  le  droit  privé  ;  ou  en  agissant  comme  représentants  de 
l'Etat-Gouvernement,  et  par  là  en  enfreignant  une  obligation 
qui  a  sa  racine  dans  ledroitpublic.  »  Cette  distinction  coïncide, 
croyons-nous,  presque  entièrement  avec  la  distinction  en  actes 
de  gestion  et  actes  de  puissance  publique,  qui  est  la  nôtre. 
Celle-ci,  que  nous  croyons,  non  point  différente,  mais  plus 
précise,  est  du  reste  soutenue  par  un  grand  nombre  d'auteurs. 
C'est  par  exemple  celle  de  Piloty  (2).  Cet  auteur  distingue  les 

(1)  VerAandl,  der  IX^^  Juristentagg,  t.  III,  p.  28.  La  distinction  se  trouve  dans 
un  grand  nombre  d'auteurs,  notamment  Meybr.  Lehrbueh  de.^  dentée hen  StaaU- 
reeht»,  $  149.  Il  faut  joindre  aux  auteurs  des  monographies  rappelées  à  la  page 
précédente  les  auteurs  cités  par  Mbter  dans  ce  paragraphe. 

(2)  Loc.  cit.y  p.  263.  Zachabi^  admet  une  distinction  analogue.  Mais  il  fait 
une  classe  t\  part  pour  les  actes  rentrant  dans  Texercice  de  IvLJuridwtio  volon- 
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actes  (l'autorité  (Regierungshandiùngen),  et  les  actes  où  l'État 
apparaît  comme  sujet  de  droit  privé.  La  marque  caractéris- 
tique des  premiers,  c'est  qu'ils  ne  trouvent  leur  justification 
que  dans  l'autorité  confiée  au  fonctionnaire  (Amtsgewalt).  Los 
exemples  donnés  par  cet  auteur  (comme  du  reste  ceux  qui 
sont  donnés  par  Primker  dans  le  passage  ci-dessus  cité), 
montrent  bien  que  dans  sa  pensée  il  faut  examiner  chaque  acte 
dans  sa  nature  intrinsèque,  et  non  pas  l'ensemble  des  actes 
confiés  à  un  même  service  public.  Ainsi,  quand  un  dépôt  judi- 
ciaire est  ordonné  par  le  juge,  cet  ordre  est  un  acte  d'autorité  ; 
s'il  est  contraire  au  droit,  la  responsabilité  qui  en  découle  doit 
être  appréciée  d'après  les  règles  du  droit  public  ;  mais,  le 
dépôt  une  fois  effectué,  les  responsabilités  qui  en  naissent 
appartiennent  au  droit  privé.  Il  en  est  de  même  de  la  garde 
des  objets  saisis  ;  la  saisie  est  un  acte  d'autorité,  non  la  garde. 
Giorgi  distingue  de  même  les  actes  accomplis  yare  imperii 
et  les  actes  accomplis  jure  gestion is  (1)  ;  et  il  fait  observer 
que  cette  distinction  coïncide  avec  celle  qui  consiste  à  distin- 
guer l'État  personne  juridique  et  l'État  puissance  publique  : 
«  elle  correspond,  dit-il,  à  distinguer  deux  ordres  de  relations 
diverses  entre  l'État  et  les  individus,  et  deux  faces  distinctes 
de  la  personnalité  de  l'État  :  relation  de  droit  public,  ou  per- 
sonnalité politique,  quand  l'acte  accompli  au  nom  de  l'État 
constitue  l'exercice  de  la  puissance  publique  :  relation  de 
droit  privé,  ou  personnalité  juridique,  quand  l'acte  n'est  point 
l'émanation  de  la  puissance  publique  ».  Et  il  ajoute  que  le 
critérium  répond  à  une  idée  scientifique  :  c'est  au  droit  public 
à  régler  les  garanties  accordées  aux  citoyens  contre  les 
abus  de  pouvoir;  c'est  au  contraire  le  droit  privé  qui  doit 
s'appliquer  à  l'État  quand  il  dépouille  le  droit  de  commander 
et  développe  son  activité  dans  le  champ  des  relations  indi- 
viduelles. 

33.  Si  nous  jetons   un  coup  d'œil  sur  les  jurisprudences 
étrangères,  nous  y  trouvons  à  peu  près  les  mêmes  données. 

tariUf  V.  loc.  cU,,  p.  620  et  suiv.  LÔning,  loc.  cii.t  p.  93  indique  comme  trait 
caractéristique  de  la  distinction  le  fait  que,  dans  Texercioe  de  la  puissance 
publique,  TBtat  se  présente  comme  un  pouvoir  supérieur  à  la  volonté  duquel  les 
particuliers  sont  obligés  d*obéir,  au  lieu  que,  dans  le  cas  contraire,  l'État  se  met 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  personnes  privées. 
(1)  Loc.  Ht.,  p.  165. 
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La  jurisprudence  allemande,  très  complexe,  ne  peut  être  uti- 
lement analysée,  même  d'une  manière  sommaire,  dans  le 
cadre  de  ce  travail  (1).  Mais  les  divergences  qu'elle  présente 
n'empêchent  pas  qu'elle  ne  soit  fidèle,  dans  son  ensemble,  à 
la  distinction  admise  en  Allemagne  par  la  grande  majorité  de 
la  doctrine.  Elle  distingue  toujours,  parmi  les  actes  des 
représentants  de  l'Etat,  ceux  qui  rentrent  dans  la  sphère  du 
droit  public  et  ceux  qui  rentrent  dans  la  sphère  du  droit 
privé  (2).  Les  discussions  ne  portent  même  que  très  peu  sur 
la  question  de  savoir  à  quelle  sphère  appartient  un  acte  déter- 
miné ;  elles  ne  commencent  guère  que  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir,  dans  chacun  de  ces  domaines,  quelles  sont  les  règles 
applicables.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  droit  privé,  la  respon- 
sabilité des  personnes  morales  était  fort  discutée  ;  il  en  est 
de  même  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  en  droit  public  ;  mais 
on  admet  très  généralement  que  ce  n'est  pas  toujours  d'après 
le  droit  public  qu'il  faut  apprécier  la  responsabilité  de  l'État. 

En  Suisse,  la  distinction  des  deux  domaines  est  également 
classique.  Nul  ne  la  met  en  doute  dans  la  discussion  de  1888 
entre  les  juristes  suisses  ;  tout  le  monde  considère,  notam- 
ment, comme  applicables  à  l'État  les  dispositions  du  Code 
fédéral  suisse  sur  les  personnes  morales  exerçant  une  indus- 
trie ;  et  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  jamais  été  proposé  de  faire 
rentrer  dans  le  droit  public  la  responsabilité  découlant  de  cet 
exercice  dans  le  cas  où  il  serait  monopolisé.  La  controverse 
porte  principalement  dans  ce  pays  sur  la  responsabilité 
découlant  des  abus  d*autorité  ;  nous  aurons  l'occasion  d'y 
revenir. 

Pour  l'Italie,  sans  entrer  non  plus  dans  le  détail,  retenons 
seulement  le  témoignage  de  Giorgi  :  «  Notre  jurisprudence, 
dit  cet  auteur  (3),  incline  manifestement  vers  ce  système.  En 
faisant  un  examen  complet  de  ses  décisions  dans  les  cinq 
lustres  qui  ont  suivi  la  publication  du  Code,  on  se  convainc 
que  la  distinction  entre  les  actes  de  gestion   et  les  actes 

(1)  V.  des  indications  nombreuses  sur  cette  jurisprudence  dans  Lôning.  Loc. 
cit.,  p.  77  et  Buiv.,  99  et  suiv.,  114  et  suiv.,  et  dans  Gierkb,  p.  788  et  suiv. 

(2)  Saleilles.  Théorie  de  l'oblig,,  p.  364. 

(3)  Op,  eit„  p.  161.  —  Cf.  Cass.  Turin,  16  mars  1883.  S.,  84,  4,  6.  Cet  arrêt  con- 
sidère comme  appartenant  au  droit  privé  le  dommage  causé  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  par  les  ingénieurs  qui  avaient  la  direction  de  ces  travaux. 
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à' imperium  est  le  seul  critérium  qui  ait  réussi  à  prendre 
pied  dans  les  décisions  dos  cours  régulatrices.  Elles  ne  s'ac- 
cordent pas  dans  l'application  ;  les  incertitudes  ne  manquent 
pas  ;  mais  le  critérium  lui-même  est  affirmé  avec  tant  d'in- 
sistance par  les  cinq  Cours  de  cassation  qu'on  peut  le  consi- 
dérer comme  formant  aujourd'hui,  un  Jus  receplum  ».  Et  il 
cite  en  ce  sens  de  nombreux  témoignages,  auxquels  nous 
devons  nous  borner  à  renvoyer. 

La  jurisprudence  belge  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  nôtre.  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  belge, 
repousse  l'application  du  droit  commun  à  TÉtat  à  raison  du 
dommage  causé  à  un  bateau  par  la  fausse  manœuvre  d'un 
éclusier,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  service  de  la  navigation 
constitue  un  service  public  que  l'État  exerce  à  titre  de  puis- 
sance publique  (1).  Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution, 
la  manœuvre  de  l'écluse  étant,  à  nos  yeux,  un  acte  de  gestion, 
malgré  le  but  d'intérêt  général  du  service  et  les  pouvoirs  de 
police  qui  peuvent  d'ailleurs  lui  appartenir.  Mais,  considérée 
dans  son  ensemble,  la  jurisprudence  belge  elle-même  étend 
plus  que  la  nôtre  l'application  du  droit  privé  à  l'État.  Elle 
l'admet  pour  le  service  des  chemins  de  fer,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas,  en  Belgique,  de  loi  spéciale  sur  ce  point  (2);  pour  le  ser- 
vice des  travaux  publics  (3),  pour  celui  des  postes  (4),  pour 
les  dommages  causés  par  l'exploitation  d'une  manufacture 
d'armes  (5),  etc.  Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  la  présenter 
comme  tout  à  fait  conforme  à  la  nôtre. 

34.  Si  notre  jurisprudence  s'est  montrée  si  peu  Lirge  dans 
l'application  du  droit  privé  à  l'État,  c'est  en  partie,  croyons- 
nous,  par  suite  des  préoccupations  nées  de  la  question  de 
compétence.  On  a  voulu  soustraire  l'État  à  la  juridiction  des 
tribunaux  civils,  et  on  a  pensé  ne  pouvoir  arriver  sûrement 
à  ce  résultat  qu'en  le  déclarant  soustrait  h  l'application  du 
droit  privé.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  la  question  de 

(1)  Cass.  belge,  3  mars  1892.  D.  92,  2,  514. 

(2)  Cass.  Cil.  réunies,  27  mai  1852,  et  nombreux  arrêts  postérieurs,  cités  dans 
V  Encyclopédie  de  Droit  civil  belge^de  Beltjenb,  t.  III,  sur  l'article  l.H84,n'>"  119 
et  suiv. 

(3)  Cass.,  16  JHnvier  1888,  ib.,  n»  111. 

(4)  Gand,  24  mai  1879,  ib.,  n»  135. 
(6)  Liège,  16  juin  1887,  ib.,  n»  133. 
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compétence  dans  ses  détails.  Mais  on  peut  démontrer,  à  ce 
qu'il  nous  semble,  que  les  deux  questions  ont  été  en  général 
trop  considérées  comme  intimement  liées,  et  qu'en  réalité 
elles  sont  au  moins  partiellement  indépendantes  Tune  de 
Tautre.  Sans  doute,  le  système  que  la  jurisprudence  admet 
sur  le  fond  entraîne  l'exclusion  de  la  compétence  judi- 
ciaire (1).  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Notre  système 
est  très  conciliable  avec  l'admission  de  la  compétence  admi- 
nistrative et  nous  croyons  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de  s'en 
tenir  sur  ce  point  aux  solutions  admises  par  la  jurisprudence. 
Il  n'est  pas  exact,  en  effet,  que  les  tribunaux  administratifs 
soient  toujours  incompétents  pour  appliquer  à  l'Etat  les  règles 
du  droit  privé.  Ils  ont  souvent  à  y  puiser,  par  exemple  quand 
ils  apprécient  les  contrats  de  l'État  qui  rentrent  dans  le 
cercle  de  leur  compétence  et  qui,  bien  qu'en  général  dotés 
d'un  régime  spécial,  restent  en  principe  soumis  aux  règles 
du  Code  civil.  Pour  résoudre  la  question  de  compétence  il  ne 
suffit  donc  pas  de  regarder  si  les  règles  à  appliquer  sont 
prises  dans  le  Code  civil  ou  dans  les  lois  administratives.  Ce 
serait  là  une  conception  bien  matérialiste  et  par  trop  simpli- 
fiée de  la  distinction  entre  le  contentieux  administratif  et  le 
contentieux  judiciaire.  Il  faut,  pour  faire  cette  distinction, 
remonter  au  principe  général  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
tel  qu'il  est  formulé  par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du 
16  fructidor  an  III.  La  pensée  qui  ressort  de  ces  textes,  c'est 
le  désir  d'empêcher  les  tribunaux  d'entraver  la  marche  de 
l'administration  dans  l'accomplissement  des  services  publics  : 
défense  de  troubler  les  opérations  des  corps  administratifs  ; 
défense  de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient.  Il  est  tout  à  fait  rationnel,  quand  on 
prend  ce  point  de  départ,  de  soumettre  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs l'ensemble  des  réclamations  que  peut  occasionner 
la  marche  d'un  service  public  sans  se  préoccuper  préalable- 
ment du  point  de  savoir  si  l'action  est  basée  sur  un  acte  de 
gestion  ou  sur  un  acte  d'autorité.  Sinon,  les  opérations  du 
corps  administratif,  qui  présentent  presque  toujours  ces  deux 

(1)  Rationnellement  U  entraînerait  plus  loin  encore,  jusqu'à  l'exclusion  de 
toute  compétence  juridictionnelle,  et  à  la  transformation  de  la  demande  d'in- 
demnité en  réclamation  purement  gracieuse.  V.  mprà,  n<>  3,  in  fine. 
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éléments  intimement  mélangés,  pourraient  se  trouver  cons- 
tamment soumis  à  Texamen  des  tribunaux  judiciaires  dont  on 
a,  à  tort  ou  à  raison,  redouté  les  empiétements.  Il  est  vrai  que 
la  règle  ne  s'applique  pas,  en  principe,  aux  contrats  passés  par 
rÉtat  ;  mais  c'est  que,  dans  ces  contrats,  il  a  volontairement 
accepté  la  compétence  judiciaire  par  cela  seul  qu'il  contrac- 
tait ;  et  d'ailleurs,  les  exceptions  à  cette  compétence  sont  si 
nombreuses,  pour  les  contrats  passés  en  vue  des  services 
publics,  qu'elles  en  sont  presque  devenues  la  règle  ;  ce  qui, 
nous  semble-t-il,  trahit  Tinfluence  latente  sur  le  législateur 
des  principes  contenus  dans  les  lois  de  1790  et  de  Tan  III.  On 
a  placé  dans  le  contentieux  administratif  tous  les  contrats  de 
l'Etat  qui  intéressent  directement  la  marche  des  services 
publics,  tels  que  les  marchés  de  travaux  publics  et  les  marchés 
de  fournitures.  Il  est  donc  tout  naturel  d'y  placer  aussi  les 
actions  basées  sur  les  dommages  causés  aux  tiers  dans  la 
marche  de  ces  services. 

Il  y  a  du  reste  à  cette  attribution  de  compétence  des  avan- 
tages pratiques  incontestables.  Il  est  possible  qu'un  acte  qui, 
à  première  vue,  apparaît  comme  un  acte  de  gestion,  soit  dû  à 
des  ordres  ou  à  des  instructions  supérieures  qui  le  transforment 
en  acte  d'autorité.  Dans  ce  cas  si  on  donne  compétence  aux 
tribunaux  judiciaires,  ceux-ci  seront  obligés  soit  de  se  dessai- 
sir complètement,  soit  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'interprétation  de  l'acte  administratif  ait  été  donnée  par 
Tautorité  compétente.  S'ils  ne  le  font  pas,  ils  pourront  être 
dessaisis  par  un  conflit.  Il  y  a  là  des  difficultés  et  des  len- 
teurs possibles  qui  seront  toujours  préjudiciables  aux  parties. 
On  les  évitera  partiellement  en  confiant  la  solution  de  l'en- 
semble de  ces  questions  aux  tribunaux  administratifs. 

35.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  cette  partie  de 
notre  travail,  qu'à  nous  demander  si  l'État  ne  peut  pas,  dans 
certains  cas,  encourir  des  condamnations  pénales.  Nous  avons 
vu,  à  l'égard  des  personnes  morales  privées,  que  ces  condam- 
nations étaient  tout  exceptionnelles,  mais  étaient  admises 
dans  certains  cas  par  des  dispositions  de  lois  positives.  Sur 
ce  dernier  point,  croyons-nous,  il  ne  faut  pas,  comme  en 
matière  de  réparations  civiles,  assimiler  l'Etat  aux  personnes 
morales  du  droit  privé.  La  question  est  en  effet  très  différente. 
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L'Etat  ne  se  trouve  plus  ici  comme  en  matière  civile  en  face 
d'un  particulier  dont  il  a  lésé  les  droits.  C'est  lui-même  qui 
est  chargé  d'assurer  Tordre  sur  la  surface  du  territoire,  et 
c'est  vis-à-vis  de  lui-même  qu'existe  la  responsabilité  pénale  ; 
on  ne  comprendrait  ^uère  l'Etat  personne  morale  condamné 
pénalement  envers  l'Etat  puissance  publique  par  ses  propres 
tribunaux.  Ce  serait  contraire  à  la  notion  de  Tunité  de  l'Etat. 
Nous  pouvons  nous  dispenser  d'insister,  ceci  étant  très  géné- 
ralement admis  (1).  Faisons  observer  seulement  qu'il  ne  suf- 
firait pas  pour  justifier  la  solution,  de  dire,  comme  on  le  fait 
parfois,  que  le  résultat  d'une  amende  prononcée  contre  l'État 
se  réduirait  à  en  faire  passer  le  montant  d'une  caisse  publique 
dans  une  autre  caisse  publique.  Car  ce  n'est  pas  toujours 
rÉtat  qui  profite  du  montant  des  amendes.  Les  amendes  de 
police  correctionnelle  notamment  ne  lui  sont  attribuées  que 
jusqu'à  concurrence  de  20  0/0  (loi  28  avril  1893,  art.  45).  Le 
résultat  d'une  amende  prononcée  contre  lui  serait  donc  loin 
d'être  négatif.  {A  suivre.) 

L.    MiCHOUD, 
Professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

(1)  Casa.,  11  avril  1848.  D.,  48,  1,  186.  —  SoURDAT.  Loc,  eit^  n®  1300.  — 
C'est  admis  par  Gierke  lui-même  qui  reconnaît  seulement  la  possibilité  d'une 
responsabilité  pénale  pour  TÉtat  faisant  partie  intégrante  d*un  autre  État,  et 
pouvant  par  conséquent  être  soumis  à  une  juridiction  supérieure. 
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^INTERDICTION  DES  PORTS  D'UN  ÉTAT  AUX  NAVIRES  ÉTRANGERS 

POUR  MOTIFS  SANITAIRES 


Une  disposition  du  nouveau  règlement  sanitaire  des  ports 
du  Brésil,  promulgué  par  un  décret  du  Président  Peixoto  (1), 
du  7  octobre  1893,  n»  1558,  a  appelé  notre  attention  sur  la 
légitimité  du  rejet  en  haute  mer  des  navires  marchands,  à 
bord  desquels  une  épidémie  s'est  manifestée. 

Dans  Tété  de  1893,  le  Brésil  a  pris  plusieurs  fois  cette 
mesure,  et  cela  dan&  des  conditions,  qui  ont  été  souvent 
particulièrement  graves   (2).   (^est  à  la  suite  de   ces   faits 

(1)  Art,  53  du  dit  réclament. —  Tout  navire  qui,  transportant  des  passagers  et 
chargé  à  destination  du  Brésil,  ne  voudrait  pas  se  soumettre  aux  quarantaines 
et  autres  opérations  sanitaires  indiquées  dans  le  présent  règlement,  ou  qui,  à 
l'arrivée,  fournirait  de  fausses  informations  à  l'autorité  sanitaire,  et  ne  payerait 
pas  l'amende  encourue,  se  verra  refuser  l'entrée  dans  les  ports  de  la  République, 
tant  qull  aura  le  même  commandant,  pour  lequel  la  peine  sera  perpétuelle. 

Paragraphe  unique.  —  ErceptionneUi'ment,  on  pourra  avssi  refuser  Ventrée 
des  ports  de  la  Répnhli^ue  au  vaisseau  qvi,  transportant  vn  grand  nombre  de 
passagers,  et  se  trouvatit  grand^nnint  in/ectéj  aurait  perdv  heavctntp  de  malades 
durant  le  voyagey  et   menacerait  de  transmettre  la  maladie  au  pays, 

(2)  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  cas  du  bateau  }\  vapeur  Carlo  R.  Le 
Carlo  R,  partait  de  Qênes  le  29  juillet  1894,  dirigé  sur  Naples,  avec  500  émi- 
grants,  sa  patente  était  nette,  munie  du  visa  du  consul  général  du  Brésil  à 
Qênes.  Le  consul  général  du  Brésil  avait  notifié  à  l'affréteur  du  bateau  que, 
par  ordre  du  ministère  de  Tintérieur  du  Brésil,  tous  les  vapeurs  transportant 
des  émigrants,  devaient  aborder  au  lazaret  de  V Isola  Grande  avant  d'entrer 
dans  les  ports  du  Brésil.  A  Naples,  le  Carlo  R.  embarqua  d'autres  émigrants, 
jusqu'au  nombre  total  de  1,425  ;  les  autorités  consulaires  brésiliennes  à  Naples, 
apposèrent  le  visa  sur  la  patente  nette  délivrée  par  les  autorités  locales  et 
signèrent  lalist«  des  émigrants.  Le  Carlo  R.  partit  le  31  juillet  directement  pour 
le  Brésil,  sans  escales  intermédiaires.  Dans  la  traversée  le  choléra  éclata  à  bord, 
et,  arrivé  à  l'Isola  Grande ^  le  navire  fut  repoussé  des  ports  du  Brésil.  La  tra- 
versée de  retour  s'effectua  dans  des  conditions  désastreuses  par  les  ravages  de 
l'épidémie.  La  répulsion  de  V André  Doria  présente  un  cas  analogue.  Il  faut 


DE  L'INTERDICTION  DES  PORTS  POUR  MOTIFS  SANITAIRES    33 

qu'intervint  la  disposition  dont  nous  parlons  ;  totalement 
absente  du  précédent  règlement,  pourquoi  fut-elle  introduite 
dans  le  nouveau  ?  Nous  ne  savons  si  c'est  pour  pourvoir  aux 
cas  qui  pourraient  se  présenter  à  l'avenir,  ou  bien  pour 
donner  une  espèce  de  justification  posthume  aux  mesures 
d'interdiction. déjà  prises. 

Quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  raison  inspiratrice,  le  fait 
est  grave.  Il  s'impose  à  l'attention,  non  seulement  des  spécia- 
listes du  droit  international,  mais  encore  des  gouvernements 
des  pays  civilisés. 

A  cet  égard,  toute  une  série  de  questions  se  présente. 

a)  L'interdiction  des  ports  aux  navires  étrangers,  pour 
motifs  sanitaires,  est-elle  légitime  dans  les  cas  précis  indi- 
qués par  le  paragraphe  unique  de  l'article  53  du  règlement 
sanitaire  brésilien  ? 

b)  D'une  façon  générale,  cette  mesure  est-elle  permise  pour 
motifs  sanitaires  ? 

c)  Un  État  qui  a  accepté  et  exercé  l'échange  des  rapports 
internationaux  peut-il  les  faire  cesser  ou  les  interdire  à  son 
gré? 

rf)  Un  État  qui  vit  en  rapports  avec  d'autres  États,  peut-il 
se  fermer  à  leur  commerce  ? 

e)  Un  État  civilisé  peut-il  s'isoler  complètement  et  refuser 
tout  contact  avec  d'autres  États  ? 

Telle  est,  en  remontant  des  questions  particulières  aux 
principes  l'échelle,  la  série  des  problèmes  que  nous  rencon- 
trons. 

I.  —  Un  État  peut-il  refuser  tout  contact  avec  d'autres 
États  ?  Telle  est  la  première  situation  que  nous  devons  exami- 
ner. La  réponse  à  la  question  résulte  de  la  notion  même  de 
souveraineté.  D'après  la  détermination  qu'en  a  faite  Jellinek, 
la  souveraineté  est  cette  qualité  caractéristique  d'un  État,  en 
vertu  de  laquelle  il  ne  peut  être  lié  juridiquement  que  par  sa 
propre  volonté.  Comment  admettre  qu'il  soit  contraint  de  sor- 
tir de  l'isolement  contre  sa  propre  volonté  sans  détruire, 
jusque  dans  ses  bases,  son  caractère  souverain  ?  Telle  est  la 

noter  que  l'émigration  se  faisait  pour  le  compte  du  Brésil,  obligé  de  rem- 
bourser aux  compagnies,  qui  ont  l'entreprise  du  transport,  le  nolis  des  émigrants, 
pour  lesquels  le  transport  est  complètement  gratuit 
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question.  On  ne  peut  répondre  avec  précision  que  par  l'ana- 
lyse de  la  contrainte  qui  peut  s'exercer  sur  la  volonté  deTEtat. 
Cette  contrainte  peut  naitre  des  conditions  de  fait,  dans 
lesquelles  se  développe  la  vie  des  peuples,  ou  de  la  volonté 
d'autres  États.  Dans  le  dernier  cas,  la  souveraineté  subit  une 
atteinte  ;  dans  le  premier^  elle  n'en  souffre  pas  :  dans  les  né- 
cessités inhérentes  à  la  vie  d'un  peuple,  il  est  clair  que  nous 
avons  des  motifs  déterminants  de  la  volonté  de  l'Etat,  qui  lui 
impriment  une  direction  en  lui  fournissant  un  objet.  La  volonté 
qui  se  détermine  d'après  ces  motifs  ne  cesse  pas  d'être  une 
volonté  souveraine  ;  se  diriger  d'après  la  nécessité  des  faits, 
c'est  encore  exercer  une  volonté  autonome.  Souveraineté  ne 
signifie  pas  omnipotence  absolue,  mais  autodétermination  ;  ce 
mot  ne  veut  pas  dire  pouvoir  tout  ce  que  Ton  veut,  mais 
pouvoir  tout  ce  que,  selon  les  conditions  naturelles,  il  est  pos- 
sible de  vouloir.  Si  un  État  voulait  occuper  les  espaces  céles- 
tes, et  ne  le  pouvait  pas,  nous  ne  dirions  pas  pour  cela  qu'il 
n'est  pas  souverain.  H  y  a  des  lois  physiques  qui  limitent  le 
champ  de  l'activité  humaine  et  par  conséquent  aussi  la  sphère 
d'action  d'un  État.  Ce  serait  de  la  folie  que  de  vouloir  franchir 
ces  limites.  Qu'un  État  puisse  s'isoler  complètement  et  refu- 
ser tout  contact  avec  d'autres,  c'est  donc  une  question  à 
résoudre  d'après  les  lois  naturelles  au  moyen  des  données  his- 
toriques et  sociologiques.  Nous  pouvons  imaginer,  en  suivant 
notre  fantaisie,  une  volonté  sauvage  qui,  sur  un  écueil  perdu 
au  milieu  de  l'océan,  refuse  les  bienfaits  de  la  nature,  et  ferme 
obstinément  les  yeux  à  la  lumière  du  soleil.  Mais  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  considère  l'État.  L'individu  peut,  par  un  acte 
purement  arbitraire,  s'épuiser  dans  la  solitude.  Moralement 
ce  peut  être  licite  ou  illicite,  mais  c'est  possible.  Pour  un 
État,  une  hypothèse  de  ce  genre  serait  absolument  fantastique. 
Il  faut  faire  abstraction  de  la  réalité  pour  concevoir  un  peu- 
ple, vivant  dans  un  continent  éloigné,  doté  d'une  civilisation 
propre,  assez  heureux  pour  avoir  trouvé  la  parfaite  équation 
de  ses  ressources  territoriales  avec  les  énergies  des  citoyens 
et  leurs  besoins  matériels  et  moraux  ;  d'un  tel  peuple  on  cher- 
cherait en  vain  l'exemple  dans  l'histoire  du  monde.  Or,  même 
dans  ces  conditions  chimériques  d'indépendance  matérielle,  il 
ne  saurait  rester  dans  un  parfait  isolement  ;  ce  serait  inconci- 
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liable  avec  la  nature  humaine  et  ses  aspirations  élevées  :  à 
défaut  de  besoins  économiques,  les  besoins  intellectuels 
brisent  toutes  les  barrières.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  en  forgeant 
des  hypothèses  éloignées  de  la  réalité  qu'on  peut  résoudre  les 
problèmes  relatifs  aux  sociétés  humaines.  Et  la  réalité  nous 
présente  des  populations  sauvages  qui  vivent  dans  des  régions, 
à  nous  presque  inconnues  et  peu  accessibles,  et  qui  entretien- 
nent des  contacts  de  guerre  et  de  voisinage  avec  d'autres 
tribus  limitrophes. 

La  suppression  absolue  de  tout  contact  est  donc  naturelle- 
ment impossible.  Mais  la  question  devient  plus  sérieuse  quand 
notre  État,  vivant  en  relations  avec  les  autres,  prétend  sou- 
dain les  interrompre  au  point  de  vue  commercial. 

II.  —  Un  État,  qui  se  trouve  en  rapport  avec  d'autres,  peut-il 
se  fermer  à  leur  commerce  ?  Non,  car  en  entrant  en  relation  avec 
eux,  il  accepte  tacitement  les  règles  qui  découlent  logique- 
ment de  la  nature  de  la  société  des  États  où  il  entre,  et  de 
la  coutume.  Il  y  a  là  une  organisation  dans  laquelle  l'État 
s'introduit,  qu'il  reconnaît  et  que,  par  conséquent,  il  impose 
lui-même  à  sa  propre  volonté.  De  ce  chef  la  souveraineté 
de  l'État  n'est  pas  détruite,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  si,  moyen- 
nant un  traité,  il  s'oblige  d'une  façon  déterminée.  La  base  des 
obligations  dans  les  deux  cas  est  la  même  :  un  État  ne  peut  se 
soustraire  à  l'accomplissement  des  obligations  assumées  d'une 
manière  précise  par  un  traité  ;  il  ne  peut  davantage  se  refuser 
à  celles  qui  lui  sont  imposées  par  l'organisation  juridique  où 
il  est  entré.  La  question  se  ramène  à  savoir  si  l'exercice  du 
commerce  avec  d'autres  États  fait  partie  des  obligations 
imposées  par  l'organisation  juridique  internationale .  Et,  ici, 
nous  voulons  donner  au  mot  commerce  le  sens  le  plus  large, 
à  savoir  l'échange  de  marchandises  et  valeurs  et  l'admission 
des  étrangers  dans  le  territoire.  Ce  commerce,  manifestation 
économique  de  la  loi  de  solidarité  qui  règle  les  rapports 
des  différents  peuples,  ne  peut  être  interdit  d'une  manière 
absolue  par  un  État,  sans  que  celui-ci  se  dépouille  de  sa 
personnalité  internationale  et  se  mette  hors  la  société,  car 
ainsi  il  nierait  cette  organisation  juridique  qu'on  suppose*  au 
préalable  acceptée  par  lui.  Chaque  État  a  le  droit  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  le  mouvement 
des  échanges  peut  s'effectuer  dans  son  territoire  ;  il  a  le  droit 
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d'interdire  le  libre  trafic  de  produits  déterminés  qu'il  peut  s'il 
veut  monopoliser,  établir  des  droits  d'entrée  et  de  sortie;  mais 
il  n'a  pas  le  droit  de  prohiber  d'une  manière  absolue  tout  com- 
merce. Pour  supporter  une  telle  interdiction,  il  faudrait  qu'un 
Etat  eût  mérité  d'être  mis  au  ban  de  la  communion  internatio- 
nale. En  reconnaissant  ce  droit  aux  États,  on  prépare  une 
sanction  aux  obligations  du  droit  international.  Le  retrait  du 
commerce  s'offre  en  effet  comme  une  de  ces  sanctions  que 
le  développement  ultérieur  de  la  société  doit  fournir  au 
droit  international,  sanctions  qui  s'éloignent  de  Temploi  de  la 
force  matérielle  pour  s'approcher  d'une  contrainte  principale- 
ment morale,  consistant  en  une  excommunication,  c'est-à-dire 
i^îi  une  interdiction  de  la  communion  internationale,  par  laquelle 
on  frapperait  l'État  qui  se  soustrairait  aux  devoirs  que  cette 
communion  impose  (1),  hoc  opus^  hic  labor;  là  est  le  but  que 
h  siècle  qui  va  finir  ne  peut  atteindre  encore,  mais  qu'il  en- 
trevoit déjà,  qu'il  commence  à  connaître,  et  va  transmettre  en 
héritage  au  siècle  prochain. 

Notre  solution  est  donc  qu'un  État  ne  peut  pas  se  fermer  au 
commerce,  parce  que  ce  serait  méconnaître  les  obligations  qu'il 
accepte  en  entrant  dans  la  communauté  des  États. 

Tous  les  écrivains  de  droit  international  ne  donnent  pas  à 
cet  égard  au  problème  qui  forme  l'objet  de  notre  examen 
la  même  réponse.  Mais,  quelle  que  soit  la  conclusion  à  laquelle 
p^irvient,  sur  ce  sujet,  chaque  écrivain,  chacun  d'eux  ajoute 
une  réserve  ou  un  tempérament  qui  contient  le  germe  de  notre 
conclusion. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  peu  de  détails  sur  ces 
opinions.  L'un  des  plus  logiques,  parmi  les  précurseurs 
du  droit  international,  fut  peut-être  Albericus  Gentilis.  Saisis- 
sant tout  de  suite  le  point  essentiel  de  la  question,  il  affirme 
que  la  nature  impose  aux  hommes,  ainsi  qu'aux  États,  des 
lois  de  nécessité  et  voit  dans  les  contacts  entre  les  peuples, 
des  faits  naturellement  nécessaires,  tels  qu'il  n'est  pas  permis 
de  s'y  soustraire;  par  conséquent,  il  n'hésite  pas  à  ranger 


[l)  Voir  sur  ce  point  Holzendorff.  Orundrchte  und  Ornndpfiichten  der 
Staaten  p,  IQ.  Beeht  anf  auswdrtigen  Verkehr  dans  son  Handhuch  derVSlker- 
rechts  S,  t.  II,  p.  61. 
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le  refus  de  prendre  part   au   commerce  parmi  les  cas  de 
guerre  (1). 

Grotius  est  bien  moins  explicite.   Il  y  a  un  droit  de  se 

procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  non  les  superflues 

«  de  supervacuis  et  mère  voluptariis  non  agimus,  sed  de 
his  quoB  vita  desiderat,  puta  alimentis,  vestimentis,  medica- 
mentis.  Ad  hœc  igitur  œquo  praetio  comparanda  jus  esse 
omnibus  hominibus  assoveramus  ;  dempto,  si  a  quibus  petitur 
ipsi  ejus  rei  indigeant  »  (2).  Des  considérations  dont  Grotius 
fait  précéder  ses  affirmations,  on  voit  qu'il  part  d'une  con- 
ception de  la  nature  de  la  société  qui  confère  aux  Etats  ce  droit 
d'acquisition.  Il  nie  cependant  le  droit  de  vendre,  introduisant, 
entre  ce  droit  et  celui  d'acheter,  une  distinction  qui  est  restée 
dans  la  doctrine  jusqu'à  notre  époque.  L'erreur  de  Grotius  est 
dans  la  manière  de  poser  la  question  qui  aboutit  à  une 
casuistique  théorique  et  embrouillée,  tandis  que  Gentilis 
affirme  hardiment  un  principe  qu'il  considère  comme  essen- 
tiel à  la  conception  de  société  et  d'humanité.  Cependant, 
Puffendorf  se  limite  presque  exclusivement  à  paraphraser  les 
paroles  de  Grotius  (3).  Vattel  y  donne  plus  de  développement, 
mais  n'ajoute  pas  grand'chose  de  nouveau.  En  partant  des 
principes  présupposés  du  contrat  social,  il  examine  les  devoirs 
et  les  droits  naturels  des  hommes  entre  eux,  puis,  les  ayant 
trouvés,  il  les  attribue  aux  États  :  «  Tous  les  hommes,  dit-il, 
doivent  trouver  sur  la  terre  les  choses  dont  ils  ont  besoin. 
Ils  les  prenaient,  tant  qu'a  duré  la  communion  primitive, 
partout  où  ils  les  rencontraient,  pourvu  qu'un  autre  ne  s'en 
fût   pas   déjà    emparé  pour  son  usage.     L'introduction  du 

(1)  Atque  hic  a  natura  bellum  dicetur,  si  propter  id  suscipitur  quod  a  natura 
tribultur,  et  ab  hominibus  denegatur.  Exemplum  autem  ait,  si  iter  negetur,  ai 
portubus,  si  commeatu,  si  mercatura,  si  commercio  excludimur... 

Bt  ad  portus,  atque  commeatus  quod  attinet,  justa  visa  est  Megarensium  acou- 
satio,  et  querela,  quod  propter  jus  gentlum  omni  commeatu  et  commeroio,  ac 
portubuB  Athenensium  prohiberentur  ;  etiam  creditum  contra  libertatem  Grœciœ. 
Sane  qui  Utam  tollit^  sooietatem  humanam  lœdit.  In  portubus  eniin,  naviga- 
tionibus,  communicationibus,  commodationibus  alternse  huinanitatis  est  nexus 
firmissimus;  quod  Trismegistus  dicebat  :  Bùisegetes,  hic  veniunt  felwius  uvae  ; 
atque  addit  Seneca  :  Ita  in  regione»  descrijpta  stint  ut  neoessarium  martalibus 
eMset  ifUer  ipsog  cofiiviercium,  (De  jure  belli.  L.  T.CXIX.  De  naturalibus  eamiit 
belli  inferendi.) 

(2)  De  jure  belli  et  paoU,  liv.  II,  ch.  II,  S|  XVIII  à  XX. 

(3)  Le  droit  de  nature  et  des  gens,  trad  par  BARBBYRAC,liv.  111,  ch.  III,  J  XI. 
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duction  du  domaine  et  de  la  propriété  n'a  pu  priver  les 
hommes  d'un  droit  essentiel,  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  leur  laissant  en  général  quelque  moyen  de  se 
procurer  ce  qui  leur  est  utile  ou  nécessaire.  Ce  moyen  est  le 
commerce,  par  quoi  tout  homme  peut  encore  pourvoir  à  ses 
besoins.  Les  choses  étant  passées  sous  la  propriété,  Ton  ne 
peut  plus  s'en  rendre  maître  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, ni  ordinairement  les  avoir  pour  rien  ;  mais  on  peut  les 
acheter,  ou  les  échanger  contre  d'autres  choses  équivalentes. 
Les  hommes  sont  donc  obligés  d'exercer  entre  eux  ce  com- 
merce, pour  ne  pas  s'écarter  des  vues  de  la  nature,  et  cette 
obligation  regarde  aussi  les  nations  entières,  ou  les  États  »  (1). 
Vattel  continue  en  parlant  de  la  diversité  des  produits  natu- 
rels dans  les  divers  pays  et  de  l'avantage  réciproque  de  leur 
échange.  Mais,  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage,  tout  on 
fondant  sur  le  devoir  d'assistance  mutuelle  l'obligation  do 
vendre  les  choses  dont  le  possesseur  n'a  pas  besoin  pour  lui- 
même  et  qui  sont  nécessaires  à  autrui,  et  en  reconnaissant  ainsi 
un  droit  d'acheter,  il  dénie  cependant  (2)  à  une  nation  le  droit  de 
contraindre  une  autre  à  la  vente.  «  Le  droit  d'acheter  les  choses 
dont  on  a  besoin  n'est  donc  qu'un  droit  imparfait^  semblablo 
à  celui  qu'a  un  pauvre  de  recevoir  l'aumône  d'un  riche  [sic. 
Si  celui-ci  la  lui  refuse,  le  pauvre  est  fondé  à  se  plaindre, 
mais  il  n'est  pas  en  droit  de  le  prendre  par  la  force  »  (3). 
C'est  seulement  en  cas  d'absolue  nécessité  qu'une  nation 
peut  contraindre  ses  voisins  à  vendre  à  juste  prix  ce  dont 
elle  a  besoin,  et  môme  peut  s'en  emparer  par  la  force.  L'ex- 
trême nécessité  fait  renaître  la  communion  primitive,  dont 
l'abolition  ne  doit  priver  personne  du  nécessaire  (4). 

On  ne  voit  guère  ce  qu'il  est  possible  de  retenir  de  cette 
doctrine  qui,  sauf  certains  points  secondaires,  semble,  à 
Pradier-Fodéré,  lumineuse  (5).  Elle  avait  été  reproduite  d(\jà 
par  G.  F.  Martens  (6)  ;  mais  c'est  chez  Pradier-Fodéré  qu'elle 
trouve  son  expression  la  plus  récente  et  la  plus  complète  dans 

{})  Le  droit  des  gewt,  etc.,  liv.  I,  II,  ch.  II,  §  21. 

(2)  Le  droit  dex  gens,  liv.   I,  ch.  VIII,  %  88. 

(3)  Le  droit  des  genSy  {  89. 

(4)  Le  droit  des  gens,  J  91. 

(5)  Traité  de  droit  international  public,  européen  et  américain^  t.  IV,  %  1904. 

(6)  Précis  du  droit  des  gens  nwderne  de  V Europe,  t.  I,  {  22,  140. 
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la  conclusion  suivante  :  «  La  création  d'entraves,  la  régle- 
mentation plus  ou  moins  restrictive  de  la  liberté  des 
échanges,  sont  dans  le  droit  absolu  des  États.  Elles  le  sont  à 
un  tel  point  que,  si  une  nation  était  assez  fortunée  pour  suffire 
à  tous  ses  besoins  par  les  produits  de  son  industrie,  elle 
aurait  incontestablement  la  faculté  de  refuser  tout  commerce 
avec  les  étrangers,  et  que  nul  ne  saurait  s'en  faire,  au  point 
de  vue  du  droit,  un  sujet  de  plaintes  fondées,  alors  même  «que 
cette  nation  posséderait  d'immenses  quantités  de  marchan- 
dises, de  denrées,  de  produits  de  toutes  sortes,  qui  seraient 
complètement  inutiles  en  sa  possession.  L'effet  de  ce  système 
d'entier  isolement  serait,  toutefois,  que  l'État  qui  l'adopte- 
rait, par  rapport  à  son  commerce,  renoncerait  par  là  à  la 
jouissance  du  droit  commun  des  autres  nations,  quant  au 
trafic  international,  sans  que  ses  droits  de  conservation  de  soi- 
même,  d'indépendance  ou  de  souveraineté,  d'égalité  et  de 
propriété  dussent  cependant  cesser  d'être  respectés  »  (1).  Ce 
qui  a  été  déjà  dit  nous  dispense  de  relever  ici  la  contradiction 
qui  s'offre  en  ces  conclusions,  contradiction  atténuée  dans  ses 
conséquences  par  cette  réserve  que  Pradier-Fodéré  s'em- 
presse d'ajouter  :  «  Mais  ce  n'est  là  qu'une  situation  pure- 
ment hypothétique,  que  la  théorie  peut  imaginer  pour  les 
besoins  de  la  discussion,  et  que  la  pratique  des  États  ciifi- 
lises  et  modernes  ne  connaît  point  ». 

Cette  doctrine,  suivie  par  la  plupart  des  écrivains  anciens 
et  par  quelques  auteurs  modernes  (2),  a  été  repoussée  par 
Bluntschli.  «  Les  anciens  publicistes,  dit-il,  partant  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  absolue  de  l'État,  en  déduisaient  le 
droit  de  chaque  État  de  se  fermer  aux  étrangers.  Mais  les 
Etats  sont  membres  de  l'humanité  ;  ils  sont  tenus  de  respecter 
les  liens  qui  unissent  les  nations  entre  elles  :  leur  souveraineté 
n'est  pas  un  droit  absolu,  elle  est  limitée  par  le  droit  interna- 
tional. Quelques  États  relativement  civilisés  ont  essayé,  à 
différentes  époques,  de  s'isoler  complètement  :  ainsi  l'Egypte 
dans  l'antiquité,  le  Japon  et  le  Paraguay  dans  les  temps 
modernes.  Mais  le  droit  international  actuel  ne  tolère  plus  cet 
exclusivisme.  La  reconnaissance  pratique  delà  liberté  de  faire 

(1)  Lœ.  Ht,,  s  190Ô. 

(2)  Voir  entre  autres  Phillimosb,  t.  I,  chap.  XI,  p.  235 
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du  commerce  et  de  voyager  n'a  lieu,  malheureusement,  que 
d'une  manière  fort  lente  et  à  la  suite  de  beaucoup  d'efforts  »  (1). 
Bluntschli  a,  en  conséquence,  formulé  en  deux  articles  les 
principes  du  droit  international  moderne^  relatifs  à  cette  ques- 
tion :  «  381.  Aucun  État  n'a  le  droit  d'interdire,  d'une  façon 
absolue,  aux  étrangers,  l'entrée  de  son  territoire,  et  de  fermer 
le  pays  au  commerce  général.  —  382.  Chaque  État  a  le  droit 
d'interdire  l'entrée  de  son  territoire  à  certains  étrangers,  pour 
motifs  politiques  ou  judiciaires.  »>  Le  premier  de  ces  principes 
parut  excessif  à  plusieurs,  entre  autres  à  Negrin  qui  n'a 
pas  craint  de  l'appeler  hérésie  internationale  (2).  Stoerk  aussi 
critique  les  affirmations  de  Bluntschli  et  dit  que,  en  déclarant 
implicitement  vieillie  la  doctrine  du  droit  d'exclusion  des 
étrangers,  il  a  complètement  négligé  de  donner  la  preuve,  avec 
pièces  à  l'appui,  de  la  transformation  ainsi  opérée  dans  la  pra- 
tique européenne  (3). 

Stoerk,  à  notre  avis,  n'a  pas  réfléchi  que  le  fait  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  de  semblables  exclusions  absolues,  dans  la  société 
internationale  moderne,  est  déjà  une  preuve  que  ces  exclusions 
seraient  contraires  à  la  conscience  juridique  des  peuples  civi- 
lisés, à  ce  point  qu'il  ne  nous  serait  pas  facile  de  croire  qu'un 
gouvernement  pût  résister  un  seul  jour  au  mouvement  d'opi- 
nion nationale  et  internationale  que  soulèverait  une  mesure  de 
ce  genre. 

Nous  ne  trouvons  pas  non  plus  justifiée  l'assertion  de 
Stoerk  qui  prétend  que  les  deux  propositions  de  Bluntschli 
s'excluent  réciproquement,  et  nous  trouvons  juste  l'opinion  de 
Mohl,  rapporté  par  Stoerk  lui-même,  déclarant  «  barbare  le 
principe  qui  reconnaît  à  chaque  État,  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté absolue,  le  droit  illimité  d'admettre  ou  d'exclure  les 
étrangers  suivant  un  libre  arbitre Les  lignes  artificielle- 
ment tracées  sur  la  carte  géographique  ne  peuvent  être  un 
obstacle  à  atteindre  le  but  de  l'existence,  établi  par  l'Auteur 
de  l'ordre  universel  i>.  Stoerk  ne  voit  là  que  des  exaltations 


(1)  Le  droit  inUrnatioTud  codifié^  trad.  par  M.  C.  Lardt,  S*  éd.,  p.  232-233 

(2)  Dans  le  Tratado  de  dereoho  itUemacional  maritimo. 

(3)  FÉLIX  Stobuk.  Staatfunterthanen  nnd  Fretnde,  dans  le  Ilandbuch  de« 
Vblkerreohtê  de  Holtzendorff,  vol.  II.  p.  640. 
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théoriques,  mais  il  ne  s'aperçoit  pas  que  ce  sont  les  vives  consé- 
quences de  la  communion  internationale  et  des  exigences  de 
cette  communion. 

A  ces  exigences  rendent  désormais  hommage  même  ceux 
d'entre  les  écrivains  qui  paraissent  vouloir  se  soustraire  à  la 
franche  et  loyale  affirmation  du  principe.  «  Le  droit  de  com- 
munication internationale,  dit  Martens,  découle  de  Tessence 
même  de  la  communauté  internationale  et  sert  de  base  au  droit 
international.  Il  est  en  effet  évident  que,  s'il  n'y  avait  pas  de 
relations  entre  les  peuples,  il  n'y  auVait  pas  non  plus  de  règles 
juridiques  pour  les  régir.  » 

La  question  a  beaucoup  perdu  de  son  importance  dans  les 
temps  modernes,  du  moins  pour  les  Etats  civilisés  ;  car  il  est 
impossible  de  supposer  que  l'un  d'eux  voulût  s'isoler  des 
autres  nations  et  cesser  toutes  relations  avec  elles.  Au  con- 
traire, tous  tiennent  à  profiter  de  leurs  droits.  Ils  admettent 
les  étrangers  sur  leur  territoire,  encouragent  les  transac- 
tions commerciales  et  autres  relations  entretenues  au  dehors 
par  leurs  sujets,  concluent  dans  ce  but  des  traités,  etc.  (1). 

Des  deux  propositions  de  Bluntschli,  Dudley  Field  a 
inséré  la  première  dans  son  projet  de  code  international  (2)  ; 
elle  a  été  adoptée  par  Gareis  avec  des  expressions  équiva- 
lentes :  «  Aucun  État,  dit-il,  ne  peut  exclure  complètement 
soi-même  ou  un  autre  du  commerce  international  »  (3).  Et 
Holtzendorff  a  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  «  repousser 
par  principe,  tout  rapport  de  commerce  et  de  personnes 
(Handels  und  Personenverkehr)  serait  une  chose  inconciliable 
avec  les  principes  fondamentaux  du  droit  international  euro- 
péen »  (4).  «  Tant  qu'un  État  veut  conserver  sa  personnalité 
internationale,  il  est  obligé  de  permettre  un  minimum  de 
commerce,  correspondant  aux  exigences  commerciales  géné- 
rales, et  il  a  le  droit  de  le  demander  pour  lui-même.  Recher- 

(1)  Traité  de  droit  international^  traduit  du  russe,  par  A.  Lko,  vol.  I,  §  79. 

(2)  Projet  d'un  code  international,   trad.  de  l'anglais   par    Albbbic   Rolin 
V.  art.  381,  p.  172.  V.  aussi  les  auteurs  qu'il  cite,  p.  174  et  suiv. 

(3)  InstitfUionen    des     Vùlkerrechts,  p.   85.  Dos   Recht  auf  internat ionalen 
Verkekr. 

(4)  Dos  EuropaUche  Volherrecàtdtkns  son  Encyclopadit  der  Beehttwifsenjtehaft^ 
p.  1243. 
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cher  et  déterminer  exactement  ce  minimum  est  d'un  intérêt 
secondaire  »  (1). 

lïL —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  longuement  sur  la 
question  de  savoir  si  un  Etat,  qui  a  accepté  et  exercé  l'échange 
des  rapports  commerciaux  internationaux,  peut  le  faire  cesser 
ou  l'interdire  à  son  gré.  Poser  une  telle  question,  c'est  la  résou- 
dnj.  Et  la  solution  s'impose  par  un  argument  a  fortiori  tiré 
de  Ift  dr-monstration  précédente.  Mais  elle  peut  aussi  s'ob- 
tenir pnrun  raisonnement  indépendant.  Le  fait  qu'on  accepte 
et  qu\>n  exerce  l'échange  des  rapports  implique,  non  seulement 
la  reconnaissance  de  l'existence  d'autres  États  et  de  quel- 
ques liens  avec  eux,  mais  la  reconnaissance  de  leur  activité 
commerciale,  l'engagement  tacite  ou  formel,  mais  en  tous  cas 
sucré,  de  respecter  cette  activité,  en  tant  qu'elle  s'exerce  sur 
le  territoire  de  l'Etat  dont  il  s'agit  et  avec  les  citoyens  dudit 
État.  Il  en  résulte,  en  d'autres  termes,  des  rapports  contrac- 
tuels qui,  quoique  tacites  ou  implicites,  ne  sont  pas  moins  obli- 
gatoires que  s'ils  étaient  écrits  et  explicites.  Un  Etat,  qui  a 
accepté  l'échange  des  rapports  commerciaux,  ne  peut  le  faire 
cesser  ou  l'interdire  à  son  gré.  Ce  serait  mettre  son  propre 
iirbitre  au-dessus  des  acquiescements  juridiques  par  lesquels 
il  Ta  limité.  Ce  serait,  en  d'autres  termes,  nier  toute  l'organi- 
fialion  juridique  internationale.  En  dehors  des  nécessités  de 
guerre,  et  dans  les  limites  établies  par  le  droit  international 
dans  des  circonstances  spéciales,  la  suspension  et  la  prohibi- 
tion des  rapports  commerciaux  ne  sont  pas  admissibles. 

IV.  —  La  question  revêt  un  caractère  plus  délicat  lorsqu'on 
la  réduit  dans  ses  termes  précis  au  renvoi  des  navires  pour 
niotifn  sanitaires.  Et  ici,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  les 
trop  fallacieuses  impressions  du  public.  Repousser,  même  à 
coups  de  canon,  les  navires  infestés  pouvait  sembler  encore 
cïiose  permise  à  Vattel  et  peut  paraître  encore  permis  à  une 
population  dominée  par  la  panique.  Mais  une  question  juri- 
dique ne  se  résout  pas  sereinement  sous  la  pression  de  la 
peur.  Protéger  la  santé  publique  est  le  devoir  d'un  État, 
d'où  la  nécessité  de   prendre  des   mesures   de  précaution. 

(1)  Bmfidrechte  und  Orundpfliehtèn  der  Staaten  { 16  ;  Râcht  avf  autwàrtigen 
TVfeAfjdanB   son  Handhuch  des  VôlkerrechU^  v.  II,  p.  60-66. 
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Mais  repousser  tout  court  les  navires  infestés,  ce  n'est  pas 
prendre  des  précautions,  c'est  recourir  au  moyen  le  plus 
violent  et  le  plus  sauvage  de  se  dispenser  d'en  prendre.  La 
première  charité  commence  par  soi-même,  dit  un  proverbe 
connu,  mais  sacrifier  les  droits  d'autrui  à  la  conception 
de  sa  propre  convenance,  c'est  la  négation  de  toute  loi  mo- 
rale et  juridique.  L'Etat,  dans  les  ports  duquel  entre  un 
navire  infesté,  se  trouve  par  conséquent  placé  entre  deux 
devoirs,  l'un  d'ordre  intérieur,  la  protection  de  la  santé  de 
ses  citoyens,  l'autre  d'ordre  international,  l'aide  qu'il  doit 
donner  aux  malheureux  navigateurs.  L'accomplissement  do 
l'un  de  ces  devoirs  ne  doit  pas  faire  oublier  Tautre.  Ces  idées 
acquièrent  une  plus  grande  précision  et  déterminent  des 
devoirs  plus  précis  et  plus  rigoureux  lorsqu'on  considère  la 
position  qu'acquiert  un  Etat  dont  le  peuple  est  voué  à  l'exer- 
cice du  commerce  maritime.  L'importance  de  ce  commerce  est 
telle  qu'elle  transforme  presque  la  personnalité  de  l'État,  la 
modifie  et  y  imprime  des  caractères  déterminés,  en  lui  attri- 
buant des  droits  spéciaux  et  en  lui  imposant  des  devoirs  par- 
ticuliers. L'Etat  maritime  acquiert  autant  de  petites  portions  de 
territoire,  qu'il  y  a  de  navires  qui  portent  son  pavillon  ;  il  est 
chez  lui  même  au  milieu  de  l'océan,  et,  sous  certains  rapports 
déterminés,  même  dans  les  eaux  territoriales  d'autres  États  : 
en  un  mot,  il  est  partout  où  flotte  son  pavillon  et  son  pavillon 
peut  flotter  partout.  Chercher  des  terres  inexplorées,  fonder 
des  colonies,  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  aux  produits  de 
ses  industries  et  de  nouveaux  champs  à  l'activité  de  ses 
citoyens,  ce  n'est  pas  un  mince  avantage.  Des  devoirs  spéciaux 
y  correspondent.  PourunÉtat  maritime,  l'obligation  de  ne  pas 
repousser  de  ses  ports  les  navires  étrangers  est  plus  pré- 
cise, plus  rigoureuse  que  ne  l'est,  pour  les  autres,  le  devoir 
général  de  ne  pas  repousser  la  personne  ou  les  marchandises 
des  Etats  étrangers.  La  solidarité  internationale  est  plus 
grande  pour  les  États  maritimes,  parce  que  le  commerce 
maritime,  qui  s'exerce  sur  un  champ  unique,  ouvert  à  tous 
les  peuples,  est  une  entreprise  à  laquelle  tous  les  peuples 
maritimes  sont  associés.  Interrompre  capricieusement  les 
communications  commerciales,  et  fermer  les  ports  est  donc 
une  chose  presque  inconcevable,  vu  qu'elle  est  directement 
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en  opposition  avec  le  principe  supposé  de  l'existence  d'un 
État  maritime.  Dans  des  temps  encore  barbares,  on  adopta 
le  régime  des  quarantaines  ;  les  règles  de  droit  y  relatives, 
furent  considérées  jusqu'à  présent  comme  un  droit  de  TÉtatà 
établir  des  limites  à  la  liberté  du  commerce  ;  mais  elles  doivent 
aussi  être  considérées  comme  un  devoir  de  TÉtat  à  l'égard  des 
autres  Etats.  Avoir  des  lazarets  ou  des  stations  quarante- 
nuireSjOù  Ton  puisse  procéder  aux  désinfections  nécessaires  et 
où  Ton  ne  rende  pas  trop  dure  la  vie  des  équipages  et  des  voya- 
geurs en  observation,  c'est  aujourd'hui  un  devoir  élémen- 
taire des  Etats  maritimes.  Car  s'il  est  nécessaire  d'impo- 
ser de  pénibles  limites  à  la  liberté  des  passagers,  il  ne  peut 
cHre  permis  ni  de  les  exposer  à  de  plus  grands  périls  que 
coux  au  milieu  desquels  le  malheur  les  a  placés,  ni  de  leur 
refuser  les  secours  que  la  science  suggère.  Se  dire  non  préparé 
à  faire  convenablement  face  à  de  telles  éventualités,  ce  n'est 
pus  même  une  excuse,  vu  qu'un  Etat  maritime  doit,  par  nature, 
8*y  attendre. 

Ces  principes  ne  sont  pas  l'expression  d'un  idéal  d'utopiste; 
prenant  leur  fondement  dans  la  nature  du  rapport  juridique 
international,  ils  recueillent  le  suffrage  de  la  conscience  com- 
mune de  l'humanité. 

En  effet,  la  convention  sanitaire  conclue  à  Paris  le  3  février 
1852,  à  laquelle  prirent  part  les  délégués  de  la  France,  de 
TAutriche,  des  Deux-Siciles,  de  l'Espagne,  des  Etats- 
Bomains,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  du  Portugal, 
de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Toscane  et  de  la  Turquie, 
établit,  non  seulement  l'obligation  d'entretenir  et  de  créer  le 
nombre  de  lazarets  réclamés  par  les  exigences  de  la  santé 
publique,  par  le  bien-être  des  voyageurs  et  par  les  besoins 
du  commerce  (art.  VI),  mais  elle  déclara  ouvertement  «  que 
jamais  aucune  mesure  sanitaire  n'ira  jusqu'à  repousser  un 
bâtiment  quel  qu'il  soit  ».  La  formule  même  de  cette  dispo- 
sition, exprimée  en  termes  si  généraux,  non  limitée  aux  navires 
des  États  contractants,  démontre  ouvertement  qu'on  a  voulu, 
en  l'adoptant,  proclamer  un  principe  de  droit  international 
supérieur  aux  contingences  de  lieux  et  de  nationalités  et 
gravé  dans  la  conscience  commune.  C'est  donc  une  de  ces 
dispositions  qui  sont  insérées  dans  les  traités,  comme  le  disait 
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Madison,  pour  reproduire  simplement  et  affirmer  le  droit 
général. 

Et  si  la  convention  de  Paris  ne  fut  ratifiée  que  par  la  France, 
par  la  Sardaigne  (la  loi  du  30  juin  1861  en  étendit  les  effets 
au  nouveau  royaume  d'Italie),  par  la  Toscane  et  par  le  Portu- 
gal, cela  ne  dépendit  certes  pas  d'une  répugnance  à  de  tels 
principes  ;  bien  au  contraire,  ce  fut  l'effet  d  un  courant  d'idées 
hostile  au  système  des  quarantaines.  Dans  les  conférences 
internationales  qui  firent  suite  à  celles  de  Paris,  celles  de 
Constantinople  en  1866,  de  Vienne  en  1874,  de  Rome,  1885, 
puis  dans  celles  de  Venise,  1892,  et  de  Dresde,  1893,  toutes 
deux  terminées  par  une  convention,  non  seulement  il  ne 
s'est  jamais  dit  un  mot  contre  le  principe  consacré  par  la 
convention  de  Paris,  mais  au  contraire,  on  l'a  tacitement 
confirmé.  Ces  conférences,  en  effet,  se  sont  occupées  soit  à 
restreindre  dans  les  limites  de  l'absolue  nécessité  le  régime 
des  quarantaines,  soit  à  l'entourer  des  soins  nécessaires 
pour  qu'il  ne  soit  pas  trop  préjudiciable  ni  trop  vexatoire  à 
ceux  qui  doivent  le  subir.  Le  principe,  solennellement  affirmé 
à  Paris  par  les  Etats  européens,  fut  aussi  admis  par 
les  plus  grands  des  États  de  l'Amérique  du  Sud.  En  effet, 
dans  la  convention  sanitaire  entre  le  Brésil,  l'Argentine 
et  l'Uruguay,  promulguée  au  Brésil  le  22  août  1889,  on 
trouve  insérée  (art.  3)  cette  disposition  :  «  Les  Hautes  par- 
ties s'obligent  :  1®  à  fonder  les  lazarets  nécessaires,  étant  con- 
venable que  les  lazarets  fixes  soient  situés  dans  les  iles 

5**  à  ne  pas  recourir  à  la  fermeture  des  ports  respectifs  ni  au 
renvoi  d'aucun  nai^ire,  quel  que  soit  l'état  sanitaire  du 
bord.  » 

Ici  la  formule  est  aussi  générale  et  elle  a  la  même  signifi- 
cation et  la  même  extension  que  dans  la  convention  de  Paris. 
Le  droit  rationnel  et  le  droit  positif  se  rencontrent  donc  contre 
la  légitimité  de  la  fermeture  des  ports  et  du  renvoi  dès 
navires  pour  motifs  sanitaires;  au  contraii'e,  ils  s'entendent 
pour  imposer  aux  Etats  maritimes  le  droit  et  le  devoir  d'éta- 
blir des  lazarets  et  d'ordonner  des  quarantaines,  en  un  mot, 
de  sauvegarder  les  territoires  de  chaque  État,  tout  en  appor- 
tant des  secours  à  ceux  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires 
éprouvés. 
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V.  —  Maintenant,  si  nous  examinons  à  la  lumière  de  ces  prin- 
cipes, qui  ont  désormais  pénétré  dans  la  conscience  des  peuples 
civilisés,  le  paragraphe  unique  de  l'article  53  du  règlement 
sanitaire  des  ports  du  Brésil,  nous  en  voyons  l'absolue  illéga- 
lité. L'adverbe  par  lequel  il  commence,  exceptionnellement^ 
contient,  à  vrai  dire,  un  hommage  aux  principes  sus-exposés, 
en  tant  qu'il  reconnaît  indirectement  en  eux  la  règle,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  nous  consoler  de  cette  concession,  du  moment 
qu'on  a  cru  possible  une  exception,  qui,  en  ouvrant  la  porte 
à  l'arbitraire  administratif,  détruit  la  règle  même.  L'hommage 
est  donc  purement  nominal  ;  dans  le  fait  la  règle  est  violée  : 
quelle  efficacité  peut  avoir  un  principe  de  droit  international 
dont  une  disposition  de  droit  interne  autorise  la  violation  ? 
Le  paragraphe  continue  en  disant  qu'on  pourra  refuser  l'entrée 
des  ports  de  la  République  au  bâtiment  qui,  transportant  un 
grand  nombre  de  voyageurs  et  se  ivoviWQJii grandement  infesté 
aurait  perdu  beaucoup  de  malades  durant  le  trajet  et  dès  lors 
menacerait  de  transmettre  la  maladie  au  pays. 

Notre  mission  n'est  pas  (et  nous  n'aurions  pas  la  moindre 
•compétence  pour  le  faire)  d'examiner  jusqu'à  quel  point  les 
clauses  indiquées,  telles  que  celle  d'avoir  perdu  beaucoup  de 
malades  pendant  le  voyage,  autorisent  un  jugement  sur  le 
plus  grand  danger  de  contagion.  Mais,  au  point  de  vue  juri- 
dique, nous  ne  pouvons  nous  abstenir  d'observer  que  l'excep- 
tion qu'on  veut  établir,  déjà  par  elle-même  illégitime,  en  tant 
qu'elle  est  en  opposition  avec  un  principe  absolu,  est  rendue 
plus  critiquable  par  une  formule  malheureuse.  En  effet,  on  ne 
comprend  pas  bien  si  les  mots  a  menacerait  de  transmettre 
la  maladie  au  pays  »,  tendent  à  limiter  ou  à  étendre  l'appli- 
cation de  la  règle  ;  c'est-à-dire,  si  la  menace  de  transmission 
s'ajoute  aux  causes  d'interdiction  ou  si  les  circonstances 
complexes  d'avoir  un  grand  nombre  de  passagers,  d'être  gran- 
dement contaminé  ou  d'avoir  perdu  beaucoup  de  malades  pen- 
dant le  voyage  n'ont  de  force  qu'autant  qu'il  en  résulte  un 
péril  de  transmission.  Entre  ces  deux  interprétations,  laquelle 
choisir?  Il  ne  sera  pas  facile  aux  autorités  chargées  de  se 
prononcer  de  donner  une  plus  sereine  explication  de  cet 
article,  lorsqu'elles  se  trouveront  sous  la  pression  des 
circonstances;  au  milieu  des  clameurs  d'une  population  en 
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proie  à  une  aveugle  et  folle  terreur,  elles  oublieront  facile- 
ment, et  peut-être  volontiers,  les  règles  de  l'herméneutique 
légale. 

Le  paragraphe  que  nous  examinons  viole  donc  un  prin- 
cipe arrêté  de  droit  international.  C'est  aux  Etats  d'Europe 
qu'il  appartient  d'y  porter  leur  attention. 

Leurs  navires  et  leurs  citoyens,  partis  dans  les  meilleures 
conditions,  peuvent  se  voir  interdire,  non  seulement  l'entrée 
des  ports  du  Brésil,  mais  l'accès  des  lazarets,  des  stations 
quarantenaires,  ils  peuvent  se  voir  contraints  à  iterare  sequor 
dans  les  circonstances  les  plus  tragiques  que  la  fantaisie 
humaine  puisse  imaginer.  Et  le  Brésil,  pays  civilisé,  qui  invite 
les  Européens  à  abandonner  le  sol  épuisé  de  leur  patrie,  pour 
féconder  de  leur  travail  les  terres  américaines,  ne  peut  pas,  ne 
doit  pas  se  soustraire  à  l'obligation  de  retrancher  de  ses  règle- 
ments tout  ce  qui  signifie  oubli  de  ses  obligations  juridiques  et 
mépris  de  tout  sentiment  d'humanité. 

G.  Grasso, 

Professeur  à  l'Université  de  Gênes. 


LA 

LÉGISLATION  SUR  LES  BOISSONS  FORTES  AUX  ÉTATS-UNIS 


Dès  les  premiers  temps  de  leur  fondation,  les  colonies 
américaines  engagèrent  une  lutte  énergique  contre  Tabus  des 
boissons  alcooliques.  On  adopta  divers  moyens,  on  promulgua 
diverses  lois  pour  en  faire  disparaître  les  mauvais  effets  ou  en 
supprimer  la  consommation.  La  grande  majorité  de  ces  lois 
avaient  pour  objet  soit  la  punition  de  Tivrognerie,  soit  la  régle- 
mentation de  Tordre  dans  Tintérieur  et  à  l'extérieur  des  débits, 
la  concession  du  droit  de  vente  ou  licence^  l'imposition  de 
quelques  réglementations  spéciales.  D'une  manière  générale, 
le  plan  adopté  d'habitude  était  la  concession  de  licences  avec 
certaines  restrictions;  ce  système  prévalut  dans  presque  tous 
les  nouveaux  États  de  l'Union,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  for- 
mation successive. 

Aujourd'hui  il  y  a  aux  Etats-Unis  cinq  formes  distinctes 
de  législation,  qu'on  peut,  en  gros,  classer  comme  suit  : 

1)  Le  système  de  la  licence  à  droits  élevés  :  par  là  on  désigne 
une  licence  susceptible  de  diminuer  la  consommation  excessive 
des  alcools  et  de  faire  disparaître  les  petits  cabarets,  les 
estaminets  et  les  comptoirs. 

2)  Des  mesures  restrictives  telles  que  l'interdiction  de 
vendre  à  des  mineurs^  la  réglementation  des  débits^  etc.  Ces 
mesures  accompagnent  généralement  le  système  précédent, 
car  les  lois  dites  de  licence  à  droits  élevés  sont  des  mesures 
de  restriction  et  de  suppression.  Etant  donné  que  dans  la  plu- 
part des  cas  la  licence  ou  autorisation  spéciale  n'est  imposée 
que  pour  fournir  un  gros  revenu  public,  il  en  résulte  l'opinion 
si  souvent  exprimée  par  les  adversaires  de  la  vente  des 
boissons,  que  le  gouvernement  donne  le  droit  de  faire  le  mal. 
La  loi  sur  la  licence  à  droits  élevés  peut  donc  être  considérée 
dans  son  sens  le  plus  complet  comme  une  mesure  restrictive. 
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3)  La  troisième  forme  de  législation  est  celle  connue  sous 
le  nom  ^option  locale.  11  y  a  plusieurs  manière  d'appliquer 
ce  principe.  En  général  il  indique  la  résolution  des  habi- 
tants d'une  localité  donnée,  qui  décident  si  les  boissons 
alcooliques  seront  ou  non  vendues  dans  un  certain  territoire. 
Cet  usage  a  pris  une  grande  extension  sur  divers  points  des 
États-Unis. 

4)  La  quatrième  forme  de  législation  cherche  à  empêcher 
la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  alcooliques.  C'est  là 
de  beaucoup  la  mesure  la  plus  radicale  ;  elle  a  été  adoptée  en 
assez  peu  d'endroits  :  ce  n'est  que  dans  trois  Etats  de  rUnioh 
seulement  qu'elle  a  pu  passer  comme  loi  d'État. 

5)  La  dernière  méthode,  tout  à  fait  récente  aux  États-Unis, 
est  celle  adoptée  par  la  Caroline  du  Sud;  c'est  celle  des  dis- 
pensaires publics^  où  le  gouvernement  est  seul  acheteur  et 
seul  vendeur  des  boissons  alcooliques.  Le  commerce  des 
liquides  devient  un  monopole  d'État,  qui  supprime  les  caba- 
rets ordinaires. 

Avec  ces  cinq  systèmes,  appliqués  dans  les  cinquante  États 
et  Territoires  de  l'Union  américaine,  il  est  impossible  d'expo- 
ser les  règles  sur  le  trafic  des  boissons  comme  une  question 
de  droit  national.  La  grande  variété  de  l'application  et  les 
différentes  phases  traversées  par  les  mêmes  lois  rendent 
impossible  tout  exposé  uniforme  et  général  de  la  législa- 
tion dans  son  ensemble.  Le  seul  moyen  possible  est  de 
considérer  séparément  certains  États  et  certaines  localités 
dans  ces  États  ;  c'est  dire  qu'un  court  article  ne  peut  em- 
brasser qu'une  bien  petite  partie  des  aspects  de  cette  impor- 
tante question. 

Il  est  toutefois  une  vérité  générale  qu'on  peut  affirmer, 
c'est  que  pendant  la  formation  et  le  développement  de  la 
République  américaine  il  y  a  toujours  eu  un  grand  nombre 
de  gens  s'abstenant  complètement  de  boissons  alcooliques 
{teetotalers)  ou  tout  au  moins  de  partisans  déclarés  de  la 
tempérance  en  guerre  perpétuelle  contre  le  trafic  des  boissons  ; 
et  le  résultat  est  qu'aujourd'hui  même,  les  Américains,  dans 
leur  ensemble,  sont  un  peuple  sobre.  La  quantité  de  boissons 
alcooliques  consommée  en  moyenne  par  chaque  individu  est 
petite,  en  comparaison  des  autres  nations.  La  consommation 
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totale  des  États-Unis  en  1892  donnait  17,16  gallons  par  tête, 
tandis  que  dans  le  Royaume-Uni,  pour  la  même  période,  elle 
était  de  31,61  gallons.  Les  chiffres  donnés  pour  la  Grande- 
Bretagne  portent  seulement  sur  la  bière  nationale  ;  on  doit 
ajouter  quelque  chose  pour  les  boissons  importées.  Alors  que 
la  consommation  personnelle  est  faible  pour  l'ensemble  des 
États-Unis,  dans  certaines  grandes  villes,  comme  Chicago 
et  New- York,  elle  est  énorme.  Il  faut  aussi  remarquer  que  la 
population  des  États-Unis  a  toujours  eu  Tamour  de  la  vie  de 
famille  avec  le  souci  de  la  défendre,  et  qu'une  grande  partie 
de  la  législation  a  été  inspirée  par  un  puissant  désir  de  pro- 
téger la  famille  et  la  vie  familiale. 

On  croit  préférable  en  cet  article  de  présenter  aussi  briè- 
vement que  possible  la  législation  de  plusieurs  des  États  de 
r Union  où  apparaissent  les  différentes  méthodes  de  législa- 
tion sur  les  boissons,  par  exemple  les  États  du  Maine,  Kan- 
sas,  lowa,  Caroline  du  Sud  et  Massachusets  ;  on  donnera  les 
résultats  de  la  législation  dans  chaque  cas,  et  l'on  finira  par 
quelques  considérations  générales  sur  les  conséquences 
sociales  de  cette  législation. 


LégiatoaoB  mut  les  boiMMiBs  fortes  dans  F Atat  di 


Les  premières  lois  visant  à  supprimer  l'abus  des  boissons 
alcooliques  appartiennent  à  la  période  coloniale,  mais  Tère 
législative  moderne  date  de  1851  environ,  année  où  le  Maine 
édicta  sa  première  loi  de  prohibition  (1).  Une  loi  prohibitive 
imparfaite  et  insuffisante  avait  été  promulguée  dans  cet  État 
dès  1846.  La  principale  raison  de  ces  mesures  était  la  situation 
commerciale.  Les  principaux  produits  du  Maine  étaient  le 
bois  de  construction  et  le  poisson,  qu'on  échangeait  aux  Indes 
occidentales  contre  les  mélasses  et  autres  produits,  les  pre- 
mières représentant  une  forte  proportion  de  l'échange.  Les 
mélasses  étaient  converties  en  rhum,  et  presque  tout  l'alcool 
fabriqué  dans  l'État  ou  importé  était  consommé  dans  l'État 
même.  Ce  fait  amena  à  penser  que  presque  tout  l'excédent 
des  produits  se  consommait  en  boissons  et  l'on  voulut  adopter 

(1)  Lois  de  1851,  chapitre  211. 
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des  mesures  énergiques  de  prohibition.  La  loi  défendit  la 
fabrication  et  la  vente  des  liqueurs  alcooliques,  en  pronon- 
çant une  amende  de  10  dollars,  20  dollars,  et  20  dollars  et 
6  mois  de  prison  respectivement  pour  les  première,  deuxième 
et  troisième  infractions.  Le  gouvernement  désigna  des  agents 
spéciaux  chargés  de  vendre  pour  les  besoins  de  la  médecine. 
En  1853  la  loi  fut  revisée,  les  amendes  et  les  peines  fixées  à 
20  dollars  pour  la  première  infraction,  20  dollars  et  30  jours  de 
prison  pour  la  seconde,  20  dollars  et  60  jours  de  prison  pour 
la  troisième,  et  20  dollars  et  quatre  mois  de  prison  pour  la 
quatrième  contravention  et  les  suivantes.  En  1855  la  loi 
fut  re visée  à  nouveau  et  refondue,  et  les  peines  encore 
augmentées  (1).  Le  mécontentement  causé  par  la  manière 
dont  la  loi  fut  exécutée  la  fit  abroger  en  1856  et  Ton  en  revint 
à  ta  loi  des  ce  licences  »  (2).  Mais  la  question  continua  à  être 
agitée,  et  deux  ans  après,  elle  était  soumise  à  un  vote  du 
peuple,  dont  le  résultat  fut  une  majorité  en  faveur  de  la  prohi- 
bition. Les  lois  furent  amendées  à  plusieurs  reprises  et  les 
amendements  portèrent  surtout  sur  la  façon  d'appliquer  la  loi 
et  sur  des  modifications  de  peines. 

Malgré  les  nombreuses  difiicultés  de  la  mise  en  pratique  de 
ces  lois,  malgré  les  nombreux  abus  qui  ne  cessèrent  pas, 
l'amendement  prohibitif  ajouté  à  la  Constitution  passa  en  1884 
et  fut  applicable  le  l®*"  janvier  1885.  Il  contenait  la  disposition 
suivante  :  «  La  fabrication  et  la  vente  des  boissons  alcooliques, 
le  cidre  excepté,  la  vente,  la  détention  des  boissons  alcooliques, 
sont  et  seront  désormais  interdites  ;  excepté  pourtant  la  vente 
jet  la  détention  de  ces  liquides  applicables  aux  besoins  de  la 
médecine,  de  l'industrie  et  des  arts,  laquelle  pourra  être  au- 
torisée dans  les  cas  fixés  par  la  législature.  »  Sous  le 
régime  établi  par  cet  amendement,  la  loi  actuelle,  qui  est  de 
.1889,  est  bien  étudiée  et  traite  de  nombreux  points  techniques. 
Pour  que  l'alcool  puisse  être  fourni  aux  besoins  de  la  médecine 
et  de  l'industrie,  le  gouvernement  et  le  Conseil  désignent  un 
commissaire  qui  fournit  aux  magistrats  municipaux  des  pro- 
duits purs,  et  les  magistrats  municipaux  désignent  pour  ven- 
dre ces  produits  alcooliques  un  agent  qui  reçoit  sa  provision 

(1)  Voir  Lois  de  1855,  chapitre  166. 

(2)  Lois  de  1866,  chap.  52-55. 
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du  commissaire  de  TEtat.  Les  livres  de  comptes   de  Tagent 
doivent  être  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens. 

Les  peines  infligées  pour  les  diverses  violations  de  la  loi 
peuvent  s'énumérer  comme  suit  :  vente  de  boissons  alcooli- 
ques, sauf  le  cas  prévu  par  la  loi  :  50  dollars  d'amende  et  trente 
jours  de  prison  pour  la  première  infraction,  200  dollars 
d'amende  et  six  mois  de  prison  pour  les  suivantes  ;  —  tenue 
d'un  débit  de  boisson  ou  d'un  bar,  100  dollars  d'amende 
et  soixante  jours  de  prison  ;  —  pour  tout  marchand  établi, 
100  dollars  d'amende  et  trente  jours  de  prison  la  première  fois, 
200  dollars  et  quatre  mois  de  prison  les  suivantes  ;  —  déten- 
tion d'alcools  destinés  à  la  vente  en  violation  de  la  loi,  déten- 
tion pour  la  vente  par  intermédiaires,  ou  aide  donnée  à  ces 
intermédaires,  100  dollars  d'amende  et  soixante  jours  de  pri- 
son ;  —  voyager  d'un  lieu  à  un  autre  pour  transporter  et  offrir 
de  vendre,  obtenir  ou  tâcher  d'obtenir,  vendre  et  livrer  de 
l'alcool,  25  à  500  dollars  d'amende,  et  à  défaut  de  paiement 
deux  à  six  mois  d'emprisonnement  ;  —  introduire  sciemment 
dans  l'État  ou  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  dans  l'intérieur 
de  l'État  de  l'alcool  destiné  à  être  vendu  ou  proposé,  50  à 
à  1,000  dollars  d'amende  et  soixante  jours  de  prison;  —  fabri- 
cation de  liquide  alcoolique  quelconque  destiné  à  la  vente,  le 
cidre  excepté,  lOOdoUarsd'amendeetdeuxmois  de  prison.  La 
loi  déclare  aussi  que  tous  locaux  où  l'alcool  est  vendu  et 
emmagasiné,  consommé  sur  place  ou  détaillé  dans  des  con- 
ditions non  autorisées  par  la  loi,  sont  contraires  à  Tordre 
public  :  la  sanction  consiste  en  une  amende  ne  dépassant 
pas  1,000  dollars  ou  un  an  de  prison.  Pour  assurer  plus  efficace- 
ment l'observation  de  la  loi,  on  a  édicté  certaines  dispositions 
spéciales,  à  savoir  que  l'acquittement  de  la  taxe  de  l'Union 
par  un  marchand  de  liquides  est  la  preuve  à  priori  qu'il  vend 
de  l'alcool.  Sur  une  déclaration  affirmée  par  serment  un  man- 
dat [magistrate's  ^varrant)  peut  être  délivré  pour  autoriser 
les  représentants  de  la  loi  à  faire  une  perquisition,  à  saisir 
l'alcool  et  à  en  arrêter  le  détenteur. 

Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  la  rue,  sur  les 
grands  chemins,  dans  un  endroit  public,  dans  sa  propre  mai- 
son ou  ailleurs,  si  elle  troublele  l'ordre,  est  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  10  dollars  et  d'un  emprisonnement 
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n'excédant  pas  trente  jours.  Toute  personne  ayant  souffert 
dans  sa  personne,  ses  biens  ou  ses  moyens  de  subsistance 
par  le  fait  d'un  individu  en  état  d'ivresse  a  le  droit  d'intenter 
un  procès  à  celui  qui  a  contribué  à  l'enivrer.  Tout  récemment 
encore,  on  permettait  la  vente  de  l'alcool  en  fût  ou  bouteille 
d'origine  ;  aujourd'hui  cette  vente  même  est  interdite.  Pour 
faire  observer  la  loi,  le  marshall  et  la  police  ordinaire 
de  chaque  circonscription  municipale  {To{\*ri)  ont  pouvoir 
d'agir.  Dans  le  comté,  le  shériff  et  ses  subordonnés  sont  non 
seulement  tenus  de  faire  exécuter  les  jugements  et  les  décisions 
des  tribunaux  et  de  faire  aboutir  les  poursuites  légales,  mais 
encore  obligés  de  veiller  à  ce  que  les  lois  soient  observées  et 
de  faire  intenter  des  procès  aux  délinquants.  Dans  les  cas  où 
les  lois  ne  seraient  pas  scrupuleusement  appliquées  par  les 
magistrats  du  comté,  le  gouverneur  de  l'État,  sur  la  pétition 
de  trente  contribuables  d'un  comté  quelconque,  est  tenu  de 
désigner  des  délégués  spéciaux  pour  faire  appliquer  la  loi. 
En  général  le  shériff  du  comté  et  ses  suppléants  sont  respon- 
sables de  l'application  des  actes  législatifs. 

Malgré  les  précautions  prises  pour  empêcher  l'abus  des 
liqueurs  alcooliques,  malgré  l'hostilité  générale  du  sentiment 
public  et  l'enseignement  quotidien  de  la  tempérance  dans  les 
écoles,  la  loi  est  souvent  violée.  Aurez-de-chaussée  de  l'Hôtel 
de  Ville  il  y  a  une  salle,  dite  salle  du  rhum^  où  l'on  serre 
l'alcool  saisi  par  les  autorités.  La  quantité  saisie  prouve  à  quel 
point  la  loi  est  violée.  Cet  alcool  est  périodiquement  détruit, 
ou  bien  les  meilleures  qualités  sont  distillées  à  nouveau  pour 
l'usage  des  agences  de  l'État.  La  provision  est  vite  remplacée, 
bien  que  pourtant  la  quantité  diminue  chaque  fois  depuis  la 
pleine  application  de  la  nouvelle  loi.  Alors  que  l'étranger  dans 
l'une  des  grandes  cités  du  Maine  aurait  officiellement  de  la 
difficulté  à  trouver  de  l'alcool,  il  y  a  des  «  sous-sols  »  où  l'on  en 
vend  en  cachette.  Le  «  colportage  en  poche  »,  connu  sous  le 
nom  de  bootlegging  dans  le  Kansas,  est  un  autre  système 
de  vente  clandestine. Le  colporteur  rôde  dans  les  rues  et  vend 
à  ses  clients  à  tant  par  verre,  puis  à  la  bouteille.  Nombre  de 
gens  dans  chaque  ville  se  livrent  à  ce  trafic.  Autres  violations 
relatives  de  la  loi  dans  les  boutiques  de  droguerie  :  nombre 
de  droguistes  avaient  coutume  de  fournir  de  l'alcool  en  cas  de 
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besoin,  et  presque  tous  les  pharmaciens  payaient  la  taxe 
spéciale  des  Etats-Unis,  fait  considéré  comme  preuve  de  vente 
illégale.  Le  nombre  de  personnes  qui  payaient  la  taxe  des 
détaillants  dans  le  Maine  pendant  Tannée  finissant  le  30  juin 
1892  était  de  808,  sans  compter  214  personnes  qui  acquit- 
taient rimpôt  des  détaillants  de  boissons  de  malt. 

Presque  tous  les  droguistes  de  Portland  acquittaient  la  taxe. 
L'agence  de  la  municipalité  elle-même  n'est  pas  à  Tabri  des 
violations  de  la  loi.  Alors  que  l'agent  officiel  est  tenu  d'enre- 
gistrer la  nature  et  la  quantité  de  l'alcool  vendu  ainsi  que  la 
date  de  vente  et  le  nom  de  l'acheteur,  la  loi  n'exige  de  l'acheteur 
que  sa  déclaration,  à  savoir  qu'il  destine  l'alcool  à  des  besoins 
thérapeutiques,  industriels  ou  chimiques.  Mais  toute  personne 
qui  fait  sciemment  une  fausse  déclaration  est  punissable  d'une 
amende  de  20  dolhrs.  Malgré  cela  ces  déclarations  ne  sont 
guère  faites  que  pour  la  forme  et  on  obtient  des  bouteilles  d'al- 
cool autant  qu'on  en  veut.  En  1891  les  profits  de  l'agence  mu- 
nicipale des  alcools  à  Portland,  ville  de  30,000  habitants,  ont 
été  de  20,000  dollars  environ.  Alors  que  les  arrestations  pour 
ivresse  et  désordres  ont  été  de  830  pour  l'année  finissant  au 
31  mars  1892,  le  nombre  total  des  arrestations  pour  l'ensemble 
des  crimes  était  de  1,500.  En  somme  le  nombre  des  délits  tend 
à  augmenter  bien  que  celui  des  condamnations  dépende  beau- 
coup de  la  vigilance  des  magistrats  et  de  la  police.  En  1891, 
le  nombre  des  poursuites  sur  accusation  de  violation  de 
la  loi  sur  les  alcools  a  été  de  810  ;  dans  l'année  finissant  au 
30  novembre  1892, 1,714  personnes  ont  été  menées  à  la  prison 
du  comté  pour  ivresse, et  348  pour  vente  de  boissons  alcooli- 
ques. La  loi  prohibitive  du  Maine  semble  fonctionner  parfaite- 
ment dans  les  districts  ruraux  et  presque  toutes  les  violations 
de  la  loi  sont  commises  dans  les  villes  grandes  ou  petites  ;  et 
la  situation  est  la  môme  dans  les  autres  États,  ainsi  que  nous 
Talions  voir. 


liéglslatloa  aar  les  boissons  fortes  dans  l'État  de  Kansas. 

Les  premiers  colons  du  Kansas  étaient  en  grand   nombre 
originaires  de  la  Nouvelle- Angleterre  ;  ils  apportaient  avec 
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eux  les  traditions,  les  lois  et  les  usages  des  États  dont  ils 
étaient  originaires.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  premières 
décisions  prises  par  les  habitants  de  Lawrence,  la  plus  impor- 
tante des  anciennes  villes  de  cet  Etat,  aient  été  d'abord  une 
loi  prohibitive,  et  ensuite  la  suppression  des  lieux  de  débit  et 
l'expulsion  de  leurs  tenanciers. 

En  1859,  une  loi  générale  d'État  fut  promulguée  :  elle  subor- 
donnait la  concession  d'une  licence  ou  droit  de  vente  à  la  con- 
dition qu'il  y  eût  eu  une  pétition  de  la  majorité  des  chefs  de 
famille  de  la  ville  ou  du  district  ;  le  prix  de  la  licence  allait  de 
50  dollars  à  500  dollars  (1).  La  pénalité  infligée  en  cas  de 
vente  sans  licence  était  une  amende  n'excédant  pas  100  dol- 
lars. La  vente  le  dimanche,  un  jour  d'élection  ou  le  4  juillet, 
rendait  le  marchand  passible  d'une  amende  de  25  à  100  dol- 
lars avec  un  emprisonnement  de  dix  à  vingt  jours  et  suppression 
de  la  licence.  Toute  personne  en  possession  de  ce  privilège 
devait  fournir  une  caution  montant  jusqu'à  2,000  dollars.  On 
décida  aussi  qu'il  était  illégal  de  vendre  à  des  gens  ivres,  ou 
à  des  hommes  mariés,  contre  la  volonté  connue  de  leurs 
femmes.  Cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  cités  «  corporatedn 
ayant  plus  de  mille  habitants  ;  celles-ci  avaient  plein  pouvoir 
de  réglementer  les  licences.  En  1867,  une  nouvelle  loi  éten- 
dit la  prohibition  complète  à  tous  les  comtés  non  organisés 
de  l'État  (2). 

En  1880,  les  habitants  du  Kansas  votèrent  un  amendement 
à  la  Constitution  d'un  caractère  tout  à  fait  prohibitif,  qui  fut 
adopté  à  une  majorité  de  8,000  voix  :  92,000  étaient  pour  et 
84,000  contre  l'amendement.  Le  nombre  total  des  votants  cette 
année-là  était  de  200,000.  Donc,  plus  de  24,000  électeurs  qui 
prirent  part  à  Télection,  s'abstinrent  de  donner  un  vote  sur 
cette  question.  L'amendement  est  ainsi  conçu:  «  La  fabrication 
et  la  vente  des  boissons  alcooliques  seront  définitivement  pro- 
hibées dans  cet  État,  excepté  pour  les  besoins  de  la  médecine, 
de  la  science  et  de  l'industrie  »  (3). 

L'amendement  constitutionnel  fut  suivi  d'une  loi  de  1881, 
amendée  une  première  fois  en  1885  et  une  seconde  fois  en  1887. 

(1)  Lois  du  Kansas,  1859,  ch.  91. 

(2)  Lois  du  Kansas,  1867,  ch.  81. 
(S)  Lois  da  Kansas,  1879,  ch.  166. 
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Elle  ordonnait  que  toutes  personnes  qui  fabriquaient,  vendaient 
ou  échangeaient  des  spiritueux,  des  boissons  de  malt,  des  vins, 
des  liqueurs  fermentées  ou  autres  boissons  alcooliques  tom- 
baient sous  le  coup  de  la  loi.  Cette  loi  décidait  encore  que  ces 
liquides  pouvaient  être  vendus  pour  les  besoins  de  la  méde- 
cine, de  la  science  et  de  l'industrie,  dans  les  cas  spéciaux  qu'elle 
déterminait.  Toutefois  les  personnes  qui  le  désiraient  pouvaient 
obtenir  une  autorisation  de  droguiste  en  s'adressant  au  pro- 
bâte  judge;  celui-ci  a  droit   de  l'accorder   pour   un  an  à 
tout  individu  honorable  inscrit  comme  pharmacien  faisant  le 
commerce  de  la  droguerie.  Le  magistrat  peut  en  tout  temps 
annuler  cette  autorisation.    Pour  l'obtenir  le  postulant  doit 
déposer,  trente  jours  avant  d'avoir  une  réponse,  une  pétition 
signée  par  lui-même,  par  vingt-cinq  propriétaires  honorables 
et  vingt-cinq  femmes  honorables  ayant  21  ans  au  moins,  et 
habitant  un  iuç\'nskip^  une  cité  de  troisième  classe  ou  un 
district.  La  pétition  doit  indiquer  l'endroit  où  la  maison  de 
commerce    est  située,  affirmer  l'honorabilité   du  postulant, 
assurer  qu'il  ne  boit  pas  d'alcool,  qu'il  a  un  fonds  de  droguerie 
d'une  valeur  de  1,000  dollars,  s'il  s'agit  d'une  cité,  de  500  dollars 
pour  toute   autre   localité.    Le  postulant  devra   publier  sa 
demande  et  préciser  tous  les  détails  de  sa  pétition.  L'attorney 
du  comté  ou  tout  autre  citoyen  peut  faire  opposition.  L'autori- 
sation sera  inscrite  sur  le  registre  de  \aprobate  court  et  une 
copie  légalisée  sera  afllchée  ostensiblement  dans  le  magasin 
où  se  fait  le  commerce.   Celui  qui  reçoit  l'autorisation  doit 
s'engager  à  ne  pas  violer  la  loi  sous  caution  de  1,000  dollars. 
Tout  pétitionnaire  ou  tout  citoyen  peut  en  appeler  de  la 
décision   du  probate  judge  à    la    cour  du  district  dont  la 
décision  est  sans  appel.   Une  pétition  signée  de  vingt-cinq 
hommes  et  de  vingt-cinq  femmes  honorables  du  tO{\mship^  de 
la  cité  ou  du  district,  peut  demander  le  retrait  du  privilège  ; 
le  droguiste  est  alors  cité   devant   le   juge   pour    prouver 
qu'il  observe  la  loi  de  bonne  foi  ;  si  cette  preuve  est  impos- 
sible,  son    privilège  peut  être  supprimé.  Le  juge  peut  de 
sa  propre  initiative  annuler  toute  autorisation.  La  loi  décide 
aussi  qu'un  médecin  peut  prescrire  de  l'alcool  à  son  ma- 
lade, «  mais  une  telle  prescription  ne  devra  être  faite  qu'en 
cas   de  besoin  urgent  et   s'il  juge  nécessaire   l'emploi   de 
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ralcool  ».  En  revanche  un  médecin  ne  peut  remettre  à  un 
malade  de  ralcool  comme  médicament  et  en  recevoir  le  prix  à 
moins  qu'il  n'ait  une  autorisation.  Une  ordonnance  médicale 
qui  ne  respecterait  pas  les  prohibitions  législatives  entraîne- 
rait comme  pénalité  une  amende  de  100  dollars  au  moins 
et  500  dollars  au  plus,  avec  10,  30  ou  90  jours  de  prison. 
Le  droguiste  doit  consigner  sur  un  livre  le  détail  exact  et  com- 
plet de  chaque  vente,  et  Tacheteur  doit  donner  un  témoignage 
écrit  que  l'alcool  acheté  sera  employé  comme  médicament 
pour  telle  maladie  déterminée,  et  ne  sera  pas  consommé 
comme  boisson,  ni  vendu,  ni  donné.  Ce  témoignage  doit  être 
conservé  et  joint  à  l'acte  dressé  pour  la  vente. 

Pour  fabriquer  l'alcool  destiné  à  la  médecine,  la  science  et 
l'industrie,  il  faut  obtenir  une  permission  analogue  qui  néces- 
site une  pétition  signée  de  la  majorité  des  électeurs  résidents, 
sauf  dans  les  villes  de  premier  et  second  ordre  où  la  pétition 
doit  être  signée  par  cent  électeurs  résidents.  Le  fabricant 
doit  s'engager  à  payer  un  dédit  de  10,000  dollars,  engage- 
ment garanti  par  trois  cautions  solvables.  Le  fabricant  ne  doit 
vendre  qu'avec  le  bouchage  de  fabrication  et  aux  droguistes 
autorisés.  Sa  permission  est  valable  cinq  ans  seulement. 

La  loi  déclare  aussi  les  lieux  où  l'alcool  est  fabriqué  ou 
vendu  illégalement  contraires  à  l'ordre  public.  Les  tenanciers 
de  salles  de  réiinion,  où  l'on  fournit  des  boissons  alcoo- 
liques, où  l'on  conserve  des  alcools  destinés  à  être  vendus, 
échangés  ou  donnés  comme  boisson,  distribués  entre  les 
membres  d'un  club,  violent  la  loi.  Il  est  également  interdit 
de  donner  de  l'alcool  à  des  mineurs. 

.  Il  y  a  des  amendes  fixes  pour  «chaque  infraction  particu- 
lière ;  elles  vont  de  100  dollars  à  500  dollars  et  1  empri- 
sonnement est  de  30  à  90  jours.  Les  magistrats  et  la 
police  reçoivent  pleins  pouvoirs  pour  poursuivre  les  délin- 
quants et  les  probate  judges^  les  secrétaires  du  comté 
et  autres  magistrats  civils  sont  passibles  de  peines  sévères 
et  de  la  perte  de  leurs  emplois  pour  négligence  dans  leurs 
devoirs  ou  refus  d'appliquer  activement  la  loi.  En  1887  on 
décida  aussi  que  le  Conseil  exécutif  nommerait  pour  chaque 
cité  de  premier  ordre  trois  commissaires  dé  police,  chaque 
fois  qu'on  jugerait  cela  nécessaire  à  la  meilleure  organisation 
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de  la  cité,  ou  que  deux  cents  pères  de  famille  ou  électeurs 
ayant  qualité  adresseraient  une  demande  pour  obtenir  ces 
nominations.  Ces  commissaires  de  police  ne  sont  pas  sous  le 
contrôle  du  Conseil  municipal  ou  du  maire  de  la  cité  où  ils  sont 
nommés.  Enfin  pour  qu'on  ne  tournât  pas  la  loi  on  arrêta  que 
«  le  fait  de  fournir  de  Talcool  »  ou  tous  moyens  et  strata- 
gèmes pour  éluder  les  dispositions  de  cet  act  seraient  assi- 
milés à  la  vente  illégale  et  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi. 
En  résumé  la  loi  semble  être  très  près  de  la  perfection 
dans  ses  dispositions  pour  empêcher  la  fabrication  et  la  vente 
des  boissons  alcooliques.  Malgré  tout,  les  violations  en  sont 
fréquentes  et  habituelles  dans  toutes  les  grandes  villes  du 
Kansas.  Le  Kansas  est  un  État  de  82,000  milles  carrés,  avec 
1,428,000  habitants  d'après  le  recensement  de  1890.  Il  n'y 
a  pas  de  grandes  villes  ;  sept  seulement  ont  une  population 
supérieure  à  10,000  âmes  et  la  plus  grande,  Kansas-City, 
sur  la  frontière  orientale,  a  environ  40,000  habitants.  C'est 
dans  ces  villes  surtout  qu'on  viole  la  loi,  tandis  que  dans  les 
districts  ruraux  et  les  petits  villages  elle  est  strictement 
observée.  Des  recherches  récentes  faites  à  Kansas  City  ont 
montré  qu'il  y  avait  soixante-quatorze  établissements  où  l'on 
vendait  des  boissons  alcooliques  en  violation  de  la  loi.  Dans 
la  rue  principale,  sur  l'espace  de  trois  îlots  de  maisons,  il  y  a 
treize  de  ces  établissements.  Aucune  enseigne  ne  les  désigne 
et  les  habitués  seuls  savent  les  trouver.  On  entre  par  une 
porte,  on  tourne  à  droite  ou  à  gauche  dans  un  passage,  une 
seconde  porte  donne  dans  la  salle  où  l'on  vend  l'alcool  et  où 
Ton  joue  généralement.  Pourtant  Kansas-City  est  administré 
par  un  conseil  de  commissaires  de  police,  nommés  par  le  gou- 
verneur, et  qui  à  leur  tour  ont  nommé  le  juge  de  police,  le 
marshall  et  autant  d'agents  de  police  qu'ils  ont  cru  néces- 
saire à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi;  le  nombre  de  ces  der- 
niers ne  dépasse  pas  1  pour  1,500  habitants.  Voici  quelles 
sont  les  raisons  de  ces  violations  ouvertes  de  la  loi  :  c'est 
d'abord  la  corruption  et  l'incapacité  de  la  police  qui  les  per- 
met ;  en  second  lieu  le  désir  chez  beaucoup  de  gens  d'assurer 
en  tolérant  ces  débits  un  revenu  à  la  cité  ;  et  enfin  le  manque 
d'efforts  organisés  de  la  part  des  citoyens  pour  faire  exécuter 
la  loi. 
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A  Wichita,  cité  de  l'intérieur,  qui  a  environ  30,000  habi- 
tants, on  exploite  ouvertement  ces  établissements  en  violation 
de  la  loi,  et  les  marchands  d'alcool  en  gros  s'arrangent  pour 
continuer  leurs  affaires,  tous  payant  des  amendes  en  échange 
du  privilège.  Voici  comment  on  recueille  le  montant  de  ces 
amendes.  Comme  l'arrestation  et  la  condamnation  des 
violateurs  de  la  loi  devient  chose  ordinaire,  on  paie  l'amende 
et  on  recommence  son  commerce  aussitôt  ;  plutôt  que  de  subir 
le  procès  public,  ils  prennent  l'habitude  de  s'avouer  coupables 
une  fois  par  mois  et  d'envoyer  au  tribunal  le  montant  de 
l'amende.  A  Kansas-City  le  montant  de  cette  amende  est  de 
51  dollars  par  mois  pour  chaque  violation;  à  ce  taux  les 
74  établissements  donnent  un  important  revenu  à  la  ville. 

La  ville  de  Lawrence  qui  est  le  siège  de  T  Université  et  le 
pays  de  l'auteur  de  cet  article,  s'est  toujours  fait  remarquer 
pour  la  stricte  observation  du  la  loi.  Depuis  peu,  à  cause 
de  la  négligence  des  magistrats,  on  ne  cesse  d'exploiter 
des  débits  et  des  comptoirs  de  boissons.  Même  quand  les 
coupables  sont  arrêtés  (et  ils  sont  difficiles  à  prendre),  jugés, 
condamnés  et  forcés  de  payer  l'amende,  ils  retournent  à  leurs 
anciennes  occupations  sitôt  leur  élargissement. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  manières  principales  de  violer  la  loi 
dans  le  Kansas.  La  première  est  l'exploitation  de  débits  ou- 
verts à  tout  venant  au  mépris  de  la  loi;  la  seconde  est  ce  qu'on 
appelle  «  Joint  »  :  des  individus  font  semblant  d'exploiter 
quelque  commerce,  telle  que  la  vente  des  cigares,  une  salle  de 
billard  ou  une  petite  épicerie.  C'est  là  que  les  clients  viennent 
demander  de  la  «boisson  de  houblon  »,  du  «  tonique  »,  etc., 
et  on  leur  sert  de  l'alcool  sous  ces  noms  prétendus.  La  troi- 
sième manière  de  frauder  se  pratique  dans  les  drogueries  ou 
pharmacies  qui  ont  obtenu  la  «  licence  »  pour  vendre  des 
boissons  alcooliques  pour  les  besoins  de  la  médecine,  souvent 
sans  renseignements  suffisants,  en  violation  de  la  loi.  En 
quatrième  lieu  on  a  le  «  colporteur  en  poche  »  ou  bootrlegger 
qui  vend  dans  la  rue  le  contenu  d'une  bouteille  dissimulée  aux 
gens  qui  ne  désirent  que  boire  un  coup.  Enfin  c'est  le  club 
composé  d'un  nombre  de  gens  ayant  les  mêmes  goûts,qui  louent 
une  salle  où  chacun  a  son  armoire  où  l'alcool  est  renfermé.  De 
cette  façon  chaque  membre  a  sa  clé,  il  peut  entrer,  se  servir 
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lui-môme  et  ainsi  échapper  à  la  loi.  La  loi  déclare  nettement 
que  ces  clubs  sont  illégaux,  les  tribunaux  en  ont  décidé  de 
même  ;  pourtant  il  est  fort  difficile  d'établir  Tinfraction  et  le 
club  est  chose  fort  commune. 

On  remorquera  par  ce  qui  précède  que  les  lois,  la  pénalité 
et  les  divers  modes  d'infraction  sont  les  mêmes  que  dans  l'État 
du  Maine.  Au  Kansas  comme  dans  le  Maine,  la  loi  est  respectée 
dans  les  localités  rurales  et  violée  dans  les  grandes  villes.  On 
remarquera  aussi  que  .l'observation  de  la  loi  varie  d'une 
anrn*e  à  l'autre  selon  la  rigueur  des  magistrats  et  la  vigilance 
des  personnes  qui  veulent  que  la  loi  soit  exécutée.  Au  Kansas, 
bien  que  la  prohibition  n'ait  été  acquise  que  par  une  faible 
majorité  et  surtout  par  l'activité  du  parti  politique  dominant 
qui  obtenait  les  adhésions,  la  mesure  prohibitive  ne  sera  pro- 
bablement pas  abrogée  ;  il  y  a  toutefois  réaction  aujourd'hui. 
Le  G  novembre  1894,  les  électeurs  de  l'État  eurent  à  se  pro- 
noncer sur  un  amendement  constitutionnel  qui  aurait  donné  le 
droit  de  vote  aux  femmes  ;  l'amendement  fut  repoussé.  S'il 
eût  passé,  la  cause  de  la  prohibition  aurait  été  considérable- 
ment renforcée,  car  les  femmes  sont  généralement  favorables 
à  la  loi  prohibitive.  Une  preuve  de  la  force  croissante  du 
mouvement  prohibitif  est  l'enseignement  des  principes  de  tem- 
pérance dans  les  écoles;  la  jeune  génération  grandit  avec  la 
croyance  que  les  débits  et  comptoirs  de  boissons  ne  doivent 
pas  avoir  de  place  dans  la  société  moderne  et  que  les  gens  peu 
honorables  seuls  fréquentent,  en  violation  ouverte  de  la  loi, 
les  endroits  où  se  vendent  les  boissons  alcooliques.  La  con- 
séquence est  une  grande  prévention  chez  les  jeunes  gens 
contre  la  fabrication  et  la  vente  de  l'alcool. 

La  décision  sur  les  fûts  et  bouteilles  d'origine  qui,  pour  favo- 
riser le  commerce  entre  les  États,donnait  le  privilège  à  tout  fabri- 
cant d'expédier  ses  alcools  dans  tous  les  États  de  l'Union  et  de 
les  vendre  dans  les  récipients  d'origine  par  l'intermédiaire  de 
leurs  agents,  causa  une  vive  émotion  dans  le  Kansas  et  sembla 
porter  un  coup  sensible  à  la  prohibition.  Mais  l'indignation 
publique  se  manifesta  contre  cette  décision,  et  les  protestations 
dv  beaucoup  de  gens  qui  n'avaient  pas  d'intérêt  en  la  matière 
ou  même  qui  avaient  été  contre  la  loi  est  la  preuve  évidente 
qu'on  avait  obtenu  des  résultats  par  la  longue  application  de 


LÉGISLATION  SUR  LES  BOISSONS  FORTES  AUX  ÉTATS-UNIS    61 

Yact  prohibitif.  On  ne  voulut  pas  voir  reparaître  le  «  bar  », 
menaçant  la  famille  et  In  communauté,  et  quand  un  nouveau 
référendum  aura  lieu,  ce  qui  ne  saurait  manquer,  on  trouvera 
au  Kansas  une  majorité  en  faveur  de  la  prohibition. 


liéglfllatloa  •ur  les  bolMons  fortes  dans  rÉtat  d'Iowa. 


La  prohibition  dans  TÉtat  d'Iowa  a  passé  sensiblement  par 
les  mêmes  phases  qu'au  Kansas.  La  première  loi  prohibitive, 
adoptée  en  1855,  autorisait  la  fabrication  et  la  vente  du  cidre  et 
des  vins  indigènes,  et  plus  tard  de  la  bière.  Sous  le  régime  de 
cette  loi  il  y  eut  une  tendance  à  pratiquer  la  vente  des  spiri- 
teux  en  même  temps  que  celle  des  boissons  autorisées. 
En  1882,  l'amendement  prohibitif  de  la  constitution  fut 
adopté  à  une  grande  majorité,  mais  par  suite  de  quelque 
irrrégularité  dans  la  confection  de  la  loi,  l'amendement  fut 
ensuite  déclaré  inconstitutionnel  par  la  Cour  suprême.  Le  parti 
républicain  qui  était  alors  au  pouvoir  fit  passer  la  loi  actuelle  de 
prohibition  en  1884.  Elle  a  depuis  subi  quelques  changements, 
et  en  1890  elle  fut  refondue.  La  loi  actuellement  en  vigueur 
ordonne  ce  qui  suit  :  «  Personne  n'a  droit  de  fabriquer  pour 
la  vente,  de  vendre,  de  détenir  pour  la  vente,  de  donner, 
échanger,  troquer  ou  détailler  aucune  boisson  alcoolique  pour 
une  raison  quelconque  autre  que  celles  prévues  dans  cet  act  ». 
L'expression  :  «  Boisson  alcoolique  n  de  Vact  comprend  Talcool, 
Taie,  le  vin,  la  bière,  les  spiritueux,  les  boissons  tirées  du 
vin  ou  du  malt  et  tous  liquides  enivrants.  Les  dispositions 
de  la  loi  del'Iowa  sont  semblables  à  celles  du  Kansas  en  ce  qui 
touche  aux  infractions  et  aux  peines.  Un  des  traits  particuliers 
de  cette  loi,  ce  sont  les  dispositions  minutieuses  qui  ont  trait  à 
la  vente  chez  les  pharmaciens.  On  inflige  des  amendes  à  qui- 
conque vend  à  un  mineur,  à  une  personne  ivre  ou  à  un  ivrogne, 
à  quiconque  vend  sans  permis  ou  détient  de  Talcool  avec 
dessein  de  le  vendre  illégalement.  De  même,  tout  lieu  où  Ton 
détient  de  Talcool  pour  la  vente  est  déclaré  contraire  à  l'ordre 
public  {a  nuisance);  toute  personne  ayant  des  intérêts  ou  la 
direction  dans  un  club  ou  autre  lieu  où  Ton  reçoit  et  garde 
de  Talcool  pour  vendre,  donner,  échanger,  ou  distribuer  entre 
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les  membres  d'un  club  ou  d'une  association,  et  toute  personne 
consommant  de  Talcool  dans  ces  conditions  est  passible  d  une 
amende  de  100  à  500  dollars  et  d'un  emprisonnement  de  un  à 
six  mois.  Là,  comme  au  Kansas,  l'observation  de  la  loi  dépend 
du  sentiment  public  dans  la  localité  ;  et  là  comme  ailleurs,  les 
petites  villes  et  les  districts  ruraux  respectent  généralement 
la  loi;  mais  dans  les  grandes  villes,  il  y  a  des  débits  et  des 
comptoirs  avec  de  l'alcool  pour  qui  sait  les  trouver. 

La  ville  de  Davenport,  située  sur  la  frontière  orientale  de 
l'État,  est  celle  peut-être  où  l'on  viole  la  loi  le  plus  ouverte- 
ment. Une  grande  partie  de  la  population  est  allemande  ;  et 
bien  que  frugale  et  respectueuse  des  lois,  elle  est  très  hostile  à 
la  prohibition.  Dans  cette  ville,  on  ne  se  cache  pas  pour  vendre 
des  boissons  alcooliques  ;  on  étale  même  des  enseignes  annon- 
çant la  vente  de  la  bière  et  autres  boissons,  et  les  «  bars  a 
sont  faciles  à  voir  de  la  rue.  A  Burlington  et  à  Dubuque, 
même  situation  à  ce  qu'il  semble.  L'état  d'Iowa,  de  même  que 
le  Kansas,  est  agricole;  il  a  une  superficie  de  55,045  milles 
carrés  et  en  1890  la  population  était  de  1,911,896.  Il  n'y  a 
pas  de  grandes  villes  ;  la  plus  grande,  la  ville  de  Des  Moines, 
renferme  environ  50,000  habitants  et  dix  villes  seulement 
dans  l'État  ont  plus  de  10,000  âmes.  Dans  certaines  villes, 
les  lois  sont  rigoureusement  observées,  surtout  dans  celles  qui 
ont  moins  de  3,000  habitants;  et  dans  certaines  grandes  villes 
comme  Des  Moines  on  fait  aussi  fort  bien  respecter  la  loi. 
Les  infractions  sont  généralement  commises  par  des  dro- 
guistes. Ils  livrent  souvent  des  flacons  d'alcool  sans  demander 
de  détails  et  certains  vont  jusqu'à  le  détailler  au  verre. 

A  cette  loi  prohibitive  de  l'Iowa  se  rattache  le  célèbre  arrêt 
de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  en  opposition  avec  la 
loi  de  l'État  d'Iowa.  Cette  loi  stipulait  que  tout  voiturier  ou 
toute  autre  personne  qui  transporterait  de  l'alcool  sur  le  terri- 
toire de  l'État,  pour  le  compte  de  personnes  non  munies  de 
l'autorisation  de  vente  délivrée  par  l'auditeur  du  comté 
[county  auditor)  serait  déclarée  passible  d'une  amende  de 
100  dollars  :  tous  les  récipients  contenant  l'alcool  transporté 
devaient  porter  une  étiquette  bien  visible  mentionnant  le  con- 
tenu. La  Cour  suprême  soutenait  que  cette  loi  était  un  empié- 
tement sur  le  commerce  entre  États,  dont  la  réglementation 
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appartient  au  seul  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Aussitôt 
après  cette  décision  les  fabricants  d'alcool  se  mirent  à  expé- 
dier leurs  marchandises  dans  les  États  d'Iowa  et  du  Kansas, 
livrant  leurs  produits  avec  le  bouchage  d'origine  à  des  agents 
qui  les  revendaient  aux  consommateurs.  Cet  arrêt  fut  dans  la 
suite  abrogé  et  les  fabricants  rappelèrent  leurs  agents. 

L'une  des  raisons  qui  contribuent  au  succès  ou  à  Tinsuccès 
de  la  prohibition,  dans  Tlowa  comme  dans  le  Kansas,  est  la 
situation  politique.  Soutenue  d'abord  par  le  parti  républicain, 
la  prohibition  fut  attaquée  par  les  démocrates.  Une  grande 
partie  de  la  population  allemande  qui  était  très  républicaine,  mais 
aussi  fort  hostile  à  la  prohibition,  passa  brusquement  au  parti 
démocrate,  d'où  défaite  des  républicains  ;  on  peut  donc  dire 
que  le  parti  politique  dans  Tlowa  qui  maintient  la  prohibition 
dans  son  programme,  est  condamné  à  être  battu. 


liéglftlatloB  sur  les  boisnons  fortes  dans  TÉtat  en  HlassaehiiseCs. 

Beaucoup  d'États  de  l'Union  ont  soit  la  «  licence  à  droits 
élevés  »,  soit  «  l'option  locale  »,  soit  les  deux  combinées. 
Gomme  exemple  de  ces  États,  le  Massachusets  fournira  quel- 
ques remarques.  Gomme  tous  les  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, il  eut  de  bonne  heure  des  dispositions  restrictives  et 
prohibitives. 

Presquiî  toutes  les  premières  lois  accordaient  des  licences 
et  édictaient  des  peines  contre  les  infractions  et  l'ivresse.  La 
loi  du  Maine  sur  les  boissons  passa  en  1852  ;  on  la  remania 
en  1855,  et  pendant  quinze  ans  le  Massachusets  fut  un  État 
prohibitif.  Mais  à  la  fin  de  cette  période,  la  loi  fut  abrogée  et 
le  système  des  licences  rétabli.  L'année  suivante,  la  loi  prohi- 
tive  fut  votée  à  nouveau  avec  une  série  complète  de  peines 
contre  les  infractions.  En  1870,  on  l'amenda  derechef,  pour 
permettre  la  fabrication  et  la  vente  de  l'aie,  du  porter,  de  la 
bière,  du  lager  béer  ;  l'année  suivante,  aie,  porter  et  bière 
forte  furent  encore  prohibés  par  la  loi,  et  en  1873,  la  vente 
de  la  bière  fut  également  prohibée.  En  1874,  la  loi  de  licence 
fut  adoptée  et  la  loi  prohibitive  abrogée  (1).  En  1889,  il  y  eut 

(1)  Lois  du  MassachuBeto,  1875,  ch.  99. 
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une  nouvelle  tentative  pour  faire  passer  un  amendement  por- 
hibitif,  mais  elle  échoua;  la  majorité  des  citoyens  vota  contre. 
On  fit  des  tentatives  réitérées  et  incessantes  pour  supprimer 
la  vente  et  la  consommation  abusives  des  boissons  alcooliques. 
C'est  le  système  de  «Toption  locale»  qui  prévaut  aujourd'hui. 
Il  exige  chaque  année  dans  chaque  ville  ou  cité  un  vote  spé- 
cial sur  la  question  suivante  :  «  Accordera-t-on  des  licences 
pour  la  vente  des  boissons  alcooliques  en  cette  ville  ?  »  Avant 
qu'aucune  autorisation  puisse  être  délivrée,  il  faut  que  le 
peuple  ait  voté  pour.  Si  la  réponse  est  favorable,  on  adresse  des 
demandes  de  licences  aux  autorités  municipales  en  mars  ou  en 
avril  et  la  licence  est  valable  à  partir  du  premier  mai.  D'habitude 
dans  les  autres  Etats,  «Toption  locale»  n'exige  qu'un  seul  vote, et 
si  le  système  est  adopté  il  reste  en  vigueur  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  jusqu'à  ce  qu'il  soit  abrogé.  A  ce  sys- 
tème de  «  Toption  locale  »  dans  la  loi  du  Massachuscts  se  rat- 
tache celui  de  la  «  grande  licence  »  [high  licence)  ;  le  nombre 
des  licences  accordées  dans  l'État  pour  l'année  1890  a  été  de 
2,077  et  le  montant  des  droits  acquittés  de  1,812,810  dollars. 
Les  droits  à  payer  pour  la  licence  sont  rendus  suffisamment 
élevés  pour  supprimer  les  petits  débits  et  du  même  coup  res- 
treindre la  consommation.  Mais  l'un  des  principaux  arguments 
diriges  contre  le  système  de  «  licence  à  droits  élevés  »  est 
précisément  qu'il  met  le  commerce  de  l'alcool  entre  des  mains 
d'hommes  riches  qui  deviennent  très  puissants  dans  le  gou- 
vernement des  affaires  publiques  de  leur  ville.  On  soutient 
également  que  c'est  une  source  de  corruption  des  fonction- 
naires publics,  que  ceux  qui  paient  la  licence  à  droits  élevés 
sont  encouragés  à  faire  prospérer  leur  commerce  par  des  pro- 
cédés équivoques;  enfin  que  les  marchands  pauvres  qui  se 
trouvent  exclus  sont  amenés  à  commettre  des  abus  et  des 
fraudes.  On  ne  peut  pas  accorder  plus  d'une  licence  par 
millier  d'habitants,  ou  à  Boston  par  demi-millier,  et  on  ne 
donne  aucune  autorisation  d'ouvrir  un  débit  à  moins  de  quatre 
cents  pieds  d'une  école.  Il  est  de  plus  ordonné  que  la  vente 
n'aura  pas  lieu  entre  onze  heures  du  soir  et  six  heures  du 
matin,  non  plus  que  le  dimanche,  sauf  aux  voyageurs  dans 
une  auberge;  qu'on  ne  vendra  que  des  boissons  de  bonne 
qualité,  et  non  falsifiées,  qu'on  n'en  vendra  ni  n'en  livrera  à  un 


LiOlSLATION  SUR  LES  BOISSONS  FORTES  AUX  ÉTATS-UNIS    65 

ivrogne  avéré,  ni  à  une  personne  ivre,  et  qu'il  n'y  aura  ni 
désordres,  ni  prostitution,  ni  jeux  interdits  dans  rétablisse- 
ment ou  les  bâtiments  y  attenant. 

En  somme,  le  système  de  «  Toption  locale  »  et  de  la 
«  licence  à  droits  élevés  »,  avec  ses  restrictions,  semble 
fonctionner  fort  bien  dans  le  Massachusets  ;  mais  là  comme 
ailleurs,  il  dépend  de  l'opinion  publique  et  des  dispositions 
générales  que  la  loi  soit  respectée  ou  non.  L'opinion  est 
généralement  favorable  à  la  suppression  locale  du  trafic  des 
alcools,  et  cette  suppression  semble  être  le  système  le  plus 
rationnel  pour  tous  les  États  où  il  y  a  de  grandes  villes  et 
une  petite  population  rurale. 

La  léglslatloii  sur  les  bolasoiis  lorlCMi  dans  la  Caroline  ûu  Huû. 

Le  dernier  système  de  réglementation  du  commerce  des  alcools 

est  celui  adopté  par  l'État  de  la  Caroline  du  Sud  ;  c'est  ce  qu'on 

appelle  les  dispefisory-system  «  dispensaires  d'État  »,  faible 

imitation  du  système  de  Gothenburg  sur  la  fabrication  et  la 

vente  des  boissons  alcooliques.  La  Caroline  du  Sud  avait  adopté 

le  système  des  licences,  et,  dès  les  premiers  temps  de  son 

histoire,  elle  avait  voté  un  certain  nombre  de  lois  restreignant 

la  fabrication,  la  vente  et   la   consommation    des  boissons 

alcooliques.   Dans   ces   dernières   années,   on  a  aussi   voté 

beaucoup  de  dispositions  spéciales  de  différentes  sortes.  De 

1870  à  1882,  vingt-sept  villes  se  rangèrent  au  parti  de  la 

prohibition  ;  quelques-unes  y  ont  renoncé  peu  après.  En  1883, 

le  comté  de  Barnwell  adopta  un  act  prohibitif  qui  fut  abrogé 

en  1886.  Le  comté  d'Iconee  adopta,  en  1883,  une  décision 

prohibitive  pour  l'abroger  en  1885.  Entre  1882  et  1884,  la 

prohibition  fut  adoptée  dans  dix-sept   villes,  et  en  1882,  la 

ville  de  Shiloh  reçut  sa  charte  d'incorporation  sous  condition 

que  l'autorisation  de  vendre  l'alcool  au  détail,  ou  licence^  ne 

coûterait  pas  moins  de  20,000  dollars.  De  même  dans  la  période 

1885-1887,  la  prohibition  fut  obtenue  dans  quinze  villes  avoi- 

sinant  des  manufactures  de  coton.  L'année  suivante,  l'option 

locale  fut  adoptée  dans  les  villages  formant  corporation,  les  cités 

et  les  villes  de  cinq  comtés,  et  en  1888,  la  prohibition  passa  dans 

six  villes.  En  1889,  la  prohibition  fut  établie  dans  dix  villes,  et 

en  1890,  dans  le  comté  de  Malborough  et  dans  seize  villes  ; 

IIBVXE  DU  DROIT  PUBUO.  —  IV  6 


66  F.  W.  BLACKMAR 

en  1891,  elle  fut  adoptée  dans  le  comté  de  Williamsburgh 
et  dans  dix-huit  petites  villes  environ,  alors  qu'une  seule  ville 
votait  la  prohibition  pour  dix  ans.  On  voit  par  ces  faits  que 
l'opinion  s'accentue  en  faveur  de  la  prohibition,  bien  que  les 
lois  votées  n'aient  pas  été  dans  beaucoup  de  cas  bien  sérieu- 
sement appliquées. 

En  décembre  1892  passa  une  loi  établissant  des  dispensaires 
de  l'administration  dans  tout  l'État.  Elle  avait  un  double 
objet  :  d'abord  la  suppression  du  commerce  de  l'alcool  et 
ensuite  l'accroissement  des  revenus  de  l'État  par  l'apport  de 
ses  profits  dans  le  commerce  des  boissons.  Les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  sont  les  suivantes  :  un  Conseil  dirigeant 
d'État  comprenant  le  gouverneur,  l'attorney  général  et  le 
contrôleur  général,  désigne  dans  chaque  comté  un  conseil  de 
trois  membres  réputés  hommes  sobres.  Ces  conseils  de  comté 
désignent  des  dispensateurs  d'alcool.  Il  peut  y  avoir  un 
dispensaire  par  comté,  sauf  pour  la  ville  et  le  comté  de 
Charleston  où  ils  peuvent  être  au  nombre  de  dix,  et  aussi  le 
comté  de  Richmond  y  compris  la  ville  de  Golumbia  qui  ont 
trois  dispensaires.  Le  conseil  a  également  le  droit  de  créer 
d'autres  dispensaires  administratifs  dans  d'autres  villes  d'un 
comté  quelconque,  comme  il  juge  à  propos.  On  obtient  les 
fournitures  d'alcool  par  l'intermédiaire  d'un  commissaire  d'État 
nommé  par  le  gouverneur,  chargé  d'acheter  les  boissons 
alcooliques  pures,  de  préférence  aux  fabricants  et  brasseurs 
habitant  l'État,  et  de  le  vendre  aux  tenanciers  des  dispensaires 
du  comté  à  un  prix  n'excédant  pas  50  0/0  en  plus  du  prix  de 
revient.  Aucune  autre  boisson  que  la  bière  ne  peut  être  intro- 
duite dans  l'État  ou  transportée  à  l'intérieur  de  l'État  si  ce 
n'est  en  colis  certifié,  et  muni  de  la  signature  et  du  sceau  du 
commissaire  d'État.  Les  voituriers  sont  tenus  d'observer  ces 
règlements  sous  peine  d'une  amende  de  500  dollars  par  infrac 
tion.  La  loi  générale  contient  des  mesures  suffisantes  pour 
en  assurer  l'exécution  et  des  peines  pour  punir  les  délinquants. 
La  loi  semblait  fonctionner  avec  succès,  quand,  en  1893,  un 
juge  local,  la  déclara  inconstitutionnelle.  De  là  une  vive  polé- 
mique qui  se  termina  par  une  décision  de  la  cour  suprême  ; 
elle  cassait  l'arrêt  de  la  cour  inférieure.  Cette  expérience  a  été 
suivie  avec  beaucoup  d'intérêt  par  la  population  des  États- 
Unis,  car  elle  semblait  renfermer  une  solution  possible  de  la 
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question  tant  débattue  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
boissons  alcooliques. 


C^BclaftloD.  Conséquences  sociales  et  économiques  de  cette  légis- 
lation. 

Pour  conclure,  on  peut  affirmer  que  dans  un  si  vaste  pays, 
avec  une  telle  diversité  de  gouvernements  locaux,  d'États  et 
de  nationaux,  avec  des  opinions  si  différentes  et  une  popula- 
tion inégalement  distribuée,  Y  option  locale  parait  être  la 
méthode  la  plus  heureuse  de  résoudre  le  problème  du  com- 
merce des  alcools.  Il  est  impossible  de  faire  passer  une  loi 
prohibitive  aujourd'hui  dans  un  Etat  qui  contient  une  ou 
plusieurs  grandes  villes,  ou,  si  elle  passe,  de  la  faire  exécuter 
avec  quelque  rigueur.  Le  système  de  licence  à  droits  élei^és 
pour  la  restriction  du  nombre  des  débits  semble  bien  fonc- 
tionner, partout  où  Ton  Ta  sérieusement  essayé  avec  Tidée  de 
supprimer  les  pires  effets  du  commerce  de  Talcool.  Mais  la 
prohibition  est  en  somme  utile  partout  où  la  loi  peut  être  bien 
exécutée.  La  complète  prohibition  d'État  est  encore  inconnue  ; 
les  infractions  à  la  loi  se  sont  toujours  produites  et  en  grand 
nombre  dans  certaines  parties  des  États  prohibitifs.  Toutefois 
on  doit  reconnaître  que  la  consommation  clandestine  ou  avouée 
de  l'alcool  est  moins  grande  sous  le  régime  prohibitif  des  États 
de  Kansas,  lowa  et  Maine,  que.  sous  les  lois  de  licence  à 
droits  élevés.  11  faut  aussi  remarquer  qu'une  loi  prohibitive 
peut  être  respectée  si  les  citoyens  tiennent  la  main  à  ce  que 
les  fonctionnaires  fassent  leur  devoir,  et  s'ils  ne  cessent  de 
vouloir  l'exécution  de  la  loi.  Cela  est  encore  favorable  au  prin- 
cipe de  l'option  locale  ;  car  dans  les  communautés  où  la  majo- 
rité est  pour  la  suppression  du  commerce  des  boissons  on 
peut  le  supprimer.  On  ne  saurait  soutenir  un  instant  que  la  loi 
n'est  pas  violée,  mais  il  en  est  de  même  des  lois  contre  le  vol, 
le  brigandage,  et  l'assassinat.  Le  principe  :  «  Une  éternelle 
vigilance  est  le  prix  de  la  liberté  »  n'est  jamais  mieux  prouvé 
que  dans  le  cas  de  l'application  d'une  loi  destinée  à  réprimer 
la  fabrication,  la  vente  et  l'abus  des  boissons  alcooliques. 
Peu  importent  les  lois  en  vigueur,  si  les  citoyens  n'exercent 
une  vigilance  éternelle,  surtout  sous  un  gouvernement  repu- 
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blicain  :  la  bonne  exécution  des  lois  y  dépend  surtout  de  l'at- 
titude des  citoyens,  sinon  ces  lois  ne  seraient  que  des  textes 
sans  effet  et  inutiles. 

Le  système  des  dispensaires  nationaux  dans  la  Caroline  du 
Sud  est  trop  récent  pour  permettre  de  tirer  aucune  conclusion 
de  son  application  en  Amérique  ;  pourtant  il  y  a  beaucoup  à 
dire  en  faveur  du  système  suédois  considéré  comme  l'applica- 
tion d'une  certaine  théorie  de  la  suppression  du  commerce  des 
liqueurs  fortes.  Il  y  a  assez  de  gens  aux  États-Unis  qui  ont 
foi  dans  les  bienfaits  de  la  tempérance  et  qui  voient  les  mau- 
vais effets  (les  débits  de  boissons  sur  la  politique  et  sur  la 
société  en  général,  pour  soutenir  au  moins  une  guerre  ininter- 
rompue contre  le  commerce  de  Talcool.  S'il  est  impossible  de 
prédire  le  résultat  général,  il  est  au  moins  permis  de  supposer 
que  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  États,  comtés,  villes  et  loca- 
lités emploieront  tous  les  moyens  possibles  pour  réprimer  la 
fabrication  et  la  vente  des  boissons  alcooliques.  Là  où  Ton 
pourra  obtenir  la  prohibition  et  l'appliquer  avec  succès,  elle 
prévaudra.  Quand  elle  sera  impossible,  on  adoptera  l'option 
locale,  la  licence  à  droits  élevés  ou  des  mesures  restrictives  ; 
et  ainsi  continuera  ,  sans  l'adoption  d'un  système  uniforme, 
la  lutte  contre  les  mauvais  effets  du  commerce  des  boissons. 
Qui  sait  si  la  nation  ne  finira  pas  par  en  triompher  ? 

Une  des  principales  objections  faites  à  la  loi  prohibitive  est 
tirée  de  ses  effets  économiques.  On  ne  peut  douter  qu'une 
loi  prohibitive  bien  appliquée  dans  un  État  quelconque  finira 
par  produire  de  bons  effets  économiques.  L'épargne  réalisée 
en  augmentant  la  puissance  du  travail,  la  prolongation  de  la 
vie  du  travailleur,  la  diminution  du  crime  et  des  dépenses 
nécessitées  par  les  tribunaux,  et  l'application  du  surplus  des 
gains  à  quelque  autre  objet  qui  produira  une  plus  grande 
somme  de  bien-être  pour  la  communauté,  au  point  de  vue 
logique  et  pratique,  tout  cela  prouve  les  bienfaits  écono- 
miques d'une  loi  prohibitive.  Mais  si  un  État  seul,  parmi  un 
groupe  d'États,  essaie  la  prohibition,  il  se  produit  plusieurs 
inconvénients.  D'abord  une  grande  partie  du  travail  de  la 
fabrication  de  l'alcool  passera  aux  États  voisins,  entraînant 
les  gens  et  les  métiers  qui  en  dépendent  immédiatement.  Une 
industrie  qui  emploie  un  grand  nombre  d'ouvriers  se  trou- 
verait supprimée,  et  d'autres  États  en  recueilleraient  le  béné- 
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iice,  à  supposer  que  dans  l'État  prohibitif  on  consommât 
beaucoup  d'alcool.  Ainsi  l'État  qui  prohibe  est  privé  des 
profits  de  la  fabrication,  en  même  temps  qu'il  achète  l'article 
de  consommation  aux  États  voisins.  Bien  que  la  consom- 
mation de  l'alcool  au  Kansas  soit  moindre  qu'avant  le  vote  de 
la  loi  prohibitive,  cependant  cet  État  paie  tribut  à  l'État 
limitrophe  de  Missouri  ;  il  paie  une  grosse  somme  pour  la 
boisson  consommée  qui  est  dans  la  plupart  des  cas  livrée 
directement  au  consommateur. 

On  peut  montrer  que  d'une  manière  générale  la  crimina- 
lité a  diminué  sous  les  lois  prohibitives,  mais  pas  autant 
qu'on  le  prétend  d'habitude.  Les  frais  des  procès  intentés 
pour  infraction  à  la  loi  sont  bien  près  de  balancer  l'économie 
réalisée  par  la  diminution  du  nombre  de  gens  en  prison,  et 
du  nombre  des  procès  criminels.  Les  sociologies  amé- 
ricains commencent  à  comprendre  une  vérité  dès  longtemps 
reconnue  par  les  sociologues  européens,  à  savoir  que  Talcool 
n'est  pas  la  principale  cause  du  crime,  que  les  causes  réelles 
sont  plus  profondes  et  doivent  être  cherchées  dans  la  nature 
de  la  vie  individuelle  et  sociale.  Tout  en  admettant  que  l'alcool 
est  une  des  nombreuses  causes  du  crime  ou  en  est  souvent 
l'occasion,  on  n'admet  plus,  comme  certains  auteurs,  qu'il 
cause  les  trois  quarts  ou  les  sept  huitièmes  des  crimes,  quand 
on  a  pénétré  plus  avant  dans  la  réalité.  Les  statistiques 
disposées  pour  établir  la  décroissance  du  crime  dans  les  États 
prohibitifs  donnent  de  pauvres  conclusions.  Les  variations  ne 
sont  pas  même  assez  prononcées  pour  fournir  une  preuve  con- 
cluante que  la  prohibition  ait  amené  un  changement  important  ; 
et  pourtant  il  est  facile  de  montrer  que  l'ivrognerie  est  moindre 
et  que  la  quantité  d'alcool  consommée  est  beaucoup  plus  faible 
sous  la  loi  prohibitive  que  sous  le  régime  de  licence  à  droits 
élevés.  Ainsi  donc,  au  point  de  vue  économique,  une  loi  bien 
appliquée  présenterait  finalement  des  avantages,  tandis  qu'une 
loi  mal  appliquée  est  plutôt  coûteuse  pour  TÉtat  qui  est  seul 
à  l'essayer,  au  milieu  d'États  qui  fabriquent  et  consomment 
Talcool.  La  prohibition  nationale  pourrait  remédier  au  mal  en 
grande  partie,  si  elle  n'était  pas  tout  à  fait  impossible  pour  le 

moment. 

F.  W.  Blackmab, 

Professeur  d'histoire  et  de  sociologie 
à  rUniversité  du  Kansas. 
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Fbanchbtti  6  SONKiNO  :  La  Sicilia  nel  1816.  Firenze,  1876.  —  San  Gitjltano  : 
Délie  ffreserUi  condizioni  deUa  Sldlia.  Milano,  1894.  —  PizzuTi  :  Conside- 
razionisulla  Sicilia,  Napoli,  tipographia  Gîannini,  1894.  —  Colajanni  :  Gli 
avrenimenti  in  Sicilia  e  le  loro  rame,  Palermo,  presso  Bemo  SandroD,  1894.  — 
Mein4yrando  al  Oorerno  italiano,per  la  durevole  pacifieazUine  deUa  HicUia. 
Paleroio,  1894.  —  Antonio  di  Rudini  :  Terre  incolte  e  UUifondi.  Bologna, 
presso  la  tipographia  Fava  e  Garagnani,  1895. 

Il  est  difficile  de  comprendre  la  situation  actuelle  de  la 
Sicile,  sans  recourir  à  riiistoire.  Tour  à  tour  aux  Arabes,  aux 
Normands,  aux  Souabes,  aux  Angevins,  à  TEspagne,  puis 
aux  Bourbons,  elle  a  passé  successivement  sous  des  domi- 
nations multiples,  sans  trouver  la  paix  nécessaire  à  son  déve- 
loppement intérieur.  Retardée  par  toutes  ces  crises,  elle  était 
encore  toute  féodale  quand,  en  1812,  les  Bourbons  la  dotèrent 
d'une  nouvelle  organisation  politique. 

Jusqu'alors  le  régime  constitutionnel  en  Sicile,  comme 
ailleurs,  avait  été  l'œuvre  de  l'aristocratie  ;  c'est  ce  qui  faisait 
dire  au  comte  Olivarès,  ministre  de  Philippe  IV,  que  les  vice- 
rois  de  la  Sicile^  avec  les  barons,  étaient  tout,,  sans  eux  rien. 
Les  Anglais,  en  voulant  protéger  la  dynastie  des  Bourbons 
qui  s'était  réfugiée  dans  l'île,  après  que  les  provinces  de  terre 
ferme  eurent  été  envahies  par  les  armées  françaises,  donnèrent 
plus  de  force  encore  à  cet  ordre  de  choses,  ce  qui  amena  la 
formation  de  deux  partis  hostiles  :  les  chroniques  et  les  anti- 
chroniques^  du  nom  d'un  journal  la  Cronacai^di  Chronique). 

Après  leur  restauration  dans  les  provinces  de  terre-ferme, 
les  Bourbons  appliquèrent  à  l'ile  de  Sicile,  seulement  pour  la 
forme,  quelques  lois  d'origine  française,  qui  avaient  fait  leurs 
preuves  sur  le  continent  ;  mais  les  barons,  soutenus  par 
la  magistrature,  rendirent  stériles  les  principes  démocra- 
tiques vainement  formulés  dans  la  loi  du  11  octobre  1817. 
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—  C'est  ainsi  que,  au  moment  où,  sur  le  continent,  les  com- 
munes et  le  peuple  voyaient  presque  se  dissiper  les  dernières 
traces  de  la  féodalité,  à  mesure  que  se  desserraient  Ips  liens 
de  toute  nature  qui  entravaient  la  propriété,  en  Sicile  les  choses 
ne  subirent  aucun  changement  :  les  communes  restèrent 
plongées  dans  la  misère,  les  populations,  celles  de  la  campagne 
surtout,  continuèrent  à  être  accablées  par  les  taxes  indirectes, 
et  le  pouvoir  royal,  toujours  impuissant,  se  trouva  plus  que 
jamais  en  butte  aux  seigneurs  coalisés  entre  eux. 

Cependant,  par  la  loi  du  11  septembre  1825,1a  compensation 
des  droits  d'usage,  moyennant  le  partage  des  terres,  fut  de 
nouveau  décrétée,  et  les  règles  pratiques  pour  l'exécution  de 
cette  loi  furent  fixées  dans  les  règlements  du  24  octobre  et  du 
22  décembre  de  ladite  année  et  du  3  janvier  1826.  —  Ce  fut 
en  vain  que  des  prorogations  et  des  facilités  furent  accordées  ; 
car  on  arriva  à  la  date  du  20  octobre  1834,  et  le  souverain, 
déplorant  tous  ces  retards,  fixa  le  terme  péremptoire  d'une 
année  pour  l'affranchissement  de  la  propriété. 

Pour  triompher  du  pouvoir  mystérieux,  qui,  comme  on  l'a 
vu,  réduisait  à  néant  l'introduction  de  toute  institution  nou- 
velle, on  eut,  en  1838,  la  bonne  inspiration  de  pousser  le  roi 
Ferdinand  de  Bourbon  à  étudier  par  lui-même  les  conditions 
morales  et  économiques  de  la  Sicile,  en  s'alliant  les  meilleurs 
esprits  de  l'époque,  tels  que  Ferrigni,  Murena,  Bianchini  et 
autres  hommes  éminents. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  le  texte  d'un  décret  mémorable, 
portant  la  date  du  10  octobre  1838,  qui  résume,  historique- 
ment parlant,  les  conditions  de  l'Ile  après  l'infructueuse  appli- 
cation d'ordonnances  dont  on  avait  obtenu,  sur  le  continent, 
les  plus  heureux  résultats. 

«  Vu  les  réclamations  qui,  pendant  notre  tournée  dans  les 
«  provinces  de  la  Sicile,  nous  ont  été  présentées  par  les  popu- 
«  lations,  et  qui  implorent  l'exécution  des  lois  abolissant  la 
cf  féodalité,  la  prompte  décision  des  procès  entre  les  Com- 
«  munes  et  les  anciens  feudataires,  la  transaction  des  droits 
a  d'usage,  et  la  répartition  des  terres,  afin  de  pouvoir  enclore 
«  celles-ci  et  les  bonifier  ; 

«  Considérant  que  l'agriculture  ne  saurait  prospérer 
«  qu'avec  la  possession  absolue  du  terrain  donnant  le  droit 
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«  d'en  interdire  Tentrée  au  premier  venu  ;  que  les  terrains 
ti  n'acquièrent  une  valeur  réelle  que  là  où  il  existe  des  culti- 
«  vateurs  aisés  que  Tamour  de  la  propriété  attache  au  sol  ; 
((  que  les  vastes  contrées  nues,  désertes,  mal  cultivées  qu'on 
«  rencontre  en  Sicile,  malgré  leur  fertilité  naturelle  et  la 
«  bonté  du  climat,  ne  pourront  être  améliorées  tant  que 
t<  durera  l'existence  de  plusieurs  maîtres  sur  les  mêmes 
«  biens.  Voulant  accélérer  l'exécution  des   lois  qui,  depuis 

u    DES  TEMP3  RECULÉS,  ONT  ABOLI  POUR  LA  PROPRIÉTÉ  LA 

it  CONDITION  DONT  IL  s'agit,  commc  étant  pernicieuse  au 
«  bien-être  général,  à  l'aisance  des  populations  aussi  bien  qu'à 
«  la  richesse  des  grands  propriétaires  eux-mêmes,  etc.,  etc.  » 

Venaient  ensuite  des  ordres  précis,  qui,  pas  plus  que  les 
précédent3,  ne  reçurent  leur  exécution,  à  cause  de  ce  pouvoir 
occulte  qui  a  toujours  présidé  aux  destinées  de  la  Sicile. 

[1  ne  sera  pas  hors  de  propos  pour  l'importance  historique 
de  nos  recherches,  de  rappeler  un  autre  document  célèbre 
de  la  même  année  1838,  par  lequel  une  Commission  était 
nommée  pour  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  royales. 

c  Sa  Majesté  le  Roi,  en  parcourant  les  endroits  même  les 
«  plus  inaccessibles  de  ses  Domaines,  s'est  surtout  proposé 
et  de  vérifier  l'état  des  populations,  et  d'étudier  les  améliora- 
«  tions  dont  le  pays  est  susceptible,  afin  d'écarter  les  obstacles 
(f  qui  s'opposent  à  l'accroissement  de  sa  prospérité. 

€  Sa  Majesté  a  reconnu  par  elle-même,  aussi  bien  que  par 
u  tes  nombreuses  réclamations  qu'elle  a  reçues  que,  en  dépit 
«  des  efforts  de  son  Gouvernement,  et  de  ceux  de  ses  augustes 
«  prédécesseurs,  la  langueur  de  l'agriculture  et  de  l'élevage 
lï  du  bétail  ainsi  que  la  misère  où  sont  plongées  des  popu- 
il  lations  entières,  ont  en  grande  partie  pour  cause  princi- 
«  pale  l'existence  des  abus  féodaux,  des  droits  d'usage  et 
«  des  procès  intentés  aux  communes  par  les  ci-devant  ba- 
«  rons,  etc.  » 

Le  Gouvernement  dut  reconnaître  officiellement  que  les 
décisions  prises  dans  les  vingt  premières  années  du  siècle 
n^avaient  été  aucunement  exécutées  et  que  jusqu'en  1841 
on  n'avait  pu  vaincre  cette  résistance  passive.  Aussi  le 
11  décembre  de  cette  même  année  promulgua-t-on  un  autre 
décret  et  plusieurs  instructions  dans  lesquels  on  avouait  que 
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les  règlements  précédemment  édictés  n^avaient  pas  servi  à 
grand' chose.  En  un  mot,  l'île  s'est  toujours  trouvée  en  retard 
d'un  demi-siècle,  pour  ne  pas  dire  davantage,  par  rapport 
au  progrès  des  institutions  du  continent  relatives  au  régime 
de  la  propriété  foncière. 

A  côté  de  ces  dernières,  l'abandon  de  celles  qui  concer- 
naient la  bienfaisance  publique  n'était  pas  moindre  ;  c'est  pour- 
quoi, le  12  novembre  1838,  le  roi  fut  obligé  de  rappeler  d'une 
façon  énergique  à  l'application  du  règlement  du  20  mai  1820. 

Un  jugement  qui  ne  saurait  être  suspect  est  celui  qu'émet  à 
cet  égard  Ludovic  Bianchini,  commissaire  extraordinaire 
pour  une  inspection  du  Gouvernement  en  Sicile. 

a  Les  biens  destinés  aux  œuvres  pies,  dit-il,  et  ceux  qui 
a  appartiennent  à  la  bienfaisance  publique,  sont  tombés  en 
«  Sicile  dans  un  état  complet  d'abandon,  comme  il  arrive 
«  ordinairement  aux  institutions  de  cette  nature  ;  beaucoup 
a  parmi  elles,  confiées  à  des  Églises  ou  bien  à  des  corpora- 
<c  tions  religieuses,  sont  presque  incorporées  dans  les  proprié - 
«  tés  de  celles-ci  ;  d'autres,  avec  l'excuse  d'appartenir  à  la 
«  bienfaisance  privée,  et  non  pas  publique,  ont  fini  par  faire 
«  partie  du  patrimoine  particulier  de  certaines  familles  ;  et 
(t  quant  aux  biens  de  celles  qui,  en  apparence,  sont  restées 
«  à  remplir  leur  but,  ce  ne  sont  que  des  ruines  ;  de  sorte 
«  que  les  œuvres  de  charité,  en  Sicile,  soit  abandon,  fraude, 
€  ou  négligence  des  administrateurs,  offrent  le  triste  spec- 
«  tacle  qu'offrirent  autrefois  celles  des  régions  napolitaines, 
«  quoiqu'elles  n'aient  point  subi,  comme  ces  dernières,  les 
«  expropriations  que  l'État  a  dû  faire  pour  son  propre 
a  compte.  » 

Ajoutez  à  cela  que  les  conditions  de  la  viabilité  étaient 
déplorables,  dangereuses  même  ;  celles  des  industries,  des 
manufactures,  et  des  différentes  branches  de  commerce,  ainsi 
que  le  budget  des  communes,  et  le  fonds  provincial^  comme 
on  l'appelait,  répondaient  à  l'état  de  marasme  général  qui  a 
été  décrit.  Ainsi  la  même  force  occulte  maintenait  stationnaire 
toutes  les  institutions,  en  dépit  des  mesures  et  de  la  volonté 
du  souverain,  au  point  d'arriver  à  garder  dans  les  caisses,  la 
respectable  somme  de  neuf  cent  mille  ducats,  produit  d'un 
emprunt,  immobilisée,  au  lieu  de  l'employer  à  la  construction 
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de  routes  intercommunales,  à  laquelle  cet  emprunt  était 
destiné, 

Dtîpuis  Tannée  1860,  les  conditions  matérielles  et  écono- 
miques de  la  Sicile  se  sont  grandement  améliorées.  L'impôt 
foncier  est  payé  d'après  Tancien  cadastre,  très  imparfait.  Les 
impositions  indirectes  ont  été  assurément  aggravées,  mais  la 
circulation  de  la  richesse  s'est  accrue  avec  l'augmentation  du 
commerce  entre  l'île  et  le  continent,  et  l'amélioration  de  la 
viabilité  à  l'intérieur. 

Aujourd'hui  la  Sicile  possède  .946  kilom.  de  routes  provin- 
ciales, 1,207  kilom.  de  routes  communales,  3,739  kilom.  de 
chemins  de  fer  en  exercice,  dont  par  le  passé,  il  n'y  avait  eu 
en  projet  que  1,305  kilom. 

(Cependant,  tout  en  reconnaissant  que  les  conditions  maté- 
rielleî*  de  l'île  ont  subi  une  amélioration  positive  par  rapport 
au  pas^sé,  il  faut  avouer  que  l'action  du  nouveau  Gouverne- 
mentf  dans  sa  fonction  politique  et  économique,  n'a  été  rien 
moins  qu'heureuse,  pour  ne  pas  dire  souvent  désastreuse, 
parce  qu'il  a  traité  l'île  sur  le  même  pied  que  le  continent. 

A]»rùs  1857,  quand  on  procéda  à  la  dissolution  complète 
dos  corporations  religieuses,  et  à  la  saisie  ou  à  la  vente  de 
leur  gros  patrimoine,  le  Gouvernement  ne  songea  point  aux 
conséquences  de  cette  ère  nouvelle  pour  la  Sicile. 

Le  patrimoine  ecclésiastique,  à  la  suite  des  circonstances 
politiques  des  dix  premières  années  du  siècle,  n'avait  pas 
subi  de  confiscation  ;  l'année  1860  le  trouva  donc  très  riche  ; 
autour  de  lui  se  pressaient  et  vivaient  largement,  non  seu- 
lement les  familles  religieuses  en  particulier,  mais  de  nom- 
breuses colonies  de  paysans  qui,  dans  Tétat  précaire  des  pos- 
sesseurs et  des  fermiers,  trouvaient  même  pour  eux  de  quoi 
vivre  tranquillement. 

Bref,  le  prolétariat  des  villes  et  des  campagnes,  qui  se 
présente  aujourd'hui  sous  l'apparence  du  paupérisme  col- 
lectif, était,  à  cette  époque-là,  pacifiquement  disséminé  autour 
des  églises  et  des  monastères,  aux  dépens  desquels  il  vivait 
en  parasite. 

Lu  premier,  l'inévitable  effet  de  la  vente  du  patrimoine 
ecelésiastique  fut  d'apporter  le  trouble  et  le  mécontentement 
dans  cette  grande  multitude  de  malheureux  qui  résolvait  au 
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jour  le  jour  le  problème  de  la  vie,  et  cela  parce  que  le  Gouver- 
nement n'avait  eu  en  vue  que  les  besoins  de  la  Nation. 

Le  Gouvernement,  ayant  pris  à  tâche  d'accomplir  la  libéra- 
tion de  la  péninsule,  considérait  le  patrimoine  ecclésiastique 
comme  une  ressource  fiscale,  tandis  qu'il  aurait  dû  servir  à 
Téducation  de  la.  plèbe. 

Il  se  laissa  aller  encore  à  une  seconde  erreur,  non  moins 
fatale  que  la  première,  toujours  à  propos  de  la  vente  irra- 
tionnelle des  biens  du  Domaine  ;  ce  fut  de  grouper  les  terrains 
aliénables  par  grands  lots,  ce  qui  les  rendit  inaccessibles  à 
la  concurrence  des  capitaux  modestes,  et  à  la  création  d'un 
grand  nombre  de  propriétés. 

Un  grand  économiste  belge,  ami  de  l'Italie,  et  observateur 
passionné  de  ses  institutions,  M.  de  Laveleye,  dans  ses  lettres 
sur  l'Italie,  consacre  une  page  à  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques en  Sicile  ;  et  tout  ce  qu'il  dit  n'est  qu'un  blâme  à 
l'adresse  des  hommes  politiques,  qui  gaspillèrent  au  profit  du 
fisc  une  des  plus  grandes  sources  du  bien  public. 

Ainsi  les  lots  ne  furent  pas  assez  petits  pour  en  permet- 
tre l'acquisition  aux  paysans  qui  eurent  la  douleur  de  voir 
d'avides  propriétaires  prendre  la  place  des  corps  moraux  sup- 
primés. 

Ajoutez  encore  le  défaut  d'hygiène,  qui  augmentait  les  souf- 
frances du  peuple. 

Par  son  passé  historique  la  Sicile  n'était  point  préparée  à 
l'autonomie  provinciale  et  communale  qui  y  fut  importée  de  la 
Haute- Italie.  La  féodalité  existait  de  fait  sinon  de  droit,  et  ce 
furent  les  propriétaires  nobles  et  bourgeois  qui  profitèrent  de 
l'autonomie.  Un  gouvernement  libre  doit,  bon  gré  mal  gré, 
s'appuyer  sur  l'élément  électoral  ;  par  conséquent  les  préfets 
et  les  sous-préfets  s'efforcèrent  de  gagner  les  bonnes  grâces 
des  chefs  électeurs,  au  détriment  du  bas  peuple.  La  haute 
magistrature  se  trouva  prise  dans  le  filet,  parce  que  les 
témoins  étaient  muets  ou  déposaient  faussement.  Les  petits 
magistrats  dans  les  communes  (juges  de  paix),  n'étaient  pas 
à  l'abri  du  contact,  souvent  intolérable,  de  certains  éléments 
locaux. 

Malgré  cela,  comme  le  remarque  spirituellement  Renan, 
l'entente  entre  les  différentes  classes  n'a  jamais  cessé.  Dans 
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tmite  question  grave,  les  gens  du  peuple  se  demandent  :  Que 
font  les  Seigneurs  ? 

M.  Bïizin,  au  contraire,  pendant  son  voyage,  en  1892, 
figraîhlil  lis  ombresdu  tableau,  tout  en  avouant  que  le  brigan- 
dage et  la  mafia  sont  en  décroissance  à  mesure  que  le  bien- 
ùire  augmente  et  que  l'instruction  se  répand. 

MM.  Franchetti  et  Sonnino,  préludèrent,  en  1875,  à  leur 
étude  collective  de  la  Sicile,  le  premier  par  Texamen  des  con- 
ditions i^eonomiques  des  paysans  dans  les  provinces  napoli- 
taines^ et  le  second  par  un  essai  sur  le  métayage  (mezzadri;») 
en  Toscane. 

LvE  deux  voyageurs  trouvèrent  que  Texistence  des  paysans 
en  Sicile  était  très  pénible  par  suite  des  latifundia,  que  le 
code  civil  de  1819,  modelé  sur  le  code  français,  avait  amoindris, 
mais  pas  assez  fractionnés  par  Tapplication  du  titre  sur  les 
successiona.  Le  latifundium  sicilien  était  tenu  en  culture 
extensive  ;  il  manquait  donc  des  maisons  rurales  ou  des  bâti- 
ments exiges  par  la  grande  culture.  Le  produit  était  restreint  ; 
le  propriétaire  ne  voulait  pas  avoir  affaire  à  des  paysans,  la 
plupart  insolvables  ;  il  avait  recours  à  des  intermédiaires, 
i\j^\}clf*&,  gfibelloti,  très  semblables  aux  m iddlemen  irlandais. 
Cet  intermédiaire  percevait  des  paysans  le  double  de  ce  qu'il 
versait  au  propriétaire.  Cet  état  de  choses  existe  assurément 
dans  In  Sicile  centrale,  c'est-à  dire  dans  les  provinces  de  Calta- 
nissotta  et  de  Girgenti  ;  mais  il  a  été  beaucoup  exagéré  par 
les  deux  voyageurs.  Ils  visitèrent  les  solfatares,  et  blâmèrent, 
avec  raison,  la  façon  toute  primitive  de  l'exploitation.  Des 
enfants,  —  en  argot  carusi,  —  à  demi-nus,  transportent  sur 
lours  épaules  des  blocs  de  soufre  hors  des  mines  et  s'exposent 
en  plein  air  trempés  de  sueur. 

La  population  des  campagnes  et  la  plèbe  étaient  en  outre 
assujettiras  aux  affiliés  de  la  Mafia,  des  scélérats  qui  souvent 
exerçaient  les  vendette  des  Seigneurs,  comme  les  braves  du 
Moyen-âge, 

Cet  état  social,  —  avec  des  couleurs  moins  sombres  pour- 
tant —  (Ht  exprimé  par  l'enquête  agricole  parlementaire, 
qui  fut  elFectuée  en  1877  dans  toute  la  Péninsule.  Le  rappor- 
teur fut  le  marquis  de  San  Giuliano  même,  auteur  de  la  bro- 
chure dont  nous  allons  parler,  dans  laquelle  il  passe  aussi  en 
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revue  la  crise  qui  a  frappé  la  Sicile  orientale  et  les  provinces 
de  Palerme  et  de  Trapani,  à  cause  de  la  baisse  des  prix  du 
vin,  des  oranges,  des  citrons  et  du  soufre,  —  qu'on  retire 
aujourd'hui  de  la  pyrite. 

Comme  remède  spécifique,  l'auteur  propose  d'obliger  les 
propriétaires  à  fractionner  en  petits  lots  leurs  latifundia^ 
qu'ils  ne  peuvent  cultiver  intensivement.  Pour  éviter  les  sur- 
chages  communales,  l'auteur  propose  d'exclure  l'élément  élec- 
tif des  giunte  provinciales  administratives,  actuellement  com- 
posées, moitié  de  fonctionnaires  publics  et  moitié  de  délégués 
du  conseil  provincial,  enclins  par  leur  origine  à  approuver 
les  délibérations  des  conseils  communaux. 

M.  Colajanni,  ainsi  que  son  collègue  San  Guiliano,  invoque 
des  remèdes  généraux  pour  tout  le  royaume,  et  des  remèdes 
spéciaux  pour  Tile.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ces 
derniers.  M.  Colajanni  voudrait  appliquer  à  la  Sicile  le  socia- 
lisme d'Etat,  se  souciant  peu  que  le  Trésor  national  fût  vide. 
Il  voudrait  en  outre  une  loi  pour  la  Sicile  déclarant  les  salaires 
insaissisables,  la  défense  du  truck  System^  et  l'introduction 
d'une  caisse  de  résenfe  pour  les  ouvriers  employés  dans  les 
mines  de  soufre. 

Mais  le  remède  radical  consiste,  pour  M.  Colajanni,  à 
restreindre  le  droit  de  propriété.  «  Lorsque  l'aveugle  vénéra- 
tion, dit-il,  pour  la  propriété  privée  avec  son  dominium  qui-* 
ritarium  et  \^jus  utendi  et  abutendi  aura  cessé,  la  tâche  du 
législateur  en  Sicile  pour  créer  une  nombreuse  phalange  de 
petits  propriétaires,  sera  plus  facile  que  celle  de  la  réforme 
des  contrats  agraires.  Moyennant  l'emphytéose  obligatoire, 
l'adoption  de  quelques  lois  analogues  à  celle  qui  fut  édictée 
pour  rirlande  en  1881,  et  plus  tard,  on  pourrait  abolir  ou 
transformer  les  latifundia^  en  créant  la  classe  des  petits 
propriétaires,  qui  manque  en  quelques  régions  de  l'Ile.  » 

Mais,  d'après  le  même  auteur,  il  ne  suffirait  pas  de  créer 
les  petits  propriétaires.  On  pourrait  aussi  penser  à  les  con- 
server par  l'institution  du  homestead^  qui  les  préserverait 
du  fisc  rapace  et  de  l'usure,  et  empêcherait  en  même  temps 
l'émiettement  de  la  petite  propriété  elle-même,  lequel  n'est  pas 
moins  pernicieux  que  le  latifundium. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  domaines  communaux  encore 
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indécis,  M*  Colajanni  n'est  pas  favorable  à  leur  partage, 
et  croit  plus  convenable  de  les  conserver  comme  un  achemi- 
nement à  la  propriété  collective. 

M.  Pizzuti,  de  son  côté,  n'attribue  pas  les  mouvements 
insurrectionnels  de  la  Sicile  à  la  détresse  économique,  qui, 
en  d'autres  époques,  a  été  plus  grande  encore;  mais  aux 
meneurs,  qui  ont  trouvé  le  moment  favorable,  à  cause  des 
dîsstmsions  existant  entre  le  peuple  et  l'aristocratie .  Nous 
vivons  combattu  cette  assertion,  tandis  que  nous  avons  mis  à 
profit  los  minutieuses  recherches  de  ce  savant  jurisconsulte 
sur  le  régime  de  Tlle  de  1815  à  1860.  Il  ne  propose  aucun 
remède  spécial  ;  la  centralisation  administrative  suffit,  à  son 
aviîi,  pour  guérir  tous  les  maux.  11  aurait  voulu  exclure  des 
assemblées  locales  toute  espèce  de  parlementarisme,  en  réta- 
blissant la  modeste  loi  napolitaine  du  12  décembre  1816  sur 
radministrstion  civile.  La  vaine  gloire,  qui  pousse  les  corpo- 
rations locales  à  la  dissipation,  au  gaspillage,  agit  sinistre- 
mcnt  sur  l'économie  de  la  population,  en  aggravant  outre 
mcsuro  les  centimes  additionnels  des  contributions  directes, 
et  L*n  rançonnant  cruellement  les  citoyens,  dans  la  consom- 
mation des  objets  de  première  nécessité.  Il  faut  déterminer 
d'une  façon  exacte  les  contributions  de  compétence  locale. 
L'Etat  devrait  affranchir  les  communes  et  les  provinces  de 
beaucoup  de  dépenses,  qui  alourdissent  le  budget  au  bénéfice 
du  Gouvernement  central,  y  compris  les  services  de  l'instruc- 
tion élémentaire.  Il  faudrait  aussi  distinguer  les  communes 
urbaines  des  rurales  ;  établir  par  une  loi  la  catégorie  précise 
des  dépenses  obligatoires  ;  et  introduire  pour  les  facultatives, 
le  référendum  populaire.  Le  budget  devrait  être  quinquennal, 
en  admettant  un  état  de  variation^  pour  chaque  année. 

Le  corps  électoral  ne  devrait  pas  être  troublé  chaque  jour 
pour  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  communaux  et 
pro\"incinux.  Les  élections  administratives  méritent,  encore 
plus  que  les  politiques,  les  soins  du  législateur.  Ce  vœu  a 
été  satisfait  par  la  loi  du  11  juillet  1894,  qui  fixe  à  six  ans  la 
durée  des  Conseils  communaux  et  provinciaux,  et  prescrit  le 
renouvellement  par  moitié  de  leurs  membres  tous  les  trois  ans. 

a  La  multitude,  s'écrie  l'auteur,  est  plus  propre  à  tumul- 
tuer  qu'à  administrer  ou  à  gouverner. 
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Aucun  gouvernement  populaire  n'est  durable,  à  moins  que 
les  citoyens  ne  soient  divisés  par  classes,  et  que  parmi  ces 
classes  mêmes,  Tautorité  ne  soit  proportionnellement  répartie. 

Les  abus  du  pouvoir  populaire  mènent  tout  droit  au  césa- 
risme  militaire,  ou  au  despotisme  d'un  seul.  » 

Une  commission  de  notabilités,  députés  au  Parlement, 
avocats  et  professeurs,  s'est  réunie  à  Palerme  le  21  janvier  de 
l'année  dernière,  et  a  rédigé  un  mémorandum  adressé  au 
Gouvernement,  dans  lequel  les  idées  conservatrices  exprimées 
par  M.  Pizzuti  se  trouvent  confondues  avec  d'autres  plus  radi- 
cales, émises  par  M.  Colajanni. 

Cette  commission  a  voté  les  propositions  suivantes  que 
leur  importance  nous  fait  un  devoir  de  reproduire  en  entier  : 

1)  Mettre  en  exécution  le  décret  du  11  décembre  1841  qui 
approuve  les  instructions  données  pour  l'abolition  des  droits 
d'usage,  afin  qu'il  soit  rendu  à  la  collectivité  des  communes  la 
part  des  anciens  fiefs,  qui  leur  revient.  Pour  cela  il  faut  modifier 
l'ancien  mode  de  procéder  et  les  fonctionnaires  qui  s'y  rapportent, 
qui  en  quatre-vingts  ans  n'ont  su  rien  faire. 

2)  Transférer  à  la  même  collectivité  des  communes  les  biens 
immeubles  à  culture  extensive  administrés  par  les  congrégations 
de  charité,  sans  une  destination  particulière.  La  collectivité  aura 
à  les  vendre  pour  doter  les  hôpitaux,  les  hospices  des  vieillards  et 
des  invalides.  Ces  fondations,  qui  représentent  un  devoir  social, 
doivent  être  exemptes  de  tout  impôt. 

3)  Rendre  à  la  même  collectivité  les  communaux  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  réduits  à  culture  intensive.  Reconfirmer  et 
interpréter  authentiquement  les  lois  ayant  rapport  aux  droits 
d'usage  essentiels  ad  vitajn  svstinendam. 

4)  Rétablir  le  métayage  tel  qu'il  existait  il  y  a  vingt  ans,  et 
qu'il  existe  dans  quelques  petites  fermes.  Le  partage  des  pro- 
duits sera  effectué  par  moitié,  sans  aucune  déduction,  et  sans 
distinction  de  terrains  plus  ou  moins  fertiles,  plus  ou  moins 
proches  des  lieux  habités. 

5)  Lorsque  le  propriétaire  aura  mis  le  terrain  en  jachère,  la 
dépense  doit  être  à  la  charge  du  métayer. 

6)  Le  prix  de  la  mise  en  jachère  sera  fixé  par  une  commission 
de  prud'hommes,  choisis  chaque  année  parmi  les  propriétaires  et 
les  métayers. 

7)  Rétablir  les   greniers   à  blé  (monti  frumentari)  pour  les 
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emprunts  des  paysans  pauvres  pendant  les  années  de  disette,  et 
pour  ensemencer  les  terres  revendiquées  par  les  communes,  que 
Ton  donnera  à  culture  à  des  sociétés  coopératives. 

8)  Dans  tous  les  travaux  de  cultures  intensives  et  extensives, 
payés  à  la  journée,  le  salaire  obli(2^atoire  pour  tous,  sera  fixé 
annuellement  par  les  commissions  des  prud'hommes.  Ces  com- 
missions tiendront  compte  des  heures  de  travail  dans  chaque 
saison. 

9)  Affranchir  les  petites  propriétés  de  toutes  redevances,  ainsi 
que  des  dîmes. 

10)  Obliger  les  corporations  {enti  morali)  à  donner  dans  leurs 
adjudications  la  préférence  aux  offres  des  coopératives  du  travail, 
conformément  à  la  loi  de  comptabilité  de  FÉtat. 

il)  Rendre  obligatoires,  dans  Texploitation  des  mines,  les 
machines  à  traction  ;  réduire  à  huit  les  heures  du  travail,  même  à 
la  tâche  ;  imposer  le  paiement  du  salaire  en  espèces  ;  encourager 
les  sociétés  des  petites  mines  et  faire  observer  rigoureusement 
les  prescriptions  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

12)  Unifier,  avec  équité,  les  contributions  et  les  droits  qui  pèsent 
sur  l'exercice  des  mines,  et  en  destiner  les  revenus  à  l'améliora- 
tion de  rindustrie  minière,  et  à  la  construction  et  manutention 
des  voies  intercommunales. 

13)  Exempter  de  la  taxe  de  succession  les  petits  héritages  entre 
ascendants  et  descendants. 

14)  Tout  en  respectant  le  monopole  des  tabacs  pour  le  compte 
de  rÉtat,  en  favoriser  la  culture  libre  en  Sicile. 

15)  Remanier  la  taxe  sur  les  alcools,  afin  d'encourager  la  pro- 
duction, pendant  la  continuation  de  la  crise  vinicole.  Et,  dans  le 
cas  de  monopole  de  la  part  de  l'État,  instituer  en  Sicile,  dans  les 
centres  de  production,  plusieurs  distilleries. 

16)  Reviser  les  lois  forestières  existantes,  de  manière  à  défendre 
avec  efficacité  la  conservation  et  la  culture  des  forêts,  tout  en 
livrant  aux  citoyens  les  bois  secs. 

17)  Changer  les  conditions  de  l'électorat  administratif  pour 
assurer  le  choix  des  plus  capables  et  des  plus  honnêtes  dans  les 
conseils  communaux  et  provinciaux. 

18)  Faire  bénéficier  la  Sicile  des  sommes  allouées  dans  les 
budgets  de  TÉtat  pour  l'assainissement  des  lieux  marécageux. 

19)  Interdire  aux  communes  la  perception  de  tout  impôt  sur  les 
petites  cotes  foncières  et  sur  les  consommations  de  première 
nécessité,  et  affranchir  les  farines  de  l'octroi  qui  est  dû  à  l'Etat. 
Régler  de  la  meilleure  façon  possible  les  taxes  locales,  afin  d'y 
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assujettir  même  les  propriétaires  qui,  le  plus  souvent,  trouvent 
moyen  de  les  esquiver. 

20)  Restreindre  le  nombre  des  employés  dans  chaque  commune, 
avec  défense  de  l'accroître,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

21)  Confier  au  Gouvernement  la  direction  et  la  dépense  de  l'ins- 
truction obligatoire. 

22)  Abolir  tous  les  frais  attribués  aux  maires  et  réduire  au  plus 
strict  nécessaire  les  dépenses  communales  obligatoires. 

23)  Suggérer  la  vente  des  biens  patrimoniaux,  à  l'exception  des 
terres  à  culture  extensive  et  des  pâturages. 

24)  Hâter  la  loi  sur  la  circonscription  territoriale,  afin  d'amé- 
liorer la  situation  des  communes  sans  banlieue. 

25  et  26)  Établir  une  direction  unique  de  la  police  pour  la  Sicile, 
abolir  les  conseils  provinciaux  et  confier  à  l'État  le  service  des 
routes  et  autres  travaux  publicâ. 

27)  Décréter  la  décentralisation  administrative  pour  tous  les 
autres  services  intéressant  chaque  localité. 

28)  Réduire  à  une  année  le  service  militaire  pour  tous  les  jeunes 
gens  qui,  de  18  à  20  ans,  auront  fréquenté  les  écoles  de  tir. 

29)  Abolir  les  sous-préfectures. 

30  et  31)  Réunir  dans  les  mêmes  mains  les  deux  fonctions  de 
receveur  de  l'enregistrement  et  d'agent  des  impôts,  pour  éviter 
tout  excès  de  zèle,  et  confier  aux  percepteurs  l'encaissement  des 
rentes  dues  à  l'Administration  du  Domaine  et  à  celle  du  fonds  du 
Culte. 

Une  commission  plus  nombreuse,  composée  de  sénateurs, 
de  députés,  de  négociants  et  de  propriétaires,  se  réunit  le 
11  février  de  Tannée  dernière  et  formula  les  vœux  suivants, 
moins  radicaux  que  ceux  que  nous  venons  d'énumérer  : 

1)  Créer  un  corps  spécial  de  police  composé  d'éléments  locaux, 
et  exerçant  aussi  les  fonctions  de  gardes  champêtres  ; 

2)  Assurer  la  liberté  entière  aux  contrats  agraires  ;  pas  de  lois 
spéciales  ; 

3)  Afin  d'ôter  tout  obstacle  à  la  circulation  delà  propriété  foncière, 
instituer  des  commissions,  qui,  par  une  procédure  simplifiée,  et 
moyennant  «  l'exemption  ou  la  réduction  des  taxes  de  mutation  », 
la  rendront  tout  à  fait  libre. 

4)  Affranchir  des  emphytéoses  en  vigueur,  moyennant  l'échange 
d'un  titre  3  1/2  p.  100  que  les  banques  émettraient  à  cet  effet. 

5)  Obtenir  le  concours  actif  de  l'État  pour  que  les  biens  de 
mainmorte  soient  cultivés  rationnellement  sous  la  surveillance  du 
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personnel  technique  du  Ministère  d'Agriculture.  On  remplacera 
par  là  les  écoles  d'agriculture  pratique. 

6)  Afin  de  repeupler  les  campagnes,  exempter  des  taxes  de 
famille,  de  celles  sur  le  bétail  et  autres,  et  de  celles  sur  la  richesse 
mobilière,  les  paysans  qui  s'y  établiront  d'une  manière  définitive. 

7)  Réduire  de  moitié  Timpôt  foncier,  pendant  dix  années  con- 
sécutives, pour  les  propriétaires  qui  appliqueront  des  méthodes 
rationnelles  de  culture,  ou  qui  bâtiront  des  maisons  rurales. 

8)  Les  petits  propriétaires  qui  paient  un  impôt  foncier  au-dessous 
de  50  francs^  pourront  solder,  unica  solationey  après  la  récolte. 
Et  s'ils  donnent  lieu  à  des  expropriations  forcées  pour  cause  de 
retard,  ils  devront  être  ménagés  le  plus  possible. 

9)  Une  loi  est  nécessaire  pour  faciliter  la  construction  de  che  - 
mins  vicinaux  et  au  besoin  y  contraindre  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

10)  On  appelle  une  réforme  tributaire  pour  faire  cesser  toute 
confusion  entre  les  contributions  générales  et  locales,  et  Ton 
demande  la  réforme  oulabolitiondes  administrations  provinciales. 

Sont  encore  sollicitées  : 

il)  La  réduction  des  dépenses  obligatoires  pour  les  com- 
munes, surtout  de  celles  qui  concernent  l'instruction  élémentaire. 

12)  La  distribution  aux  communes  du  quart  du  prix  qui  aura 
été  retiré  de  la  vente  des  biens  des  corporations  religieuses  que  la 
loi  leur  adjugeait. 

13)  L'exercice  par  l'État  d'une  tutelle  plus  efficace  sur  les  com- 
munes pour  empêcher  qu'elles  dépassent  les  limites  loyales  de 
l'impôt.  En  cas  de  dépenses  facultatives,  les  conseils  seront  tenus 
de  s'adjoindre,  en  nombre  égal,  les  propriétaires  les  plus  imposés. 

14)  L'enseignement  public  devra  avoir  une  base  morale  et  non 
pas  servir  de  propagande  à  des  principes  subversifs. 

15)  Les  contrats  de  métayage  stipulés  directement  entre  pro- 
priétaires et  paysans,  seront  exemptés  de  la  taxe  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

16)  Le  droit  d'importation  sur  le  blé  devra  être  augmenté  afin 
d'en  rendre  la  culture  plus  rémunératrice. 

En  dernier  lieu,  on  insiste  sur  une  meilleure  exploitation 
des  mines  de  soufre,  sur  l'abandon  des  droits  d'exporta- 
tion, etc. 

Plusieurs  de  ces  griefs  ont  été  redressés.  On  a  aboli  l'octroi 
sur  les  farines  revenant  à  TÉtat,  élevé  le  droit  d'impor- 
tation sur  les  blés,  modifié  la  loi  communale  et  provinciale 
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en  décrétant  la  permanence  des  conseils  pendant  six  ans, 
le  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  enfin  une 
rigoureuse  revision  des  listes  électorales. 

Dans  Tavant-dernière  session  législative,  le  Sénat  a  voté, 
de  son  initiative,  une  loi  sur  Taffranchissement  des  droits 
emphytéotiques,  et  la  Chambre  des  Députés  a  été  saisie  d'un 
projet  de  réforme  à  introduire  dans  le  titre  du  Code  civil  con- 
cernant les  contrats  agraires;  projet  bientôt  suivi  d'un  autre 
sur  le  partage  obligatoire  des  latifundia^  dont  voici  leâ  prin- 
cipales dispositions  : 

1)  Qu'on  donne  en  emphytéose  tous  les  terrains  des  corps 
moraux  {enti  moralï)^  en  les  subdivisant  par  lots  de  2  à  20  hectares 
et  pas  au  delà. 

2)  Qu  on  oblige  de  même  les  propriétaires  de  latifundia^  à  les 
affermer  par  petits  lots,  en  leur  accordant  la  faculté  d'entretenir 
100  hectares. 

3)  Que  les  propriétaires  soient  obligés  d'introduire,  dansTétendue 
de  leurs  biens,  toutes  les  améliorations  qu'une  commission  provin- 
ciale indiquera. 

4)  En  cas  de  contravention,  les  biens  des  propriétaires  récalci- 
trants seront  donnés  en  emphytéose  par  petits  lots,  et  pour  leur 
compte,  à  des  paysans  pauvres. 

Ladite  commission  sera  composée  de  deux  magistrats, 
d'un  conseiller  de  préfecture  et  d'un  conseiller  provincial. 
Elle  devra  procéder  aux  enquêtes,  et,  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées,  elle  prononcera  un  jugement  motivé, 
pour  décider  quels  terrains  devront  être  défrichés  et  cultivés, 
les  améliorations  qu'on  devra  introduire,  dans  un  laps  de 
temps  déterminé,  le  type  des  maisons  rurales  à  bâtir,  les 
redevances  à  payer,  et  enfin  les  fermiers  qui  seront  choisis. 
On  pourra  en  appeler  contre  ces  décisions  par  devant  une 
commission  centrale  qui  aura  son  siège  à  Rome. 

Après  les  menaces,  les  caresses,  on  fait  miroiter  aux  yeux 
des  propriétaires  de  bonne  volonté  les  emprunts  à  bas  intérêt, 
qu'ils  pourront  obtenir  de  la  Caisse  spéciale  pour  les  travaux 
publics  en  Sicile,,.  Mais,  hélas!  la  dotation  de  cette  caisse 
ne  dépasse  pas  sept  millions  de  francs,  qui  se  trouvent  déjà 
totalement  engagés  par  des  anticipations  aux  communes  et 
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aux  provinces.  On  renouvelle  aux  communes  la  promesse  du 
quart  des  biens  ecclésiastiques,  quand  ces  biens  ont  été  alié- 
nés par  rÉtat  depuis  34  ans  ! 

M.  di  Rudini,  dans  sa  brochure,  explique  ces  mesures  par 
la  nécessité  où  se  trouvait  M.  Crispi  de  jeter  de  la  poudre 
aux  yeux. 

On  ne  saurait  contester  à  TEtat  le  pouvoir  de  régler  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  moyennant  une  indemnité  préalable 
mais  non  à  Taide  d'une  spoliation  déguisée. 

Le  Trésor  italien  n'ayant  pas  de  sommes  à  gaspiller,  il 
vaut  mieux  s'en  remettre  au  cours  des  choses,  c'est-à-dire  à 
l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  et  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  réserve  héréditaire. 

Quant  aux  propriétaires  siciliens,  on  ne  peut  leur  reprocher 
aucune  inertie  ;  ils  se  sont  ruinés  pour  accroître  la  production 
des  vins,  des  oranges  et  des  citrons. 

Le  latifundium  disparaîtra  naturellement  devant  les  exi- 
gences du  marché.  Hâtez  donc  l'accroissement  de  la  richesse 
par  les  moyens  qui  sont  à  votre  portée  et  tout  ira  bien. 

Heureusement  qu'avec  la  nouvelle  Chambre  notre  horizon 
politique  se  trouve  changé,  et  que  le  malaise  de  la  Sicile 
passe  en  seconde  ligne  I  De  nouvelles  lois,  nous  l'espérons, 
viendront  régler  l'organisation  communale  et  provinciale  du 
royaume,  et,  de  cette  façon,  les  émeutes  de  la  Sicile  auront 
porté  leur  fruit.  La  simplification  des  services  publics  et  la 
réforme  des  impôts  rendront  plus  abondantes  les  épargnes. 

L'expérience  aura  coûté  cher  ;  mais...  errando  discitur. 

DiODATO  LiOY, 

ProfeBseur  à  rUniversité  de  Naples. 


UN  PRINCE  ALLEMAND  PHYSIOCRATE 

BT  BBS  COSBBSPONDAITTB 

LE  MARQUIS  DE  MIRABEAU  ET  DU  PONT  DE  NEMOURS  t^) 


L'école  des  économistes  français  du  XVIII*  siècle  a  exercé 
une  influence  indéniable  sur  le  mouvement  des  idées  qui  a  pré- 
paré la  destruction  de  l'ancien  régime  et  sur  les  principes 
directeurs  de  la  Révolution  française.  Ce  sont  les  physiocrates 
qui  ont  réclamé  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  la 
destruction  des  corporations,  l'affranchissement  du  travail 
sous  toutes  ses  formes.  La  politique  financière  de  la  Consti- 
tuante a  été  le  plus  souvent  inspirée  par  leurs  principes  et 
l'abolition  des  douanes  intérieures  et  des  impôts  indirects  est 
leur  œuvre  propre.  Plusieurs  articles  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  ont  été  écrits  sous  leur  dictée.  M.  de 
Tocqueville  qui  les  juge  avec  sévérité  et,  je  crois,  sans  jus- 
tice, n'a  pas  méconnu  du  moins  cette  vérité  :  «  Toutes  les 
institutions  que  la  Révolution  devait  abolir  sans  retour  ont  été 
l'objet  de  leurs  attaques  ;  aucune  n'a  trouvé  grâce  à  leurs 
yeux.  Toutes  celles,  au  contraire,  qui  peuvent  passer  pour 
son  œuvre  propre  ont  été  annoncées  par  eux  à  l'avance  et 
préconisées  avec  ardeur.  On  citerait  à  peine  une  seule  dont 
le  germe  n'ait  pas  été  déposé  dans  quelques-uns  de  leurs 
écrits  ;  on  trouve  en  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  substantiel 
en  elle  »  (2). 

On  a  pu  montrer  qu'ils  ont  eu  des  précurseurs,  mais  la 

(1)  Cfr.  Càrl  Friederich^  von  Baden  Brie/licher  Verkehr  mit  Mirabeau  und 
Du  Pont,  publié  par  la  Commission  historique  de  Bade,  avec  une  préface  et 
des  notes  de  M.  Oarl  Enies.  2  vol.  Heidelberg,  Cari  Vlnter,  1892.  —  Oarl 
Friederiehi  vtfn  Baden,  physiotrratiêche  Verhindungen,  Bestrehungen  und  \er- 
suck^,  par  A.  Euminohaus,  dans  les  Jarhbucher  fur  nationaUBkoiumie  de 
Hildebrand  et  Conrad,  1872. 

(2)  Dk  ToogUBTlLLE.  L'Ancien  régime  et  la  Bévolution,!.  III,  ch.  III,  p.  266. 
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nouveauté,  la  puissance  et  Toriginalité  de  leur  conception 
sociale  est  hors  de  doute.  Ils  sont  bien  les  créateurs  de  Téco- 
nomie  politique  moderne,  et  s'ils  n'ont  pas  vu  toute  la  vérité, 
ils  en  ont  du  moins  aperçu  une  partie.  Avant  eux,  on  croyait 
encore  que  l'or  et  Targent  constituaient  toute  la  richesse 
publique  et  privée.  Plus  une  nation  possédait  de  métal  pré- 
cieux, plus  on  la  croyait  prospère.  Le  colbertisrae,  les  douanes 
d'entrée  et  de  sortie,  les  réglementations  et  les  prohibitions 
de  toutes  sortes  venaient  de  cette  idée  funeste.  C'est  surtout 
Quesnay  et  ses  disciples  qui  l'ont  réfutée,  et  si  elle  subsiste 
encore  dans  la  conscience  populaire,  et  peut-être  même  dans 
quelques  têtes  législatives,  ils  en  ont  du  moins  libéré  la 
science.  En  montrant  la  véritable  fonction  de  la  monnaie,  ils 
ont  établi  un  principe  fécond  et  que  personne  n'a  plus  discuté. 
Mais  l'esprit  humain  marche  lentement  à  la  découverte  de  la 
vérité,  et,  du  premier  coup,  les  physiocrates  n'ont  pas  acquis 
la  conception  exacte  et  intégrale  de  la  richesse.  Ils  ne  Tout 
aperçue  que  dans  les  produits  du  sol.  La  moisson  qui  croit, 
voilà  le  phénomène  simple  qui  les  frappa  tout  d'abord.  De  rien 
—  ou  de  presque  rien —  d'un  germe  jeté  sur  le  sillon,  le  labou- 
reur tire  visiblement  une  chose  nouvelle,  il  crée,  et  leur  analyse 
n'alla  pas  plus  loin.  Tout  autre  travail  leur  parut  improductif 
et  ils  en  vinrent  ainsi  à  diviser  la  société  en  trois  classes  : 
celle  des  agriculteurs,  classe  productive,  qu'ils  opposaient  à 
celle  des  propriétaires  et  à  celle  des  artisans,  des  industriels, 
des  commerçants  qu'ils  nommèrent  d'un  nom  malheureux,  les 
classes  stériles.  Ils  ne  niaient  certes  pas  leur  utilité  sociale, 
ils  admettaient  bien  que  le  tisserand  et  le  meunier  augmen- 
tent la  valeur  du  produit,  mais  ils  considéraient  que,  trans- 
formant seulement  les  matières  premières,  ils  ne  créent  aucune 
richesse  nouvelle.  De  là  ils  tiraient  leur  théorie  de  Timpôt. 
Puisque  la  terre  seule  était  productive,  seule  elle  supportait  le 
poids  des  charges  publiques.  L'incidence  des  impositions 
directes  et  indirectes  les  faisait  toujours  retomber  sur  le  culti- 
vateur. Dès  lors,  il  était  logique  de  les  lui  demander  immé- 
diatement, en  évitant  les  frais  de  perception  inutiles  et  cet 
accroissement  qui  résulte  toujours  de  la  répercussion.  Ils 
réclamaient  donc  l'établissement  d'un  impôt  unique  sur  le 
revenu,  mais  sur  le  revenu  net  des  terres  seulement.  Que  cette 
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idée  de  la  production  de  la  richesse  fût  incomplète,  et  cette 
théorie  de  Timpôt,  injuste,  ceux  qui  sont  venus  après  eux  l'ont 
prouvé;  mais  pour  établir  le  produit  net  des  terres,  ils  ont 
étudié  très  profondément  la  circulation  et  la  répartition,  et 
leurs  vues  sur  ces  redoutables  problèmes  sont  souvent  plus 
originales  que  celles  de  beaucoup  d^économistes  aujourd'hui 
consacrés.  Ils  ont  eu  le  mérite  surtout  de  croire  à  l'individua- 
lisme et  à  la  liberté,  de  haïr  la  réglementation  qui  entrave 
les  efforts  et  tue  le  progrès,  de  comprendre  la  puissance  de 
la  concurrence.  Partout  ils  ont  repoussé  l'intervention  de 
l'État  ;  ils  ont  écrit  sur  leur  drapeau  «  laissez  faire,  laissez 
passer  »  et,  en  définitive ,  ils  ont  détruit  le  socialisme  d'État 
qui  dominait  nos  vieilles  lois  et  qui  formait  le  fond  de  l'an- 
cienne constitution  française,  ce  socialisme  que  leurs  suc- 
cesseurs impuissants  voient  aujourd'hui  renaître  et  prospérer. 

Et  cependant  Quesnay  et  ses  disciples  sont  maintenant  bien 
oubliés.  Leur  école  a  pâli  dans  le  rayonnement  de  gloire  des 
philosophes.  Ils  ont  publié  beaucoup  de  livres,  de  brochures 
et  de  revues,  mais  ces  ouvrages,  chargés  de  chiffres,  d'allure 
métaphysique,  n'ont  jamais  eu  de  popularité.  Aucun  écono- 
miste n'a  été  un  grand  écrivain  et  n'a  su  donner  à  la  doctrine 
cette  forme  supérieure  qui  seule  pouvait  en  assurer  la  per- 
pétuité. D'ailleurs,  je  Tai  dit,  cette  doctrine  était  fautive  et 
incomplète.  La  renommée  d'Adam  Smith  a  enfin  porté  un 
coup  funeste  aux  physiocrates.  Sans  doute  on  les  a  étudiés  de 
notre  temps  et  ils  ont  suscité  de  nombreuses  monographies, 
dont  quelques-unes  excellentes.  Mais  tous  ces  efforts  n'ont 
pu,  semble-t-il,  leur  rendre  la  place  qu'ils  méritent.  Turgot 
seul  jouit  de  l'estime  de  la  postérité,  mais  combien,  en  dehors 
des  économistes  professionnels,  connaissent  Quesnay,  Gour- 
nay,  Mirabeau,  Du  Pont,  l'abbé  Bandeau,  Le  Trosne,  et  sur- 
tout qui  les  a  lus  ?  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  eut  des  princes 
philosophes,  mais  que  de  gens  ignorent  que  la  secte  des 
économistes  recruta  aussi  ses  adeptes  parmi  les  têtes  cou- 
ronnées et,  par  exemple,  que  Léopold  II,  archiduc  de  Tos- 
cane, que  Gustave  III,  roi  de  Suède,  qu'un  prince  arche- 
vêque de  Wilna  furent  des  physiocrates  convaincus  ? 

Mais  aucun  ne  montra  plus  de  zèle  pour  le  triomphe  de  la 
doctrine  que  le  margrave  de  Bade,  Charles-Frédéric.  Celui-là 
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fut  un  vrai  disciple  de  Quesnay,  dont  il  accepta  tout  Tévan- 
gile  avec  la  sincérité  de  foi  d'un  croyant.  Il  fut  en  relations 
avec  les  principaux  économistes  français  et  entretint  une 
correspondance  suivie  avec  le  marquis  de  Mirabeau  et  Du  Pont 
de  Nemours.  Lui-même  écrivit  un  ouvrage  pour  répandre  la 
révélation  physiocratique  et  un  jour  il  s'avisa  de  passer  de  la 
théorie  à  la  pratique  et  d'introduire  dans  ses  États  «  Tordre 
naturel  »  fondé  sur  le  a  Produit  net  ».  L'histoire  de  cette  remar- 
quable expérience,  qui  du  reste  échoua,  est  à  peu  près 
ignorée  en  France.  Pourtant,  en  1872,  M.  A.  Emminghaus 
a  publié,  sur  ce  sujet,  dans  le  Jahrbucher  fur  national 
œkonomie^  un  article  fort  intéressant  et  richement  documenté. 
Il  avait  retrouvé  à  Carlsruhe  des  lettres  du  marquis  de 
Mirabeau  et  avait  résumé  les  principales.  Mais  ce  travail 
paraît  être  passé  presque  inaperçu  dans  notre  pays.  Ni 
M.  de  Loménie  dans  son  histoire  des  Mirabeau,  ni  M.  Schelle 
dans  sa  biographie  de  Du  Pont  de  Nemours  ne  semblent  en 
avoir  fait  usage.  Ils  se  contentent,  Tun  et  l'autre,  de  men- 
tionner le  nom  du  margrave  et  d'indiquer  d'un  mot  sa  tenta- 
tive. M.  Schelle  (1)  pourtant  n'ignorait  point  la  correspondance 
de  Du  Pont,  mais  il  n'a  point  cherché  à  en  prendre  connaiia- 
sance,  et  il  ajoute  seulement  en  note  :  «  Les  lettres  au  margrave 
existent  peut-être  encore  ;  ce  serait  un  document  précieux  à 
retrouver  pour  l'histoire  du  XVIIl*  siècle.  » 

Elles  existaient,  en  efiTet.  Elles  avaient  été  soigneusement 
conservées  avec  les  lettres  du  marquis  de  Mirabeau  dans  les 
archives  familiales  des  grands-ducs  de  Bade.  Elles  viennent 
d'être  publiées  par  les  soins  d'une  commission  historique,  et 
forment  deux  gros  volumes.  On  peut  dire  que  la  préface  avait 
été  écrite  d'avance  par  M.  Emminghaus.  M.  Knies,  chargé 
de  l'impression,  n'a  pas  cru  devoir  refaire  ce  travail.  Dans 
une  longue  introduction,  il  traite  du  régime  financier  de  la 
France  avant  1789,  et  incomplètement  d'ailleurs  de  l'histoire 
de  la  physiocratie.  Je  n'ai  point  l'intention  de  résumer  ici 
cette  préface  estimable.  Mais  il  ne  sera  pas  inutile,  peut-être, 
de  parler  du  prince  et  de  son  expérience.  La  correspon- 
dance qui  vient  d'être  publiée  éclaire  certains  points  restés 

(1)  SOHELLB.  Du  Pont  de  Xemours  et  recelé  physiocratique,  p.  161' 
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jusqu'ici  obscurs,  et  je  voudrais  montrer  ce  qu'elle  ajoute  à 
nos  connaissances  sur  Charles-Frédéric,  sur  le  marquis  de 
Mirabeau,  sur  Du  Pont  et  d'une  manière  plus  générale  sur 
les  économistes  français  du  XVIIP  siècle.  Je  me  propose 
ainsi  simplement  d'apporter  ma  «  contribution  »  à  une  his- 
toire complète  de  Técole  des  physiocrates  qui  n'a  jamais  été 
écrite,  mais  qui  mériterait  de  l'être. 


I 


Les  hommes  ne  font  pas  toujours  leur  destinée.  Si  Charles- 
Frédéric  avait  choisi  la  sienne^  il  aurait  voulu  être  un  paci- 
fique et  un  réformateur  et  laisser  dans  l'histoire  le  souvenir 
d'un  prince  bienfaisant  et  vertueux.  Les  événements  firent  de 
lui  un  conquérant.  Né  pour  régner  sur  le  petit  margraviat  de 
Bade-Durlach  qui  comptait  environ  deux  cent  mille  habi- 
tants, il  mourut  grand-duc  d'un  Etat  de  près  d'un  million 
d'hommes  ;  il  eût  été  roi,  s'il  eût  daigné.  Ses  réformes  n'ont 
pas  toutes  échoué,  mais  celles  auxquelles  il  tenait  le  plus  lui 
ont  attiré  beaucoup  de  malédictions. 

Il  était  né  le  22  novembre  1728  dans  la  ville  de  Carlsruhe 
que  son  grand-père  Charles-Guillaume  avait  fondée.  A  quatre 
ans  il  perdit  son  père  ;  peu  après  sa  mère  devint  folle.  Il  fut 
élevé  par  sa  grand'mère,  la  princesse  Madeleine-Guillaumine 
de  Wurtemberg,  qui  vivait  retirée  loin  de  la  cour  que  son 
mari  scandalisait  par  ses  désordres.  La  direction  morale  que 
cette  femme  de  beaucoup  de  sens  et  d'esprit  donna  à  sa  jeune 
intelligence  n'a  pas  été  sans  influence  sur  sa  vie  tout  entière  ; 
c'est  elle  qui  lui  fit  concevoir  la  haute  et  noble  idée  qu'il  eut 
toujours  de  ses  devoirs  souverains.  A  la  mort  de  Charles- 
Guillaume  elle  exerça  la  régence  avec  le  prince  Charles- 
Auguste. 

C'est  seulement  en  1746  que  Charles-Frédéric,  qui  avait 
atteint  sa  dix-huitième  année,  prit  en  mains  le  gouvernement 
du  margraviat.  A  l'âge  ou  d'ordinaire  on  aime  la  gloire  mili- 
taire et  les  batailles,  il.#^  montra  déjà  très  pacifique  et  pen- 
dant toute  la  guerre  de  Sept  ans,  il  parait  s'être  attaché  sur- 
tout à  préserver  son  petit  pays  des  désastres  de  la  campagne. 
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En  1771,lamortd'Auguste-George8,  son  cousin, le  mit  en  pos- 
geâEÎoii  du  margraviat  de  Baden-Baden  et  il  devint  ainsi  un 
des  princes  les  plus  importants  parmi  les  petits  et  même  les 
moyens  souverainsde  TAllemagne.  La  situation  de  ses  Etats  en- 
tourés par  les  possessions  autrichiennes,  sa  qualité  de  souverain 
proteatïint  devaient  nécessairement  le  rapprocher  des  gouver- 
nements réformés  et  particulièrement  de  la  Prusse  et  du  grand 
Fn^déric.  En  1783,  lorsque  les  petits  États  songèrent  à  se 
réunir  pour  résister  aux  empiétements  de  Joseph  II,  le  mar- 
grave fut  un  des  premiers  et  des  plus  chauds  partisans  de  la 
ligue.  Cependant,  jusqu'à  la  Révolution,  il  sut  assurer  à  ses 
sujets  les  bienfaits  d'une  paix  profonde. 

Maiïi  les  grands  bouleversements  de  la  République  et  de 
TEmpire  vinrent  forcément  modifier  cette  politique.  Les  vic- 
toires de  notre  armée  du  Rhin  dépouillèrent  d'abord  le  prince 
des  territoires  qu'il  possédait  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  ; 
le  margraviat  lui-même  fut  envahi  et  Charles-Frédéric  dut 
s'enfuir  avec  les  siens.  La  Révolution  définitivement  victo- 
rieuse, il  fallut  bien  traiter  avec  elle  ;  le  plénipotentiaire  du 
prince  signa  un  armistice  le  25  juin  1796  et,  un  mois  après,  la 
paix  fut  conclue  à  Paris.  Le  margrave  perdait  définitivement 
ses  possessions  d'outre-Rhin  ;  il  devait  payer  une  assez  lourde 
contribution  de  guerre,  les  liens  qui  le  rattachaient  à  l'Empire 
étaient  brisés.  Longtemps  il  refusa  de  ratifier  ce  traité  ;  mais 
lorsque  l'Autriche  vaincue  eut  accepté  les  conditions  de  la 
paix  d«  Campo-Formio,  il  se  résigna  à  son  tour. 

Pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  avait  subies,  on  lui  avait 
fait  des  promesses.  Le  premier  consul,  puis Tempereur devaient, 
en  effet,  lui  fournir  de  larges  compensations.  Après  la  paix 
de  Lunéville,  Charles-Frédéric  que  Napoléon  avait  intérêt  à 
ménager  pour  sa  politique  en  Allemagne,  et  qui  du  reste 
était  beau-père  du  czar  Alexandre,  reçut  de  notables  accrois- 
semenJs  de  territoire  et  devint  prince  électeur.  Mais,  quel- 
ques mois  plus  tard,  on  vit  comment  Bonaparte  entendait 
respecter  la  puissance  qu'il  venait  de  fonder  et  l'indépendance 
de  son  allié.  C'est  sur  le  territoire  de  Bade,  en  pleine  paix, 
qu'un  parti  de  cavalerie  enleva  le  duc  d'Enghien.  Charles- 
Frédérir  ne  put  que  formuler  de  stériles  protestations  contre 
celte  abominable   violation  du  droit   des  gens.   Lorsque  la 
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guerre  éclata  de  nouveau  entre  la  France  et  TAutriche  coali- 
sée avec  la  Russie,  le  nouvel  électeur  fort  hésitant  d'abord 
entre  les  belligérants,  demanda  à  garder  au  moins  la  neutra- 
lité ;  mais  il  dut  fournir  à  son  impérieux  protecteur  un  corps 
d*armée  qui  suivit  Napoléon  dans  ses  brillantes  campagnes  à 
travers  TAllemagne.  La  paix  de  Presbourg  lui  donna  de  nou- 
veaux sujets  et  TEmpereur  lui  offrit  la  couronne  royale.  Plus 
modeste  que  les  princes  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Wurtem- 
berg, il  refusa  en  alléguant  que  l'éclat  d'une  cour  royale  coû- 
terait trop  cher  à  ses  sujets  épuisés.  Il  prit  seulement  le  titre 
de  grand-duc.  11  mourut  le  10 juin  1811,  à  Tâge  de83  ans,  après 
cinquante-trois  années  de  règne  personnel.  Les  traités  de  1815 
respectèrent  cette  puissance  nouvelle,  créée  par  Napoléon 
mais  qui  reposait  cependant  sur  la  tradition  et  l'hérédité  et 
Charles-Frédéric  peut  être  considéré  comme  le  véritable  fon- 
dateur du  grand-duché  de  Bade  (1). 

Mais  je  l'ai  dit,  ce  n'est  pas  cette  gloire  que  ce  prince  eût 
choisie  s'il  eût  été  libre.  Dominé  par  les  événements,  il  a  subi 
plus  qu'il  n'a  désiré  sa  fortune  conquérante.  Il  fut  une  des 
pièces  de  l'échiquier  sur  lequel  Napoléon  joua  le  sort  de 
l'Europe.  Charles  Frédéric  n'était  pas  sans  ambition,  mais  au 
bruit  des  armes  il  préférait  les  travaux  de  la  paix.  Pour  le 
bien  juger,  il  ne  faut  point  le  regarder  pendant  la  dernière 
partie  de  sa  vie,  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire  et 
de  l'épopée  napoléonienne,  mais  dans  le  gouvernement  de 
ses  États  héréditaires,  alors  qu'en  pleine  force  de  l'âge,  et  en 
pleine  maturité  de  sa  volonté,  il  suit  sa  véritable  voie.  Il  avait 
fait  alors  de  la  petite  cour  de  Carlsruhe  un  centre  littéraire 
et  scientifique  très  brillant,  où  se  rencontrèrent  les  plus  libres 
esprits  de  l'Allemagne,  de  la  France  et  de  la  Suisse.  On  y 
vit  Voltaire  et  Gœthe  ;  Klopstock  y  reçut  une  longue  hospi- 
talité. La  femme  de  Charles-Frédéric,  la  princesse  Louise- 
Caroline,  était  elle-même  une  artiste  et  une  savante  ;  elle 
étudiait  l'histoire  naturelle  et  particulièrement  la  botanique. 
Tous  deux  fondèrent  la  belle  galerie  de  Carlsruhe  et  y  pla- 
cèrent les  magnifiques    Hollandais  qui  en  font  aujourd'hui 

(1)  La  Ck)mmi8âon  historique  de  Bade  a  publié  deux  volumes  de  la  corres- 
pondauce  politique  de  Charles-Frédéric.  L'ouvrage  entier  comprendra  la  corres- 
pondance de  1783-1806*  Je  n'ai  pu  encore  en  prendre  connaissance. 
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encore  Tornement.  Le  margrave  pensa  à  établir  dans  sa  capi- 
tale une  académie  allemande,  et  Herder  rédigea  même  un 
projet  d'organisation. 

En  même  temps  Charles-Frédéric  accomplissait  les  plus 
utiles  réformes  sociales.  Dès  le  milieu  du  XVIII*  siècle,  il 
abordait  des  problèmes  dont  quelques-uns  nous  préoccupent 
aujourd'hui  encore;  il  cherchait  avec  passion  tout  ce  qui 
pouvait  améliorer  le  sort  de  ses  sujets,  et  marchait  au  progrès 
avec  une  admirable  résolution.  Nous  dirons  plus  loin  tout  ce 
qu'il  fit  pour  Tagriculture  et  ses  vaillants  efforts  pour  répandre 
rinstruction.  Mais  son  activité  était  infatigable.  Dans  l'admi- 
nistration il  dotait  les  communes  d'une  large  liberté  ;  en  droit 
pénal,  il  séparait  les  fous  des  criminels,  s'occupait  des  ques- 
tions pénitentiaires,  améliorait  le  sort  des  détenus,  et  cherchait 
les  moyens  d'obvier  au  vagabondage  et  à  la  mendicité.  Il 
créait  l'assistance  publique,  organisait  des  caisses  de  secours 
et  de  retraites,  fondait  des  établissements  hospitaliers,  pro- 
pageait l'assurance  contre  l'incendie.  Mais  deux  mesures  sur- 
tout prouvent  la  hardiesse  de  son  esprit  réformateur.  En  1767, 
—  remarquez  cette  date  -:-  il  abolissait  la  torture  et  en  1783 
il  supprimait  le  servage  ! 

Mais  les  hommes  de  ce  caractère  ont  aussi  leurs  défauts. 
Charles-Frédéric  avait  les  intentions  les  plus  pures  et  s'en- 
flammait aisément  pour  les  nouveautés,  mais  son  jugement 
n'était  pas  toujours  aussi  droit  que  son  cœur  était  généreux. 
Novateur  hardi,  il  manquait  un  peu  de  ce  sens  précieux  qui 
fait  discerner  Terreur  de  la  vérité.  Esprit  enthousiaste,  mais 
sans  critique,  il  se  laissait  facilement  séduire  et  convaincre 
par  les  raisonnements  que  lie  une  apparente  logique.  Avec 
cela  point  d'originalité.  Il  ne  créait  pas  de  système  et  n'avait 
pas  l'orgueil  de  s'en  croire  capable,  mais  les  systèmes  lui  plai- 
saient et  cette  tendance  innée  pour  les  théories,  qui  lui  sem- 
blaient inspirées  par  l'amour  de  l'humanité,  le  conduisirent 
aux  plus  étranges  illusions.  C'est  ainsi  qu'il  s'intéressa  vive- 
ment à  toutes  les  inventions  de  la  pédagogie  allemande  du 
XVIII*  siècle,  et  qu'il  envoya  de  jeunes  professeurs  badois 
puiser  près  de  Salis  et  de  Ba^edow  l'enseignement  philan- 
thropique, espérant  ainsi  répandre  leurs  doctrines  dans  ses 
États.  C'est  ainsi  encore  qu'il  attirait  près  de  lui  le  célèbre 
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Lavater,  et  participait  à  ses  fantaisies  physiognomoniques. 
Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  subit  Tinfluence  de  lung-Stiiling, 
sorte  de  visionnaire  qui  croyait  à  un  commerce  des  esprits 
avec  le  monde  sublunaire  ;  il  le  nomma  son  conseiller  aulique 
et  se  laissa  entraîner  par  lui  dans  les  fondrières  du  mysti- 
cisme. Un  expérimental  trouverait,  peut-être,  dans  la  folie  de 
la  mère,rexplication  de  cet  état  mental.  Charles-Frédéric  ne  fut 
certainement  pas  une  intelligence  malade,  mais  cette  crédulité 
un  peu  naïve,  ce  penchant  pour  les  théories  systématiques, 
cet  amour  sans  discernement  des  nouveautés,  cette  absence 
de  misonéisme,  cette  impuissance  à  séparer  la  pratique  de 
la  spéculation,  l'utopie  de  la  réalité,  n'est-ce  point  là  le  legs 
héréditaire,  la  marque  de  dégénérescence  de  cet  esprit  d'ail- 
leurs élevé  et  bienfaisant  ? 

On  comprendra  maintenant  sans  peine  comment  ce  prince 
devint  Tun  des  adeptes  les  plus  fervents  de  l'école  des  physio- 
crates.  Les  questions  économiques,  qu'on  agitait  déjà  sourde- 
ment en  Allemagne,  avaient  attiré  son  attention  comme  tout 
ce  qu'il  croyait  propre  à  améliorer  le  sort  du  peuple,  et  d'un 
autre  côté,  souverain  d'un  pays  presque  exclusivement  agri- 
cole, il  s'intéressait  d'une  manière  toute  particulière  à  la  cul- 
ture ;  ses  propriétés  étaient  de  véritables  fermes  modèles  où 
il  avait  établi  des  champs  d'expérience.  Et  voilà  qu'une  doc- 
trine lui  apparaissait,  glorifiant  les  travaux  des  paysans,  où 
tout  s'enchaînait  par  des  déductions  vigoureuses  et  qui  enfin, 
comme  une  révélation  nouvelle,  apportait  une  formule  de  bon- 
heur universel  !  L'optimisme,  qui  dominait  tout  le  système, 
séduisit  sa  bonté  autant  que  la  logique  de  Quesnay  domina 
sa  raison.  Comment  s'étonner 'que,  dès  qu'il  connut  cette  doc- 
trine, il  l'adopta  avec  la  confiance  aveugle  d'un  disciple  con- 
vaincu et  soumis,  sans  qu'une  seule  objection  vint  troubler  la 
fermeté  de  sa  croyance. 

Il  a  confessé  sa  foi  dans  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Abrège 
des  principes  (t  économie  politique  et  qui  parut  en  1771  en  tête 
des  Éphémérides  du  citoyen.  Cet  opuscule  était  précédé  d'une 
préface  de  Du  Pont  qui  l'attribuait  expressément  à  Charles- 
Frédéric.  Cependant  M.  Daire  l'a  réimprimé  dans  son  livre 
sous  le  nom  même  de  Du  Pont  tout  en  avouant  que  l'œuvre 
n'est  pas  bien  authentiquement  de  ce  dernier.  «  Il  est  à  pré- 
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sumer,  disait-il,  que  l'éditeur  très  lié  avec  le  margrave  de 
Bade  ne  fut  pas  sans  avoir  quelque  part  à  sa  composition,  d 
La  correspondance  qui  vient  d'être  publiée  apporte  la  lumière 
sur  ce  point.  Charles-Frédéric  est  bien  Tauteur  de  ce  travail 
et  les  corrections  du  physiocrate  français  furent  peu  impor- 
tantes. Le  margrave  avait  écrit  Vabrégé  pour  son  propre  fils 
qu'il  voulait  instruire  «  des  vérités  économiques  ».  Lors  de 
son  voyage  en  France  en  1771,  il  apporta  le  manuscrit  à  Paris 
et  le  laistîa  à  Du  Pont  pour  le  remettre  au  marquis  de  Mira- 
beau alors  en  Provence.  L'ouvrage  fut  lu  à  l'ouverture  des 
«  assemblées  économiques  »,  et  y  fit,  on  le  comprend,  une 
vive  sensation.  Quelle  bonne  fortune  pour  les  physiocrates , 
assez  mal  vus  par  le  pouvoir  en  France,  que  l'adhésion  si 
nette  d'un  prince  portant  une  couronne  souveraine  !  Mirabeau 
écrivit,  le  12  janvier  1772,  au  margrave  une  lettre  de  remer- 
ciements pour  le  don  du  précieux  manuscrit  «  qui  deviendra 
un  monument  honorable  et  très  honorable  pour  sa  famille», 
et  le  pria  au  nom  de  toute  la  société  économique  d'en  permet- 
tre rimprpssion  dans  l'organe  de  l'école.  L'ouvrage  parut,  en 
effet, mais  avec  quelques  corrections.  Le  marquis  de  Mirabeau 
ne  parait  pas  avoir  été  satisfait  des  modifications  qu'on  avait 
apportées  au  texte  primitif,  car  il  écrivait  un  peu  plus  tard  : 

<f  A  mon  avis,  Du  Pont  l'a  un  peu  plus  découpé  que  Votre  justesse 
tialurelle  ne  laurait  fait;  il  a  réduit  en  style  lapidaire  ce  qui  ne 
marc|uaît  chez  Vous  que  la  série  généalogique  des  idées,  et  les 
points  cardinaux  de  lembranchement  de  Tordre  ne  sont  point  mul- 
tipliés comme  il  Ta  fait  »  (1). 

Les  corrections  sont  donc  certaines  ;  au  surplus,  Du  Pont 
les  avoue  et  explique  comment  il  les  a  faites  : 

(I  Si  je  connaissais  moins  la  supériorité  du  génie  de  Votre 
Altesse  Séréaissime,  je  Lui  présenterais  mes  excuses  pour  les 
très  légers  changements  d'expressions  qu'EUe  a  pu  remarquer 
dans  quelques  endroits  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  partie 
de  cet  abrégé,  qui  m'inspire  tant  d'admiration  et  de  respect.  Mon- 
sieur de  Mirabeau  était  absent  quand  j'ai  fait  cette  édition.  J*ai 
consulté  Monsieur  Quesnay  lequel  a  pensé  qu'il  y  avait  quelques 
plirases  qui,  trop  littéralement  prises  dans  les  leçons  économiques, 

^1)  Lettre  2d  de  1&  oorrespondanoe  de  Mirabeau,  p.  59. 
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pouvaient  aux  yeux  des  lecteurs  superficiels  donner  à  cet  ouvrage 
un  air  de  copie  trop  éloigné  de  l'originalité  qui  le  caractérise,  et 
qui  d'ailleurs  n'avait  pas  même  toute  l'exactitude  dont  Votre 
Altesse  est  digne  et  capable,  et  à  laquelle  le  vertueux  et  brûlant 
a  Ami  des  Hommes  »  ne  peut  pas  toujours  s'asservir.  Nous  avons 
cru,  en  conservant  le  fond  des  pensées,  pouvoir  en  ces  endroits, 
très  peu  nombreux,  rétablir  l'expression  et  la  forme,  d'après  celle 
que  le  commencement  et  le  reste  de  l'ouvrage  indiquaient.  C'est 
un  bien  léger  travail,  que  votre  Altesse  Sérénissime  eût  fait  Elle- 
même  si  Elle  eût  dirigé  Son  édition...  »  (1). 

Quesnay  savait  veiller  sur  rorthodoxie  de  ses  disciples.  Il 
est  même  assez  amusant  de  voir  que  si  le  marquis  de  Mirabeau 
n'est  pas  trop  content  de  Du  Pont  correcteur,  Du  Pont,  de  son 
côté,  ne  se  félicite  point  de  Texactitude  des  doctrines  du  ver- 
tueux mais  bouillant  ami  des  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  ces  passages  de  la  corres- 
pondance que  les  modifications  faites  par  l'éditeur  de  l'abrégé 
furent  assez  légères.  D'ailleurs,  le  margrave  ne  s'en  plaignit 
point;  l'auteur  (ce  qui  est  rare)  ne  crut  pas  avoir  été  mal 
compris;  il  remercia  même  Du  Pont  et  le  nomma  quelques 
mois  plus  tard  son  conseiller  aulique.  Il  écrivait  même  à 
Mirabeau  en  juillet  1772  : 

c  A  l'égard  de  mon  petit  ouvrage,  qui  vient  de  parattre  dans  les 
Éphémérides,  et  dont  vous  voulez  bien  faire  mention  avec  tant 
d'indulgence,  j'espérais  Monsieur,  que  vous  auriez  la  bonté  d'y 
faire  les  corrections  que  vous  auriez  jugées  nécessaires.  11  est  sûr 
que  la  chaîne  des  vérités  économiques  est  trop  liée  pour  admettre 
des  sections,  qui  paraissent  en  interrompre  le  fil,  c'est  ma,  faute  ; 
j'ai  cru  aider  par  là  à  la  mémoire  de  mon  fils  »  (2). 

Ainsi  le  margrave  prend  à  son  compte  les  reproches  que 
Mirabeau  avait  adressés  à  l'éditeur.  Il  accepte  les  corrections, 
ne  se  plaint  pas  que  son  ouvrage  ait  été  dénaturé.  Au  sur- 
plus, il  y  eut  une  édition  nouvelle  que  le  margrave  surveilla 
lui-même.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  lettre  de  Du  Pont  du 
13  avril  1773.  C'est  donc  cette  dernière  qui  doit  être  regardée 
surtout  comme  l'œuvre  propre  de  Charles-Frédéric,  mais  elle 
diffère  peu  du  texte  publié  dans  les  Éphémérides  (3). 

(1)  6»  lettre  de  Du  Pont,  1. 1,  p.  141. 

(2)  27«  lettre  de  la  oorraspondance  de  Mirabeau,  p.  61. 

(3)  14-  lettre  de  Du  Pont,  1. 1,  p.  162. 
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Il  étnit  intéressant  d'élucider  ce  point  d'histoire  littéraire 
de  la  physiocratie  resté  fort  obscur  jusqu'ici.  Quant  àTabrégé 
lui- interne,  il  est  connu  depuis  longtemps  par  l'édition  de 
M.  Daire.  Il  contient  dans  une  suite  de  tableaux  entrecoupés 
de  maxiia(!s  économiques  l'exposé  assez  complet  du  système 
de  Quesuay.  C'est  le  travail,  sans  originalité,  d'un  bon  élève, 
plein  de  zole  et  très  docile,  qui  a  su  mettre  à  profit  la  leçon 
des  mailres.  On  serait  injuste  pourtant  en  refusant  toute 
estime  à  ce  petit  ouvrage  ;  il  mérite  d'être  lu  et  médité.  Le 
style,  quD  Du  Pont  comparait  à  celui  des  inscriptions  lapidaires, 
eat  d'une  singulière  précision  ;  les  formules  abondent,  nettes, 
Urèvf^s,  tranchantes  et  souvent  heureuses.  On  sent  d'ailleurs 
courir  dans  tout  cet  écrit  un  souffle  puissant  de  solidarité,  un 
grand  cUrès  sincère  amour  de  l'humanité.  Comme  les  meilleurs 
physioerates,  Charles-Frédéric  confond  la  morale  et  l'intérêt, 
mnis  cr?t  intérêt  est,  pour  lui,  si  élevé,  si  éloigné  de  l'égoïsme, 
si  détaché  de  la  conséquence  prochaine,  qu'il  devient  le  plus 
haut  et  le  plus  noble  des  devoirs.  «  Si  l'homme,  dit-il,  enfreint 
le  moins  du  monde  les  barrières  posées  par  la  Justice  éternelle 
et  toute-puissante,  non  seulement  il  fait  l'injustice  et  le  mal 
moral,  mais  il  fait  encore  une  folie,  il  opère  son  mal  physique, 
il  se  bleHse  et  se  punit  lui-même.  »  Il  veut  la  vertu  active  ;  la 
pure  roglp  d'abstention  qui  conseille  de  ne  point  faire  aux 
autres  ce  qu'on  redoute  pour  soi-même  ne  suffit  pas  à  son 
exigence  :  il  faut  encore  faire  le  bien  et  la  récompense  des 
individus  se  trouve  dans  l'harmonie  définitive  des  intérêts, 
comme  leur  châtiment  dans  les  malheurs  qu'entraîne  toujours 
après  soi  la  violation  de  l'ordre  naturel  voulu  par  Dieu.  «  Faire 
le  bien  cest  le  recevoir  »,  voilà  la  belle  maxime  qui  termine 
TouvTage.  Cette  morale  est  utilitaire,  sa  sanction  se  trouve 
sur  la  terre,  mais  on  concédera  qu'elle  a^  du  moins,  quelque 
grandeur. 

Un  homme  qui  est  à  ce  point  convaincu  de  posséder  le 
secret  de  l'universelle  félicité  et  qui,  en  même  temps,  exerce 
le  pouvoir,  doit  nécessairement  être  conduit  à  réaliser  ses 
théories.  Charles-Frédéric  crut  sincèrement  que  son  devoir  de 
prince  lui  commandait  de  pratiquer  la  physiocratie.  Mais  une 
certaine  prudence  s'impose  toujours  à  ceux  qui  ont  la  respon- 
sabilité  des   afTaires.   Bien  que   son   intention   arrêtée   fût 
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d'introduire  dans  ses  États  «  l'ordre  naturel  »,  il  n'osa  point 
cependant  accomplir  d'un  seul  coup  cette  grosse  révolution. 
Il  fit  alors  ce  qu'on  déclare  d'ordinaire  impossible  dans  le 
domaine  des  sciences  sociales,  et  tenta  d'îibord  une  expérience. 
On  choisit  trois  villages  où  pendant  quelques  années  le 
système  de  Quesnay  serait  éprouvé  ;  si  les  résultats  obtenus 
étaient  satisfaisants,  la  réforme  serait  étendue  peu  à  peu  au 
pays  tout  entier. 

Pour  l'aider  dans  cette  entreprise,  le  margrave  comptait 
sur  un  serviteur  dévoué,  Schlettwein,  dont  il  avait  fait  ce  que 
j'appellerais  volontiers  son  ministre  des  réformes  économiques, 
m'avait  appelé  à  Carlsruhe  dès  1763,  et  lui  avait  donné  le 
titre  de  membre  de  la  chambre  des  finances  (Rentkammer). 
Mais  Charles-Frédéric  lui  avait  donné,  en  même  temps,  une 
mission  de  confiance  à  laquelle  il  attachait  probablement  plus 
d'importance  qu'à  la  fonction  officielle.  Schlettwein  devait 
faire,  chaque  semaine,  des  leçons  sur  l'économie  politique,  et 
répandre  ainsi  la  doctrine  des  physiocrates.  On  peut  penser 
qu'il  ne  fut  pas  sans  exercer  une  certaine  influence  sur  la 
direction  d'esprit  et  sur  les  résolutions  du  prince.  A  Bade,  on 
le  considéra  même  comme  le  véritable  auteur  de  l'expérience 
et  plus  tard,  quand  elle  eut  échoué,  c'est  sur  son  nom*  surtout 
que  tombèrent  les  malédictions  (1).  Je  ne  crois  pas  pourtant 
qu'il  faille  exagérer  sa  part  dans  cette  tentative.  C'est  bien  lui 
qui  fut  chargé  des  travaux  préparatoires  et  de  l'organisation  ; 
mais  l'initiative  du  margrave  est  indéniable.  Les  Badois  qui 
malmenèrent  si  fort  le  «  système  de  Schlettwein  »  ne  s'y  trom- 
paient peut-être  pas.  Je  les  soupçonne  d'avoir  inventé  d'instinct, 
à  cette  occasion,  la  théorie  commode  qui  permet  de  dire  des 
choses  très  désagréables  au  souverain  sous  le  couvert  d'un 
ministre  responsable  par  fiction,  et  de  n'avoir  tant  attaqué 
Schlettw^ein  que  pour  ne  pas  découvrir  l'Exécutif. 

Les  trois  villages  qui  avaient  été  choisis  pour  l'expérience 
étaient  ceux  de  Dietlingen,  de  Bahlingen  et  de  Theningen.  Il 
s'agissait  d'y  introduire  l'impôt  sur  le  produit  net  qui  était 
la  pierre  angulaire  de  tout  le  système.  Schlettwein  parait 
avoir  fait  lui-même  les  calculs  pour  la  première  localité.  Un 

(1)  Voy.  le  rapport  de  Georges  Schlosser  dans  l'article  de  M.  Emminghaus, 
p.  65  et  56. 
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commis  qui  travaillait  sous  ses  ordres,  dressa  les  tableaux 
pour  les  deux  autres.  M.  Emminghaus  a  retrouvé  dans  les 
archives  de  Carlsruhe  et  a  reproduit  ceux  qui  se  rapportent  à 
Bahlingen.  Il  suffit  de  les  examiner  avec  quelque  attention 
pour  se  convaincre  que  Tostimation  du  produit  net  des  terres 
était  d'une  extrême  complication.  Charles- Frédéric,  nous  le 
verrons,  n'en  fut  pas  lui-même  satisfait.  Cependant  il  vou- 
lait aboutir,  et  les  rescrits  qui  organisaient  la  réforme  furent 
promulgués.  C'est  à  la  Saint-Georges  1770  que  «  l'ordre 
naturel  »  fut  introduit  à  Dietlingen,  et  en  janvier  1772  dans 
les  deux  autres  villages  (1).  Tous  les  anciens  impôts  —  sauf 
quelques  réserves  de  peu  d'importance,  —  disparaissaient  et  il 
était  établi  un  impôt  unique  sur  le  revenu  des  terres  ;  on  pro- 
clamait la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  les  corvées 
enfin  étaient  abolies  et  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  publics 
devaient  être,  à  l'avenir,  payés  argent  comptant.  Ces  rescrits 
furent  publiés  en  grande  solennité  et  paraissent  avoir  causé 
une  joie  réelle  ;  les  habitants  de  Dietlingen  firent  insérer  au 
procès -verbal  des  remerciements  au  souverain.  Ce  qui  appa- 
raissait d'abord  aux  paysans  c'était  l'abolition  des  anciens 
impôts,  et  cette  partie  du  programme  ne  pouvait  qu'être  bien 
accueillie.  Nous  apprenons  par  la  correspondance  du  marquis 
de  Mirabeau  que  le  sort  des  habitants  de  Dietlingen  fit  des 
jaloux,  et  que  les  villages  voisins  se  plaignirent  de  ne  point 
partager  l'heureuse  fortune  de  ces  privilégiés  qui  n'auraient 
plus  à  payer  les  impositions  dont  eux-mêmes  étaient  char- 
gés (2). 

Il  semble  bien  cependant  que  l'allégresse  ne  fut  pas  univer- 
selle et  la  satisfaction  unanime.  Les  esprits  conservateurs,  et 
ils  sont  toujours  en  majorité,  ne  voyaient  pas  s'accomplir  sans 
inquiétude  les  changements  qui  bouleversaient  toutes  les 
vieilles  coutumes  ;  le  nouvel  impôt  surtout  ne  leur  inspirait 
aucune  confiance.  La  réforme  fonctionnait  depuis  un  mois  à 
peine  que  déjà  Charles-Frédéric  recevait  des  plaintes.  Tout 
d'abord,  —  voilà,  pourrait-on  dire,  ce  qui  était  dans  <c  l'ordre 
naturel  des  choses  »  —  on  profita  de  la  liberté  pour  en  faire 
abus  et  la  seule  industrie  qui  prospéra  tout  de  suite  fut  celle 

(1)  M.  Emminghaus  a  publié  le  texte  de  deux  de  ces  rescrits. 

(2)  Voyez  notamment  la  36«  lettre  du  marquis  de  Mirabeau  du  7  mai  1774. 
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des  cabaretiers.  Les  débits  de  boissons ,  que  Ton  pouvait 
maintenant  ouvrir  sans  autorisation,  se  multiplièrent;  les 
clients  d'ailleurs  ne  manquaient  pas  :  de  tous  les  villages 
voisins  on  accourait  dans  ces  lieux  fortunés,  où  Ton  pouvait 
se  griser  sans  payer  les  impositions  qui  pesaient  partout  ail- 
leurs sur  le  commerce  de  vin,  le  Ohmgeld  impopulaire  et 
détesté.  Les  disputes  et  les  rixes  devenaient  naturellement 
plus  fréquentes,  une  foule  de  gens  de  mœurs  équivoques 
venaient  s'établir  dans  les  localités  où  le  système  fonctionnait, 
et  la  criminalité  faisait  les  plus  déplorables  progrès.  La  police 
débordée  était  impuissante  à  maintenir  Tordre.  On  conçoit 
que  le  vénérable  pasteur  de  Bahlingen  et  les  notables  habi- 
tants, qui  adressaient  ces  doléances  au  margrave,  ne  devaient 
pas  accepter  avec  grand  enthousiasme  la  révolution  qui  ame- 
nait toutes  ces  conséquences-là.  Mais  ce  fut  bien  autre  chose 
quand  il  fallut  payer  le  nouvel  impôt.  Il  était  lourd,  très 
lourd  même  et  on  l'exigeait  en  argent.  Les  propriétaires  com- 
mencèrent par  s'endetter.  Le  mal  s'aggravant,  ils  se  virent 
bientôt  réduits  à  vendre  des  terres  qui  ne  leur  rapportaient 
plus  rien  afin  d'échapper  à  une  imposition  ruineuse.  Mais 
personne  ne  se  souciait  d'acheter  et  il  y  eut  un  véritable  krack 
sur  la  propriété  foncière.  La  chambre  des  finances  dont 
Schlettwein  (1)  ne  faisait  plus  partie  s'associait  aux  réclama- 
tions des  habitants.  Les  fonctionnaires  locaux  envoyaient 
les  nouvelles  les  plus  alarmantes,  et  déclaraient  la  situation 
intolérable.  Réellement  «  l'ordre  naturel  »  avait  réduit  le  pays 
où  il  avait  été  établi  à  la  plus  grande  misère,  et  s'il  avait 
encore,  deux  ans  après,  quelques  partisans,  «  ce  n'était  que 
dans  la  lie  du  peuple  ».  Pour  être  libre,  un  peuple  doit  avoir 
de  meilleurs  mœurs  que  nous!  disait  Georges  Schlosser, 
dans  un  rapport  décourageant.  Charles-Frédéric  résista  pour- 
tant jusqu'en  1776,  mais  il  dut  céder  enfin  à  tant  de  clameurs. 
Un  certain  nombre  d'anciens  impôts  furent  rétablis  à  Bah- 
lingen et  à  Theningen.  Il  était  clair  que  l'expérience  avait 
échoué  dans  ces  deux  villages  et  on  y  revint  peu  à  peu  aux 
anciens  errements. 

(1)  Schlettweia  quitta  le  service  du  margrave  en  1773.  Les  c:iuse8  de  sa  dis- 
grâce sont  restées  obscures.  Il  est  certain  que  les  principaux  fonctionnaires 
Toyaient  d'an  œil  défiiyorabie  un  étranger  au  margraviat  y  occuper  une  position 
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A  Dietlingen  Fessai  ne  réussit  pas  beaucoup  mieux,  mais 
il  se  prolongea  plus  longtemps.  M.  Emminghaus  a  retrouvé 
des  documents  qui  semblent  démontrer  que  «  Tordre  naturel  » 
donna,  tout  d'abord,  d'assez  heureux  résultats.  Lorsque  les 
trois  années  de  preuve  furent  expirées,  le  conseil  secret  se 
prononça  pour  la  continuation  de  l'expérience  et,  en  1777,1e 
baron  Geyling,  envoyé  spécialement  pour  faire  une  enquête 
sur  les  lieux,  rédigeait  encore  un  rapport  très  favorable.  Mais 
on  peut  douter,  peut-être,  de  la  sincérité  de  ces  pièces  offi- 
cielles. Elles  émanent  toutes  de  fonctionnaires  qui  n'igno- 
raient point  les  idées  économiques  du  margrave,  qui  savaient 
combien  il  désirait  le  succès  de  cette  entreprise,  et  il  ne  faut 
pas  trop  s'étonner  de  les  voir  plutôt  optimistes.  On  devine 
même,  à  travers  tous  ces  écrits,  que  bien  des  mécontente- 
ments s'accumulaient  là  comme  dans  les  deux  autres  villages. 
Les  administrateurs  s'appliquent  surtout  à  réfuter  les  cri- 
tiques adressées  au  nouveau  système,  et  cherchent  à  prouver 
que  les  plaintes  sont  tout  au  moins  fort  exagérées.  Ces 
doléances  avaient  donc  pris  corps  et  parvenaient  jusqu'à 
Charles-Frédéric.  A  Dietlingen,  comme  à  Bahlingen  et  à 
Theningen  la  liberté  du  commerce  n'avait  point  amené  la 
baisse  des  prix  des  objets  fabriqués,  mais  elle  avait  certaine- 
ment perverti  les  mœurs.  Là  aussi,  les  dettes  se  multi- 
plièrent, entraînant  après  elles  des  poursuites,  des  expropria- 
tions et  des  faillites.  Les  cultivateurs  ruinés  par  un  impôt 
intolérable  vendaient  leurs  champs  à  vil  prix.  Une  pétition 
des  habitants  datée  de  1781  articule  toutes  ces  plaintes  et  les 
fonctionnaires  commencent  à  se  diviser.  Le  bailli  s'associe 


prépondérante.  Mais  la  correspondanoe  nous  apporte  peut-être  ici  encore  des 
renseignements  nouveaux  et  précis.  Elle  nous  apprend  que  Schlettwein  ne  s'en- 
tendait pas  sur  tous  les  points  avec  Du  Pont,  qu'il  y  eut  entre  eux  des  discussions 
sur  les  principes  et  ces  disputes  scientifiques  paraissent  avoir  été  assez  vives. 
Gomme  Schlettwein  démissionna  à  une  époque  où  Du  Pont  était  précisément  à 
Carlsruhe,  on  peut  supposer  qu'il  ne  fut  pas  étranger  à  cette  résolution.  L'hé- 
résie était  un  péché  que  ne  pouvaient  pardonner  les  grands  prêtres  du  dogme 
phjsiooratique,  et  le  plus  tolérant  des  hommes,  Du  Pont,  fut  peut-être  ici  un 
sectaire.  Est-ce  aussi  à  Si-hlettwein  que  Mirabeau  reprochait  d'avoir  été  trop 
autoritaire  vis-à-vis  de 3  paysans  ?  Comme  le  marquis  ne  nomme  point  le  ministre 
dont  il  parle,  cette  conclusion  n'est  paâ  sûre.  Voyez  la  deuxième  lettre  de 
Du  Pont  au  margrave  et  la  vingt-cinquième  de  Mirabeau.  On  peut  consulter  sur 
cette  question  Tarticle  de  M.  Enmiinghaus  et  surtout  la  pr^use  de  M.  Knies. 
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aux  pétitionnaires,  tandis  que  d'autres,  moins  indépendants, 
se  montrent  encore  favorables  a  au  système  de  Schettwein». 
En  1792,  Charles- Frédéric  reçoit  une  adresse  plus  désolée 
et  plus  pressante  que  toutes  les  autres  :  «  Que  Votre  Altesse 
Sérénissime,  s'écrient  les  habitants,  nous  enlève  notre  préten- 
due liberté  !  Qu'elle  nous  laisse  gouverner  de  la  même  façon 
que  les  autres  fidèles  et  heureux  sujets  de  Bade,  comme  nous 
Tétions  avant  1770.  »  Le  margrave  ne  se  rendit  qu'à  regret. 
La  réaction  commença  en  1795  et  ce  n'est  même  qu'en  1802, 
après  une  expérience  de  plus  de  trente  années,  que  la  tenta- 
tive fut  complètement  abandonnée. 

Charles-Frédéric  ne  fut  pourtant  pas  convaincu  par  ces 
échecs.  Il  n'a  jamais  douté  de  l'excellence  de  la  physiocratie. 
M.  Emminghausa  retrouvé  le  projet  du  rescrit  qui  rétablis- 
sait l'ancien  état  des  choses  à  Bahlingen  et  à  Theniugen.  A 
ce  moment  même,  lorsque  les  faits  semblent  clairement 
démontrer  que  la  réforme  a  causé  la  ruine  des  paysans,  alors 
que  le  système,  est  unanimement  condamné  par  les  résultats,  le 
margrave  tient  ferme  dans  les  principes,  et  loin  de  condamner 
la  doctrine,  il  la  présente  encore  comme  la  seule  propre  à 
assurer  la  prospérité  de  l'Etat .  «  L'ordre  naturel  »  lui  semble 
toujours  une  indiscutable  vérité,  l'impôt  foncier  unique  un 
axiome  évident.  Il  était  si  peu  désabusé,  qu'à  une  époque  bien 
postérieure,  il  faisait  encore  procéder  à  de  nouveaux  calculs 
pour  établir  le  produit  net  dans  d'autres  villages,  et  pendant 
de  longues  années  il  rêva  d'introduire  la  réforme  dans  tout 
le  margraviat  de  Bade.  Il  semble  avoir  attribué  à  deux  causes 
l'insuccès  de  son  expérience.  La  première  est  avouée  dans  le 
rescrit  dont  nous  venons  de  parler  :  l'estimation  du  revenu 
des  terres  avait  été  mal  faite  ;  les  principes  sont  indéniables, 
l'application  seule  a  été  défectueuse.  La  seconde  raison  nous 
est  indiquée  par  une  lettre  de  Mirabeau.  Ce  fut  une  faute 
d'introduire  «  l'ordre  naturel  »  dans  certaines  localités  seu- 
lement ;  il  doit  être  appliqué  partout,  et  à  cette  condition 
seulement  il  pourra  produire  ses  effets  bienfaisants.  Le  mar- 
quis partage  la  conviction  du  prince  et  il  va  même  beaucoup 
plus  loin  : 

«  Monseigneur,  quand  vous  avez  voulu  établir  le  règne  de  la 


102  B.  GARÇON 

liberté  dans  un  village,  vous  avez  senti  que  les  liens  tenaient  au 
village  voisin,  et  de  près  à  près  à  tout  le  pays.  Le  même  rapport 
se  trouverait  du  pays  à  l'Allemagne,  et  c'est  le  sentiment  delà  con- 
naissance de  l'universalité  de  ce  réseau  qui  m'a  fait  dire  et  répéter 
tant  en  refrain  dans  mes  Lettres  sur  Isl  législation  qu'il  fallait  la 
conversion  du  monde  entier  pour  pouvoir  assurer  de  labourer  un 
seul  champ  à  perpétuité.  » 

Je  livre  cette  opinion  de  Mirabeau  aux  méditations  du  lec- 
teur. Peut-être  trouvera-t-on  qu^elle  ne  manque  pas  de  pro- 
fondeur. 

Je  ne  nie  pas  que  les  inexactitudes  des  calculs  et  Texiguïté  du 
champ  d'expérience  aient  pu  nuire  au  succès  de  la  tentative  ; 
mais  elle  devait  échouer  et  elle  a  échoué,  en  réalité,  par  les 
erreurs  propres  de  la  doctrine  physiocratique.  Ce  n'est  pas  que 
l'impôt  foncier  unique  fût  absurde  en  soi  ;  seulement  il  avait  le 
défaut  pratique  d'être  improductif  et  insuffisant  pour  le  Trésor, 
ou  exagéré  et  ruineux  pour  le  contribuable.  On  devait  fatale- 
ment tomber  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  maux.  Les  phy- 
siocrates,  en  effet,  étaient  divisés  sur  la  manière  de  fixer  son 
assiette.  Les  uns,  les  plus  nombreux,  avaient  établi  que 
l'impôt  ne  devait  jamais  être  supérieur  à  une  quote-part  du 
produit  net  :  au  quart  ou  au  cinquième  de  ce  revenu,  par 
exemple.  Si  l'expérience  avait  été  faite  dans  ces  conditions, 
il  est  probable  que  les  cultivateurs  ne  se  seraient  pas  plaints 
si  amèrement;  l'imposition  eût  été  supportable,  et  d'un  autre 
côté  ceux  qui  ne  payaient  plus  d'impôts  indirects  n'auraient 
eu  qu'à  se  féliciter  de  la  réforme.  Mais  avec  le  quart  du  pro- 
duit net  —  qui  devait,  d'ailleurs,  varier  suivant  les  années,  et 
aurait  pu  être  réduit  à  zéro  au  cas  de  mauvaises  récoltes  —  le 
fisc  était  privé  de  ses  revenus  les  plus  clairs  et  les  plus  sûrs, 
et  l'État  marchait  droit  à  la  banqueroute.  Aussi  d'autres 
économistes,  à  coup  sûr  plus  pratiques,  tenaient-ils  que 
l'impôt  foncier  unique  devait  être  établi  de  façon  à  subvenir 
aux  besoins  du  Gouvernement,  et  à  produire  seul  autant  que 
toutes  les  anciennes  contributions  ensemble.  Remarquez  qu'ils 
étaient  logiques,  et  très  conséquents  avec  les  principes. 
D'après  le  système,  la  classe  productrice  ne  supportait-elle 
pas  toutes  les  impositions?  Puisque,  par  l'incidence  de  l'im- 
pôt,  les   cultivateurs  payaient  tout  dans  l'ancien   état  des 
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choses,  pourquoi  n'exigerait-on  pas  tout  d'eux  directement  ?  Ils 
n'y  perdraient  rien,  ils  y  gagneraiient,  au  contraire,  ce  que  préle- 
^vaient  les  intermédiaires,  et  aussi  les  frais  de  perception  écono- 
misés. On  voit  que  le  premier  système  établissait,  en  somme, 
un  impôt  de  auotité,  et  le  second  un  impôt  de  répartition.  Or 
un  homme  d'Etat  ne  pouvait  hésiter  entre  les  deux  ;  le  dernier 
s'imposait  sous  peine  de  déficit.  Schlettwein,  cependant,  ne 
choisit  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  taxa  les  terres  en  les  répartissant 
en  différentes  catégories  d'après  leurs  qualités  et  le  genre  de 
culture,  mais  à  un  tarif  très  élevé  et  dépassant  de  beaucoup  le 
cinquième  et  même  le  quart  du  produit  net.  Il  l'avait  évalué 
avec  l'idée  préconçue  de  faire  produire  au  nouvel  impôt  à  peu 
près  autant  que  rapportaient  ceux  qui  étaient  supprimés. 
Mais  l'inconvénient  que  nous  avons  signalé  apparut  aussitôt. 
La  taxe  fut  si  lourde,  que  les  propriétaires  se  trouvèrent 
ruinés  du  coup.  Georges  Schlosser,  dans  le  rapport  men- 
tionné plus  haut,  déclare  que  le  cultivateur  payait  la  moitié  et 
plus  du  revenu  de  ses  terres,  tant  et  si  bien  qu'il  était  réduit 
à  la  misère  et  ne  vivait  pas  mieux  que  le  plus  pauvre  des 
mendiants.  Positivement,  on  exigeait  de  lui  beaucoup  plus 
qu'auparavant,  en  dépit  des  théories  sur  l'incidence  des  impo- 
sitions indirectes.  Ajoutez  à  cela  que  l'impôt  devait  être  soldé 
en  un  seul  terme,  et  en  argent;  les  frais  de  perception  étaient 
réduits  au  minimum,  mais  pour  se  procurer  des  espèces  les 
contribuables  furent  obligés  d'emprunter,  et  leurs  récoltes 
futures  se  trouvèrent  ainsi  grevées  des  intérêts  à  payer  au 
créancier.  Enfin  il  était  inévitable  que  Tintroduction  brusque 
de  la  plus  complète  liberté  commerciale  et  industrielle,  dans 
un  pays  mal  préparé,  amenât  certains  désordres.  Là  aussi  on 
avait  poussé  trop  loin  l'application  des  principes,  et  il  n'est 
pas  démontré,  par  exemple,  qu'on  eût  violé  la  doctrine  libé- 
rale en  soumettant  les  cabarets  à  des  mesures  de  police.  Tout 
cela  explique  l'insuccès  de  l'expérience.  Elle  tenait  bien  à 
l'impôt  unique  sur  le  revenu  foncier,  c'est-à-dire  aux  fautes 
mêmes  de  la  théorie  physiocratique,  à  sa  conception  incom- 
plète de  la  richesse,  au  principe  que  la  culture  seule  est  pro- 
ductive et  qu'elle  supporte  nécessairement  toutes  les  charges 
sociales.  On  demanda  tout,  en  efTet,  au  cultivateur,  et  il 
succomba  sous  le  poids. 
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II 


Charles-Frédéric,  je  l'ai  dit,  considéra  toujours  que  les 
calculs  estimatifs  du  «  produit  net  »  avaient  été  mal  faits,  et 
attribua  en  grande  partie  son  échec  à  leur  inexactitude.  J'ai 
ajouté  qu'il  ne  se  trompait  pas  tout  à  fait.  Les  tableaux  que 
M.  Emminghaus  a  publiés  montrent  que  ceux  qui  les  dres- 
sèrent mirent  tous  leurs  soins  pour  venir  à  bout  de  cette 
ingrate  besogne,  et  on  ne  peut  les  accuser  de  négligence  volon- 
taire ;  mais  en  examinant  leur  travail  avec  attention  on  s'aper- 
çoit aisément  qu'il  contient  de  graves  omissions  et  des  erreurs 
manifestes. 

Mais  pouvait-on  faire  beaucoup  mieux?  Voilà  un  des  gros 
problèmes  de  la  science  financière.  Toutes  les  fois  qu'on 
accepte  le  revenu  comme  base  de  l'impôt,  on  se  heurte  à  des 
difficultés,  mais  lorsqu'il  s'agit  du  revenu  foncier  les  compli- 
cations deviennent  à  peu  près  inextricables.  Dans  la  théorie 
physiocratique,  la  question  était  encore  plus  ardue,  car  il 
s'agissait  de  calculer  «  l'impôt  au  vrai  sur  la  ressource  au 
vrai  (1)  ».  Le  produit  net  varie  chaque  année,  et  il  est  com- 
posé d'éléments  si  divers  et  si  malaisément  appréciables,  que 
son  évaluation  devient,  à  vrai  dire,  impossilale.  C'est  pour 
l'avoir  tenté  que  le  margrave  se  trouva  si  embarrassé  (2). 

Les  maîtres  de  la  science  physiocratique  avaient  posé  le 
principe  de  Timpôt  sur  le  revenu  net;  ils  avaient  même  essayé 

(1)  Cette  expresBion  est  empruntée  à  un  article  de  M.  Léon  Saj,  dans  le  Jour- 
nal  des  Débats ,  juin  1894.  Les  queetiuns  traitées  dans  cet  article  ne  s'éloignent 
pas  beaucoup  de  celles  qui  furent  agitées  d  Bade  lors  de  Texpérience. 

(2)  Il  serait  intéressant  de  voir  comment  cette  question  fut  résolue  eu  France. 
L'Assemblée  constituante  accepta  pour  l'impôt  foncier  l'idée  physiocratique  dn 
a  revenu  net  ]»  et  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  a  conservé  les  mêmes  principes  : 
€  Le  revenu  net  des  terres,  dit  l'article  3,  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduc- 
tion faite  sur  le  produit  (les  frais  de  culture,  semences,  récoltes  et  entretien.  ]» 
Mais  on  n'accepta  pas  l'impôt  au  vrai,  mais  l'impôt  moyen:  «  Le  revenu  impo- 
sable est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminées.  ]» 
Ce  revenu  a  été  fixé,  en  effet,  tant  bien  que  mal,  et  plutôt  mal  que  bien,  puis  on 
n'a  pas  tenu  compte  de  ses  variations.  De  là  les  plaintes  sur  l'inégalité  de 
rimpôt  foncier,  et  les  réclamations  pour  arriver  à  sa  péréquation.  En  somme, 
les  financiers^d'aujourd'hui  ne  se  trouvent  pas  en  présence  d'un  problème  diffé- 
rent de  celui  qui  préoccupa  Charles-Frédéric. 
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de  déterminer  comment  on  devait  le  calculer,  et  ils  avaient 
accumulé  sur  ce  point  beaucoup  de  dissertations  et  de  chiffres. 
Seulement,  lorsqu'on  ne  se  contente  point  des  apparences 
et  qu'on  tient  à  préciser,  on  s'aperçoit  vite  que  tant  d'écrits 
ne  fournissaient  aucune  réponse  vraiment  satisfaisante.  La 
plupart  des  économistes  considéraient  que  ce  produit  net  était 
précisément  égal  à  la  somme  payée  au  propriétaire;  en 
d'autres  termes,  ils  confondaient  le  revenu  net  et  le  fermage. 
Telle  était,  en  particulier,  l'opinion  du  marquis  de  Mirabeau 
et  celle  de  l'abbé  Bandeau.  Elle  était  fausse  puisqu'elle  sup- 
posait que  le  fermier  ne  conserve  jamais  sur  le  produit  brut 
de  la  terre  que  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  et  à  son 
entretien,  qu'il  ne  réalise  jamais  de  bénéfices,  qu'il  ne  garde 
rien  du  produit  net  ;  mais  cette  solution  avait,  au  moins,  le 
mérite  de  la  simplicité.  On  connaissait  facilement  le  revenu 
imposable  en  consultant  les  baux.  Mais,  par  malheur,  le  pro- 
priétaire cultive  souvent  son  champ  lui-même  !  Comment 
déterminer  alors  la  valeur  locative?  Par  voie  de  comparaison  ? 
C'est  bien  chanceux,  et  souvent  inexact.  Le  profond  génie  de 
Quesnay  l'avait  clairement  aperçu.  Dans  la  note  sur  la 
VI*  maxime  du  Gouvernement  économique  il  disait  :  «  L'im- 
position sur  les  biens-fonds  la  plus  difficile  à  régler  est  celle 
qui  s'établit  sur  la  petite  culture,  où  il  n'y  a  pas  de  fermage 
qui  puisse  servir  de  mesure,  ou  c'est  le  propriétaire  même  qui 
fournit  les  avances,  et  où  le  produit  net  est  très  faible  et  fort 

incertain Il  faut  donc  bien  distinguer  les  terres  réduites 

à  la  petite  culture,  et  qui  à  proportion  du  produit  sont 
labourées  à  grands  frais  et  souvent  sans  grand  profit,  d'avec 
celles  où  la  grande  culture  s'exécute  par  de  riches  fermiers, 
lesquels  assurent  au  propriétaire  un  revenu  déterminé  qui 
peut  servir  de  règle  exacte  à  une  imposition.  »  Si  Quesnay 
voyait  bien  le  problème  il  ne  le  résolvait  pas.  La  consé- 
quence de  sa  remarque  ne  serait-elle  pas  que  le  propriétaire 
cultivateur  doit  souvent  être  exempté  de  tout  impôt?  Tout  à 
Fheure  nous  allons  voir  le  marquis  de  Mirabeau  aboutir  à 
cette  conclusion  !  Mais  alors  les  propriétaires  qui  afferment 
leurs  terres  devront  donc  seuls  supporter  toute  la  charge  de 
l'impôt  foncier?  Est-ce  à  cette  fin  que  devait  aboutir  une  doc- 
trine dont  l'axiome  était  le  respect  de  la  propriété  ? 
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Or,  c'est  précisément  à  ces  obstacles  que  se  heurta  tout  de 
suite  le  margrave  de  Bade  quand  il  voulut  tenter  Texpérience  de 
la  physiocratie.  Schlettwein  ne  venait  pas  à  bout  de  ses  cal- 
culs compliqués  ;  Charles- Frédéric  s'avisa  alors  d'interroger 
un  des  maîtres  de  la  science  économique.  Le  22  septembre  1769 
il  écrivit  au  marquis  de  Mirabeau,  et  c'est  par  cette  lettre  que 
s'ouvre  la  correspondance  que  vient  de  publier  la  Commission 
historique  de  Bade  : 

a  Ma  qualité  d'homme,  disait  le  prince,  m'autorise  à  réclamer 
votre  amitié,  et  m'impose  le  devoir  de  la  mériter  en  m' appliquant  à 
être  utile  à  mes  semblables.  Voici,  monsieur,  mes  titres  pour  oser 
écrire  à  TAmi  des  hommes  sans  avoir  l'honneur  de  le  connaître  per- 
sonnellement. » 

Mais  Charles-Frédéric  ne  soutient  pas  longtemps  ce  style 
qui  ne  lui  est  pas  habituel  :  il  vient  bientôt  au  fait,  et  expose 
ses  soucis.  Le  pays  qu'il  gouverne  est  fertile,  mais  les  pro- 
priétés y  sont  très  morcelées,  par  suite  du  partage  égal  des 
successions  qui  y  est  usité  de  coutume  immémoriale.  Ce  mor- 
cellement rend  très  difficile  l'application  de  la  doctrine  écono- 
mique, et  il  demande,  en  premier  lieu,  s'il  ne  faudrait  pas 
modifier  cette  loi  de  partage  des  héritages;  ensuite,  comment 
on  pourrait,  en  tous  cas,  calculer  le  produit  net.  Mais  laissons 
parler  le  margrave  lui-même;  cette  lettre  montre  bien  les 
obstacles  que  rencontrait  l'application  pratique  du  système, 
et  puis  elle  fait  grand  honneur  au  prince,  par  les  sentiments 
qu'elle  exprime  : 

«  Vous  jugez  aisément,  monsieur,  qu'un  paysan,  qui  n'a  que 
trois  ou  quatre  arpents  de  terre  labourables,  a  de  la  peine  à  sub- 
sister, quelqu'industrieux  qu'il  soit,  avec  une  famille  un  peu  nom- 
breuse, et  que,  devenant  simple  consommateur  de  ses  productions, 
il  ne  peut  point  produire  un  surplus  de  richesses  disponibles  ;  en  un 
mot,  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  là  un  produit  net  proportionné  à 
rétendue  du  terrain,  duquel  une  partie  puisse  être  employée  à  payer 
rimpôt,  qui  par  là  même  devient  difBcile  à  être  levé  d'une  manière 
équitable,  à  cause  des  grands  détails  dans  lesquels  il  faut  entrer 
pour  calculer  les  frais  de  culture.  Je  pourrais  vous  détailler  beaucoup 
d'inconvénients  qui  résultent  de  ce  partage  des  terres  à  Tinfini  ; 
mais  je  m'en  crois  dispensé,  monsieur,  car  vous  les  voyez  mieux 
que  je  ne  pourrais  vous  les  faire  apercevoir.  Il  y  a  des  personnes  qui 
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sont  d'avis  qu'il  faudrait  une  loi  qui  limitât  ou  abolit  le  partage  des 
terres,  de  façon  que  celui  des  enfants  qui  hériterait  des  champs 
serait  obligé  d'en  donner  l'équivalent  en  argent  à  ses  cohéritiers 
pour  leur  part  :  mais  les  paysans  s'y  soumettraient  peut-être  à 
regret,  étant  attachés  à  leurs  terrains  et  préférant  l'occupation  des 
champs  à  toute  autre.  Comme  je  n*aime  pas  à  faire  ce  qui  peut  leur 
être  désagréable,  en  choquant  des  préjugés  reçus  depuis  longtemps, 
à  moins  que  je  n'y  voie  évidemment  leur  propre  intérêt,  je  vous  prie, 
monsieur,  de  vouloir  bien  me  dire  si  vous  trouvez  qu'une  telle  loi 
serait  avantageuse  à  mes  sujets,  et  surtout  conforme  à  leur  pro- 
priété foncière,  à  laquelle  je  ne  me  crois  pas  autorisé  de  pouvoir 
déroger  en  aucune  manière.  Et  comme  par  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire  vous  aurez  vu,  monsieur,  qu'il  n'y  a  point 
de  fermiers  dans  ce  pays-ci,  ou  du  moins  très  peu,  et  que  par  con- 
séquent les  baux  ne  peuvent  point  servir  pour  s'assurer  du  produit 
net  des  terres,  vous  m'obligeriez  infiniment,  monsieur,  si  vous 
vouliez  bien  me  dire  de  quelle  manière  vous  jugez  qu'on  peut  s'en 
assurer  par  calcul,  de  façon  qu'on  puisse  le  prendre  pour  base  de 
l'impôt  sans  être  obligé  d'entrer  dans  de  trop  grands  détails  désa- 
gréables aux  paysans  propriétaires,  et  coûteux  au  pays  (1).  » 

Il  faut  avouer  que  le  margrave  avait  bien  mal  choisi  son  éco- 
nomiste consultant  !  S'il  était,  dans  toute  la  secte,  un  homme 
incapable  de  lui  fournir  la  réponse  précise  qu'il  sollicitait, 
c'était,  à  coup  sûr,  le  marquis  de  Mirabeau.  M.  de  Lomenic  a 
pu  réhabiliter  sa  mémoire  et  le  laver  de  beaucoup  d'accusations 
injustes.  Il  a  pu  montrer  qu'époux  et  père  il  fut  plus  persécuté 
que  persécuteur,  qu'il  avait  l'âme  généreuse  et  droite,  et  qu'il 
n'a  pas  tout  à  fait  usurpé  le  titre  d'Ami  des  hommes  que  lui  a 
laissé  la  postérité,  pour  le  distinguer  de  son  terrible  fils  le 
Grand  Orateur.  La  correspondance  inédite  qui  vient  d'être 
publiée  n'infirme  pas  ce  jugement  favorable.  Mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  certain  que  le  marquis  ne  fut  jamais  bien 
équilibré.  Son  esprit  déductif,  qui  se  laissait  dominer  par  les 
raisonnements  en  forme,  le  vouait  au  paradoxe  ;  il  fut,  toute 
sa  vie,  esclave  de  cette  logique  implacable,  qui  donne  à  ceux 
qui  en  sont  doués,  la  force  d'une  conviction  inébranlable,  mais 
qui  fait  vaguement  songer  à  l'idée  fixe  et  à  la  folie.  Avant 
tout  et  surtout  c'est  un  systématique  :  chaque  action  est,  chez 

(l)  Première  lettre  de  la  Correspondance  de  Mirabeau.  Nous  en  rapportons  ici 
la  partie  principale  seulement,  p.  3  et  4  du  tome  I. 
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lui,  la  conséquence  d'une  théorie,  et,  par  exemple,  c'est  parce 
qu^il  s'était  fait  une  doctrine  sur  la  constitution  de  la  famille 
aristocratique,  que,  fils  soumis  et  respectueux,  frère  incom- 
paru blo,  il  fut  le  plus  détesté  des  maris  et  le  plus  tyrannique 
des  pitres. 

Le  marquis  de  Mirabeau  a  beaucoup  écrit;  on  n'a  jamais 
songé  à  réimprimer  ses  ouvrages,  et  en  réalité  ils  sont  illi- 
sibles. 11  improvise  toujours  :  les  pensées  se  présentent  en 
foule  à  ce  cerveau  surexcité  et  tumultueux;  elles  se  pressent 
et  se  lieurtent,  mais  il  est  incapable  de  les  discipliner;  les 
images  se  succèdent  et  éblouissent,  les  phrases  pittoresques 
vont  les  unes  après  les  autres,  en  grand  bouillonnement,  quel- 
quefois cadencées  et  harmonieuses,  toujours  pleines  d'em- 
phase; l'exposition  en  apparence  méthodique  où  les  divisions 
abondent  dissimule  le  désordre,  et  quand  on  s'efforce  de  com- 
prendre on  ne  trouve  plus  qu'idées  sans  liens  et  conceptions 
mal  achevées.  Au  milieu  de  tout  cela,  de  temps  en  temps, 
une  vue  juste,  un  aperçu  profond,  comme  la  lueur  passagère 
d'un  éclair  qui  illumine  les  ténèbres,  et,  à  peine  entrevue, 
8*eteînt  brusquement.  Quelquefois  aussi  il  touche  terre,  il  pose 
nettement  une  question  :  on  croit  enfin  être  arrivé  au  point  où 
sa  pensée  va  se  dégager,  où  on  pourra  saisir  la  réponse 
attendue  et  toujours  différée;  mais  c'est  une  déception  nou- 
velle :  il  reprend  son  vol,  se  perd  dans  les  nuées  de  la  méta- 
physique, et  le  lecteur  dépité  jette  le  livre. 

Les  hommes  qu'accablent  cette  imagination  et  cette  logique 
sont  essentiellement  impropres  à  la  vie  pratique.  Capables  de 
déduire  sans  cesse  et  de  critiquer  toujours,  ils  échouent  toutes 
les  fois  qu*ils  abordent  les  faits.  Le  marquis  de  Mirabeau  est 
un  exemple  frappant  de  cette  impuissance  d*un  esprit  trop 
spéculatif.  Il  ne  fut  jamais  appelé  au  gouvernement,  et  nous 
ne  savons  ce  qu'il  eût  fait  comme  ministre,  mais  il  échoua 
misérablement  dans  la  conduite  de  ses  affaires  privées.  Non 
qu'il  fût  un  dissipateur,  mais  il  se  ruina  en  mauvaises 
spéculations  ;  pour  avoir  tenté  la  fortune  sans  savoir  la  maî- 
triser^  il  fut,  toute  sa  vie,  couvert  de  dettes,  et  mourut  dans 
un  état  voisin  de  la  pauvreté.  Il  a  écrit  des  mémoires  pour  se 
justifiiT,  ils  ne  prouvent  que  son  incapacité. 

Cependant,  on  s'explique  sans  peine  comment  Charles-Fré- 
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déric,  ayant  un  conseil  à  demander,  s'adressa  au  marquis 
de  Mirabeau.  Il  était  incontestablement  le  chef  de  Técole 
économique,  dont  il  avait  pris  la  direction.  Quesnay,  qui  fut 
le  créateur  de  la  physiocratie  et  le  vrai  Maître,  avait  une 
position  à  part.  Comme  beaucoup  de  créateurs  de  sectes,  il  a 
peu  écrit,  mais  il  savait  choisir  ses  élèves,  les  convaincre  et 
les  enflammer.  Mirabeau  fut  son  disciple  préféré.  Depuis 
le  jour  où  ce  dernier  connut  le  nouvel  Évangile,  où  Quesnay, 
le  convertit  à  «  Tordre  naturel  »,  sa  vie  fut  un  apostolat.  Il 
consuma  son  existence  tourmentée  à  prêcher  la  doctrine  du 
«  produit  net  »,  et  à  chercher  des  prosélytes.  N'essaya -t-il 
pas,  un  jour,  de  catéchiser  Jean- Jacques  ?  On  juge  de  ses  sen- 
timents quand  il  reçut  la  lettre  du  margrave  de  Bade.  Quel 
élève  venait  à  lui  !  C'était  un  prince  ayant  déjà  la  répu- 
tation d'un  souverain  zélé  pour  le  bien  public,  le  bon  despote 
rêvé  par  toute  l'école,  point  gêné  pour  accomplir  les  réformes 
par  «  les  contrepoids  saumâtres  ».  Quelle  gloire  pour  la 
doctrine,  si  on  pouvait  en  faire  un  physiocrate  ! 

Aussi  le  marquis  entreprend  immédiatement  l'instruction  de 
ce  disciple  de  choix.  Dans  une  première  lettre,  il  commence, 
dans  ce  style  qui  lui  est  personnel,  l'exposition  des  principes  : 

<  La  {ot,  selon  la  science  de  la  vie,  que  nous  appelons  la  science 
œconomique,  est  le  souflle  du  Créateur,  qui  d'un  trait  de  sa  volonté 
fit  sortir  du  chaos  le  mouvement,  la  matière  organisée  et  les  élé- 
ments. 11  voulut,  et  Tordre  immuable  de  la  nature  fut  l'organe  de 
sa  volonté.  C'est  à  ce  grand  ordre  que  se  rapportent  toutes  les 
règles  du  mouvement.  Ces  règles  sont  la  loi  des  êtres.  La  loi  de 
Thomme,  sa  créature  privilégiée,  puisqu  elle  est  la  créature  visi- 
blement douée  d'intelligence,  lui  est  dictée  par  Tordre  de  ses  besoins 
naturels.  Cette  loi  simple  embrasse  et  réunît  nos  droits  et  nos 
devoirs,  et  les  perpétue  les  uns  par  les  autres.  Nos  droits  sont  des 
jouissances,  nos  devoirs  des  travaux,  et  la  communication  néces- 
saire de  ces  deux  mobiles  de  Thumanité  établit,  corrobore,  mul- 
tiplie et  fait  fructifier  les  rapports  entre  les  hommes.  Ces  rapports 
sont  le  lien  de  la  société.  C'est  par  cet  enchaînement  que  la  loi  de 
la  nature  est  la  loi  nécessaire  et  exclusive  de  la  société;  que  les 
hommes  ne  peuvent  entre  eux  ni  donner  ni  recevoir  des  lois,  mais 
seulement  accepter  des  rapports  ou  les  interdire,  s'associer  ou  se 
fuir,  s'enrichir  ou  se  ruiner  (1).  » 

(1)  2^  lettre  de  la  Ck>rre8pondaace  de  Mirabeau. 
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Et  il  continue  ainsi,  établissant  les  trois  propriétés,  per- 
sonnelle, mobilière  et  foncière,  selon  la  formule  de  Técole. 
Quant  aux  questions  si  précises  posées  par  le  margrave,  on 
aperçoit  bien  qu'il  n'approuverait  pas  une  loi  modifiant  le 
partage  des  successions  ;  mais  pour  la  seconde,  celle  qui 
tenait  le  plus  au  cœur  du  prince,  il  se  borne  à  le  renvoyer  à 
son  livre  sur  Timpôt.  A  coup  sûr,  la  réponse  ne  s'y  trouvait 
point. 

Charles-Frédéric  la  considéra  du  moins  comme  insuffisante 
et  insista.  La  seconde  lettre  du  marquis  est  beaucoup  plus 
longue  que  la  première,  malheureusement  elle  n'est  pas  plus 
claire.  Elle  contient  des  généralités  vagues  sur  la  production, 
des  développements  verbeux  sur  la  légitimité,  le  but  et  la 
nature  de  l'impôt  ;  mais  du  moyen  pratique  de  calculer  le  pro- 
duit net,  il  est  à  peine  question.  C'est  un  détail  dont  Tesprit 
de  Mirabeau  ne  saurait  s'embarrasser,  qui  ne  le  préoccupe 
pas,  ne  l'intéresse  point,  et  dont  il  n'aperçoit  évidemment  ni 
les  difficultés  ni  l'importance.  Voilà  seulement  ce  qu'il  trouve 
à  répondre  : 

tt  Peut-être  ce  dernier  point  (la  question  de  la  population!) 
renferme-t-il  une  réponse  indirecte  aux  difficultés  palpables  d'éta- 
blir rimpôt  direct  sur  un  territoire  trop  morcelé,  difficultés  que 
Votre  Altesse  m'a  marquées  dans  sa  première  lettre.  Quand  après 
cela  j'indiquerais  des  moyens  de  détail,  comme  Vévaluation  du 
produit  net  par  la  valeur  habituelle  d'achat  des  terres;  comme 
une  portion  en  nature  sur  le  produit  total  comme  à  la  Chine 
affermée  ensuite  chaque  année  par  baillage,  et  autres  expédients, 
toujours  faudrait-il  en  revenir  à  ce  point  préliminaire  et  essentiel.  » 

Et  c'est  tout.  Cette  nouvelle  réponse  dut  causer  au  margrave 
une  grosse  déception,  mais  il  ne  se  décourage  point.  Il  écrit 
une  troisième  lettre,  et  précise  mieux  encore  les  difficultés 
qu'il  rencontre.  Les  paysans  sont  à  la  fois  cultivateurs  et  pro- 
priétaires, mais  en  sus  beaucoup  d'entre  eux  exercent  un 
métier  manuel  :  ils  sont  maréchaux,  charrons,  tisserands.  Ils 
vivent  des  fruits  de  leurs  terres,  mais  aussi  de  leurs  gains 
industriels.  Si,  d'un  côté,  ils  appartiennent  à  la  classe  produc- 
trice, ils  font  aussi  partie  de  celle  des  propriétaires,  et  de 
celle  des  artisans,  classes  stériles.  Comment  se  reconnaître  au 
milieu  de  toutes  ces  complications  ?  Comment  grever  le  revenu 
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net  de  la  culture,  sans  atteindre  leur  travail  improductif?  A 
mesure  qu'on  venait  à  ces  détails,  que  le  marquis  méprisait, 
si  fort,  le  calcul,  on  le  voit,  s'embrouillait  terriblement.  Le 
margrave  a  peine  à  s'orienter,  en  dépit  des  principes,  et  il 
communique  à  Mirabeau  les  procédés  qu'il  emploie,  mais  sur 
l'orthodoxie  desquels  il  est  loin  d'être  rassuré. 

Cette  page  est  fort  curieuse  ;  elle  peut  servir  de  commen- 
taire aux  tableaux  publiés  par  M.  Emminghaus,  et  les  éclaire 
d'un  jour  très  vif,  en  même  temps  qu'elle  montre  les  difficultés 
auxquelles  venait  se  heurter  la  pratique  de  laphysiocratie.  Elle 
est  écrite  dans  une  langue  excellente  et  très  claire,  et  c'est  un 
soulagement,après  une  lettre  de  Mirabeau, de  lire  le  margrave. 
Autant  le  marquis  est  tranchant,  dogmatique  et  prêchant,  au- 
tant le  prince  se  montre  modeste  et  plein  d'humilité.  C'est 
l'attitude  d'un  élève  timide  en  présence  d'un  maître  respecté  ; 
mais  que  ce  maître  est  pédant  !  Pourtant  le  disciple  surpasse 
infiniment  le  professeur.  La  pensée  du  margrave  se  développe 
en  phrases  précises  et  d'une  belle  lucidité,  et  cette  mesure 
fait  le  plus  singulier  contraste  avec  l'outrance  et  le  chaos  de 
mots  et  d'idées  qui  caractérisent  les  écrits  du  Marquis.  Les 
Français  se  vantent  de  leur  clarté,  et  accusent  l'obscurité 
allemande.  Ici,  du  moins,  ce  n'est  pas  le  cas.  Je  ne  sais  rien 
de  pins  français  que  les  lettres  de  Charles-Frédéric. 

J'atteste  ici  avoir  relu  vingt  fois  la  très  longue  réponse  de 
Mirabeau.  Ce  peut  être  ma  faute,  mais  il  faut  que  je  l'avoue, 
je  ne  suis  pas  parvenu  à  la  bien  comprendre.  Elle  est  décidé- 
ment d'une  obscurité  désespérante,  et  je  renonce  à  la  résumer. 
Le  fougueux  écrivain  a  laissé  courir  sa  plume,  il  a  donné 
libre  carrière  à  son  imagination,  et  il  s'égare  une  fois  encore 
dans  l'exposition  des  principes,  sans  qu'on  puisse  saisir  ses 
conclusions.  Si  on  cherche  enfin,  dans  tous  ce  fatras,  les 
réponses  qu'il  doit  faire  au  margrave,  il  semble  —  car  je 
n'ose  rien  affirmer  —  que  Mirabeau  n'admet  aucun  impôt  à 
la  charge  du  cultivateur  qui  est  en  même  temps  propriétaire 
et  artisan.  Puis,  par  une  inconséquence  visible,  il  propose, 
comme  moyen  pratique...  tout  simplement  de  lever  une  sorte 
de  dîme. 

a  Quant  au  premier  point,  il  est  bien  difficile  et  décourageant. 
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d'après  toutes  ces  réflexions  que  j'ai  pris  la  liberté  de  joindre  à 
celles  que  Votre  âme  judicieuse  Vous  a  fournies,  mais  son  pis-aller 
même  est  bien  consolant.  En  effet,  considérez  que  toute  bizarre, 
inégale  et  désordonnée  qu'est  la  dîme,  dont  les  instituteurs,  les 
protecteurs  et  les  détenteurs  ne  se  sont  jamais  doutés  d  aucune  des 
combinaisons  que  nous  connaissons  aujourd'hui  si  nécessaires, 
toutes  fois  elle  se  lève  à  peu  près  partout  paisiblement,  sans  mur- 
mure, sans  exactions  ni  frais  forcés.  Quel  soulagement  immense 
d'abord  pour  le  peuple,  si  Ton  en  venait  là  pour  les  deniers  du  fisc! 
D'ailleurs,  une  fois  persuadés  que  ce  n'est  qu'en  spéculation  qu'on 
peut  espérer  d'atteindre  jamais  au  point  absolu  de  perfection  dans 
les  choses  humaines,  la  prétention  de  fixer  le  point  physique  d'exac- 
titude dans  le  tarif  des  reprises  et  du  produit  net  a  bien  des  équi- 
valents praticables,  qui  peuvent  dédommager  du  renoncement  à 
l'égalité  géométrique.  » 

Eh  quoi  !  est-ce  que  la  physiocratie  et  son  «  produit  net  »  ne 
seraient,  en  dernière  analyse,  que  pure  spéculation  et  jeux 
d'esprit?  Fallait-il  avoir  tant  écrit  et  tant  discuté  pour  en 
venir  à  cet  aveu  ?  Cette  dlme  est  bien  éloignée  des  théories 
de  Técole,  et  elle  ressemble  singulièrement  à  la  dîme  royale 
de  Vauban.  Aussi  le  marquis  est  pris  de  remords  ;  il  craint 
de  devenir  lui-même  hérétique.  Il  reprend  la  plume,  et,  dans 
un  interminable  post^scriptum^  il  cherche  à  démontrer  que 
les  contradictions  qu'on  pourrait  lui  reprocher  sont  plus  appa- 
rentes que  réelles,  et  il  ajoute  : 

«  Monseigneur  le  maréchal  de  Vauban,  grand  etexcellent  citoyen, 
qui  avait  fait  un  plan  de  dîme  fiscale  pour  la  France,  projet  abso- 
lument fautif,  en  ce  que  cet  excellent  homme,  ayant  méconnu  le 
principe  que  tout  bien  et  tout  revenu  provient  uniquement  de  la 
terre,  il  mêle  et  gâte  son  plan  d'une  infinité  de  doubles  emplois, 
avait  à  cela  près  travaillé  tout  son  projet  avec  un  labeur  de  mesu- 
rage,  de  vérification,  d'estimation  et  de  dépense  incroyable.  » 

C'est  chose  claire:  Vauban  n'était  pas  physiocrate,  mais  il 
écrivait  du  moins  pour  se  faire  comprendre,  et  son  projet 
n'était  pas,  dans  sa  pensée,  pure  spéculation  I 

Évidemment,  les  deux  correspondants  s'étaient  mépris. 
Mirabeau  avait  cru  avoir  à  faire  l'éducation  économique  d'un 
prince,  et  il  se  trouvait  que  celui-ci  était  instruit  depuis  long- 
temps de  la  doctrine  ;  le  margrave  s'était  imaginé,  de  son  côté, 


UN  PRINCB  ALLEMAND  PHY8I0CRATB  113 

que  le  chef  de  la  secte  lui  révélerait  les  secrets  pratiques  du 
calcul  du  produit  net,  et  il  n^obtenait  rien  d*un  génie  si  théo- 
rique. Charles-Frédéric  eut  le. bon  sens  de  le  comprendre,  et  il 
mit  fin  à  la  consultation  par  un  petit  billet,  fort  poli,  mais  où 
perce,  je  crois,  sa  déception.  C'était  le  meilleur  parti  qu'il  eût 
à  prendre.  Toutefois,  leurs  relations  ne  furent  pas  interrom- 
pues ;  ils  continuèrent  à  correspondre,  et  on  trouve  encore 
une  fois  une  dissertation  du  marquis  sur  un  sujet  de  physio- 
cratie,  mais  comme  l'interrogation  du  prince  est  perdue,  la 
réponse  est  absolument  inintelligible.  La  plupart  des  autres 
lettres,  bien  qu'elles  nous  renseignent  .sur  des  faits  intéres- 
sants, et  qu'elles  constituent  des  documents  historiques 
curieux,  ne  contiennent  guère  que  des  félicitations,  des  con- 
doléances, des  recommandations,  ou  accompagnent  des  envois 
de  livres  nouveaux.  Elles  ne  sortent  point  de  la  banalité, 
sauf  sur  un  point  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé  et  qui 
mérite  cependant  d'être  signalé. 

11  s'agit  de  l'instruction  économique,  et  de  la  nécessité  de 
répandre  la  doctrine  de  l'ordre  naturel.  Dans  presque  toutes 
ses  lettres,  le  marquis  insiste  sur  ce  sujet  qui  est  l'objet 
constant  de  ses  préoccupations  ;  alors  il  n'hésite  plus,  sa 
pensée  s'éclaire,  son  style  devient  plus  lucide,  et  le  voilà  tel 
qu'il  était  :  un  apôtre.  Visiblement,  pour  lui,  l'application 
pratique  de  la  physiocratie  était  moins  urgente  que  la  diffu- 
sion de  la  science,  et  c'est  de  celle-ci  qu'il  attendait  tout. 
Les  principes  enchaînés  qui  l'ont  convaincu  lui  semblent 
si  clairs,  si  évidents,  qu'il  ne  doute  pas  que  si  on  les  connais- 
sait ils  s'imposeraient  à  tous  les  esprits,  et  il  prévoit  un 
temps  où  tous  les  hommes  instruits  par  la  révélation  de 
Qucsnay  solliciteront  eux-mêmes  l'application  du  a  produit 
net  ».  Ecoutez  ce  qu'il  dit  dans  sa  seconde  lettre  au  mai*- 
grave  : 

«  Mais  avant  tout,  et  pour  fonder  un  régime  durable  et  indé- 
pendant des  qualités  personnelles  des  administrateurs,  il  faut 
que  le  peuple  soit  instruit.  J'ose,  Monseigneur,  assurer  Votre 
Altesse  Sérénissime  que  l'instruction  générale  et  universelle  de 
son  peuple  est  le  premier  et  le  principal  devoir  d'un  t)on  prince  .... 
Le  peuple  n'est  brutal  et  absurde  qu'à  force  d'habitude  d'être  forcé 
de  l'être  pour  supporter  son  état  d'asservissement.  Je  sais  que  le 
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travail  journalier  et  méchanique  ne  permet  pas  au  plus  grand 
nombre  de  connaître  la  science  œconomique  et  de  Tembrasser  dans 
toute  son  étendue  ;  mais  tous  peuvent  sentir,  connaître  et  respecter 
la  propriété,  tous  entendront  dès  Tenfance  ce  que  c'est  que  les 
avances,  leur  source,  leur  distribution  et  en  gros  leurs  effets  Tous,  si 
nous  devenonsun  jour  humains,  sauront  lire,  écrire  et  l'arithmétique, 
tous  enfin  devraient  d'ici  à  dix  ans  voir  afficher  dans  les  écoles,  les 
sacristies,  les  hôtels  de  ville,  etc.,  le  tableau  œconomique  et  sa 
triple  distribution  des  dépenses,  ne  fût-ce  que  comme  un  objet  de 
culte  terrestre  et  une  amulette  contre  la  maladie  épidémique  d'inhu- 
manité. 9 

La  doctrine  de  l'ordre  naturel,  religion  nouvelle,  religion  du 
pain  quotidien — le  mot  est  du  marquis,  —  peut  seule  assurer  le 
bonheur  terrestre.  Elle  a  ses  dogmes,  mais  point  de  mystères; 
elle  s'adresse  à  la  raison,  et  nul  ne  sera  assez  fou  pour  résister 
à  ses  commandements,  dès  qu'on  les  connaîtra.  Dans  la  lettre 
même  où  il  échoue  si  piteusement  sur  la  pratique  de  Tirnpôt, 
il  prodigue  ses  conseils  au  margrave  :  qu'il  ordonne  d'en- 
seigner la  physiocratie  dans  les  séminaires  de  prêtres,  pour 
que  ceux-ci  puissent  ensuite  l'apprendre  aux  enfants  avec  le 
catéchisme,  aux  petits  garçons  et  aux  petites  filles,  car  les 
femmes  mêmes  peuvent  recevoir  l'initiation  et  communier 
dans  la  foi  économique.  Pour  le  commun,  toutefois,  il  suffira 
des  éléments  de  la  science,  mais  pour  celui  qui  voudra 
obtenir  un  emploi  quelconque  d'administration  ou  de  magis- 
trature civile,  on  exigera  : 

«  Qu'il  en  sache  tous  les  calculs,  qu'il  puisse  décider  tous  les 
cas  réduits  en  problèmes  œconomiques,  c'est-à-dire  en  leur  appli- 
quant le  calcul,  pour  donner  avec  précision  la  somme  du  profit  et 

des  pertes  qui  résultent  de  chaque  opération. Monseigneur,  ne 

comptez  vraiment  que  sur  la  génération  future,  mais  que  les  jeunes 
princes  soient  les  premiers  et  les  plus  assidus  à  l'instruction.  Ne 
me  demandez  pas  un  œconomiste  tout  fait.  Votre  Altesse  a  les 
livres  et  la  science.  Qu'Elle  choisisse  entre  les  professeurs  un 
homme  sage  et  d'un  bon  esprit,  qu'Elle  le  charge  détudier  la 
science,  de  s'en  convaincre,  de  s'en  persuader,  et  le  prépose  ensuite 
à  en  faire  des  leçons  publiques.  Honorez-les  souvent  de  Votre  pré- 
sence, et  que  les  jeunes  princes  y  assistent  régulièrement.  J'ose 
répondre  à  Votre  Altesse  que  bientôt  ce  nouveau  cours  de  droit 
public  aura  faveur  et  réputation  en  Allemagne  :  et  que  sera-ce, 
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quand  on  verra  en  même  temps  le  souverain  mettre  la  science  en 
pratique,  et  le  surcroit  de  prospérité  du  pays  marcher  au  niveau 
ae  ses  opérations,  le  peuple  s'instruire,  se  revêtir  d  un  nouveau 
génie,  et  rapporter  tout  Thommage  de  son  nouvel  être  à  son 
second  créateur  !  (1)  » 

C'est  le  paradis  promis!  A  tout  cela,  Charles -Frédéric 
répond  doucement  qu'il  a  déjà  beaucoup  fait  pour  Tinstruction 
populaire  ;  et  il  avait,  en  effet,  quelque  droit  de  se  vanter  de 
son  œuvre.  Aucun  prince  ne  fut  jamais  plus  désireux  de  tirer 
le  peuple  de  l'ignorance.  De  1746  à  1790,  il  bâtit  61  maisons 
d'école  dans  le  margraviat  ;  il  établit  des  écoles  d'art  et 
d'industrie,  et  à  Baden-Baden  un  gymnase  catholique;  il 
fonda  des  bibliothèques,  des  musées  d'histoire  naturelle.  Il 
n'avait  pas  attendu  les  exhortations  du  marquis  de  Mirabeau 
pour  s'occuper  de  l'enseignement  économique.  Nous  avons  dit 
plus  haut  que  Schlettwein  avait  été  chargé  d'un  cours  de 
physiocratie,  et,  dès  1765,  il  essayait  d'organiser  à  Carlsruhe 
une  «  société  économique  ».  Mais  elle  n'eut  pas  grand  succès, 
et  là  encore  le  prince  avait  eu  de  grandes  désillusions.  La 
pratique  lui  avait  montré  les  difficultés  : 

«  Vous  me  demandez,  Monsieur,  si  je  crois  qu'il  soit  possible  de 
rendre  commun  à  mon  peuple  un  catéchisme  simple  et  des  écoles 
publiques?  Je  dois  avoir  Thonneur  de  vous  répondre  que  je  ne 
crois  pas  la  chose  impossible,  mais  que  je  la  crois  difficile  à  cause 
du  petit  nombre  de  personnes  avides  de  la  vérité  et  capables  de 
lui  sacrifier  des  idées  et  des  opinions  reçues  ;  à  cause  que  Tintérêt 
et  la  vanité  s'en  mêlent  pour  empêcher  de  reconnaître  la  nécessité 
d*une  instruction  qui  ferait  voir  trop  clair,  et  à  cause  qu'il  est 
difficile  de  faire  travailler  des  hommes  avec  succès,  quand  ce  n'est 
pas  leur  propre  inclination  qui  les  porte  à  faire  de  la  bonne 
besogne,  ce  qui  rend  le  choix  des  personnes  difficile  pour  le  com- 
mencement. » 

De  pareilles  raisons  n'étaient  pas  de  nature  à  convaincre 
Mirabeau.  Dans  ses  lettres  postérieures,  il  renouvelle  encore 
ses  conseils  et  ses  prières,  et  il  serait  facile  de  multiplier  les 
citations.  Je  n'en  veux  plus  faire  qu'une  seule,  mais  elle  me 
semble  caractéristique.  Tout  allait  de  mal  en  pis  dans  les 
villages  physiocratisés,  et  le  marquis  en  vient  à  gourmander 

(1)  6*  lettre  de  la  Correspondanoe  de  Mirabeau,  p.  26. 
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le  prince  avec  sévérité  :  il  aurait  fallu  commencer  par  instruire 
le  peuple,  et  tout  le  mal  vient  de  ce  qu'on  est  passé  à  la  pra- 
tique avant  d'avoir  fait  connaître  la  théorie  : 

«  Le  proverbe,  toujours  simple,  dit  qu'on  ne  fait  pas  boire 
l'âne  s'il  n'a  soif  ;  à  plus  forte  raison  ne  gouverne-t-on  point  les 
hommes  s'ils  ne  veulent  point  être  gouvernés  Depuis  que  j'ai  su 
que  chez  Vous  les  choses  résistent,  j'ai  profondément  pensé  qu'il 
n'était  pas  temps  encore.  .  Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'ins- 
truction. On  a  présenté  ce  changement  comme  devant  présenter 
telles  ou  telles  surcharges.  Ce  faux  point  de  vue  cherche  des 
contradicteurs  à  la  chose  dans  toute  la  classe  des  exceptions.  11 
faut  que  co  changement  soit  demandé  comme  l'établissement  de 
l'ordre,  et  non  ordonné  par  le  prince,  qui  selon  l'ordre  ne  doit  rien 
ordonner.  J'en  reviens  donc  à  l'instruction.  —  En  supposant,  Mon- 
seigneur, que  j'eusse  la  clef  de  votre  conscience,  et  que  ce  mot 
Vous  met  à  Votre  aise,  méfiez-vous  de  Vous.  Car  j'ose  Vous  dire, 
et  devant  Dieu,  qu'autant  que  j'en  puis  juger  de  loin,  Votre 
Altesse  n'a  pas  fait  sur  cela  tout  ce  qu'Elle  a  pu  (1).  » 

On  m'excusera,  peut-être,  d'avoir  insisté  sur  ce  point;  je 
considère  qu'il  a  quelque  importance.  Ce  ne  sont  pas  là,  en 
effet,  des  idées  personnelles  à  Mirabeau  :  toute  l'école  pensait 
de  même;  mais  je  no  crois  pas  qu'on  les  trouve  ailleurs  placées 
en  meilleure  lumière,  et  la  Correspondance  ajoute  ici  un  docu- 
ment précieux  à  l'histoire  de  l'économie  politique.  On  a  reproché 
aux  physiocrates  leur  esprit  de  secte  :  il  faut  s'entendre.  Si 
on  veut  dire  par  là  qu'ils  avaient  une  doctrine  nette  et  exclu- 
sive, et  qu'en  dehors  d'elle  ils  ne  voyaient  pas  de  salut,  oui  sans 
doute.  Mais  quels  singuliers  sectaires  que  ces  économistes  ! 
Ils  attendent  tout  de  l'instruction,  ne  veulent  d'autres  moyens 
d'action  que  la  persuasion,  et  refusent  de  contraindre  per- 
sonne. Considérez  le  marquis.  Certes,  c'est  bien  un  de  ces 
hommes  à  l'esprit  étroit  et  à  conviction  tôtue  qui  croient  tenir 
la  vérité  absolue,  que  ne  trouble  aucune  objection  et  qui  sont 
incapables  d'apercevoir  un  obstacle  ;  mais  s'adressant  à  un 
autocrate  qui  pourrait  imposer  les  réformes,  il  ne  lui  conseille 
que  de  répandre  la  bonne  doctrine.  Il  n'invective  point  ceux 
qui  résistent,  et  n'entend  pas  qu'on  les  menace  :  il  se  contente 
de  les  plaindre  de  leur  ignorance  qui  leur  fait  méconnaître  leur 

(1)  SG**  lettre  de  la  Correspondance  de  Mirabeau,  p.  82. 
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propre  intérêt.  Il  y  a  des  esprits  de  même  famille,  ayant 
aussi  un  credo  qui  leur  est  imposé  par  une  suite  de  raison- 
nements enchaînés,  mais  qui  n'ont  pas  cette  tolérance,  et  sur 
ce  point  comme  sur  d'autres  le  libéralisme  économique  a  du  bon. 
Un  dernier  mot  sur  les  relations  de  Mirabeau  et  de  Charles- 
Frédéric  dont  je  me  suis  écarté  :  sur  le  point  de  mourir,  le 
marquis,  vieux  et  isolé,  songea  à  préserver  ses  manuscrits  de 
la  destruction.  En  jetant  les  yeux  sur  les  siens,  il  ne  vit  per- 
sonne à  qui  confier  la  garde  de  ce  dépôt  ;  on  sait  en  quels 
termes  il  était  avec  sa  femme,  et  son  fils  aine,  le  grand 
tribun,  qui  n'avait  jamais  eu  qu'une  médiocre  estime  pour 
la  physiocratie,  ne  lui  inspirait  aucune  confiance.  Il  songea 
alors  au  margrave  de  Bade,  et  le  25  avril  1787  il  lui  écrivit 
une  lettre  touchante  pour  le  prier  de  prendre  soin  de  ces 
papiers  et  de  les  faire  déposer  dans  la  bibliothèque  de  Carls- 
ruhe.  Après  le  décès  du  marquis,  Charles-Frédéric  les 
réclama,  en  effet  ;  mais  les  héritiers  avaient  déjà  tout  brûlé 
et  lacéré.  D'une  lettre  de  M"**  de  Prie,  l'amie  de  Mirabeau,  il 
résulte  qu'ils  avaient  jeté  au  feu  1,200  livres  de  papier. 

III 

Le  marquis  de  Mirabeau  eut  avec  le  margrave  des  rapports 
cordiaux  et  cependant  toujours  cérémonieux,  comme  il  conve- 
nait à  un  homme  plein  de  vanité  aristocratique  et  qui  tran- 
chait du  grand  seigneur.  Mais  il  ne  fut  pas  le  seul  économiste 
avec  lequel  le  souverain  de  Bade  eut  des  relations  suivies. 
Dans  une  sphère  plus  modeste,  le  sieur  Du  Pont  —  c'est 
ainsi  que  le  désignait  ordinairement  le  marquis  —  fut  pour 
Charles-Frédéric  un  conseiller  prudent  et  un  serviteur  dévoué 
dont  la  fiélité  ne  se  démentit  jamais.  Il  entretint  aussi  avec 
le  prince  et  avec  son  fils  une  correspondance  très  active.  La 
fin  du  premier  et  tout  le  second  volume  publié  par  la  Commis- 
sion historique  de  Bade  ne  contiennent  que  des  lettres  de  Du 
Pont  de  Nemours  et  nous  acquérons  ainsi  une  œuvre  nouvelle 
et  importante  à  ajouter  aux  nombreux  ouvrages  déjà  connus 
de  celui  qui  fut  le  dernier  des  physiocrates. 

Ces  documents  nouveaux  ne  nous  révèlent  pas,  d'ailleurs, 
un  Du  Pont  de  Nemours  inconnu  ;  il  reste  le  parfait  honnête 
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homme  que  nous  a  présenté  M.  Schelle  et  nous  n^avons  aucun 
trait  caractéristique  a  ajouter  au  portrait  fidèle  qu'il  a  tracé 
de  lui.  Dans  ses  relations  avec  le  margrave  il  nous  apparaît 
comme  nous  le  connaissions  déjà,  sans  grande  originalité  et 
sans  génie,  mais  doué  d'une  intelligence  vive,  facile  et  lucide 
et  possédant  des  connaissances  peut-être  un  peu  superficielles 
mais  très  étendues.  Nous  le  voyons  dans  cette  correspondance 
tour  à  tour  économiste,  historien,  moraliste,  critique  d'art  et 
poète  à  ses  heures.  De  nos  jours  il  eût  été,  je  crois,  un  maître 
journaliste,  et  à  la  vérité  la  plupart  des  lettres  qu'on  vient  de 
publier  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  articles  de  journaux 
écrits  sous  l'inspiration  de  l'actualité.  Dans  la  politique  active 
à  laquelle  il  fut  mêlé  depuis  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XV  jusqu'à  la  Restauration,  il  n'a  jamais  joué  un  pre- 
mier rôle;  c'était  plutôt  un  homme  de  second  plan,  sachant  se 
plier  aux  tâches  obscures  et,  tout  en  restant  le  plus  modeste, 
le  plus  utile  des  collaborateurs.  Heureux  que  la  gloire  fût 
réservée  à  ses  amis,  il  lui  suffisait  de  faire  un  peu  de  bien 
ignoré.  Mais  avant  tout  ce  fut  un  caractère.  11  montra 
pour  Turgot  un  attachement,  un  dévouement  dont  aucune 
disgrâce  ne  put  le  détourner.  Pendant  la  Révolution,  il  lutta 
avec  une  énergie  indomptable  pour  le  triomphe  de  ses  idées, 
joua  sa  tête  en  combattant  les  Jacobins,  se  trouva  au 
10  août  à  côté  de  Louis  XVI,  et  fut  persécuté  sans  qu'on  pût 
lasser  sa  sérénité  et  sa  constance.  Sous  l'Empire,  quand  tout 
obéissait,  Du  Pont  resta  idéologue,  ne  lit  rien  pour  mériter  les 
faveurs  du  maître,  vécut  pauvre,  presque  ignoré,  mais  gardant 
son  indépendance  et  sa  foi.  Il  crut  la  liberté  définitivement 
perdue  quand  Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe,  et  désespéré  il 
s'exila  en  Amérique.  Aucune  existance  ne  fût  plus  droite, 
plus  ferme  et  plus  honnête,  et  cet  éloge  vaut  des  gloires 
plus  brillantes. 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  citer  deux  lettres  de  sa  cor- 
respondance où  il  montre  lui-même  un  des  côtés  les  plus 
sympathiques  de  son  caractère  :  l'enthousiasme  de  son  esprit, 
pourtant  sage  et  pondéré,  son  optimisme  et  sa  confiance  en  la 
vertu  des  autres  parce  qu'il  était  lui-même  vertueux.  L'anec- 
dote d'ailleurs  est  amusante.  En  1773,  on  offrit  aux  lecteurs 
et  professeurs  du  Collège  de  France  une  augmentation  de  trai- 
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tement  —  ils  avaient  alors  600  livres,  —  mais  à  la  condition 
qu'ils  prêteraient  serment  d'être  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  et  de  n'enseigner  que  la  doctrine 
approuvée  du  pape  et  de  l'université .  Ils  refusèrent  d'abord 
avec  indignation  et  voilà  Du  Pont  qui  s'enthousiasme  pour  un 
si  vertueux  désintéressement.  Il  écrit  au  prince  héréditaire  une 
lettre  où  il  rapporte  les  belles  réponses  des  professeurs  qui 
aiment  mieux  rester  dans  la  pauvreté  que  de  compromettre 
la  liberté  de  l'Enseignement  et  il  termine  en  disant  : 

u  Pour  moi,  j'ai  été  si  touché  de  voir  ces  estimables  savants 
résister  à  Taisance,  à  un  sort  assuré,  à  une  grosse  somme  d'argent 
comptant,  et  préférer  l'indigence  et  le  devoir,  que  je  vous  avouerai, 
Monseigneur,  qu'en  ce  moment  j'ai  désiré,  les  larmes  aux  yeux, 
une  place  au  Collège  royal.  Toutes  les  fois  que  je  vois  une  action 
courageuse,  ou  noble,  ou  bonne,  il  se  mêle  à  la  joye  qu'elle  me 
cause  un  battement  de  cœur  si  vif,  et  tant  de  regrets  de  n'y  avoir 
point  de  part,  qu'en  vérité  cela  n'est  pas  tout  à  fait  raisonnable. 
J'aurais  voulu  être  Épaminondas,  Aristide,  Xénophon,  Régulus, 
Épictète,  Agricola,  Sully,  Pen  ;  et  j'ai  quelquefois  poussé  l'extra- 
vagance jusqu'à  m'afiliger  sérieusement  de  ce  qu'il  n'en  était  rien. 
Voilà  mes  folies,  Monseigneur  ;  il  est  bon  que  vous  connaissiez 
celles  des  gens  qui  dépendent  de  vous.  Après  les  premiers  trans- 
ports, la  sagesse  vient  sur  ses  ailes  tardives  et  pesantes,  et  je  me 
résigne  a  être  Du  Pont  le  moins  mal  que  je  pourrai,  puisque  la 
Providence  ne  m'a  pas  donné  de  faire  mieux.  » 

Hélas  !  quelques  jours  plus  tard  les  professeurs  acceptaient 
tout,  l'argent  et  le  serment  !  Du  Pont,  un  peu  penaud,  fait  sa 
confession  ; 

«  Pour  moi,  je  suis  tout  confus  de  mon  enthousiasme  et  de  mes 
compliements.  C'est  peut-être  la  centième  fois  que  je  me  trouve  pris 
d'une  manière  aussi  ridicule.  Quand  j'étais  jeune,  je  lisais  beau* 
coup  la  gazette.  Je  voyais  des  villes  assiégées,  et  le  gouverneur 
répondant  à  la  sommation  de  se  rendre  qu'il  était  résolu  à  se 
défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  et  de  s'enterrer 
sous  les  ruines  de  la  place.  Le  cœur  me  battait,  mes  yeux  s'humec- 
taient, je  disais  :  Voilà  un  brave  homme  !  J'aurais  voulu  l'embrasser, 
j'aurais  voulu  défendre  ses  remparts  avec  lui.  Huit  jours  après,  je 
voyais  la  place  prise,  et  mon  gouverneur  qui  n'était  pas  mort  et  qui 
signait  tranquillement  la  capitulation.  Les  bras  me  tombaient, 
je  me  mettais  en  colère,  je  retournais  chez  moi  mécontent  ;  et 
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cependant  je  m'attrapais  toujours,  et  Votre  Altesse  voit  que  je 
m'attrape  encore  aux  belles  protestations.  Aussi  mes  amis  disent- 
ils  que  je  ne  serai  jamais  qu'un  bon  sot  (1).  » 

Bien  des  traits  communs,  mais  surtout  leur  optimisme  bien- 
veillant^ rapprochaient  ce  «  bon  sot  »  de  Charles-Frédéric.  Le 
prince  sut  apprécier  les  qualités  d*esprit  et  de  cœur  de 
Du  Pont  et  mit  en  lui  une  confiance  bien  méritée.  Celui-ci,  de 
son  côté,  eut  pour  le  margrave  une  amitié  respectueuse,  et  se 
dévoua  à  son  service  avec  une  sincérité  qui  ne  peut  être  sus- 
pectée. Comment  Du  Pont  ne  se  serait-il  pas  enflammé  pour 
un  souverain  si  zélé  pour  le  bien  public  ?  Cette  fois  du  moins 
il  n*eut  aucune  désillusion  !  La  Correspondance  nous  permet 
aujourd'hui  de  connaître  l'histoire  des  relations  de  ces  deux 
hommes  de  bien. 

C'est  lors  de  son  voyage  à  Paris,  en  1771,  que  le  margrave 
de  Bade  fit  personnellement  la  connaissance  de  Du  Pont. 
Charles-Frédéric  avait  amené  avec  lui  son  fils  qu'il  désirait 
faire  instruire  dans  la  doctrine  économique,  et  ce  fut  Du  Pont 
qui  fut  chargé  de  cette  mission  de  confiance.  Schlettwein 
assistait  aux  leçons,  et  la  Correspondance  nous  apprend  qu'il 
y  eut  dès  cette  première  rencontre  des  discussions  assez  vives 
entre  l'économiste  allemand  et  le  physiocrale  français.  D'ail- 
leurs, l'élève  avait  manifestement  peu  de  goût  pour  les  études 
qu'on  lui  imposait  :  «  Je  ne  puis  me  dissimuler,  écrit  Du  Pont 
le  2  janvier  1772,  quej'ai  eu  le  malheur  d'ennuyer  quelquefois 
le  Prince  ;  c'est  que  nous  allions  trop  vite,  o  Le  séjour  du 
margrave  en  France  devait  être  de  courte  durée,  et  on  avait 
voulu  faire  l'éducation  physiocra tique  du  jeune  élève  en  quel- 
ques semaines.  Les  leçons  se  trouvèrent  même  brusquement 
interrompues,  Charles-Frédéric  ayant  été  inopinément  rappelé 
en  Allemagne  par  la  grave  maladie  du  margrave  de  Baden- 
Baden,  son  cousin,  dont  il  était  héritier. 

Du  Pont  avait,  du  premier  coup,  conquis  l'estime  du  prince 
et  quelques  mois  plus  tard  celui-ci  le  nomma  son  conseiller 
aulique,et  lui  assura  une  petite  pension,  avantage  fort  précieux 
pour  l'économiste  qui  n'avait  aucune  fortune  personnelle  et 
que  la  suppression  des  Éphémérides  laissait  sans  situation. 

(1)  T  et  9«  LettreB  de  Du  Pont  au  prince  héréditaire,  t.  II,  p.  40  et  71. 
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La  plupart  des  lettres  qui  viennent  d'être  publiées  sont  datées 
des  années  suivantes.  En  1773  Du  Pont  fit  un  voyage  à  Carls- 
ruhe  où  il  résida  quelque  temps.  A  son  retour  à  Paris,  le 
prince  Gzartoryski  lui  fit  proposer  de  venir  en  Pologne  pour 
y  faire  l'éducation  de  son  fils  ;  on  lui  offrait  en  outre  le  titre 
de  secrétaire  du  roi  au  conseil  suprême  de  Tinstruction  natio- 
nale, et  de  directeur  de  T  Académie  ;  il  recevrait  un  traitement 
de  10,000  livres,  et  on  lui  donnerait  en  France  une  terre  rap- 
portant quatre  à  cinq  mille  francs.  Du  Pont,  le  plus  désinté- 
ressé des  hommes,  dut  songer  à  l'avenir  de  ses  enfants,  à  son 
père  âgé  et  infirme  auquel  il  pouvait  ainsi  assurer  une  vieil- 
lesse tranquille.  Cependant,  se  considérant  comme  lié  par  les 
bienfaits  du  margrave,  il  refusa  d'abord.  Enfin,  pressé  par  ses 
parents  et  ses  amis,  il  courut  à  Carlsruhe.il  ressort  des  lettres 
écrites  alors  à  Charles-Frédéric,  qu'il  se  fût  contenté  de  con- 
ditions beaucoup  moins  avantageuses  pour  se  consacrer  au 
service  du  margrave.  Il  lui  eût  suffi  de  ne  pas  manquer  tout 
à  fait  à  ses  devoirs  de  famille.  Mais  le  souverain  de  Bade  ne 
pouvait  lutter  avec  la  générosité  des  Polonais  et  lui-même  lui 
conseilla  de  partir.  Si  les  protestations  de  dévouement  et  de 
désintéressement  qui  sont  exprimées  dans  les  lettres  de 
Du  Pont  pouvaient  paraître  suspects,  sa  sincérité  serait  mise 
hors  de  doute  par  les  affirmations  de  Charles-Frédéric  qui 
écrivait  à  Mirabeau  : 

«  Je  regrette  beaucoup  que  nous  allons  le  perdre,  mais  le  sort 
qu'on  va  lui  faire  et  à  sa  famille,  la  carrière  brillante  qui  lui  est 
ouverte,  la  possibilité  qui  se  présente  à  lui  de  faire  un  bien  infini 
à  toute  une  grande  nation,  tout  cela  m*a  porté  à  ne  point  accepter 
le  sacrifice  que  son  atlachemcnt  pour  moi  le  portait  à  vouloir  me 
faire  ;  j*ai  dû  vaincre  son  inclination  et  la  mienne,  il  ne  me  reste 
qu'aie  bénir  et  à  le  regretter.  » 

La  perspective  du  bien  qu'il  croyait  pouvoir  faire  en 
Pologne  où  il  devait  diriger  un  véritable  ministère  de 
l'Instruction  publique  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  déter- 
mination de  Du  Pont.  11  ne  trouva  dans  ce  pays  que  nouvelles 
désillusions  et  déceptions.  M.  Schelle  ne  dit  presque  rien  de 
ce  séjour  à  Varsovie  ;  les  documents  faisaient  défaut.  Une 
lettre  du  24  octobre  1774  au  margrave  comble  cette  lacune. 
Le  vertueux  économiste  gémit  de  ne   pouvoir   rien   entre- 
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prendre.  L'argent  qu'on  lui  avait  promis  pour  réorganiser 
l'enseignement  dans  la  République  polonaise  avait  été  pillé 
et  gaspillé  «  par  une  commission  aû^  hoc  ».- Il  en  est  réduit  à 
faire  des  plans  d'école  «  qui  sont  des  châteaux  en  Espagne  ». 
Aussi  fut-il  doublement  heureux  lorsque  Turgot  qui  venait 
d'arriver  aux  affaires,  le  fît  appeler  :  «  Il  est  arrivé,  écrit-il  à 
Charles- Frédéric,  que  mon  premier  souverain  le  Roy  de 
France,  m'a  nommé  à  un  département  de  ses  finances  et  m'a 
fait  expédier  l'ordre  positif  de  revenir  le  plus  tôt  possible.  » 
Du  Pont  avait  pu  servir  des  princes  étrangers,  il  était  resté 
français  avant  tout;  on  sent,  dans  sa  lettre,  qu'il  n'éprouve 
aucun  regret  en  quittant  la  Pologne  où  il  était  impuissant  à 
faire  le  bien,  mais  qu'il  est  heureux  surtout  de  devenir  le  colla- 
borateur de  Turgot  «  son  patron  »  pour  la  victoire  des 
idées  libérales. 

Hélas  !  Du  Pont  devait  voir  là  encore  ses  espérances 
trompées  :  la  prompte  disgrâce  de  Turgot  lui  fit  perdre  sa 
place,  et  les  réformes  entrevues  furent  abandonnées.  Nous 
n'aurions  pas  à  rappeler  ici  ces  faits  connus  si  la  correspon- 
dance ne  nous  apportait  encore  des  documents  nouveaux  et 
d'un  grand  intérêt.  Le  4  septembre  1775.  Du  Pont  écrivit  à 
Charles-Frédéric  une  lettre  où  il  lui  racontait  l'émeute  des 
grains  à  la  répression  de  laquelle  il  prit  une  part  importante. 
Beaucoup  plus  tard,enl783,il  fit,]pour  le  prince  héréditaire  de 
Bade,  l'histoire  complète  du  ministère  Turgot  et  lui  indiqua 
les  causes  cachées  de  la  chute  du  Contrôleur.  Du  Pont  qui 
avait  été  son  collaborateur,  mais  qui  était  aussi  son  confident 
et  son  ami,  nous  dévoile  les  intrigues  secrètes  qui  s'agi- 
tèrent autour  de  Louis  XVI  pour  le  circonvenir  et  obtenir  le 
renvoi  d'un  réformateur  trop  hardi  qui  inquiétait  beaucoup 
d'intérêts  et  menaçait  trop  de  privilèges.  Cette  page  de  notre 
histoire  politique  devra  être  consultée  désormais  par  tous 
ceux  qui  voudront  étudier  ces  événements.  Nulle  part  ailleurs 
on  ne  pénètre  mieux  l'astucieuse  politique  de  M.  de  Maurepas 
pour  ruiner  la  confiance  que  Turgot  inspirait  au  Roi, 
Tout  conjurait  contre  le  ministre  :  la  faiblesse  de  de  Males- 
herbes  qui  redoutait  de  perdre  l'estime  des  parlementaires; 
l'alarme  des  princes, des  grands  seigneurs,  des  financiers,  des 
magistrats  troublés  dans  leurs  sentiments  aveuglement  con- 
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servateurs  ;  enfin  la  défection  et  les  rancunes  des  économistes 
eux-mêmes^  de  Tabbé  Beaudeau  que  son  indiscrétion  avait 
fait  éloigner  et  du  marquis  de  Mirabeau  dont  la  vanité  avait 
été  froissée.  «  Les  faits  que  je  rapporte,  écrit  Du  Pont,  sont 
aussi  authentiques  que  fidèlement  racontés  ;  mais  j'aurai 
rhonneur  de  vous  dire  ce  qu'on  ne  pouvait  confier  à  Timpres- 
sion.  »  C'est  précisément  ce  qui  fait  pour  nous  tout  le  prix  de 
ce  récit.  H  nous  montre  comment  le  Roi  fut  amené  à  chasser  le 
ministre  auquel  il  avait  fait  tant  de  promesses  et  dont,  au  fond, 
il  souhaitait  sincèrement  le  succès,  dans  la  crainte,  fréquente 
chez  les  esprits  faibles  et  chez  les  petits  caractères,  de  se 
laisser  dominer  par  un  homme  supérieur.  Je  ne  puis  citer  ici 
ces  lettres  qui  nous  entraîneraient  trop  loin  de  la  physiocratie 
et  des  physiocrates,  mais  je  n'ai  pas  cru  inutile  de  les  signaler. 

Au  reste,  il  faut  renoncer  à  résumer  cette  correspondance 
de  Du  Pont.  Elle  comprend  deux  grandes  séries  ;  les  lettres 
écrites  au  margrave  Charles-Frédéric,  forment  la  première; 
Dupont  avait  été  chargé  par  le  prince  de  le  tenir  au  courant 
des  choses  de  France,  et  de  le  renseigner  sur  les  événements 
politiques,  littéraires,  économiques  et  artistiques,  sur  les 
bruits  de  la  Cour  et  delà  ville.  Cette  correspondance  souvent 
interrompue  et  reprise  depuis  1772  jusqu'à  la  veille  de  la 
Révolution  constitue  donc  une  véritable  chronique,  écrite  au 
jour  le  jour  pour  un  seul  lecteur.  Mais  les  œuvres  de  cette  sorte 
échappent  à  toute  analyse  et  nous  ne  pouvons  qu'en  conseiller 
la  lecture,  non  seulement  aux  économistes  qui  y  trouveront 
des  renseignements  précieux,  mais  encore  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'histoire  du  XVIII*  siècle  finissant. 

La  seconde  série  est  peut-être  plus  intéressante  encore.  J'ai 
dit  tout  à  l'heure  que,  lors  du  voyage  du  margrave  à  Paris,  il 
avait  chargé  Du  Pont  de  l'instruction  économique  du  prince 
héréditaire,  et  que  les  leçons  avaient  été  interrompues  par 
un  départ  précipité.  Charles-Frédéric  ne  voulut  point  cepen- 
dant abandonner  son  projet.  Il  fit  ofi'rir  à  Du  Pont  de  conti- 
nuer par  correspondance  l'éducation  commencée  et  celui-ci 
accepta,  sans  se  faire  illusion  sur  la  difficulté  de  la  tâche  qui 
lui  était  ainsi  imposée.  Dans  une  lettre  datée  du  2  janvier  1772 
adressée  au  père  de  son  élève,  il  traçait  le  plan  qu'il  se 
proposait  de  suivre  et  il  indiquait  les  moyens  qu'il  comptait 
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employer  pour  intéresser  à  la  science  économique  un  jeune 
prince  qui  ne  semblait  pas  du  tout  se  passionner  pour  elle. 

a...  Si  je  ne  suis  pas  un  sot,  je  n'aurai  pas  écrit  trois  lettres  que, 
de  lui-même,  le  prince  se  portera  à  vouloir  bien  m'écrire  à  son  tour 
quelques  mots.  Pour  peu  qu'il  le  fasse,  j'aurai  Thonneur  de  lui 
répliquer.  J'entrerai  dans  quelques  discussions  demi-philoso- 
phiques, demi-littéraires,  sur  ce  dont  il  aura  daigné  me  parler.  J'y 
sèmerai  le  plus  d'agrément,  de  sentiment  et  de  gaieté  qu'il  me 
sera  possible.  Je  saisirai  dans  les  études  dont  il  s'occupera  le  câté 
qui  peut  influer  sur  l'utilité  publique.  C'est  toujours  celui  qui  est 
susceptible  d'être  traité  avec  le  plus  de  chaleur,  et  qui  présente 
les  aspects  les  plus  satisfaisants  pour  le  cœur  et  pour  l'esprit.  De 
cet  article  nous  passerons  à  un  autre.  Nous  ferons  peut-être  la 
revue  de  toutes  les  sciences  et  l'examen  de  tous  les  auteurs  qui 
ont  quelque  réputation,  historiens,  philosophes  ou  poètes.  Nos 
lettres  s'animeront  par  degré.  Je  varierai  beaucoup  le  style  des 
miennes  :  quelquefois  ce  seront  des  hymnes  et  quelquefois  des 
contes  moraux.  Je  sens.  Monseigneur,  que  j'y  déploierai  tout  ce 
que  je  peux  avoir  de  force,  d'adresse  et  de  talent.  Je  devrai  au  zèle 
de  servir  Votre  Altesse  Sérénissime  et  à  la  sainteté  du  devoir  d'ins- 
truire le  prince  votre  fils,  d'apprendre  moi-même  de  quoi  je  suis 
capable.  La  science  économique  ne  paraîtra  pas  d'abord  l'objet 
principal  de  nos  lettres;  cependant  elle  y  occupera  toujours 
quelque  place  par  ses  rapports  avec  les  autres.  Je  ne  la  montrerai 
pas  au  prince,  mais  je  la  lui  ferai  rencontrer  partout  devant  lui. 
J'emploierai  pour  ainsi  dire  cette  science  comme  un  vaste  filet  dans 
lequel  j'embrasserai  toutes  les  autres  :  et  au  fond  ce  n'est  en  faire 
que  ce  que  la  nature  en  a  fait.  Le  prince  héréditaire  qui  n'aura  plus 
vu  de  leçons,  ni  do  chapitres,  ni  de  paragraphes,  n'imaginera 
pas  avoir  étudié,  et  néanmoins  il  sera  déjà  familiarisé  avec  les 
résultats.  Vous  le  trouverez  instruit,  sans  qu'il  ait  cru  lui-même 
s'instruire,  delà  chose  qu'il  saura  cependant  le  mieux  »  (1). 

Tel  est  le  programme  de  l'instruction  économique  d'un 
prince,  tel  que  le  traçait  Du  Pont.  Nous  sommes  loin  de 
l'histoire  universelle  de  Bossuet  ;  il  entend  mêler  l'agréable  à 
l'utile,  et  pour  apprendre  la  science  à  ce  jeune  homme,  il  veut 
la  rendre  intéressante  et  la  lui  faire  aimer.  Aussi  aborda-t-il 
cent  sujets  divers  touchant  la  morale,  la  politique,  le  droit, 
les  finances,  la  littérature  et  les  arts.  En  plusieurs  lettres  il 

(1)  Lettre  au  Margrave,  1. 1,  p.  137  et  suiv. 
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réfutera  un  livre  nouveau  paru  sous  le  litre  de  La  félicité 
publique  ;  ailleurs  il  parlera  de  la  mendicité  et  des  moyens 
d'y  remédier,  ou  de  la  loterie  ou  encore  de  la  contrainte  par 
corps  dont  ii  demandera  l'abolition.  11  tracera  un  plan  de  fêtes 
publiques,qu'il  donne  lui-même  comme  unefantaisie  et  une  uto- 
pie et  que  la  Convention  devait  plus  tard  réaliser  dans  ses  lignes 
générales.  Souvent  il  se  borne  à  communiquer  à  son  élève  des 
documents  intéressants  :  il  lui  envoie  ainsi  plusieurs  discours 
prononcés  par  Beaudeau  ou  Mirabeau  dans  les  assemblées 
économiques;  ou  des  lettres  échangées  entre  Turgot  ou  Con- 
dorcet  sur  le  jury  (1).  Mais  il  est  un  sujet  sur  lequel  Du  Pont 
revient  sans  cesse  :  l'Académie  avait  mis  au  concours  Télogè 
de  Golbert,  et  Necker  avait  remporté  le  prix.  La  bile  de  Du 
Pont  s'échauffe  et  proteste.  Il  déteste  du  fond  du  cœur  l'auteur 
des  règlements  sur  l'industrie  et  le  commerce,  et  l'accuse  de 
vénalité,  de  duplicité  et  de  bassesse  et  le  poursuit  de  ses  sar- 
casmes et  de  ses  invectives. 

En  parcourant  ces  lettres  de  Du  Pont,  j'ai  ressenti  très  vive- 
ment l'impression  qu'elles  n'avaient  pas  vieilli.  Elles  semblent 
écrites  d'hier.  Depuis,  en  relisant  l'ancien  régime  de  M.  deToc- 
queville,  j'ai  vu  qu'il  avait  fait  la  même  remarque  ;  il  en  donne 
cette  raison  que  les  physiocratos  n'aimaient  pas  la  liberté,  en 
quoi  ils  nous  ressembleraient.  Gela,  je  ne  le  crois  pas.  Depuis 
l'époque  où  M.  de  Tocqueville  a  publié  son  livre,  les  idées 
ont  changé.  Les  Français  comprennent  peut-être  mal  la  liberté 
mais  ils  ne  semblent  plus  la  dédaigner  ou  la  haïr  et  cependant 
les  physiocrates  sont  restés  «  modernes  ».  C'est  qu'ils  se  sont 
posé  des  interrogations  qui  nous  préoccupent  aujourd'hui, 
c'est  qu'ils  ont  agité  des  problèmes  qui  nous  passionnent, 
c'est  qu'ils  ont  eu  la  vision  de  la  t  question  sociale  »  cent  ans 
avant  le  jour  où  elle  s'est  posée  avec  clarté,  c'est  enfin  qu'ils 
ont  donné  une  réponse  aux  difficultés  poignantes  qui  menacent 
la  société  actuelle  et  qu'ils  ont  formulé  une  doctrine  sur  la 
répartition  et  la  circulation  de  la  richesse.  A  cette  heure  de 
furieuse  réaction  contre  la  liberté  économique  sous  toutes  ses 

(])  Je  me  permets  de  recommander  la  lecture  de  ces  lettres  aux  adversaires  du 
jury  qui  sont  aujourd'hui  nombreux.  Ils  trouveront  dans  celles  de  Turgot  des 
arguments  tout  neufs  à  Tappui  de  leur  opinion.  Seulement  je  ferai  observer^ 
en  même  temps,  que  si  Turgot  n*a  pas  confiance  dans  le  jugement  des  jurés,  il 
redoute  plus  encore  la  justice  criminelle  des  magistrats  et  il  propose  l'électiov 
des  juges. 
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formes,  quand  le  protectionisme  triomphe,  quand  le  droit  de 
tout  homme  de  travailler  comme  il  lui  plaît  est  remis  en  ques- 
tion, quand  l'État  prétend  intervenir  partout  et  revient  à  la 
vieille  réglementation,  peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  et 
sans  profit  de  reprendre  les  économistes  du  XVIIP  siècle 
qui  ont  combattu  toutes  ces  choses.  A  ce  point  de  vue,  on 
pourrait  presque  dire  que  cette  correspondance  du  judicieux 
Du  Pont,  écrite  avant  la  Révolution  et  qui  porte  une  date  an- 
cienne de  plus  d'un  siècle,  est  une  véritable  actualité. 

Les  relations  du  margrave  et  de  Du  Pont  devinrent  moins 
fréquentes  quand  la  Révolution  eut  éclaté,  mais  elles  ne  furent 
jamais  interrompues.  Un  jour  même  le  protégé  put  s'enhardir 
jusqu'à  offrir  sa  protection.  En  1798,  la  tourmente  avait  ébranlé 
tous  les  trônes,  Du  Pont  découragé,  désespérant  du  sort  du 
vieux  monde,  se  préparant  à  passer  en  Amérique,  écrivait  au 
prince  : 

tt  Fasse  le  ciel  que  Votre  Altesse  et  les  siens  trouvent  dans  le 
droit  des  gens  et  dans  le  respect  que  méritent  vos  vertus,  la  garantie 
que  vous  auriez  droit  de  prétendre  !  Mais  si  cela  n'était  pas,  si 
rinjustice  ou  la  démence  des  hommes  vous  appelaient  à  supporter 
de  plus  grands  chagrins,  je  veux  qu*il  y  ait  encore  une  partie  du 
monde  où  vous  puissiez  être  entouré  de  respect  et  retrouver  les 
jouissances  qui  conviennent  à  votre  cœur  (1).  » 

La  fortune,  je  l'ai  dit,  réservait  au  prince  une  autre  destinée. 
La  dernière  lettre  de  Du  Pont  est  datée  du  2  septembre  1806. 
Le  petit  margrave  a  vu  ses  États  agrandis,  Napoléon  lui  offre 
la  couronne  royale.  Du  Pont  lui  écrit,  lui  si  prolixe  d'ordinaire, 
une  courte  lettre  de  félicitations. 

«  Votre  Altesse  Royale  a  maintenant  plus  de  pays  et  de  sujets 
soumis  à  son  administration.  Y  a-til  plus  de  bien  à  faire?  Voilà  ce 
qui  intéresse  votre  cœur.  Y  en  a-t-il  à  faire  assez  pour  occuper  les 
facultés  d'un  homme?  Hélas,  oui,  dans  les  deux  positions.  Vous 
n  avez  donc  ni  gagné  ni  perdu  (2).  » 

La  flatterie  est  assez  mince,  mais  il  me  semble  que  ce  billet 
fait  autant  honneur  à  l'honnête  homme  qui  Técrivit  qu'au 
prince  auquel  il  pouvait  être  adressé. 

E.  Garçon, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lille. 

(1)  6G*  lettre  au  margrave,  1. 1,  p.  229. 

(2)  70«  lettre  de  Du  Pont  au  margrave,  1. 1,  p.  287, 
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Créatioa  du  ministère  des  eolonles   (Loi  da  tO  mars  1894). 

Si  je  m'attache  à  cette  date  du  20  mars  1894,  c'est  simplemeat 
parce  qu'elle  forme  un  point  de  départ  facilement  reconnaissable 
et  tout  naturellement  indiqué,  la  transformation  du  sous-secré- 
tariat d'État  des  colonies  en  ministère  ayant  suivi  de  quelques  jours 
l'apparition  du  premier  numéro  de  cette  Revue,  Ce  n'est  point  du 
tout  parce  qu'à  mon  avis  la  création  de  ce  ministère  aurait  ouvert 
pour  nos  colonies  une  ère  nouvelle.  L'opinion  publique,  en  géné- 
ral, s'est  assez  grossièrement  trompée  sur  l'importance  de  cette 
réforme  ;  il  est  vrai    que  bien    des  circonstances  avaient  con- 

(1)  Cette  chronique  aura  pour  objet  l'histoire  de  Texpansion  de  la  France  au 
delà  des  mers,  de  la  situation  économique  de  nos  colonies  et  des  variations  de 
notre  législation  coloniale  depuis  le  20  mars  1894,  jour  où  a  été  promulguée  la 
loi  portant  création  d'un  ministère  des  colonies. 

Elle  constituera  ainsi  en  quelque  sorte  la  continuation  de  mes  Principes  de 
colonisation  et  de  législation  coloniale»  Aussi,  je  tiens  à  remercier  tout  d'abord 
le  directeur  de  la  Revue  du  droit  publie  de  l'occasion  qu'il  m'a  gracieusement 
offerte  de  tenir  ce  travail  au  courant  en  me  confiant  cette  chronique.  Comme 
dans  mes  Principes^  je  me  bornerai  à  l'étude  de  la  colonisation  française,  et 
je  m'efforcerai  de  faire  un  choix  parmi  les  faits  d'ordr  *  politique,  économique 
ou  juridique  qui  se  présenteront.  J'analyserai  et  je  discuterai  les  plus  importants, 
j'indiquerai  simplement  ceux  qui  me  paraîtront  secondaires,  je  passerai  sous 
silence  ceux  qui  me  sembleront  n'offrir  aucun  intérêt  scientifique. 
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trîbué  à  régarer.  Ce  miaistère  est  le  premier,  et  le  seul  jusqu'ici, 
qui  ait  été  créé  par  une  loi.  Tous  les  autres  ont  été  institués  par 
décret.  Le  vote  de  cette  loi  a  eu  toute  une  histoire.  Le  15  mars  1894, 
le  dt*rnier  sous-secrétaire  d'État.  M.  Maurice  Lebon,  avait  donné 
sa  démission  sous  ce  prétexte  que  son  titre  ne  lui  donnait  pas  Tau- 
torité  su  disante  pour  diriger  l'administration  des  colonies,  en 
ailirmatU  la  nécessité  d'ériger  cette  administration  en  ministère. 
Le  Gouvernement  avait  aussitôt  demandé  aux  Chambres  de  voter 
d'urgence  la  proposition  Reinach  qui  attendait  depuis  deux  ans. 
Elle  fut  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  samedi  17  mars,  mais 
elle  ne  put  passer  le  même  jour  devant  le  Sénat  qui  se  sépara  sans 
ravoir  adoptée.  Le  ministère  ayant  manifesté  l'intention  de  se 
retirer  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  votée  avant  les  vacances, 
la  Haate  Assemblée,  dont  plusieurs  membres  étaient  déjà  partis, 
fut  convoquée  à  la  date  du  19  mars,  et,  pour  éviter  une  crise  mi- 
nistériellef  vota  cette  fois  la  loi  qui  fut  promulguée  le  lendemain. 
Enfin,  dans  son  exposé  des  motifs,  l'auteur  de  cette  proposition 
lavait  autrefois  présentée  comme  devant  avoir  pour  conséquence 
de  faire  triompher  définitivement  une  politique  de  développement 
pacifique  et  commercial,  et  de  mettre  fin  au  régime  des  décrets. 
Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  l'opinion  publique  ait  cru  à  l'im- 
portance de  cette  réforme  et  qu'elle  soit  aujourd  hui  quelque  peu 
hésitante  et  désappointée  en  voyant  que  toutes  ces  belles  promesses 
n  ont  pas  été  tenues? 

Mais  les  représentants  de  nos  colonies  ne  se  sont  point  fait  illu- 
sion sur  la  valeur  de  cette  transformation,  qu'ils  ont  vu  passer  avec 
résignation  et  scepticisme;  et,  lorsqu'elle  a  été  accomplie,  ils  auraient 
pu  dire,  parodiant  un  mot  célèbre  :  «  Il  n'y  a  rien  de  changé  ici  ; 
il  n'y  a  qu'un  ministre  de  plus.  »  Le  ministère  des  colonies  exis- 
tait déjà  en  fait  depuis  les  décrets  du  mois  de  mars  1889  qui,  con- 
tinuant IVeuvre  commencée  sous  le  ministère  Gambetta,  avaient 
donné  à  Fadministration  des  colonies  une  autonomie  aussi  com- 
plète que  le  permettaient  les  lois  constitutionnelles.  Il  ne  restait 
plus  dès  lors  que  l'étiquette  à  changer.  La  loi  du  20  mars  1894 
a  simplement  consacré  le  fait  accompli  en  mettant  les  mots  d'ac- 
cord avec  les  choses.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  ait  été  superflue. 
Elle  a  eu  le  grand  mérite  de  mettre  fin  à  une  situation  inconstitu- 
tionnelle qui  rendait  le  contrôle  du  Parlement  illusoire  en  matière 
coloniale  :  le  sous-secrétaire  d'État  qui  avait  l'action  et  l'initiative 
n'était  pas  responsable  devant  les  Chambres  ;  celles-ci  ne  pouvaient 
s'attaquer  qu'au  ministre  qui  le  couvrait  et  qui,  raisonnablement, 
ne  pouvait  guère  être  interpellé  au  sujet  d'actes  auxquels  il  était 
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étranger  et  qu*il  lui  était  même  impossible  d'empêcher.  En  ren- 
trant dans  la  vérité  constitutionnalle,  on  a  accompli  une  réforme 
heureuse  sans  doute,  mais  plus  intéressante,  il  faut  bien  le  dire, 
au  point  de  vue  parlementaire  qu*au  point  de  vue  colonial. 

Les  colonies  n*ont,  en  effet,  rien  gagné  à  cette  réforme.  Le 
régime  des  décrets^  qui  n*est  autre  que  le  régime  du  bon  plaisir, 
et  dont  le  maintien  pendant  vingt-cinq  ans  sous  un  régime  répu- 
blicain ne  peut  s'expliquer  que  par  Tindifférence  trop  prolongée 
de  lopinion  en  matière  coloniale,  continue  toujours  à  peser  sur 
elles.  Pour  les  Français  des  colonies,  les  garanties  qui  résultent  de 
la  séparation  des  pouvoirs  n'existent  point.  A  leur  égard,  celui-là 
a  le  droit  de  faire  la  loi  qui  a  pour  mission  de  l'appliquer.  Cet  état 
de  choses  est  d'autant  plus  fâcheux  que  l'administration  des  colo- 
nies est  encore  trop  jeune  pour  posséder  cet  esprit  de  corps,  ces 
fortes  traditions,  ce  respect  scrupuleux  de  la  règle  antérieurement 
établie  et  cette  humeur  conservatrice  qui  sont  souvent  des  défauts 
tout  autant  que  des  qualités,  mais  qui  cependant  ont  cet  avantage 
d'opposer,  à  défaut  de  précautions  légales,  un  certain  obstacle 
au  caprice  et  à  l'arbitraire.  Ainsi  la  puissance  d*un  ministre  des 
colonies  est  sans  frein.  11  suffit  de  Tarrivée  au  pouvoir  d'un  homme 
imbu  d'idées  opposées  à  celles  de  son  prédécesseur  pour  boule- 
verser toute  notre  législation  coloniale,  pour  modifier  radicalement 
l'orientation  de  notre  politique  coloniale. 

Far  suite  de  cette  instabilité  et  de  cette  influence  décisive  exercée 
par  la  personnalité  du  ministre,  je  me  trouve  contraint,  afin  de 
donner  un  peu  d'unité  à  ces  chroniques,  d'adopter  une  division 
qui,  dans  d'autres  circonstances,  serait  singulièrement  étroite  et 
superficielle.  Chaque  changement  ministériel  sera  suivi  d'une 
chronique  où  se  trouveront  résumés  les  faits  qui  se  seront  accom- 
plis sous  le  cabinet  précédent.  Au  lieu  d'embrasser  la  durée  d'une 
année  ou  d'un  semestre,  chaque  chronique  comprendra  celle  d'un 
ministère.  Je  suis  le  premier  à  regretter  que  cette  manière  de  pro- 
céder me  soit  en  quelque  sorte  imposée  par  l'imperfection  de  notre 
législation  coloniale.  Puisse- t-elle,  du  moins,  en  mettant  en  relief 
les  vices  du  régime  des  décrets,  contribuer  à  en  hâter  dans  une 
mesure  quelconque,  si  faible  soit-elle,  l'abrogation  ! 


HlBlstére  Bonkuiffer  (da  tO  mam  «a  SO  mal  1894). 

Le  premier  ministre  des  colonies  a  été  M.  Ernest  Boulanger, 
sénateur  de  la  Meuse.  Il  était  resté  jusque-là  à  peu  près  étranger 
aux  questions  coloniales,  et,  malheureusement,  entraîné  dans  la 

RKWI  DU  DBOIT  PUBUC.  —  IV  9 


ISO  ARTHUR  aiBAULT 

chute  du  ministère  Casimir-Perier,  il  a  quitté  le  pouvoir  au  bout 
de  deux  mois,  après  avoir  eu  à  peine  le  temps  de  se  mettre  au 
courant  des  affaires  de  son  département. 

Son  œuvre  la  plus  importante  a  été  le  décret  du  5  mai  1894 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère  des  colonies.  Ce  décret, 
en  dehors  du  cabinet  du  ministre,  auquel  les  affaires  politiques 
sont  réservées,  répartit  le  travail  entre  trois  directions  :  1**  direc- 
tion du  personnel  et  des  affaires  administratives  et  commerciales  ; 
2®  direction  de  la  comptabilité  et  des  affaires  pénitentiaires; 
3°  direction  de  la  défense  des  colonies.  Puis,  sur  cette  première  clas- 
sification, il  greffe  une  seconde  répartition  des  affaires  par  groupe 
de  colonies  entre  les  bureaux  de  la  première  direction.  Cette  orga- 
nisation, en  général,  n'a  pas  été  considérée  comme  heureuse.  On  a 
vu  notamment,  dans  la  création  d'une  direction  de  la  défense,  un 
premier  pas  fait  vers  une  solution  très  discutable  :  rétablissement 
d'un  troisième  ministère  militaire.  D'une  manière  générale,  d'ail- 
leurs, il  n'y  a,  en  bonne  logique,  que  deux  manières  rationnelles 
et  nettes  de  diviser  le  travail  entre  les  bureaux  du  ministère  des 
colonies  :  c'est  de  répartir  les  affaires  soit  d'après  leur  nature, 
soit  par  groupe  de  colonies.  Tout  système  hybride  ne  peut  aboutir 
qu'à  la  confusion. 

Un  décret  du  28  mai  1894  a  transporté  à  Diégo-Suarez  le  tri- 
bunal de  première  instance  qui  se  trouvait  antérieurement  à  Nossi- 
Bé,  et  à  Nossi-Bé  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  qui 
existait  à  Diégo-Suarez.  Ce  chassé -croisé,  justifié  par  Timportance 
croissante  de  notre  établissement  de  Diégo-Suarez  et  par  1  utilité 
de  rapprocher  du  gouverneur  le  chef  du  service  judiciaire,  n'a 
d'ailleurs  qu'une  importance  toute  extérieure.  Il  n'y  a  entre  le 
tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez  et  la  justice  de 
paix  de  Nossi-Bé  qu'une  différence  de  dénomination  et  de  situation 
hiérarchique.  Ces  deux  tribunaux  sont  composés  de  la  même  ma- 
nière (un  seul  magistrat  constitue  le  tribunal  et  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouverneur  joue  le  rôle  de  ministère  public)  et 
leur  compétence  est  la  même  :  il  connaissent  de  toutes  les  affaires 
civiles,  commerciales,  correctionnelles  et  de  police,  sauf  appel 
devant  la  Cour  de  la  Réunion  au-dessus  de  3,000  francs  en  principal 
et  de  150  francs  de  revenu,  ou  au  delà  de  deux  mois  d'emprison- 
nement. Les  crimes,  au  lieu  d'être  déférés  à  l'une  des  deux  Cours 
d'assises  de  la  Réunion,  sont  désormais  jugés  dans  la  colonie  par 
un  tribunal  criminel  spécial.  Autrement  dit,  au  lieu  d'envoyer  les 
accusés  et  les  témoins  à  la  Réunion,  on  demande  à  un  conseillera 
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la  Cour  d'appel  de  Bourbon  de  se  déplacer  pour  venir  présider  le 
tribunal  criminel. 

Un  autre  décret  du  mékne  jour  a  institué  à  Diégo-Suarez  un 
tribunal  indigène  qu  il  décore  du  nom  de  Kab&r  par  amour  de 
la  couleur  locale.  Mais,  en  réalité,  c'est  toujours  l'unique  juge 
président  qui  forme  à  lui  seul  le  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  statue  ;  les  quatre  assesseurs  indigènes  qui  l'entourent 
pour  la  circonstance  n'ont  que  voix  consultative.  Le  décret  ne 
pousse  pas  le  ridicule  jusqu'à  lui  demander  de  revôtir  un  costume 
approprié  à  cette  nouvelle  fonction.  Notre  législation  coloniale 
subit  ainsi  fréquemment  des  transformations  qui,  en  apparence,  ont 
une  haute  portée,  et  qui,  en  réalité,  se  réduisent  à  une  simple 
modification  des  dénominations  antérieures. 

Je  signalerai  enfin,  pour  être  complet  sur  cette  courte  période, 
deux  autres  décrets  :  lun,  également  du  28  mars,  réorganise  le 
service  sanitaire  à  la  Guadeloupe;  Tautre,  du  5  avril,  apporte  aux 
articles  10,  22  et  35  du  décret  du  28  décembre  1885,  qui  a  institué 
un  Conseil  général  dans  les  établissements  français  de  TOcéanie, 
quelques  modifications  commandées  par  la  difficulté  des  commu- 
nications entre  Tahiti  et  les  archipels  qui  lenvironnent.  On  est 
ainsi  obligé  de  temps  en  temps  au  Pavillon  de  Flore  de  corriger 
certaines  inadvertances  provenant  de  ce  que,  à  Torigine,  il  n'a  pas 
été  tenu  un  compte  suffisant  des  distances. 

L'exposition  coloniale  de  Lyon  a  été  inaugurée  le  dimanche 
27  mai,  en  pleine  crise  ministérielle,  en  présence  des  gouverneurs 
généraux  de  l'Algérie  et  de  l'Indo-Chine  et  de  notre  résident 
général  à  Tunis.  La  place  croissante  qu'occupent  les  produits 
coloniaux  et  les  attractions  exotiques  dans  les  expositions  qui  se 
succèdent  en  France  depuis  quelques  années  est  très  intéressante  à 
observer.  C'est  un  indice  de  la  faveur  publique,  qui,  joint  à  d'au- 
tres signes,  permet  de  croire  que  la  race  française  commence  à 
recouvrer  ses  anciennes  aptitudes  colonisatrices  qui,  depuis  un 
siècle,  semblaient  s'être  éclipsées. 

niaUtère  Dcleamié  (du  SO  mal  1894  ao  t6  |aaYler  i89S). 

M.  Delcassé  n'était  point  un  nouveau  venu  à  l'administration 
des  colonies  qu'il  avait  quittée  depuis  moins  de  six  mois.  Il  avait 
été,  en  effet,  sous-secrétaire  d'Etat,  pendant  les  onze  premiers 
mois  de  Tannée  1893.  A  son  retour,  il  ne  trouvait  pour  ainsi  dire 
rien  de  changé.  MM.  Lebon  et  Boulanger  étaient  restés  trop  peu 
de  temps  aux  affaires  pour  imprimer  une  orientation  nouvelle  et 
exercer  une  infiuence  durable.  A  vrai  dire,  tous  les  deux  avaient 
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été  considérés,  dans  certains  milieux  coloniaux  tout  au  moins,  un 
peu  comme  des  intrus  dont  on  escompte  le  prompt  départ  en  su- 
bissant momentanément  leur  présence.  Le  retour  de  M.  Delcassé 
y  fut  accueilli  avec  joie. 

1.    —    L*APPUI    DONNB    AUX    ENTREPRISES    COMMERCIALES    ET    AUX 

CAPITAUX  —  Ce  sentiment  de  satisfaction  s'est  manifesté  avec 
éclat  le  6  juin  1894,  lors  du  premier  banquet  de  V  Union  colo^ 
niàle  française  qui  mérite  plus  qu'une  simple  mention.  U Union 
coloniale  a  été  fondée  au  mois  de  juillet  1893  par  de  puis- 
santes maisons  françaises  qui  se  sont  groupées  pour  la  défense 
des  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  la  France  aux  colo- 
nies (1).  Elle  a  pris  un  développement  rapide  et  dispose  de  res- 
sources très  sérieuses.  Sous  la  direction  de  son  secrétaire  général, 
M.  Chailley-Bert,  elle  publie,  depuis  le  1*'  novembre  1894,  un  bulle- 
tin mensuel  très  utile  et  fort  bien  fait.  Au  siège  de  la  Société, 
56,  rue  de  Provence,  existe  une  bibliothèque  qui  contient  les  publi- 
cations les  plus  récentes  sur  les  colonies  tant  étrangères  que  fran- 
çaises, que  je  suis  heureux  de  signaler  à  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent aux  questions  coloniales,  et  qui,  j*en  ai  fait  Texpérience, 
sont  souvent  fort  en  peine  pour  se  procurer  les  documents  qui  leur 
font  défaut.  Tous  les  ans,  au  mois  de  juin,  elle  réunit  dans  un 
banquet  les  membres  de  ce  que  Ton  peut  appeler  aujourd'hui  en 
France  «  le  parti  colonial  ».  Dans  cette  première  réunion  du  6  juiu 
1894,  le  nouveau  ministre  exprima  le  désir  du  gouvernement  de 
faciliter  la  tâche  de  l'initiative  privée,  et,  quelques  jours  après,  à 
la  date  du  20  juin  1894,  il  traça  aux  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordres,  leur  ligne  de  conduite  à  Tégard  des  colons  dans  une  cir- 
culaire restée  célèbre,  qui  produisit  une  impression  très  heureuse 
sur  l'opinion  publique  peu  habituée  à  un  pareil  langage  (2). 

(1)  Un  exemple  récent  de  cette  action  heureuse  exercée  par  1* Union  coloniale 
est  intéressant  au  point  de  vue  juridique.  On  sait  qu'aux  colonies  les  droits 
d'enregistrement  sont  d'une  manière  générale  moins  élevés  qu'en  France.  S*ap- 
puyant  sur  l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816,  TadminlAtration  de  Tenre^istre- 
ment  avait  dernièrement  émis  la  prétention  toute  nouvelle  d'exiger  de  tout  plai- 
deur voulant  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  d'une  Cour  coloniale, 
l'acquittement  préalable  de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  colonial  et 
ceux  du  tarif  métropolitain.  Un  membre  de  l'Union  coloniale  a  résolu  de  £aîre 
juger  la  question,  et  TUnion  a  publié  une  brochure  pour  réfuter  les  prétentions 
de  TeDregistrement  qui  ont  d'ailleurs  été  condamnées  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  23  novembre  1894  (Bulletin  de  V  Union^  février  1895, 
p.  35-37). 

(2)  Voici  le  passage  important  de  cette  intéressante  circulaire  : 

q:  C'est  sur  cette  question  si  délicate  et  si  importante  des  relations  entre  l*ad- 
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La  bonne  volonté  du  ministre  à  l'égard  des  capitaux  engagés 
dans  les  entreprises  coloniales  s^afTirma  bientôt  autrement  que  par 
des  paroles.  Un  décret  du  28  juillet  1894  approuva  un  arrêté  du 
commissaire  général  du  gouvernement  au  Congo  français  portant 
concession  de  divers  territoires  dans  les  régions  de  Loango,  du 
Kiliou,  de  Konkouati,  de  Mayumba  et  de  Nyanga  à  la  Société 
d'études  et  d'exploitation  du  Congo  français.  Un  autre  décret  du 
même  jour  concéda  à  la  même  Société  le  droit  exclusif  d'exploiter 
pendant  une  durée  de  trente  ans  les  territoires  du  Fernand  Vaz. 
Le  20  août  1894,  furent  signés  trois  nouveaux  décrets,  le  premier 
complétant  la  concession  faite  en  1889  à  M.  Cousin  sur  la  rive 
gauche  de  la  Casamance,  le  second  concédant  à  la  Société  «  Flers«- 
Exportation  »  la  rive  gauche  du  Rio  Compony  dans  la  Guinée 

ministration  et  les  colons  que  je  tiens  à  appeler,  d'une  façon  toute  particulière, 
Totre  attention. 

On  a  dit  fréquemment  que  la  France  n*avait  que  des  colonies  de  fonctionnafres 
et  de  soldats.  On  s'est  plaint  et  on  se  plaint  encore  de  Taocueil  peu  encourageant 
que  reçoivent  aux  colonies  ceux  de  nos  concitoyens  qui  veulent  s'y  installer  ; 
des  difficultés,  des  vexations  de  toute  nature  qu'ils  rencontrent;  dee  entraves 
qu'apporte  au  développement  des  affaires  une  réglementation  routinière  et  trop 
fiscale  ;  on  oppose  volontiers  à  l'attitude  de  nos  fonctionnaires  celle  des  repré- 
sentants des  pays  étrangers,  toujours  empressés,  dit-on,  à  servir  les  intérêts 
de  leurs  nationaux,  à  faciliter  leurs  entrepriees,  à  prendre  ^t  et  cause  pour  eux 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  besoin  d'être  soutenus  ou  défendus. 

Je  sais  la  part  d^exagération  qu'il  y  a  dans  ces  récriminations.  Je  n'ignore  pas 
que  le  souci  de  faire  respecter  la  loi  et  d'assurer  au  budget  les  ressources  qui 
lui  sont  indispensables  ne  permet  pas  de  donner  satisûuïtion  à  tous  les  desiderata 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Mais,  tout  en  restant  fidèlement  attachée  à  son  devoir  professionnel,  j'estime 
que  l'administration  peut  et  doit  se  considérer  comme  Tauxiliaire  et  la  protec- 
trice désignée  des  hommes  de  bonne  volonté  qui  consacrent  leur  énergie,  leurs 
forces  et  leurs  capitaux  à  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  d'outre  mer. 

L'administration  doit  avoir  à  cœur  de  les  aider,  de  les  renseigner,  de  leur  faci- 
liter leur  tâche,  de  briser  les  entraves  que  des  règlements  trop  étroits,  des  pré- 
jugés, la  routine  ou  de  fausses  considérations  fiscales  peuvent  encore  opposer 
au  développement  et  à  la  vie  même  des  entreprises  ndssantes. 

C'est  de  cet  esprit  que  vous  deves  vous  inspirer  dans  les  propositions  que  vous 
aurez  à  me  soumettre,  soit  en  vue  d'amender  la  réglementation  actuellement 
en  vigueur,  soit  dans  l'examen  des  demandes  et  des  projets  sur  lesquels  vous 
serez  appelé  à  formuler  un  avis. 

Je  vous  prie  d'autre  part  de  donner  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  des 
instructions  très  précises  pour  qu'ils  se  conforment  scrupuleusement  aux  indi- 
cations qui  précèdent. 

Vous  voudrez  bien,  par  un  contrôle  incessant,  par  les  enquêtes  personnelles 
que  vous  ferez  sur  les  plaintes  dont  vous  serez  saisi,  et  brisant  au  besoin  par  des 
mesures  de  rigueur  des  résistances  qui,  je  l'espère,  ne  se  produiront  pas,  tenir 
fermement  la  midn  à  ce  que  mes  recommandations  ne  restent  pas  à  l'état  de 
lettre  morte.  » 
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française,  le  troisième  concédant  à  M.  Dufourc  l'exploitation  des 
îles  Saint-Paul  et  Amsterdam.  Ces  concessions,  venant  après 
celles  accordées  en  1893,  notamment  à  M.  Verdier  sur  la  Côte 
d'Ivoire  et  à  M.  Daumas  dans  le  Haut-Ogooué,  ont  été  depuis 
jugées  assez  sévèrement.  Il  a  semblé  que  plusieurs  d'entre  elles 
n'offraient  pas  un  équilibre  suffisant  entre  les  obligations  imposées 
aux  concessionnaires  et  les  avantages  qui  leur  étaient  accordés  et 
méconnaissaient  à  la  fois  les  droits  des  indigènes  et  les  intérêts 
Jégitimes  des  commerçants  antérieurement  établis  dans  ces  para- 
ges. Mais,  à  coup  sûr,  elles  étaient  bien  faites  pour  vaincre  la 
timidité  naturelle  des  capitaux  et  pour  les  engager  à  se  porter  vers 
nos  nouvelles  possessions  africaines. 

Enfin,  dans  le  but  d'éclairer  les  émigrants  et  les  commerçants 
sur  les  ressources  qu'offrent  nos  différentes  possessions,  un  décret 
du  f  octobre  1894  a  institué  auprès  du  ministère  des  colonies  un 
Service  des  renseignements  commerciaux  et  de  la  colonisation 
auquel  on  a  rattaché  l'exposition  permanente  des  colonies.  Le 
soin  d'organiser  et  de  diriger  ce  service  a  été  confié  à  M.  Maurice 
Ordinaire.  Malgré  toute  sa  bonne  volonté,  cette  institution  n'a  pas 
donné  jusqu'ici  les  résultats  que  Ton  était  en  droit  d'en  attendre. 
Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  Ton  a  eu  la  malencontreuse  idée 
d'exiler  ce  service  au  Palais  de  l'Industrie  où  nul  ne  songe  à  aller 
s'adresser,  et  de  l'isoler  ainsi  du  Pavillon  de  Flore  où  il  est  obligé 
d'aller  solliciter  les  renseignements  qu'il  a  pour  mission  de  fournir 
au  public.  Le  service  des  renseignements  commerciaux  publie 
chaque  mois,  depuis  le  commencement  de  l'année  1895,  une  Revue 
coloniale  laquelle  fait  suite  à  l'ancien  Bulletin  de  Vexposition 
permanente  des  colonies  qui  avait  été  créé  au  mois  de  juin  1893. 
Il  a  donné  aussi  des  Notices  à  Vusage  des  émigrants  au  Tonkin, 
en  Nouvelle-Calédonie,  au  Sénégal  et  en  Cochinchine.  Enfin,  on 
peut  espérer  que  les  Statistiques  coloniales  qu'il  est  désormais 
chargé  de  dresser,  paraîtront  à  l'avenir  plus  régulièrement  et 
surtout  plus  promptement  que  par  le  passé. 

2.  — Administration  centrale.  Arméb  coloniale. —  La  création 
du  service  des  renseignements  commerciaux  n'est  pas  la  seule 
modification  apportée  pendant  cette  période  dans  l'organisation  de 
l'administration  centrale.  Un  décret  du  28  juillet  a  créé,  indépen- 
damment du  cabinet  du  ministre  et  des  trois  directions  établies  par 
le  décret  du  5  mai,  un  service  du  personnel  et  du  secrétariat  (cpr. 
arrêté  ministériel  du  10  août  fixant  les  attributions  des  bureaux 
du  ministère).  Trois  décrets  du  17  août  ont  créé,  le  premier  une 


CHKONIQUB  COLONIALE  186 

direction  du  contrôle,  le  second  une  inspection  générale  du  service 
de  santé,  le  troisième  une  inspection  générale  des  travaux  publics 
aux  colonies,  dans  le  but  de  fortifier  et  décentraliser  ces  différents 
services.  Un  décret  du  17  juillet  a  constitué  un  comité  consultatif 
du  contentieux  aux  lumières  duquel  on  fera  bien  de  recourir  sou- 
vent si  on  veut  éviter  dans  l'avenir  les  décisions  d'une  régularité 
discutable  qui  déparent  trop  souvent  le  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies.  Enfin  un  décret  du  18  janvier  1895  a  créé 
un  comité  supérieur  consultatif  de  Tinstruction  publique  aux 
colonies. 

Le  ministère  a  dû  se  préoccuper  également  de  la  question  de 
Tarmée  coloniale  pendant  Tété  de  1894.  La  loi  du  30  juillet  1893 
portant  organisation  de  Tarmée  coloniale  n'avait  en  réalité  rien 
résolu.  Elle  s'était  bornée  à  supprimer  les  mauvais  numéros,  en 
posant  dans  son  article  1  ce  principe  :  «  L'armée  coloniale,  en  ce 
qui  concerne  l'élément  français,  se  recrute  exclusivement  par  des 
volontaires.  »  Les  engagements  volontaires,  malheureusement,  ne 
furent  pas  assez  nombreux  pour  combler  le  vide  laissé  par  la  dis- 
parition de  Tancien  mode  de  recrutement.  Dans  une  interpellation 
(lu  10  mai  1894,  un  sénateur,  M.  Ch.  Moinet,  dénonça  à  la  tribune 
rinsuflisance  de  la  loi  de  1893.  Bien  que  l'on  ait  abaissé  outre 
mesure  la  taille  pour  Tartillerie  de  marine,  bien  que  l'on  soit  allé 
jusqu'à  accepter  le  rengagement  de  certains  hommes  qui  auraient 
été  mieux  placés  dans  le  corps  des  disciplinaires  coloniaux,  dit-il 
en  substance,  les  régiments  stationnés  dans  nos  ports  sont  réduits 
à  l'état  de  squelette.  Il  devenait  nécessaire  dès  lors  de  faire  aux 
engagés  et  aux  rengagés  des  avantages  pécuniaires  assez  forts.  Ce 
fut  l'objet  du  décret  du  4  août  1894  qui  organise  en  leur  faveur  un 
système  de  primes  et  de  hautes  payes  augmentant  progressive- 
ment avec  la  durée  de  l'engagement. 

3.  —  L'expansion  de  la  France  en  Afrique.  —  Dès  ses  débuts, 
le  ministère  du  30  mai  s'est  trouvé  aux  prises  avec  de  graves  diffi- 
cultés en  Afrique. 

Dans  une  interpellation  du  7  juin,  M.  Etienne  dénonça  les  agis- 
sements de  l'Angleterre  en  Afrique  et  en  particulier  les  traités 
passés  par  cette  puissance  le  5  mai  1894  avec  l'Italie  et  le  13  mai 
avec  rÉtat  indépendant  du  Congo  (1).  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Hanotaux,  qui  lui  répondit,  affirma,  dans  un  langage 
à  la  fois  énergique  et  mesuré,  aux  applaudissements  de  la  Chambre 

(1)  Voir  BUT  ces  traités,  la  chronique  internationale  de  M.  PiÉDBuisvBE  dans 
cette  BeTue  (1895,   n»  1,  p.  111  &  114)  et  les  articles  auxquels  il  renvoie. 
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entière,  que  notre  diplomatie  ne  faillirait  pas  à  son  devoir,  et 
accepta  Tordre  du  jour  déposé  par  M.  Etienne  et  ainsi  conçu  :  «  La 
Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  et  con- 
vaincue que,  s'appuyant  sur  les  engagements  internationaux,  il 
saura  faire  respecter  les  droits  de  la  France,  passe  à  Tordre  du 
jour  » .  Cet  ordre  du  jour  fut  adopté  par  la  Chambre  à  Tunanimité  de 
527  votants.  Fort  de  cet  appui,  le  gouvernement  demanda  au  Par- 
lement un  crédit  extraordinaire  de  18,000,000  francs  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  français  en  Afrique  qui  lui  fut  aussitôt  accordé 
(loi  du  15  juin  1894).  Le  ministère  des  colonies  s'occupa  immé- 
diatement de  la  formation  d'une  colonne  destinée  à  arrêter  les 
empiétements  des  agents  de  TÉtat  indépendant  du  Congo  sur  la 
rive  droite  de  TOubanghi.  Elle  fut  placée  sous  les  ordres  du 
commandant  Monteil  pour  lequel  on  créa  le  poste  de  commandant 
supérieur  des  territoires  de  iOubanghi  qui  furent  constitués 
en  unité  administrative  distincte,  de  manière  à  le  rendre  complè- 
tement indépendant  du  commissaire  général  du  gouvernement 
dans  le  Congo  français  (décret  du  13  juillet  1894)  (1).  Devant  Tat- 
titude  énergique  de  la  France,  T Angleterre  et  TÉtat  indépendant 
du  Congo  cédèrent.  L'arrangement  franco-congolais  du  14  août 
1894  (approuvé  par  une  loi  du  21  décembre  1894,  promulgué 
par  décret  du  27  décembre)  qui  a  été  à  la  fois  une  victoire  pour  la 
diplomatie  française  et  pour  le  bon  sens,  fît  rentrer  TÉtat  du  Congo 
dans  les  limites  générales  qui  circonscrivent  le  bassin  du  Congo, 
et  dont  Tacte  du  12  mai  avait  essayé  de  le  faire  sortir  «  en  Tarra- 
chant  à  son  champ  d'action  naturel,  en  accroissant  ses  charges  et 
ses  responsabilités,  en  développant  outre  mesure  ses  ambitions, 
en  faussant  son  attitude,  en  le  mettant  en  état  de  rupture  avec  les 
Puissances  qui  ont  signé  à  son  berceau  et  qui  sont  ses  voisines  sur 
des  espaces  immenses  (2)  ».  L'article  1  de  Tarrangement  du 
14  août  fixe  d'une  manière  précise  et  définitive  la  frontière  septen- 
trionale de  TÉtat  du  Congo.  A  la  limite  provisoire  formée  par  le 
4*  latitude  nord,  il  substitue  une  frontière  naturelle  formée  par 
le  thalweg  du  M'bomou  (afiluent  de  droite  de  TOubanghi)  jusqu'à 
sa  source^  puis  par  la  crête  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
du  Congo  et  du  Nil.  L'État  indépendant  remet  à  la  France  les 
postes  établis  par  ses  agents  dans  notre  zone  d'influence  sur  la 

(1)  L'expédition  Mooteil  étant  devenue  inutile,  un  décret  du  20  octobre  ^694 
a  remplacé  le  commandant  supérieur  par  un  eommUgaire  du  Gouvernement  dans 
rOubanghi  (M.  Liotard),  placé  sous  l'autorité  du  commissaire  général  du  gou- 
vernement dans  le  Congo  français. 

(2)  Paroles  de  M.  Hanotaux  à  la  Chambre  des  députés,  «éance  du  7  juin. 
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rive  droite  du  M'bomou  (art.  3)  et  reconnaît  aux  agents  français 
le  droit  de  faire  la  police  sur  le  cours  de  cette  rivière,  avec  la 
faculté  de  passer  sur  la  rive  gauche  pour  poursuivre  les  malfaiteurs 
et  assurer,  au  besoin,  leurs  coromunications  le  long  de  la  rivière 
(art.  2).  La  zone  d'influence  française  s'étend,  au  nord  de  la  fron- 
tière de  rÉtat  du  Congo,  sans  limites  précises,  au  cœur  de 
l'Afrique  musulmane  où  nous  serons  peut-être  obligés  d'aller 
frapper  un  jour  ce  fanatisme  dont  la  poussée  croissante  constitue 
une  menace  perpétuelle  pour  la  sécurité  des  possessions  françaises 
dans  le  nord-ouest  africain. 

La  signature  de  l'arrangement  franco- congolais  rendait  désor- 
mais inutile  dans  le  Haut-Oubanghi  l'expédition  préparée  par  le 
colonel  Monteil.  Le  ministre  donna  Tordre  de  la  diriger  sur  notre 
colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  de  manière  à  prendre  à  revers  Samory 
qui  menaçait  le  pays  de  Kong  placé  sous  notre  protectorat,  et  à 
le  rejeter  sur  les  postes  français  de  Soudan.  Cette  décision  rapide, 
prise  pendant  les  vacances  des  Chambres,  aurait  été  unanimement 
approuvée  en  cas  de  succès.  Malheureusement,  l'expédition  devait 
aboutir  à  un  échec  qui  fut  amèrement  reproché. 

Pendant  le  mois  de  juillet  1894,  les  Chambres  donnèrent  leur 
approbation  à  deux  autres  traités  de  délimitation  de  nos  posses- 
sions africaines.  La  loi  du  24  juillet  1894  a  approuvé  la  convention 
conclue  à  Berlin  le  15  mars  1894  pour  la  délimitation  du  Cameroun 
et  du  Congo  français  (promulguée  par  décret  du  13  août).  Cet 
accord  n'a  pu  aboutir  que  grâce  à  un  grand  esprit  de  conciliation 
de  part  et  d'autre.  Il  était  également  difficile  à  l'Allemagne  de 
renoncer  à  ses  prétentions  sur  des  territoires  rentrant  naturelle- 
ment dans  l'hinterland  de  la  colonie  du  Cameroun,  et  à  la  France  de 
renoncer  aux  résultats  acquis  par  les  voyages  de  Maistre  et  de 
Mizon.  La  nouvelle  convention  complète  ainsi  celle  du  24  décem- 
bre 1894  :1a  frontière,  à  partir  du  point  où  elle  avait  été  arrêtée  pro- 
visoirement, remonte  vers  le  nord  dans  la  directionde  Lamé,  suivant 
une  ligne  sinueuse  qui  laisse  les  postes  de  Bania,  de  Gaza  et  de 
Koundé  à  la  France  et  Ngaoundéré  à  l'Allemagne.  Elle  fait  ensuite 
un  coude  vers  l'ouest,  de  manière  à  donner  à  la  France  la  posses- 
sion de  Bifara,  point  où  le  Mayo-Kebbi,  affluent  de  la  Benoué, 
devient  navigable,  puis  suit  le  10**  latitude  nord  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  Chari  dont  le  cours  forme  frontière  jusqu'au  lac 
Tchad.  L'Allemagne  y  gagne  d'accéder  à  ce  fameux  lac  dont  le 
mirage  semble  exercer  sur  l'esprit  des  coloniaux  de  tous  les  pays 
une  attraction  démesurée,  la  France  d'arrêter  l'extension  de 
l'influence  allemande  dans  le  centre  de  l'Afrique  en  enserrant  la 


138  ARTHUR  GIBAULT 

colonie  du  Cameroun  dans   des  limites  désormais  impossibles  à 
roculer  (1). 

Une  seconde  loi,  du  31  juillet  1894,  a  approuvé  l'arrangement 
conclu  à  Paris,  le  8  décembre  1892,  relativement  à  la  délimitation 
des  possessions  françaises  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  la  République 
de  Libéria  (promulguée  par  décret  du  13  août  1894).  F^a  frontière 
de  notre  colonie  suit  le  cours  du  Rio  Cavally.  Elle  se  dirige  ensuite 
vers  l'ouest,  de  manière  à  enclaver  complètement  les  territoires 
delà  Républiquede  Libéria  «  en  assurante  la  France  danstous  les 
cas  le  bassin  entier  du  Niger  et  de  ses  affluents». 

Pour  assurer  à  la  France  la  possession  intégrale  de  ce  bassin  du 
Haut-Niger,  il  restait  à  fixer  d'une  manière  précise  la  ligne  de  sépa- 
ration entre  nos  possessions  des  Rivières  du  Sud  et  du  Soudan  et 
la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone,  limite  que  les  conventions 
du  10  août  1889  et  du  21  juin  1891  entre  la  France  et  TAngleterre 
avaient  laissée  indécise.  Par  suite  de  cette  absence  de  limites  pré- 
cises, des  conflits  regrettables  s'étaient  produits  pendant  l'hiver 
1893-1894  à  Warina  et  à  Samoh  entre  les  troupes  anglaises  de 
Sierra-Leone  et  les  troupes  françaises  du  Soudan  acharnées  à  la 
poursuite  de  Samory.  Un  arrangement,  signé  à  Paris  le  21  jan- 
vier 1895,  a  heureusement  mis  fin  à  cette  situation  en  fixant  d'une 
manière  détaillée  et  minutieuse  les  limites  de  la  colonie  de  Sierra- 
Leone  et  des  possessions  françaises  (2). 

Cette  dernière  convention  n'a  point  mis  fin  aux  compétitions  qui 
s  élèvent  dans  l'Ouest  africain  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances européennes.  Les  Anglais  de  Gold-Coast  et  de  Lagos,  les 
AJlemands  de  Togo  et  les  Français  du  Dahomey  se  disputent 
riiinterland  qui  s'étend  entre  le  9«  lat.  nord  et  le  cours  du  Niger. 
Les  Anglais  de  Gold-Coast  et  de  Lagos  réussiront-ils  à  se  donner 
la  main  par-dessus  la  tête  des  Allemands  et  des  Français  ?  La 
colonie  de  Togo  ira-t-elle  toujours  en  s'élargissant  vers  le  nord 
ï\e  manière  à  abriter  ses  rivales  sous  son  ombre  ?  Les  Français 
parviendront-ils  à  relier  le  Dahomey  à  leurs  autres  possessions  de 
l'Afrique  occidentale?  Cette  questic^n  passionne  aujourd'hui,  dans 
te»  trois  pays,  les  fanatiques  de  l'expansion  coloniale.  La  mission 
allemande  du  docteur  Gruner  et  la  mission  française  du  comman- 
dant Decœur  se  sont  livrées  à  une  véritable  course  au  clocher.  Pen- 


{[)  D'  RouiBE.  La  Fra/nce  et    l'Allemagne  dans  V AfriqMe  eentrale.    Revne 
dt'9  Deux-Mottdes  du  15  juin  1894.  —  Revue  générale  de  droit  internatitmalpubliû, 

1S95,  p.  361  àaes. 

(2)  Voir  le  texte  de  cette  convention  avec  rhiBtorique  de  la  question  dans  la 
lîeoue  générale  de  droit  itUernatianal  public,  1895,  p.  238  et  suîv. 
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dantque  chacun  d'eux  avec  le  gros  de  sa  colonne  parcourait  le  pays 
et  faisait  tracer  des  croix  à  des  chefs  noirs  sur  du  papier  blanc, 
l'avant-garde  allemande  de  M.  de  Carnap  et  Tavant-garde  fran- 
çaise du  lieutenant  Braud  gagnaient  rapidement  en  avant  (1). 
Allemands  et  Français  sont  arrivés  presque  en  même  temps  à  Say 
sur  le  Niger,  dans  les  premiers  jours  de  février  1895.  Il  paraît  que 
les  Français  sont  arrivés  les  premiers  et  que  les  petits  chefs  avec 
qui  a  traité  M.  de  Carnap  sont  soumis  à  la  suzeraineté  du  roi  de 
Fada  N'Gourm  lequel  a  signé  avec  M.  Decœur  un  traité  qui  a  mis 
tout  le  Gourma  sous  notre  protectorat.  Les  contestations  entre 
MM.  Decœur  et  de  Carnap,  en  présence  des  roitelets  nègres  qu'ils 
essayaient  mutuellement  de  s'arracher,  seraient  du  plus  haut 
comique  s  il  n'y  avait  pas  tant  lieu  d'admirer  leur  ardeur  héroï- 
que et  leur  foi  patriotique. 

En  même  temps  que  les  limites  de  nos  possessions  africaines 
étaient  reculées  et  précisées,  leur  organisation  politique,  adminis- 
trative et  judiciaire  continuait  à  se  développer.  Un  décret  du 
22  juin  1894  a  organisé  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances, 
nom  qu'il  a  substitué  officiellement  à  l'ancienne  dénomination 
d* <i  établissements  du  golfe  de  Bénin  ».I1  a  mis  à  la  tête  de  cette 
colonie  un  gouverneur  (M.  Ballot)  assisté  d'un  secrétaire  général  et 
d'un  conseil  d'administration.  Celui-ci  est  composé,  en  dehors  de 
ces  deux  fonctionnaires,  du  commandant  des  troupes,  du  chef  du  ser- 
vice administratif  et  de  deux  notables  (dont  un  Français  et  un  indi- 
gène) désignés  par  le  gouverneur.  Il  se  transforme  en  conseil  du 
contentieux  administratif  avec  l'adjonction  de  deux  autres  fonc- 
tionnaires. Un  arrêté  ministériel  du  même  jour  a  divisé  la  colonie 
en  territoires  annexés  (cercles  de  Grand-Popo,  de  Widah  et  de 
Kotonou),  en  territoires  protégés  (royaumes  de  Porto-Novo,  d'Al- 
lada  et  d'Abomey,  républiques  des  Ouatchis  et  de  Ouéré-Ketou) 
et  en  territoires  d'action  politique  comprenant  Thinterland  de 
la  colonie.  Trois  arrêtés  du  gouverneur  ont  aussitôt  organisé  le 
cabinet  du  gouverneur,  le  personnel  du  secrétariat  général  et  le 
personnel  du  service  des  affaires  politiques,  et,  le  23  juin,  un  qua- 
trième arrêté  a  réorganisé  la  garde  civile  indigène  du  Dahomey  et 
l'a  portée  à  trois  compagnies  de  118  hommes  chacune,  cadres  com- 
pris. Un  décret  du  22  juillet  a  doté  la  colonie  d'une  organisation 
judiciaire  autonome  en  créant  deux  justices  de  paix  à  compétence 
étendue,  l'une  à  Porto-Novo,  l'autre  à  Widah,  et  un  conseil  d'ap- 
pel siégeant  au  chef-lieu,  qui  se  transforme  à  l'occasion  en  tribunal 

(1)  Débats  roses  du  16  juin  1895. 
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criminel.  La  colonie  du  Dahomey  a  été  ainsi  pourvue,  en  moins 
d'un  mois,  d^un  personnel  complet  de  fonctionnaires. 

Parmi  les  autres  modifications  apportées  à  l'organisation  de  nos 
colonies  d'Afrique,  il  suffit  de  signaler  le  décret  du  4  septembre 
1894  qui  a  institué  à  Djibouti,  le  chef-lieu  du  protectorat  de  la  Côte 
des  Somalis,  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  et  un  con- 
seil d'appel,  deux  décrets  du  31  octobre  réorganisant  le  conseil 
privé  du  Congo  et  organisant  le  conseil  d'administration  de  Diego- 
Suarez,  et  un  décret  du  26  janvier  1895  organisant  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Côte  d'Ivoire. 

4.  —  La  France  a  Madagascar.  —  Les  développements  donnés 
par  mon  collègue,  M.  Piédelièvre,  dans  sa  Chronique  internatio^ 
nale  sur  les  événements  qui  ont  amené  la  mission  de  M.  Le  Myre 
de  Vilers  et  l'échec  auquel  elle  a  abouti,  me  dispensent  d'insister 
sur  les  origines  de  notre  expédition  à  Madagascar  (1).  Il  me  suffit 
de  rappeler  quelques  dates.  Le  28  août,  notre  résident  général  à 
Tananarive,  M.  Larrouy,  télégraphiait  à  son  gouvernement  qu'il 
ne  pouvait  plus  garantir  la  sécurité  des  Français  habitant  Tana- 
narive. Le  9  septembre,  il  était  rappelé,  et  M.  Le  Myre  de  Vilers 
était  envoyé  en  mission  spéciale  auprès  du  gouvernement  howa 
pour  essayer  une  suprême  tentative  d*arrangement.  Arrivé  à  ïana 
narive  le  13  octobre,  il  présentait,  le  17,  au  premier  ministre  Raini- 
laiarivony  le  projet  d'arrangement  offert  par  le  gouvernement 
français.  Le  gouvernement  malgache  aurait  voulu  faire  traîner  les 
choses  en  longueur,  mais  l'heure  des  temporisations  était  passée. 
Le  20  octobre,  M.  Le  Myre  de  Vilers  envoyait  un  ultimatum  à  la 
cour  d'Emyrne.  Celle-ci,  non  seulement  ne  l'ayant  pas  accepté, 
mais  ayant  répondu  par  un  contre-projet  qui  était  la  négation 
même  des  droits  que  nous  tenions  du  traité  de  1885,  M.  Le  Myre 
de  Vilers  fit  amener  le  pavillon  français  le  27  octobre,  et  prit  le  che- 
min de  la  côte. 

Le  13  novembre,  répondante  une  question  de  M.  Boissy  d'An- 
glas,  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  exposa  à  la 
Chambre  des  députés  l'échec  de  la  mission  Le  Myre  de  Vilers,  et, 
avec  beaucoup  de  netteté  et  de  franchise,  la  mit  en  présence  des 
solutions  entre  lesquelles  elle  devait  choisir.  Ou  bien  l'occupation 

(1)  Mâvue  du  DroU  public,  1895,  n*  2,  p.  310  à  318.  —  Cpr.  Becue  générale  de 
Droit  intertiational  public,  1895,  n°  1,  p.  140  à  168.  Les  publications  se  font 
nombreuses  sur  cette  question.  Voir  notamment  Mad^ascar,  par  M.  Marti- 
NfiAU,  et  La  Frani'e  à  Madagascar  (1815-1895),  par  M.  Louis  Brukst,  député 
de  la  Réunion,  avec  une  lettre  préface  de  M.  de  Maht. 
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de  certains  points  de  la  côte,  qui  serait  aussi  coûteuse  qu'une 
action  décisive  et  qui  ne  terminerait  rien,  qui  maintiendrait  nos 
troupes  dans  les  régions  les  moins  salubres  où  leur  ardeur  s'use- 
rait dans  une  inaction  passive, et  qui  donnerait  le  temps  à  Tennemi 
de  s'organiser  et  de  s'aguerrir.  Ou  bien  l'abandon  de  l'île  où  nous 
ne  conserverions  plus  que  notre  petite  colonie  de  Diégo-Suarez 
désormais  sans  territoire  et  sans  avenir.  Ou  bien  enfin  une  action 
énergique  qui  conduirait  nos  troupes  à  Tananarive  et  assurerait  «  à 
notre  activité  coloniale  et  à  notre  prévoyance  politique  un  champ 
d'action  duquel  il  serait  véritablement  impardonnable  de  détourner 
nos  regards  ».  Immédiatement  après  ces  déclarations,  le  ministre 
de  la  guerre  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  65  millions  pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'expédition.  Après  une  longue  discussion  qui  n'occupa 
pas  moins  de  quatre  séances  (séances  des  22,  23,  24  et  26  novem- 
bre), et  dont  M.  Dejean  a  donné  ici  même  (1)  le  résumé  dans  sa 
chronique  politique,  la  Chambre  adopta  l'ensemble  du  projet  par 
372  voix  contre  135.  Le  Sénat  l'adopta  le  6  décembre  par  367  voix 
contre  3.  La  loi  fut  promulguée  à  la  date  du  7. 

On  s'occupa  aussitôt  d'organiser  l'expédition.  Les  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  se  disputèrent  l'honneur  de  conquérir 
Madagascar.  Le  premier  l'emporta.  Notre  armée  de  terre  fournit 
les  éléments  fondamentaux  du  corps  expéditionnaire.  Une  loi  du 
29  décembre  1894  autorisa  à  contracter  des  engagements  pour 
la  durée  de  l'expédition  les  jeunes  gens  originaires  de  l'île  de  la 
Réunion  qui  répondirent  avec  empressement  à  cet  appel  et  qui 
depuis  se  sont  conduits  vaillamment.  Il  est  bon  de  rappeler 
aujourd'hui  qu'à  ce  moment -là,  certains  doutes  furent  émis  sur  la 
solidité  de  ces  troupes  improvisées,  lesquels  furent  accueillis  en 
France  avec  une  crédulité  par  trop  naïve.  On  représentait  volon- 
tiers, dans  certains  milieux,  les  volontaires  de  la  Réunion  comme 
incapables  de  faire  campagne  et  bons  seulemen  t  à  encombrer  nos 
hôpitaux.  La  presse  sérieuse  ferait  bien  de  se  rappeler  cet  exemple 
afin  de  se  mettre  en  garde  à  l'avenir  contre  certaines  assertions 
de  source  anglaise  dont  il  est  élémentaire  de  constater  l'origine 
intéressée. 

L'influence  anglaise  est,  en  effet,  l'obstacle  le  plus  sérieux  que 
nous  aurons  à  vaincre  à  Madagascar.  Je  ne  parle  pas  de  Faction 
du  gouvernement  anglais  dont  l'attitude  en  toute  cette  affaire  a  été 
strictement  correcte.  Mais  il  faut  compter  avec  le  zèle  déplacé  que 
certains  missionnaires   et  aventuriers  d'outre-Manche   montrent 

(1)  N>  de  mare-avril  1895,  p.  326-327. 
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pour  les  intérêts  britanniques  à  Madagascar.  II  sera  nécessaire, 
une  fois  l'expédition  terminée,  que  le  gouvernement  français  enlève 
toute  espérance  à  leurs  intrigues,  en  proclament  Tannexion  pure 
et  simple  de  Tîle  entière.  11  serait  par  trop  naïf  s'il  tombait  dans 
le  piège  qui  lui  est  tendu,  fort  adroitement  d^ailleurs,  en  se  conten- 
tant d'imposer  à  la  cour  d'Emyrne  un  second  traité  de  protectorat. 
Ce  traité  serait  exécuté,  de  la  part  du  gouvernement  howa  avec 
autant  de  mauvaise  foi  que  celui  de  1885.  La  France  perdrait  le 
fruit  des  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  qu'elle  fait  en  ce 
moment,  et  l'expédition  serait  bientôt  à  recommencer.  Seulement 
elle  ne  serait  plus  alors  aussi  populaire  qu'aujourd'hui,  et  nos 
rivaux  seront  toujours  prêts  à  profiter  de  nos  défaillances. 

On  va,  il  est  vrai,  vantant  les  avantages  généraux  du  système 
du  protectorat.  Par  l'emploi  de  ce  procédé,  on  apporte,  dit-on, 
un  trouble  moins  profond  dans  les  habitudes  des  populations,  on 
se  concilie  les  classes  dirigeantes  indigènes  dont  on  respecte  la 
situation,  on  dépense  moins  d'argent,  on  n'encombre  pas  le  pays 
d'une  armée  de  fonctionnaires  inutiles,  et  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  n  en  est  que  plus  facile  et  plus  rapide. 

Ceux  qui  tiennent  ce  raisonnement  oublient  sans  doute  qu'en 
matière  de  colonisation  il  ne  faut  pas  être  l'esclave  d'une  formule 
unique,  qu'un  système  excellent  en  Tunisie  et  nécessaire  en  Indo- 
Chine  peut  être  détestable  à  Madagascar  où  la  situation  est  toute 
différente.  En  Indo-Chine  comme  en  Tunisie,  nous  avons  affaire  à 
une  population  indigène  nombreuse  et  homogène,  habituée  à  obéir 
à  un  gouvernement  établi  depuis  des  siècles,  civilisée  et  pétrie  par 
une  religion  qui  est  bien  à  elle  et  à  laquelle  elle  est  fortement  atta- 
chée, et  sur  l'esprit  de  laquelle  l'ascendant  de  nos  rivaux  n'a 
jamais  été  plus  grand  que  le  nôtre.  Respecter  les  habitudes  et  les 
croyances  de  ces  populations,  maintenir  l'autorité  d'un  gouverne- 
ment qui  a  pu  manifester  à  l'origine  à  notre  égard  une  défiance 
bien  naturelle  d'ailleurs,  mais  qui  ne  s'est  jamais  abandonné  aux 
conseils  perfides  de  nos  rivaux  européens,  c'est  là  presque  un 
devoir  pour  nous.  A  Madagascar,  au  contraire,  nous  rencontrons 
une  peuplade  dont  l'arrivée  dans  l'île  n'est  pas  antérieure  de  beau- 
coup de  siècles  à  la  nôtre,  qui  est  en  lutte  depuis  l'origine  avec  les 
anciens  habitants  qui  la  détestent,  qui  a  embrassé  tout  entière 
une  religion  prêchée  par  des  missionnaires  hostiles  à  notre 
influence  ;  nous  avons  pour  ennemi  traditionnel  un  gouvernement 
dont  les  droits  sur  l'île  entière  sont  une  pure  invention  des  auto- 
rités anglaises,  qui  n'a  jamais  su  faire  respecter  son  autorité  et  dont 
l'infatuation  ridicule  n'a  d'égale  que  la  mauvaise  foi.  L'autorité  de 
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la  France  n'a  rien  à  gagner  à  s'appuyer  sur  ce  fantôme  que  Ton 
appelle  Vhégémonie  howa  et  qui  n'est  devenue  redoutable  que 
parce  que  nous  avons  eu  la  naïveté  d'y  croire.  Pour  le  voir  s'éva- 
nouir, il  suffit  aux  Français  d'affirmer  ouvertement  qu'à  Madagascar 
ils  sont  chez  eux  et  qu'ils  entendent  y  être  les  maîtres. 

5.  — La  situation  économique  des  colonies  assimilées. —  Pen- 
dant que  les  affaires  d'Afrique  et  de  Madagascar  occupaient  l'atten- 
tion publique,  nos  vieilles  colonies  souffraient  cruellement.  L'année 
1894  aura  certainement  été  pour  nos  colonies  de  plantation  une  des 
plus  néfastes  qu'elles  aient  jamais  eues  à  traverser.  Chacun  sait 
qu  elles  vivent  presque  uniquement  de  l'industrie  sucrière.  Compa- 
rées à  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  toutes  les  autres,  même  celle  du 
caféier,  sont  absolument  secondaires.  Or  la  sucrerie  coloniale  passe 
en  ce  moment  par  une  crise  qui  peut  être  mortelle  et  qui  tient  à  des 
causes  nombreuses.  Par  suite  du  développement  considérable  de 
l'industrie  betteravière  en  France,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  les 
progrès  de  la  production  ont  été  beaucoup  plus  rapides  que  l'ex* 
tension  de  la  consommation.  De  là  un  effondrement  général  des 
prix,  particulièrement  sensible  aux  producteurs  coloniaux  obligés 
à  de  nombreux  frais  pour  amener  leurs  sucres  sur  le  marché 
métropolitain  où  les  sucres  de  betterave  sont  tout  rendus.  L'ap- 
point de  la  production  coloniale  a  cessé  d'être  nécessaire  et  n'a 
plus  pour  effet  que  d'encombrer  le  marché.  Dun  autre  côté,  par 
suite  de  sécheresses  persistantes,  la  production  du  sucre  de  canne 
a  considérablement  diminué  et  le  chiffre  des  exportations  a  fléchi 
dans  la  même  mesure.  Ajoutez  à  cela  les  difficultés  monétaires,  la 
suspension  de  l'immigration,  la  rareté  des  capitaux  et  Télévation 
disproportionnée  du  taux  de  l'intérêt,  la  liquidation  du  Crédit 
Foncier  colonial,  l'arrivée  à  expiration  du  privilège  des  banques 
coloniales  que  l'on  ne  songe  pas  à  renouveler  et  qui  sont  menacées 
dans  leur  existence  même,  le  renchérissement  de  toutes  choses 
amené  par  l'application  du  tarif  douanier  métropolitain,  et  l'on 
aura  la  liste  à  peu  près  complète  des  difficultés  et  des  angoisses 
au  milieu  desquelles  nos  malheureux  compatriotes  ont  à  se  dé- 
battre. 

Le  danger  est  d'une  gravité  extrême.  Prenons,  par  exemple,  un 
pays  comme  la  Guadeloupe  où  des  circonstances  particulières  ne 
viennent  pas  atténuer,  comme  à  la  Martinique,  la  gravité  de  la 
crise.  Il  viendra  un  moment  où  les  grandes  usines  centrales  ne 
pourront  plus  continuer  à  produire  à  perte,  où  les  exportations 
s'arrêteront,  où  les  engagements  souscrits  ne  pourront  plus  être 
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tenus,  où  la  Banque,  pivot  de  toute  Tactivité  économique  de  la 
colonie,  sera  réduite  à  fermer  ses  guichets,  où  les  sept  millions  et 
demi  d'impôts  qui  alimentent  les  budgets  de  la  colonie  et  des  com- 
mmies  ne  pourront  plus  rentrer,  où  la  métropole  sera  obligée, 
non  seulement  d'assurer  à  ses  frais  le  fonctionnement  de  tous  les 
services  publics,  mais  encore  de  nourrir,  si  elle  ne  veut  pas  la 
laisser  mourir  de  faim,  une  population  misérable  de  200,000  habi- 
tants où  germe  déjà  une  mauvaise  graine  de  socialisme. 

On  ne  peut  pas  dire  à  ces  malheureux  :  Faites  autre  chose  que  du 
sucre.  Le  caféier  et  le  cacaoyer  ne  donnent  qu'au  bout  de  plusieurs 
anni^es  et  ne  viennent  pas  dans  tous  les  terrains.  On  ne  peut  pas 
leur  dire  :  Perfectionnez  vos  procédés  agricoles  et  industriels.  Ils 
onl  dépensé  leurs  derniers  capitaux  à  amender  leurs  terres  et  cer- 
taines usines  à  la  Pointe-à-Pitre  sont  des  modèles  du  genre.  Il 
faut  les  secourir  immédiatement.  Plus  on  tardera,  plus  gros  sera 
le  sacrifice  que  le  trésor  aura  à  s'imposer  (1). 

La  fin  de  l'année  1894  a  été  témoin  de  plusieurs  mesures  prises 
ou  proposées  intéressant  la  situation  économique  de  ces  colonies. 
Les  unes  émanent  des  pouvoirs  locaux.  Un  vapeur  japonais  a 
amené  k  la  Guadeloupe,  le  i  9  décembre  1894,  493  travailleurs  mâles 
engagés  par  les  usiniers  pour  une  durée  de  cinq  ans.  On  espère  de 
bons  résultats  de  l'emploi  de  cette  main-d'œuvre  japonaise.  Au 
point  de  vue  juridique,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  ces 
nouveaux  venus  sont  soumis,  non  pas  au  régime  d'exception 
imposé  autrefois  aux  travailleurs  immigrés,  mais  au  droit  commun 
applicable  aux  étrangers  ordinaires.  En  Guyane,  le  conseil 
g^Miéral  a  voté,  au  mois  de  septembre  1894,  l'introduction  annuelle 
diuis  la  colonie  de  4,000  immigrants  sénégalais  et  un  emprunt  de 
1  million  et  demi  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'entreprise  (2), 
G  est  là  une  mesure  excellente.  Dans  un  pays  où  de  grands  travaux 
sont  à  accomplir,  où  TEuropéen  ne  peut  pas  travailler,  et  où  la 
main-d'œuvre  fait  défaut,  l'immigration  est  une  nécessité.  Le  mieux 
est  encore  de  s'adresser  à  une  colonie  voisine,  où  se  trouvent  des 

{!)  Bapport  de  la  délégation  chargée  par  le  Conseil  général,  les  Chambres  de 
eoniinerce  et  les  Chambres  d'agriculture  de  la  Guadeloupe  de  faire  connaître  aux 
représentants  coloniaux  et  aux  pouvoirs  publics  la  situation  économique,  induâ- 
tritille,  agricole  et  commerciale  de  la  colonie,  par  MM.  le  D»"  Hannk,  président 
du  Conseil  général^  maire  de  la  Pointe-à-Pitre,  et  SouQUBS,  président  du  Syn- 
dicat des  fabricants  de  sucre. 

(2<  La  colonie  avance,  en  effet,  par  chaque  immigrant  une  somme  de  50  francs 
qui  Jui  est  remise  au  moment  de  son  embarquement,  et  les  frais  du  voyage  qui 
s'élèvent  à  225  francs.  Ces  avances  lui  seront  ensuite  remboursées  par  les  engs- 
gi^tes. 
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travailleurs  robustes,  facilement  assimilables  et  déjà  familiarisés 
avec  rinfluence  française . 

D'autres  mesures  ont  été  proposées  dans  les  Chambres  ou  prises 
par  le  gouvernement  français.  Un  décret  du  10  juillet  1894  a  pro- 
rogé jusqu'au  1«' janvier  1896  le  privilège  des  Banques  coloniales 
qui  venait  à  expiration  le  11  septembre  1894  et  une  commission  a 
été  chargée  d'étudier  la  question  du  renouvellement  de  ce  privilège. 
Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
le  10  mai  1894,  dans  le  but  d*étendre  aux  sucres  de  canne  étrangers 
la  surtaxe  de  7  francs  qui  frappe  les  sucres  européens.  Mais  les 
représentants  des  colonies  ont  dû  renoncer  à  soutenir  cette  mesure 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  abouti,  afin  de  conserver  d'autre  part  l'appui 
des  députés  des  ports.  Une  loi  du  17  novembre  1894,  modifiant  le 
0*^92,  §  l^.du  tableau  A  de  notre  tarif  douanier,  a  établi  sur  les 
mélasses  étrangères  un  droit  de  15  francs  (tarif  maximum)  ou  de 
10  francs  (tarif  minimum)  les  100  kil.  sur  les  mélasses  d'origine 
étrangère,  dont  les  mélasses  coloniales  sont  restées  exemptes. 
M.  César  Laine,  député  de  la  Martinique,  a  déposé,  le  1^' décembre 
1894,  une  proposition  de  loi  portant  de  10  à  30 francs  le  droit  perçu 
sur  les  conserves  d'ananas  d'origine  étrangère,  dans  le  but  de  pro- 
téger la  production  des  Antilles  contre  la  concurrence  indienne  (1). 
Un  décret  du  15  janvier  1895  a  apporté  quelques  adoucissements 
au  tarif  douanier  de  Mayotte.  Un  décret  du  14  novembre  1894  a 
réorganisé  le  service  sanitaire  à  la  Réunion. 

En  même  temps  que  nos  colonies  de  plantation,  la  Nouvelle- 
Calédonie  souffrait  également,  pour  des  causes  analogues  quoi- 
qu'un peu  différentes.  Dans  ce  pays,  où  cependant  les  ressources 
sont  si  variées,  tous  les  efforts  se  sont  pendant  de  longues  années 
concentrés  sur  une  industrie  dominante.  Le  nickel  formait,  à  lui 
seul,  les  deux  tiers  des  exportations  de  la  colonie.  La  Nouvelle- 
Calédonie  semblait  destinée  à  alimenter  le  monde  entier  de  ce  métal 
dont  l'avenir  industriel  était  plein  de  promesses.  Malheureusement, 
l'usage  du  nickel  ne  s'est  pas  assez  développé  pour  absorber  un 
production  démesurément  accrue  par  la  concurrence  des  mines  du 
Canada.  La  société  «  Le  Nickel  :»  a  dû  cesser  de  distribuer  une 
dividende  à  ses  actionnaires.  La  crise  du  nickel  a  gravement  atteint 
la  colonie  dont  les  souffrances  ont  été  encore  accrues  par  Tappli- 
cation  du  tarif  douanier  métropolitain  de  1892.  Et  pourtant,  aucune 
de  nos  colonies  n'offre  à  l'émigrant  autant  de  ressources  naturelles 
que  ce  pays  merveilleux  où  Ton  fait  à  chaque  pas  quelque  nouvelle 
trouvaille.  C'est  ainsi  qu'on  vient  de  découvrir  cette  année  même 

.  (1)  Journal  offloid.  Chambre  des  députés,  doc.  pari.,  sesa.  extr.  de  1894,  p.  2011. 
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des  mines  de  houille  à  la  Dumbea  et  des  gisements  de  pierres 
lithographiques  dans  Tile  Mato. 

Des  efforts  ont  été  tentés  dans  ces  derniers  temps  pour  détourner 
vers  ce  pays  le  courant  d'émigration  française  qui  va  se  perdre 
dans  r Amérique  du  Sud,  notamment  par  Y  Union  coloniale  fran- 
çaise. Elle  a  publié  un  bon  Guide  de  Vémigrant  en  Nouvelle- 
Calédonie  qu'elle  a  répandu  de  son  mieux  dans  le  public.  Les 
colons  calédoniens,  d'un  autre  côté,  semblent  vouloir  se  ressaisir. 
Ils  ont  fondé  une  «  Union  agricole  calédonienne  »  et  leur  gouverneur 
seconde  leurs  efforts. 

La  colonie  de  Tahiti  se  maintient  assez  bien.  Le  mouvement 
commercial  pour  Tannée  1894  a  atteint  environ  7  millions  (impor- 
tations 2,665,225  francs,  exportations  4,314,344  francs).  J*ai  reçu,  il 
y  a  quelques  jours,  le  budget  local  de  la  colonie  pour  Tannée  1895. 
Il  se  monte  à  1,102,735  fr.  50.  Le  nombre  des  personnes  qui  vivent 
sur  ce  budget  est  effrayant.  Il  y  en  a  prés  de  300,  et  encore  dans 
ce  total  ne  sont  pas  compris  les  fonctionnaires  payés  sur  le  budget 
de  la  métropole  I 

L'assimilation  politique  des  indigènes  de  cette  colonie  a  fait  un 
nouveau  progrès.  Un  décret  du  13  juillet  1894  a  accordé  aux  indi- 
gènes des  îles  Marquises,  Gambier  et  Râpa,  déjà  représentés  au 
Conseil  général,  le  droit  de  prendre  part  à  Télection  du  délégué  au 
Conseil  supérieur  des  colonies,  droit  qui  n'appartenait  auparavant 
qu'aux  habitants  de  l'ancien  royaume  de  Pomaré  à  qui  seuls  la  loi 
du  30  décembre  1880  avait  conféré  la  nationalité  française. 

6.  L'Indo-Chine.  Révocation  db  M.  de  Lanbssan.  —  Dans  la 
période  qui  nous  occupe  peu  de  modifications  ont  été  apportées 
dans  l'organisation  de  TIndo-Chine.  11  faut  noter  cependant  la 
création,  par  un  décret  du  21  septembre,  d'un  Conseil  de  Protec- 
torat de  TAnnam-Tonkin  (1)  et  deux  décrets,  Tun  du  29  septembre 
supprimant  comme  inutile  l'emploi  de  secrétaire  général  en  Cochin- 
chine,  Tautre  du  12  novembre  modifiant  la  compétence  des  tribu- 
naux de  résidence  au  Tonkin. 

L'événement  capital  du  ministère  Delcassé  fut  la  révocation  de 
M.  de  Lanessan,  gouverneur  de  TIndo-Chine  depuis  plus  de  trois 

(1)  Ce  conseil  joue  un  rôle  analogue  à  celui  du  conseil  privé  dans  les  colonieB. 
Il  est  composé  du  gouverneur  général,  président,  du  commandant  en  chef  des 
troupes  de  TIndo-Chine,  du  résident  supérieur  du  Tonkin,  du  commandant  de  la 
marine,  du  chef  des  services  administratifs,  du  directeur  du  contrôle  financier, 
du  chef  du  service  judiciaire,  et  de  deux  notables  désignés  par  le  gouverneur 
(art.  2).  Conseil  administratif,  il  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur 
un  certain  nombre  de  matières  énumérées  à  Tart.  6.  Réuni  sous  la  présidence 
du  résident  supérieur  du  Tonkin,  et  avec  l'adjonction  de  deux  magistrats  dési- 
gnés par  le  gouverneur  général,  il  connaît  du  contentieux  administratif  (art.  7). 


GHBONIQUB  OOLONIALE  147 

ans.  L'événement  a  été  discuté  avec  passion  dans  la  presse,  il  a 
même  trouvé  un  écho  dans  le  Parlement.  Nous  ne  pouvons  ici,  on 
le  comprendra  sans  peine,  prendre  parti  pour  ou  contre  Tancien 
gouverneur  de  Tlndo-Chine.  Mais  cet  acte  gouvernemental  sou- 
lève à  nouveau  et  de  la  façon  la  plus  aiguë  la  question  de  la  situa- 
tion qui  doit  être  faite  aux  gouverneurs  de  nos  colonies,  particu- 
lièrement aux  gouverneurs  de  nos  grands  établissements  coloniaux. 
11  est  indispensable  qu'ils  soient  mis  à  Fabri  des  vicissitudes  de  la 
politique  intérieure  ;  l'avenir  de  nos  colonies  en  dépend.  Il  faut 
leur  épargner  le  souci  des  intrigues  parlementaires,  ils  ne  doivent 
pas  dépendre  du  caprice  d'un  ministre.  D'un  autre  côté,  il  faut 
bien  que  tout  fonctionnaire  ait  pour  supérieur  un  ministre.  On 
comprendrait  très  bien  cependant  une  conception  d'après  laquelle 
le  ministre  des  colonies  serait  simplement  le  correspondant  en 
Europe  du  gouverneur  général,  le  gouverneur  général  étant  le 
véritable  ministre  et  celui  qui  est  en  Europe  une  sorte  de  boîte 
aux  lettres.  C'est  un  peu  le  système  que  les  Hollandais  appliquent 
dans  les  iles  de  la  Sonde.  La  véritable  question  en  Indo-Chine, 
notamment,  est,  en  effet,  de  savoir  si  celui  qui  est  en  fin  de  compte 
le  maître  presque  absolu  d'une  population  de  18  millions  d'hommes 
doit  habiter  au  milieu  d'eux  ou  à  l'autre  bout  du  monde. 

La  difficulté  est  de  concilier  ce  régime  avec  nps  principes  de 
centralisation  et  d'uniformité  administratives.  La  décentralisation, 
dont  on  parle  beaucoup  à  l'heure  actuelle,  aurait  surtout  besoin 
d'être  réalisée  dans  nos  colonies.  C'est  peut-être  là  seulement 
qu'elle  est  désirable  et  utile.  On  peut  sur  ce  point  tâcher  d'imiter 
l'organisation  adoptée  par  des  peuples  coloniaux  comme  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  mais  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  différences 
qui  séparent  non  seulement  notre  organisation  politique  et  admi- 
nistrative mais  encore  nos  mœurs  politiques  de  celles  de  ces  deux 
pays. 

7.  Colonisation  pénale.  —  La  fin  du  ministère  Delcassé  a  été 
heureusement  marquée  par  deux  décrets  importants  en  matière  de 
colonisation  pénale,  qui  étaient  impatiemment  attendus. 

Le  premier,  du  13  décembre  1894,  abroge  et  remplace  le  décret 
du  15  septembre  1891  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  en  lui  apportant  un  certain  nombre 
de  modifications  commandées  par  l'expérience.  La  première  con- 
cerne les  condamnés  mis  à  la  disposition  du  service  local  ou  des 
municipalités  pour  l'exécution  de  travaux  de  colonisation  ou  d  uti- 
lité publique.  D'après  le  décret  de  1891,  le  ministre  fixait  chaque 
année  le  prix  d'entretien  des  hommes  ainsi  employés  que  la  colonie 
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OU  la  municipalité  devait  rembourser  à  TÉtat,  et  pouvait  même  Yen 
exonérer  en  tout  ou  en  partie.  Cette  dernière  faculté  a  été  sup- 
primée comme  fournissant  au  ministre  un  moyen  commode  d'ac- 
corder à  la  colonie  des  subventions  détournées  sans  le  consente- 
ment du  Parlement.  Puis,  comme  les  prix  fixés  annuellement  par 
arrêtés  ministériels  avaient  été  trouvés  insuffisants,  le  nouveau 
décret  fixe  lui-même  (art.  6)  le  montant  de  la  redevance  à  verser 
au  Trésor  (1  franc  par  homme  et  par  jour  pour  les  services  de 
rÉtat,  1  fr.  50  centimes  pour  les  services  locaux  et  les  municipa- 
lités) (1).  Cette  redevance  figure  au  budget  des  recettes  sous  la 
rubrique  Produit  du  trsLVSiU  des  condamnés.  La  môme  précau- 
tion est  prise  dans  le  cas  où  des  condamnés  sont  formés  en  sec- 
tions mobiles  pour  exécuter  des  travaux  dans  des  colonies  non 
pénitentiaires  (art.  8),  et  dans  celui  où  ils  sont  employés  par  des 
particuliers  (art.  11).  Par  contre,  le  cautionnement  k  verser  par 
les  particuliers  qui  emploient  la  main-d'œuvre  pénale  a  été  réduit 
à  25  fr.  (art.  25  et  39),  et  le  nombre  des  condamnés  qui  peuvent  être 
assignés  au  même  habitant  a  été  porté  de  15  à  50  (art.  32).  Enfin, 
l'administration  pénitentiaire  a  été  autorisée  à  exécuter  elle-même 
pour  le  compte  des  particuliers  des  travaux  temporaires  tels  que 
chargements  et  déchargements  de  navires,  défrichements,  récoltes 
et  dessèchements,  au  taux  de  2  francs  par  homme  et  par  jour 
(art.  29  et  30). 

Le  second  décret,  du  18  janvier  1895,  abroge  et  remplace  le 
décret  du  31  août  1878  sur  le  régime  des  concessions.  Sous  Tem- 
pire  du  décret  de  1878,  des  résultats  fâcheux  s'étaient  produits. 
Les  concessions  étaient  accordées  trop  facilement  :  elles  étaient 
considérées  comme  un  droit  pour  les  forçats  de  première  classe,  à 
une  époque  où  Taccession  à  cette  classe  était  trop  rapide.  On  don- 
nait au  concessionnaire  rural  des  semences,  des  outils  et  trente 
mois  de  vivres  pour  lui  permettre  de  subsister  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  construire  sa  case,  défricher  son  lot  et  attendre  la 
récolte.  Certains  condamnés  sollicitaient  une  concession  pour  vivre 
en  liberté  et  ne  rien  faire  pendant  trente  mois  ;  ils  en  étaient  quittes 
pour  rentrer  au  pénitencier  lorsque  leur  déchéance  était  prononcée. 
Les  plus  consciencieux  s'épuisaient  à  construire  leur  case  et  à 
défricher  leur  lot  ;  si  malheureusement  la  récolte  venait  à  manquer, 
ils  étaient  réduits  à  emprunter  à  des  usuriers — ordinairement  des 

(1)  Une  divergence  d'opinions  s'étant  produite  à  ce  sujet  entre  le  Ck>n8eil  d'État 
qui  tenait  pour  ce  chiffre  de  1  fr.  50  et  le  ministre  qui  soutenait  le  chift're  uni- 
forme de  1  franc,  on  a  inséré  à  la  fin  du  décret,  pour  arriver  à  un  accord,  une 
disposition  transitoire  portant  que,  pendant  une  période  qui  ne  pourra  dépasser 
5  ans,  le  ministre  des  colonies  pourra  réduire  à  1  franc  le  taux  de  la  journée  de 
main-d'œuvre . 
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forçats  libérés  ayant  quelques  avances  —  qui,  une  fois  la  conces- 
sion devenue  définitive,  faisaient  saisir  la  propriété.  Les  sacrifices 
de  l'administration  profitaient  ainsi,  non  aux  concessionnaires, 
mais  à  ceux  que  l'on  a  appelés  justement  les  parasites  du  bagne. 

Le  décret  de  1895  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  a  ces  faits  scan- 
daleux que  des  criminalistes  éminents  avaient  dénoncés  avec 
indignation.  D'après  ce  décret,  les  concessions,  qui  s'accordent 
aujourd'hui  beaucoup  plus  difficilement,  ne  sont  plus  gratuites.  Le 
concessionnaire  et  ses  ayants  droit  sont  soumis  au  paiement  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle.  Au  bout  de  cinq  ans,  lorsque  la  con- 
cession est  devenue  définitive,  le  concessionnaire  peut  se  libérer  en 
versant  le  capital  de  la  rente.  L'administration  ne  peut  exiger  ce 
remboursement  que  dans  le  cas  où  la  concession  viendrait  à  être 
vendue  ou  donnée.  Pour  1er  ecouvrement  des  arrérages  et  du 
capital  s'il  y  a  lieu  et  pour  le  remboursement  de  la  valeur  des  ins- 
truments aratoires  et  des  effets  de  couchage  et  d'habillement 
qu'elle  a  avancés,  Tadministration  pénitentiaire  a  un  privilège 
dont  Texistence  a  pour  effet  de  déjouer  les  calculs  des  parasites  du 
bagne  (art.  27  et  28).  D'un  autre  côté,  le  lot  est  livré  au  conces- 
sionnaire tout  défriché  et  pourvu  d'une  maison,  ce  qui  permet  de 
ne  plus  lui  accorder  que  six  mois  de  vivres. 

Le  décret  de  1895  termine  ainsi  heureusement  cette  série  de 
réformes  qui,  depuis  1888,  ont  eu  pour  objectif  de  rendre  à  la  peine 
des  travaux  forcés  son  caractère  nécessaire  d'intimidation  et 
d'exemplarité.  Malheureusement,  en  cette  matière,  ce  sont  les 
habitudes  prises  qui,  plus  que  les  textes,  ont  besoin  d'être  réfor- 
mées. 

La  réforme  la  meilleure  consisterait  sans  doute  à  rendre  peu  à 
peu  à  la  colonisation  libre,  qu'éloigne  la  présence  des  forçats,  notre 
colonie  la  plus  salubre,  celle  dont  le  sol  recèle  tant  de  richesses, 
en  cessant  désormais  tout  envoi  de  condamnés  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie.  On  ne  saurait  trop  répéter  que,  dans  ce  pays,  la  trans- 
portation  doit  travailler  à  se  rendre  inutile.  Dans  la  séance  du 
23  novembre  1894,  M.  de  Douville-Maillefeu  avait  signalé  l'influence 
fâcheuse  de  la  transportation  sur  le  développement  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  M.  Delcassé  l'avait  interrompu  pour  lui  dire:  «  On 
n'y  enverra  plus  de  condamnés  :  c'est  décidé.  »  Malheureusement 
on  n'a  pas  pris  depuis  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  les 
fait«  d'accord  avec  cette  déclaration  cependant  si  nette. 

Les  petites  îles  du  Salut  ont  fait  beaucoup  parler  d'elles,  à  la  fin  de 
l'année  1894.  Dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre,  les  condamnés 
internés  à  l'île  Saint- Joseph,  excités  par  les  anarchistes  qui  se 
trouvaient  parmi  eux,  se  sont  révoltés  :  deux  surveillants  et  12  con- 
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damnés  ont  été  tués.  C*est  également  aux  îles  da  Salut  que  Ton  a 
décidé,  pour  donner  satisfaction  à  Topinion  publique,  d  envoyer 
l'ex-capitaine  Dreyfus,  condamné  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée.  Il  fallait  pour  cela  modifier  la  loi  de  1872  qui  fixe 
les  lieux  de  déportation.  Le  gouvernement  a  déposé,  à  cet  effet, 
un  projet  de  loi  le  !•'  février  1895  qui  a  été  voté  d'urgence  par 
les  deux  Chambres  (loi  du  9  février  1895). 

8.  Bibliographie  colonialb.  —  Je  crois  rendre  service  à  ceux 
qui  suivent  le  mouvement  colonial  en  leur  signalant  à  la  fin  de 
chaque  chronique  les  publications  nouvelles  de  nature  à  les  inté- 
resser. En  dehors  de  celles  que  j*ai  eu  l'occasion  de  citer  ici,  voici 
quelles  sont,  à  ma  connaissance,  les  principales  depuis  le  commen- 
cement de  Vannée  1895.  M.  Edouard  Petit,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère des  colonies  et  professeur  à  TËcole  coloniale,  a  fait  paraître, 
avec  la  collaboration  de  ses  collègues,  MM.  You  et  Blondel,  le  tome 
second  de  son  Organisation  des  colonies  françaises  et  des  pays  de 
protectorat  (in-8*,  chez  Berger-Levrault).  Ce  second  volume  com- 
prend le  régime  pénitentiaire,  la  législation  domaniale,  la  police  et 
les  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance,  les  postes  et  télé- 
graphes, les  travaux  publics,  l'organisation  judiciaire,  Tinstruc- 
tion  publique,  les  cultes  et  le  régime  commercial.  Cet  ouvrage 
n*est  et  ne  peut  être,  étant  donnés  les  liens  qui  unissent  ses  auteurs 
au  département  des  colonies,  que  Texposé  pur  et  simple  de  la 
législation  actuelle,  mais  cet  exposé  est  complet,  consciencieux  et 
bien  au  courant.  M.  de  Lanessan  a  publié,  depuis  son  retour  en 
France,  la  défense  et  le  panégyrique  de  son  administration,  sous 
ce  titre  :  La  colonisation  française  en  Indo-Chine  (1  vol.  in-18, 
chez  F.  Alcan).  M.  Marcel  Dubois,  professeur  de  géographie 
coloniale  à  la  Sorbonne,  est  l'auteur  d*un  ouvrage  intitulé  :  Sys^ 
tèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs  (1  vol.  in-18,  chez 
Pion)  qui  a  pour  but  de  réfuter  certaines  opinions  de  M.  Leroy- 
Beaulieu.  C'est  la  réponse  de  Thistorien  à  Féconomiste.  M.  Emile 
Boutmy  a  dirigé  contre  le  monopole  que  tend  à  s'attribuer 
rÉcole  coloniale,  une  brochure  intitulée  :  Le  recrutement  des 
administrateurs  coloniaux  (in-18,  chez  Colin)  où  j'ai  été  agréa- 
blement surpris  de  trouver  (p.  54  à  56)  un  plaidoyer  en  faveur  des 
centres  universitaires  situés  en  province.  Je  signalerai  enfin  une 
Revue  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat^  mensuelle  et 
illustrée,  éditée  par  la  librairie  Giard  et  Briére,  depuis  le  mois 
d'avril  1895. 

Arthur  Giràult, 
Professeur  agrégé  à  Im  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 
Chargé  du  ocun  de  législation  ooloniale. 
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ALLEMAGNE 

(novembre  1894-juin  1895) 

L'Empire. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  conduite  des  gouvernements  de  la 
Confédération,  durant  la  session  du  Reichstag  qui  vient  de  prendre 
fin,  fait  naître  un  sentiment  peu  favorable. 

L'Réritage  transmis  au  nouveau  chancelier  de  PEmpire  compre- 
nait surtout  deux  projets  que  nous  désignerons  par  abréviation 
sous  le  nom  de  projet  sur  les  menées  subversives  et  de  projet 
sur  la  réforme  fiscale  de  l'Empire.  Le  projet  sur  les  menées  sub- 
versives avait  été,  comme  nous  Tavons  dit  antérieurement  (1),  la 
cause  de  la  dernière  crise  gouvernementale.  La  réforme  financière 
avait  déjà  occupé  le  Reichstag  pendant  la  session  précédente- 
Nous  avons,  dans  une  précédente  chronique,  indiqué  le  but  et  le 
résultat  des  propositions  antérieures  (2). 

Le  projet  sur  les  menées  subversives.  —  Les  dissensions  sur 
la  manière  de  réprimer  les  menées  subversives  n'ont  pas  eu  de 
solution  pour  le  public,  les  contestants  (le  comte  de  Caprivi  et  le 
comte  d'Eulenbourg)  ayant  résigné  leurs  fonctions.  Ce  qui  est 
arrivé  était  à  prévoir.  Le  point  de  savoir,  d'une  part,  s'il  faut  pro- 
mulguer à  cet  égard  une  loi  d'empire  ou  procéder  à  une  revision 
des  législations  locales,  d'autre  part,  s'il  faut  recourir  à  une  loi 
d^exception  analogue  à  celle  qu'en  1878  on  a  dirigée  contre  les 
socialistes  ou  modifier  le  droit  commun,  occupe  aujourd'hui  les 
journaux  de  tous  les  partis. 

La  solution  a  suivi  de  près  l'ouverture  de  la  session.  Le  projet 
qui  a  été  déposé  formait  des  additions  à  trois  lois  d'empire,  le 
Code  pénal,  le  Code  pénal  militaire  et  la  loi  sur  la  presse. 

(1)  Bevne  de  nov.-déc.  1894,  p.  490. 

(2)  BeTue  de  juill.-août  1894,  p.  111  et  luiv. 
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En  fait,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  principes  de  Tordre  public, 
ce  sont  encore  ceux  de  l'ordre  social  que  le  projet  a  entrepris  de 
protéger  par  des  dispositions  pénales,  et  il  ne  Ta  pas  fait  à  Taide 
de  mesures  dirigées  contre  des  délits  déterminés  ou  contre  des 
crimes  de  droit  commun,  mais  en  visant  tout  essai  de  trouble 
social,  dans  quelque  forme  qu'il  pût  avoir  lieu.  A  cet  effet,  il 
fallait  avant  tout  augmenter,  par  des  additions  au  texte,  le  nombre 
des  crimes  et  délits  contre  l'autorité  souveraine  et  Tordre  public, 
et  aggraver  certaines  peines.  On  désigna  sous  le  nom  de  «  tenta- 
tives violentes  contre  Tordre  public  »  les  faits  qu'il  s  agissait  de 
réprimer.  Celui  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  trouble  la  paix  publique 
par  la  menace  d'un  de  ces  délits,  ou  entre  dans  un  complot  ayant 
un  de  ces  délits  pour  objectif,  ou  s'unit  à  des  tiers  pour  pour- 
suivre l'exécution  de  divers  délits  mal  déterminés,  ou  enfîn  excite 
à  Tun  des  délits  sus-visés  une  personne  appartenant  à  Tarmée 
active  de  terre  ou  de  mer,  doit  être  puni.  D'autre  part,  celui  qui 
attaque  ouvertement,  par  des  manifestations  injurieuses,  d'une 
manière  dangereuse  pour  la  paix  publique,  la  religion,  la  monar- 
chie, le  mariage,  la  famille  ou  la  propriété,  est  frappé  des  peines 
établies  contre  ceux  qui  excitent  à  la  lutte  des  classes.  En  troi- 
sième lieu,  l'apologie  et  la  justification  de  certains  délits  sont  punies, 
les  peines  qui,  actuellement,  frappent  l'allégation  publique  et  la 
propagation  de  faits  inventés  ou  déRgurés,  sont  étendues  aux  faits 
que  Tauteur  de  l'allégation  ou  de  la  propagation  doit,  d'après  les 
circonstances,  supposer  être  inventés  ou  exagérés.  Enfin  les 
peines  prononcées  contre  Texcitation  aux  crimes  sont  augmentées. 

A  côté  de  ces  modifications  au  Code  pénal,  se  placent  certaines 
aggravations  aux  dispositions  du  Code  pénal  militaire  et  de  la  loi 
sur  la  presse.  Ce  sont  les  parties  les  plus  essentielles  de  la  propo- 
sition sur  les  menées  subversives.  Il  n'est  pas  utile  d'apprécier  la 
valeur  de  la  proposition,  puisqu'elle  a  été  repoussée  et  ne  sera  pas 
représentée  dans  la  même  forme.  Mais  la  manière  dont  elle  a  été 
rejetée  mérite  d'être  indiquée. 

Après  qu'une  première  lecture  au  Reichstag  eut  montré  que  le 
projet  ne  pouvait  rencontrer  un  accueil  sincèrement  favorable 
qu'auprès  des  conservateurs  et  des  nationaux  libéraux,  il  fut  ren- 
voyé à  une  commission.  La  commission  lui  fit  subir  des  modifica- 
tions qui  devaient  le  faire  considérer  comme  inacceptable.  Le 
centre  avait  fait  admettre  un  grand  nombre  d'additions,  de  modi- 
fications qui  affaiblissaient  le  projet,  et  de  dispositions  portant 
atteinte  aux  articles  du  Code  pénal  destinés  à  protéger  Tautorité 
publique.  En  somme,  les  innovations  introduites  dans  le  projet 
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constituaient  une  tentative  pour  appliquer  à  TËglise  Taugmenta- 
tion  de  protection  (ju'on  voulait  assurer  à  TÉtat,  et  en  même  temps 
pour  affranchir  TEglise  de  certaines  dispositions  d'ordre  pénal 
qui  lui  pesaient  et  qui  restreignaient  la  liberté  de  la  chaire.  D'un 
autre  coté,  certaines  motions  des  députés  conservateurs,  qui  aggra- 
vaient les  dispositions  du  projet,  furent  admises  par  la  commis- 
sion. Le  cléricalisme  dont  était  empreint  le  projet  de  la  commission 
suscita  contre  lui  de  vives  attaques  des  deux  partis  libéraux.  Les 
représentants  des  gouvernements  firent  savoir  que,  dans  cette 
forme,  le  projet  ne  leur  paraissait  pas  acceptable.  Un  député 
socialiste  chercha  à  maintenir  le  centre  dans  ses  dispositions,  jeu 
qui  d'ailleurs  fut  découvert  et  dévoilé  par  les  représentants  des 
gouvernements.  Tout  dépendait  des  dispositions  du  centre.  Les 
conservateurs  entreprirent,  à  l'aide  de  propositions  nouvelles, 
de  faire  adopter  les  dispositions  essentielles  du  projet  du  gouver- 
nement. Mais  le  centre  s'opposa  à  cet  essai  de  conciliation,  en  tant 
que  la  révolte  violente  et  passive  contre  l'autorité  publique  restait 
impunie.  Il  maintenait,  du  reste,  ses  prétentions  relativement  aux 
attentats  dirigés  contre  l'Église.  Le  projet  se  brisa  tout  entier 
contre  les  prétentions  exagérées  de  ce  parti  qui,  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  beaucoup  d'autres,  servit  mieux  les  intérêts 
des  autres  partis  que  les  siens. 

Le  prince  de  Bismarck  déclara  qu*il  ne  pouvait  blâmer  le  sort 
fait  au  projet,  parce  que,  s'il  avait  été  adopté,  ce  projet  aurait  pu 
facilement  conduire  les  gouvernements  et  les  autorités  à  un  senti- 
ment excessif  de  leur  sécurité  et  à  une  inactivité  dangereuse  vis- 
à-vis  du  mouvement  socialiste. 

La  réforme  fiscale  de  l'Empire.  — Le  discours  de  la  couronne 
du  5  décembre,  par  lequel  l'Empereur  ouvrit  une  session  du 
Reichstag,  indiquait  la  nécessité  et  Turgence  de  reprendre  la 
question  de  la  réforme  fiscale  qui  n'avait  pas  abouti  l'année  pré- 
cédente. 

L'augmentation  des  dépenses  de  l'armée,  à  la  suite  de  l'aggra- 
vation des  charges  militaires  introduites  en  1893,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  la  diminution  sensible  des  recettes  de  l'Empire,  qui 
était  la  conséquence  de  la  politique  commerciale  de  l'année  pré- 
cédente, avaient  causé  un  tel  préjudice  aux  finances  de  l'Empire, 
que  la  nécessité  de  ressources  nouvelles  ne  pouvait  être  con- 
testée par  aucun  parti.  Dans  la  situation  antérieure  de  ses  finances, 
l'Empire  pouvait  distraire  une  portion  très  importante  de  ses 
recettes  au  profit  des  États  ;  ces  délégations  sont  désormais  inter- 
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rompues  :  le  projet  de  budget  de  1895-1896  comprend  33  mil- 
lions de  marks,  versés  à  titre  de  contribution  aux  dépenses  de 
TEmpire  par  les  gouvernements,  et  cette  contribution  n'est  pas 
couverte  par  des  délégations.  Ce  sont  des  faits  que  personne  ne 
pouvait  se  dispenser  d'apercevoir  et  qui  sufiisaient  pour  faire 
apparaître  Turgence  d'une  réforme  à  tous  ceux  qui  avaient  à  se 
préoccuper  de  Tindépendance  et  du  bon  ordre  des  finances.  La 
gravité  de  la  situation  était  plus  évidente  encore  pour  ceux  qui 
se  rendaient  compte  du  chiffre  considérable  et  de  l'augmentation 
croissante  de  la  dette  de  TEmpire,  provoquée  par  des  emprunts. 
On  avait,  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  entrepris  cette 
réforme  avec  de  sérieuses  espérances,  les  gouvernements  con- 
fédérés avaient  rédigé  un  programme,  dont  l'éxecution  devait 
non  seulement  rendre  au  budget  de  l'Empire  l'indépendance  qu'il 
avait  perdue  et  le  dispenser  de  recourir  aux  subsides  des  États, 
mais  lui  assurer  les  moyens  d'accorder  aux  États  une  protection 
financière  sérieuse.  L'Empire  devait  déléguer  sur  ses  recettes  jusqu'à 
40  millions  de  marks  aux  États.  Au  delà  de  cette  somme,  les  excé- 
dents de  recettes  devaient  servir  à  instituer  un  fonds  impérial  destiné 
au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  impériale  et  à  son  amortisse- 
ment. Les  moyens  de  réaliser  ces  réformes  devaient  être  fournis  par 
l'impôt  sur  le  tabac,  l'impôt  sur  le  vin  et  les  droits  de  timbre.  Les 
résultats  de  cette  tentative  furent  médiocres.  Les  impôts  sur  le 
tabac  et  sur  le  vin  furent  écartés,  on  se  contenta  de  demander  à 
une  élévation  des  droits  de  timbre  une  recette  de  25  millions  de 
marks.  La  transformation  organique  des  principes  de  la  législation 
financière,  ne  pouvant  pas  être  édifiée  sur  cette  faible  base,  resta 
à  l'état  de  projet. 

Dans  la  présente  année,  les  gouvernements  confédérés  soumirent 
au  Reichstdig  deux  projets  qui  reposaient  entièrement  sur  les  prin- 
cipes des  projets  de  l'année  précédente,  et  se  contentèrent  de  réduire 
le  nombre  des  modifications  proposées.  Le  nouveau  projet  de  loi  sur 
le  règlement  des  finances  de  l'Empire  poursuit  le  même  but  que  . 
le  projet  antérieur,  c'est-à-dire  la  possibilité  pour  l'Empire  de  se 
passer  de  subsides  des  États.  Toutefois,  il  renonce  à  attribuer  à 
ces  derniers  sur  les  recettes  de  l'Empire  des  délégations  supérieures 
à  leurs  subsides  et  se  contente  de  décider  qu'en  aucune  année  les 
subsides  ne  pourront  dépasser  les  délégations.  L*Empire  et  les 
États  doivent,  d'après  les  projets,  se  faire  réciproquement  des 
versements  égaux,  mais  il  faut  qu'en  fait,  il  n'y  ait  d'aucune 
part  une  subvention  véritable.  Si,  d'après  les  comptes  annuels,  le 
montant  des  délégations  de  l'Empire,  figurant  dans  le  projet  de 
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budget,  était  inférieur  aux  recettes  effectivement  opérées  dans  ce 
but,  l'excédent  restait  à  l'Empire;  si,  au  contraire,  par  suite  d*un 
déficit,  les  sommes  encaissées  en  vue  des  délégations  étaient  infé- 
rieures aux  contributions  prévues  de  la  part  des  gouvernements, 
ces  contributions  étaient  diminuées.  On  évitait  ainsi,  pour  Tavenir, 
les  oscillations  pénibles  et  dépourvues  de  toute  utilité  matérielle  qui 
se  produisaient  dans  les  rapports  des  contributions  avec  les  délé- 
gations. D'un  côté,  le  budget  de  l'Empire  devenait  indépendant 
des  contributions  des  États,  le  poids  des  délégations  disparaissait 
et  on  se  trouvait  même  en  état,  s'il  se  produisait  des  excédents, 
de  fonder  une  caisse  destinée  au  paiement  des  intérêts  et  à  Tamor- 
tissement  de  la  dette  impériale.  D  autre  part,  les  budgets  des  États 
étaient,  comme  celui  de  TEmpire,  indépendants  ;  ils  étaient  grevés, 
à  la  vérité,  des  délégations,  mais  allégés  aussi  des  contributions. 

L'augmentation  des  recettes  de  TEmpire,  nécessaire  à  l'exécu- 
tion de  ce  plan,  était  demandée  à  une  élévation  de  l'impôt  du 
tabac.  Dans  leurs  propositions  relatives  à  cet  impôt,  les  gouverne- 
ments partaient  de  l'idée  qu'il  ne  devait  produire  qu'une  recette  de 
32  millions  de  marks. 

Ce  chiffre  exceptionnellement  faible  donne  lieu  à  quelques 
observations. 

La  somme  de  32  millions  de  marks  correspond  approximative- 
ment à  l'excédent  des  contributions  des  gouvernements  sur  les 
délégations  de  l'Empire,  d'après  les  projets  du  budget  1895-1896.  Le 
comte  Posadowsky,  ministre  des  finances  de  l'Empire,  déclara  que 
cette  somme  ne  correspondait  en  aucune  manière  à  celle  qui  serait 
réellement  nécessaire  aux  besoins  de  l'Empire,  si  on  voulait  déter- 
miner ces  besoins  sans  tenir  compte  uniquement  du  plan  écono- 
mique de  1895-1896,  mais  en  se  référant  aux  exigences  probables 
des  exercices  ultérieurs.  Le  comte  Posadowsky  évalua,  dans  les 
deux  discours  qu'il  prononça  au  cours  de  la  première  lecture  du 
projet,  ces  besoins  de  70  à  75  millons,  en  usant  chaque  fois  d'un 
calcul  différent.  On  ne  sut  pas  dire  pourquoi  on  ne  demandait  pas 
actuellement  les  impôts  nécessaires  pour  répondre  à  tous  les 
besoins.  Le  motif  de  ce  procédé  était,  pour  le  moment,  évidemment 
qu'on  ne  s'attendait  pas  à  voir  accepter  une  demande  plus  élevée 
et  qu'on  était  prêt  à  se  contenter  provisoirement  d'une  augmenta- 
tion d'impôt  assez  faible  pour  laisser  à  la  réforme  financière  la 
chance  d'aboutir. 

Toutefois,  ce  calcul  du  comte  Posadowsky  fut  attaqué  par  des 
personnes  compétentes  qui  se  fondaient  sur  des  arguments 
sérieux  (1). 

(1)  Mlçêtneine  Zeitung,  1895^  n»-  20,  22, 24. 
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n  oubliait,  disait-on,  de  tenir  compte  des  idées  traditionnelles 
au  sujet  des  dépenses  extraordinaires  destinées  à  être  couvertes 
par  l'emprunt.  Le  paiement  des  dépenses  à  Taide  de  l'emprunt, 
continuait- on,  est  peu  recommandable  au  point  de  vue  économique, 
à  titre  de  procédé  permanent  et  se  reproduisant  annuellement-  11 
est  naturel  que.  par  exception,  dans  une  année  où  les  dépenses 
extraordinaires  s'élèvent  d'une  manière  inattendue,  on  fasse  subir 
la  charge  de  cet  excédent  aux  budgets  à  venir,  si  coûteux  que  soit 
ce  système.  Mais  pour  celles  des  dépenses  extraordinaires  que  la 
pratique  de  la  statistique  financière  permet  de  considérer  comme 
annuelle,  il  faut  recourir  à  des  recettes  concomitantes.  L'emprunt 
ne  doit  servir  à  les  couvrir  que  s'il  est  destiné  à  rétablir  le  cours 
de  la  rente  ;  et  on  sait  que  cette  application  de  l'emprunt  s'est 
rarement  manifestée  dans  le  cours  de  l'histoire  financière  de  l'Em- 
pire allemand. 

Ces  considérations  doivent  être  entièrement  approuvées.  Le 
montant  des  emprunts  contractés  annuellement  dans  les  dix  der 
nières  années  s'élève  en  moyenne  à  167  millions  de  marks.  Une  très 
petite  partie  de  ces  sommes  a  été  productive.  Plus  de  100  millions 
sont  improductifs,  et  il  aurait  mieux  valu,  par  conséquent,  les 
obtenir  au  moyen  d'impôts. 

11  suivait  de  là  qu'un  plan  prudent  de  réforme  financière  devait 
demander  à  une  augmentation  d'impôts,  non  pas  seulement  32  mil- 
lions, mais  170  millions  de  marks.  C'est  seulement  ensuite  qu'il 
pouvait  être  opportun  de  songer  à  la  constitution  d'une  caisse 
destinée  au  paiement. des  intérêts  et  à  l'amoindrissement  de  la 
dette. 

Les  gouvernements  étaient  d'ailleurs  eux-mêmes  persuadés,  dès 
longtemps, de  la  justesse  de  ce  dernier  plan;  la  seule  raison  qui  les 
décidait  à  ne  demander  à  l'impôt  qu'une  somme  assez  faible  était 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  politique  intérieure,  une  demande 
plus  forte  n'aurait  pas  eu  chance  d'être  accueillie.  Déjà,  l'année 
précédente,  les  socialistes  avaient  objecté  que  l'Empire  n*avait  pas 
besoin  d'une  augmentation  d'impôts,  que  lés  gouvernements  se 
faisaient  allouer  des  produits  d'impôts  «  par  provision  »  pour 
n'éprouver  dans  la  suite  aucun  embarras  dans  le  paiement  de  leurs 
dépenses  ;  cette  objection,  à  la  vérité,  ne  méritait,  d'après  ce  qu'on 
vient  de  lire,  aucune  considération.  Mais  les  objections  développées 
contre  chacun  des  impôts  proposés,  par  des  orateurs  sérieux,  au 
cours  de  la  première  délibération  sont  également  peu  fondées. 
L'orateur  du  centre,  M.  Bachem,  convient  qu'il  existe  un  déficit 
dans  le  budget  de  l'Empire  ;  mais,  à  son  avis,  ce  déficit  ne  peut 
être  comblé  par  une  augmentation  d'impôts,  car  partout  les  contri- 
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bnables  payent  autant  d'impôts  qu^ils  peuvent  en  supporter.  Le 
seul  remède  est  de  faire  des  économies  sur  les  dépenses  de  la 
marine,  de  l'armée,  des  colonies  et  des  postes.  M.  Richter  pense 
que  l'évaluation  des  recettes  est  trop  faible,  et  indique  ce  remède 
très  contestable  d'élever  l'évaluation  des  recettes,  de  manière  à  ce 
qu'elles  soient  équivalentes  aux  dépenses.  11  propose,  en  outre, 
de  demander  les  sommes  nécessaires  au  système,  jusqu'alors  suivi, 
de  l'emprunt,  et  écarte  les  objections  que  pourrait  soulever  ce 
procédé,  en  ajoutant  que  les  dépenses  extraordinaires  diminueront 
dans  l'avenir.  Il  ne  s*inquiète  pas  à  l'idée  que  précisément  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  présente  année  sont  exceptionelle- 
ment  faibles.  Enfin,  M.  Richter  croit  pouvoir  recommander  de 
couvrir  par  l'emprunt  les  dépenses  ordinaires  elles-mêmes,  quand 
elles  sont  exceptionnelles,  aussi  bien  que  les  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Ces  critiques  plus  que  superficielles,  occasionnées  par  l'état  des 
finances  au  cours  de  la  première  délibération  au  Reichstag,  mon- 
traient que  le  sort  de  l'impôt  sur  le  tabac  était  très  compromis.  Et 
pourtant  tout  homme  d'Etat,  tout  homme  politique  soucieux  de  la 
prospérité  financière  de  l'Empire  devait  se  dire  qu'en  ce  moment 
plus  que  jamais,  l'impôt  était  le  seul  moyen  auquel  on  pouvait 
recourir  ;  d'autre  part,  étant  données  nos  relations  publiques  et  poli- 
tiques, le  tabac  était  actuellement  l'objet  le  plus  propre  à  fournir 
les  ressources  nécessaires  Mais  pouvait-on  élever  l'impôt  sur  le 
tabac  sans  craindre  de  causer  un  préjudice  à  la  culture  ou  à  l'in- 
dustrie du  tabac  ?  Ces  craintes  devaient  diminuer,  si  on  jetait 
un  simple  coup  d'oeil  sur  l'impôt  du  tabac  dans  les  pays  étran- 
gers. Tandis  qu'en  Allemagne,  l'impôt  du  tabac  n'est  que  de  un 
mark  par  tète  d'habitant,  il  atteint,  dans  les  pays  de  monopole,  de 
4  marks  à  6  marks  et  demi.  D'autre  part,  le  projet  prenait  toutes 
les  mesures  possibles  pour  ménagerie  tabac  fabriqué  en  Allemagne 
et  empêcher  une  diminution  sensible  de  la  consommation. 

Le  projet  s'adressait  à  l'impôt  sur  la  fabrication  du  tabac,  tel 
qu'il  fonctionnait  Tannée  précédente,  et  aux  taxes  douanières. 
Ces  impôts  fournissaient  le  seul  moyen  possible  d'augmenter  les 
recettes.  I^'impôt  actuellement  existant  sur  le  poids  du  tabac  ne 
peut  être  élevé  sans  crainte  de  voir  diminuer  la  consommation  ;  le 
monopole  du  tabac  n'a,  pour  le  moment,  aucune  chance  d'être  admis. 
Le  système  anglais,  qui  consiste  à  établir  des  droits  de  douane 
élevés  et  à  prohiber  en  même  temps  la  fabrication  du  tabac  à  l'inté- 
rieur, doit  être  écarté,  dans  l'intérêt  de  la  culture  du  tabac  en 
Allemagne,  laquelle  n'est  pas  sans  importance.  Reste  donc  l'impôt 
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sur  la  fabrication  ;  cette  forme  d'impôt  est  d'ailleurs  en  vigueur 
dans  TÂmérique  du  Nord. 

Le  projet  de  Tannée  dernière  subit  les  modifications  essentielles 
qui  suivent.  L'impôt  intérieur  de  45  marks  par  100  kilogr.  de  tabac 
brut  devait  disparaître  ;  les  droits  de  douane  sur  le  tabac  brut 
étranger  subissaient  une  réduction  de  même  chiffre  ;  ils  tombaient 
de  85  marks  à  40  marks.  L'impôt  sur  la  fabrication  du  tabac  à 
l'étranger,  admis  par  le  projet  précédent,  était  supprimé,  mais,  par 
compensation,  les  droits  de  douane  subissaient  une  augmentation 
correspondante  de  900  marks  pour  les  cigares  et  les  cigarettes  et 
de  450  marks  pour  les  autres  produits  fabriqués. 

L'impôt  sur  la  fabrication,  dont  on  proposait  l'établissement, 
devait  être  proportionnel  à  la  valeur  de  Tobjet  imposable.  On 
cherchait,  en  conséquence,  à  atteindre  la  consommation  d'après 
la  charge  que  le  consommateur  était  en  état  de  supporter,  en  frap- 
pant plus  lourdement  le  consommateur  aisé  que  le  consommateur 
moins  riche.  La  valeur  imposable  devait  être  déterminée  par  le 
prix  auquel  le  fabricant  vendrait  ses  produits.  Pour  tenir  compte 
des  frais  de  fabrication,  on  fixait  la  valeur  imposable  des  cigares 
et  cigarettes  à  25  p.  100,  et  celle  du  tabac  brut,  du  tabac  à  priser 
et  du  tabac  à  chiquer,  à  40  p.  100  du  prix  de  facture. 

Au  point  de  vue  du  système  de  contrôle,  le  projet  précédent 
subissait  également  quelques  modifications,  destinées  à  éviter  des 
difficultés. 

Si  faibles  qu'apparussent  les  chances  de  succès  de  ce  projet 
d  après  les  opinions  développées  dans  les  discussions,  elles  dimi- 
nuèrent encore  quand  le  Reichstag  entra  en  délibération.  Après 
la  première  délibération,  le  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  en 
même  temps  que  le  projet  de  modification  du  règlement  des  finances 
de  l'Empire.  Dans  l'intervalle,  la  différence  entre  les  délégations  des 
recettes  de  l'Empire  aux  gouvernements  et  les  contributions  matri- 
culaires  fournies  par  ces  dernières  à  l'Empire  qui,  d'après  le  pro- 
jet, était  de  33  millions  de  marks,  était  descendue  à  10  millions  et 
demi  environ  ;  la  même  réduction  fut  apportée  à  l'impôt  projeté 
sur  les  tabacs.  Le  ministre  des  finances  de  l'Empire  fit,  à  ce  sujet, 
les  déclarations  suivantes  :  «  Quoique  le  reproche  fait  aux  gou- 
nements  confédérés  d'élever,  en  demandant  les  ressources  néces- 
saire à  l'impôt  sur  la  fabrication  du  tabac,  d'une  manière  exagérée 
cet  impôt,  soit  mal  fondé  eu  égard  aux  prévisions  faites  pour  l'année 
1896-97,  exercice  pendant  lequel  le  supplément  d'impôt  atteindra 
son  maximum,  les  gouvernements  confédérés  se  sont  cependant 
résolus,  à  la  majorité,  à  ne  demander  à  l'impôt  de  fabrication  du 
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tabac  qa'an  supplément  égal  à  l'excédent  que  doit  avoir,  d'après  le 
projet  dressé  et  les  projets  qui  s>  ajouteront,  les  contributions 
matriculaires  sur  les  délégations  de  l'Empire  en  1895-96,  c'est-à- 
dire  environ  10  millions  et  demi  de  marks.  Je  déclare  toutefois,  au 
sujet  de  cette  réduction,  que  les  gouvernements  confédérés  conti* 
nuent  à  être  convaincus  que  le  tabac  peut,  sans  crainte  des  consé- 
quences sociales  dont  on  nous  a  menacés,  supporter  une  surcharge 
de  32  millions.  Si,  malgrécela,  nous  réduisons  à  10  millions  etdemi 
notre  proposition  d'augmentation  d'impôts,  ce  n'est  pas  pour  des 
raisons  de  principes,  mais  dans  la  pensée  que  V accomplissement 
de  la  réforme  financière  est  une  nécessité  politique  de  premier 
ordre  pour  la  situation  intérieure  de  VAllemagne.ei  dans  Tes- 
poir  de  faire  aboutir,  à  Taide  de  cette  réduction,  d*accord  avec  le 
Reichstag  et  sans  autre  retard,  la  réforme  financière.  » 

En  dépit  de  cette  nouvelle  tentative  de  conciliation  faite  par 
tes  gouvernements  confédérés,  et  de  la  'déclaration  faite  par  le 
ministre  au  sujet  de  Timportance  capitale  du  projet  sur  l'impôt 
du  tabac,  ce  projet  fut  rejeté  par  la  commission,  et,  en  dernière 
lecture,  par  le  Reichstag.  La  réforme  financière  est  donc  restée 
inachevée. 

Abstraction  faite  des  deux  projets  les  plus  importants  dont  nous 
avons  retracé  Thistoire,  le  Reichstag  s'est  occupé,  dans  sa  der- 
nière session,  d  une  série  de  projets  et  de  propositions  que  nous 
allons  maintenant  examiner.  Une  partie  d'entre  eux  se  réfèrent  à 
des  questions  constitutionnelles,  une  autre  partie,  aux  finances,  à 
l'administration  et  à  la  justice  de  TEmpire. 

Règlement  du  Reichstag.  Impossibilité  d'émettre  des  votes. 
—  L'impossibilité  relative  pourleiîeic/isfag  d'émettre  des  votes  a 
été  fréquemment  remarquée  dans  le  cours  de  cette  session,  aussi 
bien  que  des  précédentes,et  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  propo- 
sitions et  motions,  parmi  lesquelles  il  faut  signaler  particulièrement 
les  propositions  de  M.  de  Levetzow,  ancien  président  du  Reichstag. 
L'article  28  de  la  constitution  de  FErapire  dispose  :  «  Pour  la  vali- 
dité d'un  vote,  la  présence  de  la  majorité  du  nombre  légal  des  mem- 
bres est  obligatoire.  »  Le  président  pria  la  commission  du  règle- 
ment du  Reichstag,  d'ajouter  à  cette  disposition  un  paragraphe 
qui  devait  être  conçu  dans  l'une  des  formes  suivantes  :  1°  «  Pour 
les  votes  relatifs  aux  questions  qui  concernent  le  règlement  du 
Reichstag,  un  nombre  moindre  des  membres  présents,  à  déterminer 
parle  règlement^suflira  »  ;  2^  «  Pour  les  votes  relatifs  aux  questions 
qui  concernent  exclusivement  le  règlement  du  Reichstag,  la  majo- 
.rite  des  membres  présents  à  la  séance  sera  suffisante  ». 
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Ces  propositions  ne  furent  pas  adoptées. 

Pouvoir  disciplinaire  du  président.  —  Le  président  se  trouva, 
dans  le  cours  de  cette  session,  plus  d*une  fois  dans  l'obligation 
de  souffrir  des  désordres,  faute  de  pouvoirs  disciplinaires  suffi- 
sants. Pour  remédier  à  cette  situation,  on  adopta  une  proposition 
du  représentant  Roeren,  destinée  à  renforcer  le  pouvoir  discipli- 
naire du  président.  Désormais,  un  représentant  qui  a  sérieusement 
troublé  Tordre  peut  être  exclu  de  la  séance.  Le  représentant  exclu 
a  la  faculté  de  réclamer  contre  cette  mesure,  au  plus  tard,  dans 
la  séance  publique  suivante,  et  le  Reichstag  prononce  définitive- 
ment, au  plus  tôt  dans  la  séance  qui  suit  la  réclamation. 

Si  un  représentant  est  exclu  avant  un  vote,  dans  le  cas  où  ce 
vote  est  nécessaire,  le  vote  doit  être  demandé  à  la  séance  suivante. 

Propositions  relatives  a  la  loi  sur  les  élections  au  Reichstag* 
—  Deux  propositions  émanant  des  groupes  libéraux  ont  été  dis- 
cutées, dont  l'une  était  relative  à  la  détermination  des  circonserip- 
tiens  électorales  de  Tempire —  et  Tautre  au  mode  de  votation  dans 
les  élections  du  Reichstag.  La  première  da  ces  propositions  tenait 
un  compte  plus  grand  de  la  densité  actuelle  et  de  l'augmentation 
de  la  population,  pour  la  fixation  des  circonscriptions  de  vote.  La 
seconde  proposition  ajoutait  des  garanties  nouvelles  au  secret  du 
vote,  notamment  par  Tinstitution  de  lieux  spéciaux  où  les  bulle- 
tins de  vote  pourraient  être  remplis  et  par  la  remise  de  ces  bulle- 
tins dans  des  enveloppes  fermées.  Aucune  de  ces  deux  proposi- 
tions ne  fut  acceptée  par  le  Reichstag. 

Propositions  relatives  a  l'organisation  de  l'Alsacë-Lorraixb 
et  des  deux  duchés  de  Mecklembourg.  —  Parmi  les  propositions 
qui,  depuis  la  constitution  de  l'Empire  allemand,  se  reproduisent 
avec  une  certaine  régularité,  figurent  celles  qui  permettent  aux 
lois  constitutionnelles  de  FEmpire  d'imposer  aux  États  Tobligation 
d'organiser  une  représentation  élue  par  le  peuple.  Il  est  intéressant 
de  signaler  à  cet  égard  les  différences  entre  les  propositions  émises 
dans  le  cours  de  cette  année  par  les  partis  libéraux,  d'un  côté,  et, 
d'un  autre  côté,  par  les  socialistes. 

Les  libéraux  veulent  dans  les  États  des  représentations  locales 
reposant  sur  Télection  et  dont  le  vote  serait  nécessaire  pour  toutes 
les  lois  locales  et  pour  le  budget  de  l'État. 

Les  socialistes  réclament  le  suffrage  universel  égal  pour  tous, 
direct  et  secret.Comme  condition  de  Télectoratet  de  Téligibilité^ils 
demandent  qu'on  soit  citoyen  de  l'Empire,  qu'on  ait  atteint  la  ving- 
tième année  et  qu'on  soit  domicilié  dans  l'Empire.  Ils  étendent  ' 
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aux  femmes',  dans  ces  conditions,  la  faculté  d'élire  et  d'être  élues. 
Les  propositions  dont  nous  venons  de  parler  ont  été  repoussées 
par  le  Reîchstag. 

Propositions  antisbmitiqubs  et  proposition  concernant  les 
jésuiTEs.  —  11  convient  de  signaler  les  propositions  émises  par 
diverses  fractions  de  la  Chambre  et  sous  divers  titres,  dans  le  but 
de  limiter  ou  d*empècher  l'immigration  des  juifs  en  Allemagne  ; 
elles  furent  discutées  le  6  mars  et  repoussées. 

Deux  propositions,  émanant,  Tune  des  députés  conservateurs 
d'Hammerstein  et  de  Manteuffel,  Tautre  de  députés  appartenant 
au  parti  antisémite,  se  prononçaient  pour  Tinterdictiou  de  l'immi- 
gration juive.  Une  troisième  proposition,  émise  par  le  député 
national-libéral  fiasse  et  par  le  comte  Ârnim,  du  parti  de  TEmpire, 
demandait  qu'on  rendît  plus  difficile  Tacquisition  et  la  perte  de  la 
nationalité  allemande  ou  de  la  qualité  de  citoyen  d'un  État  alle- 
mand. 

Dans  les  débats  qui  s'engagèrent  sur  ces  propositions  et  qui, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  présentèrent  un  spectacle  peu 
fortifiant,  la  conclusion  du  discours  de  Torateur  du  centre  mérite 
Tattention;  il  y  fait  connaître  son  avis  sur  la  proposition  dans  des 
termes  caractéristiques. 

«  Nous  ne  pouvons,dit  le  D'  Lieber,prôter  la  main  à  des  mesures 
dirigées  aujourd'hui  contre  les  juifs,  demain  contre  les  Polonais  et 
après-demain  contre  les  socialistes.  Lorsque  fut  votée  la  loi  contre 
les  jésuites,  on  entendit  des  cris  de  triomphe  qui  résonnent  au- 
jourd'hui encore  dans  mes  oreilles.  Us  signifiaient  :  Nous  voilà 
débarrassés  des  jésuites,  le  centre  les  suivra.  Nous  veillerons  à  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  dire  :  Nous  voilà  débarrassés  des  juifs,  les 
catholiques  les  suivront.  » 

Qaelest  le  sens  de  cette  observation  de  l'orateur  du  centre  ?  Elle 
a  été  faite  avec  l'assentissement  des  autres  représentants  du  parti 
et  ils  ne  se  dissimulaient  pas  qu'elle  sonnait  pour  l'auditeur  comme 
une  phrase  énigmatique  Y  a-t-il  entre  les  jésuites  et  les  juifs,  dans 
la  politique  de  l'Empire  allemand,  un  point  commun  d'une  telle 
importance  que  l'Allemagne  catholique  puisse  craindre  de  voir 
l'expulsion  des  juifs  suivie  d'un  sort  pareil  fait  aux  catholiques, 
comme  autrefois  le  renvoi  des  jésuites  ?  Le  centre  est  habitué,  il 
est  vrai,  à  s'occuper  dans  sa  politique  des  affaires  des  autres, 
quand  ces  affaires  ne  sont  pas  conformes  au  développement  national 
de  TAllemagne.  Mais  il  n'aurait  pas  été  inutile  que  le  D'  Lieber 
expliquât  clairement  aux  juifs  en  quoi  ils  ont  mérité  d'être  mis 
sur  la  même  ligne  que  les  jésuites. 

MMfUm  ou  DBOXT  POBUO.  ^  IV  11 
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Remarquons  en  passant  que  le  centre  a,  cette  année  encore, 
apporté  sa  proposition  relative  à  Tabrogation  entière  de  la  loi 
contre  les  jésuites  et  y  a  rallié^  comme  l'année  précédente,  une 
grande  majorité  au  Reichstag. 

La  proposition  Kanitz  et  l'agriculturb.  —  Mentionnons 
enfin  une  dernière  proposition,  émanée  du  camp  des  conserva- 
teurs, et  qui  excite  une  agitation  extraordinaire  dans  la  presse 
officielle,  surtout  dans  celle  qu'on  appelle  la  presse  de  Caprivi: 
C'est  la  proposition  Kanitz,  cri  de  détresse  du  Nord-Est  agricole 
de  TAUemagne. 

Nous  avons  mentionné  dans  une  précédente  chronique  (1),  entre 
autres  motions  tendant  à  améliorer  Tagriculture  en  danger,  le  vœu 
relatif  au  monopole  du  blé  étranger. 

Personne  n'attacha  d'importance  à  ce  vœu.  On  le  considérait, 
même  pendant  la  crise  agricole,  comme  une  solution  qu'inspiraient 
les  circonstances  aux  intérêts  lésés  par  les  traités  de  commerce, 
il  fut  également  écarté  sans  hésitation  par  le  Reichstag. 

Il  a,  cette  fois,  reparu,  accompagné  d'appuis  nombreux,  et  a  été 
présenté  et  combattu  avec  une  égale  énergie,  jusqu'à  ce  que  le 
chancelier  de  TEmpire  en  eût  déterminé  le  sort  par  une  profession 
de  foi  concluante  ;  il  le  déclara  inacceptable  pour  les  gouverne- 
ments, par  trois  motifs  importants  :  il  était  contraire  aux  traités 
en  vigueur,  il  était  inapplicable  et  enfin  il  ne  pouvait  aider  qu'un 
petit  nombre  des  agriculteurs,  à  supposer  qu'il  pût  être  appliqué. 
Cette  proposition  est,  malgré  son  insuccès,  d'une  grande  impor- 
tance pour  rhistoire  du  mouvement  agraire  en  Allemagne  ;  il  est 
donc  utile  d'en  reproduire  le  texte  qui  est  ainsi  conçu  : 

1.  L'achat  et  la  vente  du  blé  et  de  la  farine  étrangers  destinés 
à  être  utilisés  dans  les  limites  de  la  douane,  sont  réservés  à 
l'Empire  ; 

2.  Les  prix  de  vente  du  blé  sont  déterminés  par  les  prix  moyens 
obtenus  dans  le  ressort  de  l'Empire,  pendant  la  période  de  1850  à 
1890,  les  prix  de  vente  de  la  farine  par  le  rapport  exact  entre  sa 
valeur  et  celle  du  blé,  à  condition  que  ce  mode  de  calcul  couvre 
les  prix  d'achat  ; 

3.  Le  produit  de  la  vente  du  blé  et  de  la  farine  recevra  l'emploi 
suivant  : 

a)  Tous  les  ans,  une  somme  au  moins  équivalente  aux  recettes 

douanières  actuelles  sur  le  blé  sera  versée  au  budget  de  l'Empire  ; 

6)  Les  moyens  nécessaires  à  la  réunion  des  approvisionnements 

(1)  Bévue  de  juillet-août  1894,  p.  11^ 
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destinés  avx  besoîns  extraordinaires  y^neires,  etc«)  seront  orgm* 


c)  Un  fonds  de  réserre  sera  formé  poor  assurer,  an  cas  où  les 
prix  s'élèvoaîent  soit  à  rintérienr,  soit  à  1  extérieur,  le  paiement 
de  la  somme  qui  doit  être  annuellement  Tersée  au  budget  de 
rEmpire. 

L'importance  de  la  question,  le  socialisme  d'État  dont  était  lar» 
gemeot  empreinte  la  proposition  et  la  situation  politique  de  son 
auteur,  décidèrent  le  gouTernement  prussien  à  déférer,  par  une 
exception  à  la  règle,  Texamen  de  la  proposition  au  Conseil  d'État 
prussien.  Cette  assemblée  publia  un  mémoire  qui  témoignait  du 
soin  avec  lequel  elle  avait  procédé  à  cet  examen  ;  les  raisons  qui 
militaient  en  bvenr  de  la  proposition  ou  contre  elle  y  étaient 
développées  (1). 

Au  Reichstag,  la  proposition  fut  renvoyée  à  une  commission. 

Dans  le  discours  mentionné  plus  haut,  le  chancelier  de  l'Empire 
déclara,  du  reste,  à  nouveau  que  TEmpire  se  considérait  comme 
obligé  de  modérer  par  toutes  les  mesures  possibles  la  crise  agri* 
cole.  Comme  mesures  pouvant  servir  à  atteindre  ce  résultat,  il 
indiqua  surtout  la  réforme  des  bourses,  pendante  devant  le  Con- 
seil fédéral,  Timpôt  sur  Talcool,  soumis  au  Reichstag,  la  limita- 
tion des  entrepôts  de  transit,  Tinvitation  à  la  réunion  d^une  com- 
mission internationale  chargée  d'examiner  la  question  monétaire, 
une  réforme  méthodique  de  Timpôt  du  sucre,  la  réduction  des 
tarifs  applicables  aux  transports  des  produits  agricoles  par  che- 
mins de  fer  et  par  eau,  un  appui  financier  accordé  aux  terres  à 
redevances  foncières,  et  Textension  des  subventions  accordées  aux 
colonies  de  travailleurs. 

Eq  ce  qui  concerne  la  question  monétaire,  le  chancelier  de 
l'Empire  s'était  déjà  antérieurement  prononcé  pour  la  réunion 
d'une  conférence  générale  internationale.  Une  enquête,  qui  n'a  pas 
encore  produit  de  résultats  définitifs,  avait  été  à  cet  égard  com- 
mencée entre  les  gouvernements. 

Le  Landtag  prussien,  et  le  Reichstag,  adoptèrent  à  une  grande 
majorité  une  proposition  des  bimétallistes  en  ce  sens. 

Nouvelles  lois  relatives  aux  finances  de  l'Empire.  Tarif 
DOUANIER.  Impôt  sur  l'alcool.  Impôt  sur  le  sucre.  —  Tandis 
que  le  projet  de  réforme  des  finances  de  l'Empire  échouait  dans 

(1)  Hémdre  sur  le  résultat  des  délibérations  du  Oonseîl  d*État  prussien 
reIttiTement  aux  mesures  destinées  à  élerer  le  prix  du  blé,  Annalen  des  deut»* 
ehen  Btiohi  (publiées  par  Hibth  et  Sbtdsl),  18d5,  p.  446  et  s. 
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ses   éléments  principaux,  quelques  améliorations  moins  impor- 
tantes parvenaient  à  triompher. 

C'est  ainsi  que  fut  promulguée,  le  10  mai  1895,  une  loi  modi- 
fiant la  loi  sur  le  tarif  douanier  et  le  tarif  douanier  lui-même  (Reichs- 
gesetzblatt,  1895,  p.  233  et  s.)  Les  marchandises  imposables 
qui  proviennent  d'un  pays  où  les  navires  ou  marchandises  venant 
de  TÂllemagne  sont  traités  moins  favorablement  que  ceux  des 
autres  États,  subissent  une  augmentation  de  50  à  100  p.  100  du 
montant  du  tarif  antérieur  ;  dans  les  mômes  conditions,  les  mar- 
chandise6  affranchies  de  Timpôt  de  la  douane  sont  soumises  à  un 
droit  qui  va  jusqu'à  20  p.  100  de  leur  valeur. 

Certains  articles  du  tarif  des  jdouanes  sont  élevés,  et  on  établit 
certains  tarifs  de  combat  sur  Tintroduction  de  marchandises  pro- 
venant de  l'Espagne. 

Deux  projets  sur  l'imposition  de  Talcool  et  du  sucre  furent 
soumis  au  Reichstag.  Tous  deux,  loin  de  proposer  1  augmentation 
de  l'impôt,  avaient  pour  but  d'y  apporter  certains  allégements  en 
faveur  de  l'agriculture. 

Le  projet  d'impôt  sur  l'alcool  cherchait  à  rétablir  Téquilibre 
entre  les  prix  de  vente  et  les  frais  de  production,  en  empêchant 
l'institution  permanente,  sur  le  territoire,  de  grands  établissements 
d'alcool.  Il  y  arrivait  par  l'introduction  d'un  impôt  de  distillation 
destiné  à  rendre  plus  difficile  la  production  excessive  de  Talcool,  et 
d'une  prime  d  exportation  destinée  à  provoquer  la  sortie  de  l'alcool. 
Les  rapports  des  différentes  espèces  de  distillation  entre  elles 
étaient  réglés  à  nouveau  par  des  échelles  spéciales  qu'établissait 
le  projet,  en  vue  de  l'impôt,  pour  les  différentes  distilleries  agri- 
ooles  et  industrielles. 

Le  projet  fut  adopté  par  le  Reichstag  avec  quelques  amende- 
ments peu  importants.  Nous  y  reviendrons  dans  cette  Revue, 
aussitôt  que  la  loi  aura  été  promulguée. 

Le  projet  de  loi  additionnel  à  la  loi  sur  Timpôt  du  sucre  était 
également  destiné  principalement  à  améliorer  la  situation  de 
l'agriculture  par  des  allégements  d'impôt  accordés  aux  fabricants 
de  betteraves.  D'après  le  projet,  la  prime  d'exportation  actuellement 
admise  est  maintenue  jusqu'au  31  juillet  1897.  Les  gouvernements 
confédérés  promettent  qu'il  sera  fait  des  traités  avec  l'Autriche  et 
la  France  en  vue  d'une  réduction  convenable  ou  de  la  suppression 
entière  de  la  prime.  Le  projet  fut  adopté  par  le  Reichstag. 

Autres  lois,  ordonnances  et  communications  de  l'Empire.  — 
Parmi  les  autres  lois  et  ordonnances  qui  sont  le  pfoduit  do  cette 
session,  il  convient  de  signaler  : 
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1.  Loi  du  8  avril  1895,  sur  le  dénombrement  des  professions  et 
industries  en  1895.  (Reichsgesetzblatt,  1895,  p.  215.) 

2.  Loi  du  22  mai  1895,  modifiant  la  loi  du  23  mai  1875  sur  la 
formation  et  l'administration  du  fonds  des  invalides.  (Reichs- 
gesetzblatt, 1895  p.  237.) 

D'autre  part,  les  documents  suivants  relatifs  au  droit  public  ont 
été  promulgués  du  commencement  de  mai  1894  à  la  &n  de  la 
session  de  Reichstag  (18  mai)  : 

1.  Ordonnance  impériale  du  5  mars  1894,  sur  la  concession  de 
droits  souverains  au  gouverneur  d'Alsace-Lorraine.  (Reiclisgesetz- 
blatt,  1894,  p.  229.) 

2.  Traité  du  5  mai  1894,  entre  TEmpire  allemand  et  la  Grande- 
Bretagne,  sur  l'extradition  des  criminels  entre  les  pays  de  protec- 
torat allemands  et  les  autres  territoires  rattachés  à  l'Allemagne, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  territoires  soumis  à  la  domination 
anglaise.  (Id.,  1894,  p.  535.) 

3.  Communication  du  31  décembre  1894  sur  l'affranchissement  de 
prestations  de  services  par  l'assurance  sur  l'invalidité  ou  la  vieil- 
lesse. (7d.,  1894,  p.  543.) 

4.  Ordonnance  du  31  décembre  1894,  sur  le  commerce  du  sérum 
diphtérique.  (Id.,  1895,  p.  1.) 

5.  Communication  du  1®'  février  1895  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  forges.  {Id.,  1895,  p.  57.) 

6.  Communication  du  l***  février  1895  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  mêmes  industries.  (7d.,  1895,  p.  8.) 

7.  Ordonnance  du  4  février  1895  sur  la  mise  en  vigueur  com- 
plète des  dispositions  de  la  loi  additionnelle  sur  l'industrie  du 
1*'  juillet  1891,  relative  au  repos  du  dimanche  {Id.,  1895,  p.  11) 
et  communication  du  5  février  sur  le  même  sujet. 

8.  Ordonnance  du  4  février  1895  sur  les  attributions,  Torganisa- 
tion  et  l'administration  de  l'autorité  maritime.  {Id.<,  1895,  p.  151.) 

9.  Communication  du  l**"  mars  1895  sur  les  modifications  de 
l'ordonnance  du  20  juin  1888  relative  au  mesurage  des  vaisseaux, 
(/d.,  1895,  p.  15.) 

Dans  un  avenir  très  prochain,  viendront  en  discussion  quelques 
autres  projets,  qui  concernent  les  rapports  des  autorités  publiques 
entre  elles,  la  réglementation  de  la  pharmacie,  la  situation  juri- 
dique de  la  navigation  intérieure,  la  répression  de  l'enlèvement  et 
du  commerce  des  esclaves,  l'organisation  des  troupes  auxiliaires 
dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest  et  dans  le  Cameroon,  etc.  Nous  nous 
occuperons  de  ces  projets  dans  une  prochaine  chronique. 

Les  lois  tendant  à  modifier  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et 
le  Code  de  procédure,  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  la  loi 
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sur  Torganisation  de  rindusirie,  ainsi  que  le  nouveau  projet  de  loi 
sur  les  excitations  illicites  au  pari  et  la  réforme  des  courses,  la 
loi  sur  les  métiers  et  la  réforme  et  l'extension  de  Tassurance  contre 
les  accidents,  n'ont  pas  été,  au  cours  de  cette  session,  soumises 
aux  délibérations  du  Reichstag,  et  viendront  sans  doute  en  discus- 
sion devant  le  prochain  Reichstag. 

liM  Etete. 

Prussb.  —  La  situation  défavorable  du  budget  de  FEmpire  a 
nécessairement  influé  sur  celui  des  États  eux-mêmes.  Les  gou- 
vernements ne  purent  renoncer  aux  délégations  financières  de 
TEmpire  sans  rendre  indispensable  pour  Tavenir  une  augmenta- 
tion du  produit  de  leurs  impôts.  C'est  ce  qui  a  été  exprimé  plu- 
sieurs fois  au  cours  des  discussions  du  Landtag  prussien  sur  le 
budget.  M.  de  Miquel,  ministre  des  finances  de  Prusse,  déclara 
que  si  l'on  ne  prenait  pas  des  mesures  énergiques,  la  situation 
financière  des  États  deviendrait  de  plus  en  plus  obérée.  Le  cheva- 
lier de  Zediitz,  orateur  des  conservateurs  libres,  rappela  à  cet 
égard  que  l'introduction  du  système  des  délégations  faite  par 
l'Empire  au  profit  des  États  avait,  dans  les  lois  fiscales  de  ces 
derniers,  amené  une  atténuation  d'impôt  au  profit  des  classes 
pauvres.  L'Empire  cessant,  à  l'avenir,  de  fournir  des  subventions, 
la  question  se  pose  de  savoir  si  l'on  peut  maintenir  en  Prusse 
Texemption  des  impôts  inférieurs  à  900  marks.  Si  cette  question 
.est  résolue  par  la  négative,  les  classes  pauvres  s'apercevront  que 
les  impôts  directs  ne  se  supportent  pas  plus  facilement  que  les 
impôts  de  luxe,  tels  que  l'impôt,  naguère  projeté,  sur  la  fabrica- 
tion du  tabac. 

Ces  observations,  et  d'autres  semblables,  constituent  des  symp- 
tômes dignes  d'être  médités  par  les  adversaires  de  l'impôt  du 
tabac  et  de  la  réforme  fiscale  de  l'Empire. 

Deux  projets  de  grande  portée  furent  soumis  au  Landtag. 
Le  premier  concernait  la  revision  de  la  loi  prussienne  du 
7  mars  1822,  sur  le  timbre.  Ce  projet  se  proposait  principalement 
pour  but  de  codifier  à  nouveau  les  dispositions  sur  le  timbre  en 
vigueur  dans  le  royaume,  et  que  de  nombreuses  modifications 
émanées  des  législations  impériale  et  locale,  ainsi  qu'une  jurispru- 
dence considérable,  avaient  rendues  compliquées  et  souvent 
obscures.  En  même  temps,  on  abrogeait  certaines  dispositions 
surannées,  et  on  les  remplaçait  par  des  règles  plus  conformes  aux 
nécessités  actuelles.  En  général,  le  projet  n'élevait  pas  les  droits 
perçus  sur  les  transactions  ;  il  se  contentait  de  faire  disparaître 
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une  singulière  lacune.  Dans  les  transmissions  immobilières  faites 
dans  un  but  de  spéculation,  il  arrive  fréquemment,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  que  les  titres  passent  de  mains  en  mains  avec 
bénéfices,  avant  que  Timmeuble  ne  change  réellement  de  proprié- 
taire. D'après  le  droit  en  vigueur,  le  contrat  final  supporte  seul  le 
droit  de  timbre  applicable  aux  ventes,  tandis  que  les  contrats  inter- 
médiaires, quoiqu'ils  donnent  lieu  en  général  à  un  bénéfice,  ne 
sont  soumis  qu'à  un  timbre  de  cession  de  1  mark  50  pf.  On  pro- 
pose, pour  ces  actes  intermédiaires,  un  droit  plus  élevé. 

Un  autre  projet  concerne  l'organisation  du  crédit  personnel  des 
classes  moyennes,  notamment  des  artisans  et  des  cultivateurs 
exploitant  eux-mêmes,  à  Taide  de  Tinstitution  d'un  établissement 
central  de  crédit.  Le  but  de  cet  établissement  est  de  favoriser,  à 
Faide  de  prêts,  la  réunion  des  sociétés  coopératives  de  crédit,  de 
consommation  et  de  production  actuellement  existantes  :  les 
moyens  d'obtenir  ce  résultat  lui  seront  fournis  par  une  subvention 
une  fois  payée  de  TÉtat,  laquelle  s'élèvera  à  5  millions  de  marks, 
et  par  les  opérations  auxquelles  il  pourra  se  livrer  et  qui  seront 
notamment  les  dépôts  et  l'escompte  des  effets  de  commerce. 
L'établissement  sera  doté  de  la  personnalité  civile  et  sera  placé 
sous  la  direction  de  l'État  et  d'un  conseil  formé  de  représentants 
des  sociétés  coopératives.  Nous  rendrons  compte  ultérieurement 
de  l'issue  de  ce  projet. 

Parmi  les  propositions  émanant  de  l'initiative  parlementaire  et 
soumises  au  Landtag  prussien,  les  deux  suivantes,  qui  émanent 
du  centre,  sont  dignes  d'attention. 

La  première  concernait  la  création  d'une  direction  du  culte 
catholique  dans  le  ministère  des  cultes  prussien. 

L'autre  réclamait  une  plus  grande  indépendance  pour  les  con- 
grégations religieuses  dans  l'Etat.  A  cet  effet,  on  demandait  qu'on 
remît  en  vigueur  certaines  dispositions  abrogées  par  la  loi  prus- 
sienne du  15  juin  1875,  et  relatives  à  l'indépendance  de  l'adminis- 
tration et  au  placement  des  capitaux  des  congrégations,  notam- 
ment les  articles  15,  16  et  18  du  titre  II  de  la  loi  administrative 
prussienne  du  31  janvier  1850. 

Ces  propositions  furent  repoussées  par  le  Landtag. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  proposition  des  bimétaUistes 
et  de  son  résultat. 

L'administration  prussienne  a  fait  paraître  quelques  décisions, 
parmi  lesquelles  il  faut  signaler  : 

L'édit  royal  du  15  décembre  1894,  qui  réorganise  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  prussiens.  {Bulletin  des  lois,  1895,  p.  11). 

L'ordonnance  du  14  janvier  1895,  qui  introduit  l'ordonufince 
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municipale  de  la  circonscription  de  Wiesbaden  du  8  juin  1891 
dans  certaines  villes  de  cette  circonscription.  {Bulletin  des  lois, 
1895,  p.  9.) 

L'édit  royal  du  24  janvier  1895,  qui  distrait  des  attributions  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  écoles  rurales,  pour 
les  renvoyer  au  ministère  de  l'agriculture,  des  domaines  et  des 
forêts.  (Bulletin  des  lois,  1895,  p.  7) 

Bavière.  —  Les  réformes  entreprise,  depuis  peu  de  temps,  par 
les  législations  impériale  et  prussienne,  en  faveur  de  Tagricul- 
ture,  ont  eu  leur  répercussion  en  Bavière.  Les  Chambres  d'agri- 
culture créées  en  Prusse  par  la  loi  du  30 juin  1894(1)  n'avaient  pas 
lieu  d'être  introduitesen  Bavière,  où,  depuis  1809,  une  union  agri- 
cole établie  pour  tout  le  royaume  et  placée  sous  la  protection  du 
roi,  a  représenté  d'une  manière  satisfaisante  jusqu'à  présent,  les 
intérêts  de  l'agriculture.  Cette  union  s'est  déterminée  cependant, 
pour  tenir  compte  du  mouvement  nouveau,  à  satisfaire  en  ce  qui 
concerne  ta  nt  son  organisation  que  la  détermination  de  ses  attri- 
butions, à  des  vœux  souvent  exprimés.  11  fut  décidé  qu'on  adjoin- 
drait aux  comités  de  district  de  l'union  certaines  personnes  com> 
pétentes,  empruntées  aux  communes,  que  les  représentations  de 
l'union  dans  les  cercles  seraient  également  renforcées  par  l'ad- 
dition de  membres  nouveaux  et  qu'il  serait  constitué,  pour  la 
défense  générale  de  tous  les  intérêts  des  agriculteurs  bavarois,  un 
«  Conseil  bavarois  de  l'agriculture  ». 

Une  autre  mesure  prise  par  le  gouvernement  en  vue  des  intérêts 
agricoles  est  l'élaboration  d  une  loi  réglementant  l'assurance  des 
bestiaux.  Le  projet  rédigé  dans  ce  but  n'a  pas  encore  paru,  il  doit 
être  publié  prochainement. 

Wurtemberg.  —  Dans  les  premiers  jours  de  février  ont  eu  lieu 
les  nouvelles  élections  au  Landtag  wurtembergeois.  Le  résultat 
de  ces  élections  fut  la  restauration  d'une  majorité  de  représentants 
du  centre,  du  parti  du  peuple  et  du  socialisme,  fait  important  pour 
la  revision  prochaine  de  la  constitution.  Nous  avons  parlé  naguère 
des  tentatives  faites  l'an  dernier  par  le  gouvernement  dans  le  but 
de  débarrasser  des  privilégiés  la  Chambre  des  représentants  et  de 
n'admettre  dans  cette  Chambre  que  des  représentants  élus.  La 
seconde  Chambre  du  Landtag,  dont  la  session  s'est  ouverte  le 
25  février,  remit  cette  fois  la  question  sur  le  tapis  par  un  débat 
sur  une  adresse  à  envoyer  au  roi.  On  demandait,  comme  base  de 
la  revision  de  la  constitution,  la  suppression  du  droit,  attaché  à  la 

(1)  Comp.  Râvuâ  de  novembre-décembre  1894,  p.  491. 
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naissance  et  aux  fonctions  officielles,  de  faire  partie  de  la  seconde 
Chambre.  M.  deMittnacht,  ministre  président,  déclara  que  le  gou- 
vernement était  prêt  à  accepter  cette  modification  à  la  constitution, 
mais  se  prononça  avec  énergie  contre  la  chambre  populaire 
demandée  par  les  socialistes.  L'adresse  fut  votée  à  une  grande 
majorité  ;  quelques  privilégiés  même  s*y  associèrent  ou,  du  moins, 
n'y  firent  aucune  objection. 

De  Favis  général,  la  route  qui  conduit  à  la  revision  de  la  cons- 
titution est  désormais  aplanie  pour  le  gouvernement. 

Le  discours  du  trône  promettait,  entre  autres  innovations  impor- 
tantes, une  revision  des  impôts  directs,  principalement  Tintroduc- 
tion  d'un  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  une  réorgani- 
sation complète  du  système  d'impôts  communaux  et  corporatifs, 
enfin  l'abolition  législative  des  bourgmestres  à  vie  dans  les 
grandes  villes  et  leur  nomination  par  l'élection.  Ces  promesses 
n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  eu  de  suite. 

Bade.  —  La  représentation  diplomatique  du  grand-duché  de 
Bade  a  été  complétée  par  la  création  d'une  légation  à  Munich  et  à 
Stuttgard  ayant  son  siège  à  Munich. 

Alsace-Lorraine.  —  Dans  le  Landesauschuss  deux  lois  impor- 
tantes ont  été  votées.  La  première  concerne  l'imposition  des  pro- 
priétés bâties.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  a  été  remplacé  par 
un  impôt  sur  le  revenu. 

L'autre  loi  est  relative  aux  caisses  d^épargne  dans  le  régime 
desquelles  elle  introduit  des  améliorations  importantes. 

Lippe-Detmold.  —  Après  la  mort  du  prince  Lippe-Detmold, 
la  couronne  passa  sur  la  tète  de  son  frère,  lequel  était  inca- 
pable de  régner.  Cette  circonstance  fit  naître  des  dissentiments 
sur  le  choix  du  régent  et  sur  la  succession  au  trône,  t^a  régence 
fut  confiée  au  prince  Adolphe  de  Schaumburg-Lippe  qui  y  avait 
été  appelé  par  le  prince  défunt.  La  légalité  de  ce  choix  fut  con- 
testée par  le  comte  Ferdinand  de  Lippe-Biesterfeld  Weissenfeld. 
Une  loi  sur  la  régence  établit  un  état  provisoire,  qui  consistait 
à  laisser  la  régence  an  régent  qui  en  était  saisi,  jusqu'au  moment 
où  la  question  de  la  succession  au  trône  serait  tranchée  par  le 
conseil  fédéral. 

Robert  Piloty, 
Professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Wurzbourg. 

Traduit  par  M.  Wahl,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  de  Lille. 
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PORTUOAL 

(mai  i894-JuiLLBT  1895) 

D'importants  événements  d*ordre  politique,  économique  et  finan- 
cier se  sont  produits  en  Portugal  depuis  la  publication  de  notre 
précédente  chronique.  Nous  allons  les  retracer  très  brièvement. 

La  politique.  —  Le  parti  qui  s'intitule  «  régénérsiteur  »  con- 
tinue à  être  représenté  dans  le  gouvernement  par  le  ministère 
Hintze. 

Les  deux  partis  progressisme  et  rëpublicain  se  sont  alliés  contre 
ce  ministère  et  ont  multiplié  les  réunions  politiques  sur  divers 
points  du  pays.  Les  deux  partis  alliés  se  sont  efforcés,  dans  ces 
réunions,  d'attirer  l'attention  sur  le  danger  menaçant  de  la  dicta- 
ture :  le  gouvernement,  en  effet,  prétendait  renvoyer  le  Parlement 
et  autoriser  la  perception  des  impôts  par  décret,  malgré  la  Consti- 
tution. 

Quelques  membres,  et  non  des  moins  importants,  du  parti  pro- 
gressisme se  sont  refusés  à  payer  leurs  impôts,  mais  les  tribunaux 
supérieurs  ont  jugé  ce  refus  mal  fondé  :  d'après  leur  jurisprudence, 
le  droit  de  juger  des  actes  dictatoriaux  n'appartient  qu'au  seul 
Parlement. 

On  a  récemment  promulgué  une  réforme  électorale  dont  le 
résultat  est  de  modifier  l'organisation  de  la  Chambre  des  députés 
et  d'établir  des  incompatibilités  :  cette  réforme  était  depuis  long- 
temps réclamée  par  l'opinion  publique  :  sa  réalisation  n'a  pas 
laissé  néanmoins  de  causer  une  grande  sensation  dans  le  public. 
Le  parti  progressiste  a  témoigné  d'un  grand  mécontentement,  et 
dans  une  réunion  plénière,  convoquée  par  son  leader,  il  a  décidé, 
en  manière  de  protestation,  de  ne  s'occuper  en  rien  des  prochaines 
élections.  On  a  cru  tout  aussitôt  à  une  démission  du  ministère  qui 
ne  pouvait  faire  décemment  d'élections  si  l'opposition  tout  entière 
persistait  à  s'abstenir  :  on  voyait  déjà  le  parti  progressiste  au  pou- 
voir. Il  n'en  a  rien  été.  M.  Dias  Ferreira,  politique  indépendant  et 
président  du  conseil  des  ministres  avant  la  formation  du  cabinet 
actuel,  déclara  désapprouver  l'abstention  des  progressistes.  On 
supposa  alors  que  M.  Dias  Ferreira  remplacerait  le  parti  progrès* 
.siste  dans  l'opposition  :  on  voyait  en  lui  le  chef  futur  du  cabinet  en 
cas  de  chute  du  ministère  actuel. 

Les  progressistes,  surpris  et  contrariés,  ont  alors  modifié  leur 
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attitade  envers  la  couronne,  et  Ton  put  croire  que  l'abstention 
annoncée  ne  serait  point  maintenue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  ne  parait  rien  moins  qu'effrayé; 
il  a  édicté  de  nombreuses  mesures  d'une  importance  capitale  sur 
les  finances,  les  colonies,  l'instruction  publique,  l'administration 
générale. 

Finances.  —  Si  Ton  en  croit  les  comptes  publiés  dans  le  Diario 
do  Govemo  (journal  officiel)  du  1"  juillet  1895,  la  situation  finan- 
cière s'est  beaucoup  améliorée.  Le  budget  de  1893  prévoyait  un 
déficit  de  2,500  contos  (1)  et  pourtant  les  dépenses  ne  dépassèrent 
point  les  recettes. 

Ce  fait  très  remarquable  est  expliqué  tout  au  long  dans  le  Journal 
officiel  :  dans  les  quinze  dernières  années,  les  recettes  publiques 
ont  monté  de  24,000  à  46,000  contos  (en  négligeant  les  fractions) 
et  les  dépenses  se  sont  élevées  de  34,000  à  près  de  46,000  contos. 
En  1890  et  1891,  les  recettes  étaient  descendues  de  41,000  à  38,000 
contos  ;  aussitôt  après,  elles  montèrent  à  43,000  contos  ;  en  même 
temps,  les  dépenses  se  réduisirent  de  55,000  à  52,000  contos.  Nou- 
veau progrès  en  1892-1893,  où  les  dépenses  descendirent  à  47,000 
contos  et  en  1893-1894  à  46,000.  Il  en  résulta  que  le  déficit,  qui 
avait  été  jadis  de  13,000  et  14,000  contos,  baissa  à  4,000  contos  en 
1892-1893  et  se  transforma  en  excédent  dans  Tannée  1893-1894. 

En  résumé,  les  comptes  de  1893-1894  donnent  les  résultats  sui- 
vants: 

Recettes  ordinaires 45  844,476  :  694 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.     45.842.378  :  738 

La  situation  des  créanciers  étrangers  s'est  aussi  améliorée.  Ils 
recevaient  déjà  un  tiers  de  leurs  intérêts  payable  en  or  :  la  loi  du 
20  mai  1893  leur  avait  donné  droit,  en  plus,  à  une  part  dans  les 
recettes  douanières  :  la  moitié  de  ce  qui  dépassait  11,400  contos. 
Au  moment  du  vote  de  la  loi,  les  produits  des  douanes  donnaient 
10,000  contos  ;  dans  l'année  suivante,  elles  donnèrent  un  excédent 
de  800  contos  sur  lesquels  400  contos  ont  constitué  le  bénéfice  des 
créanciers  étrangers.  En  1894-1895,  l'excédent  des  douanes  a  été  de 
1,200  contos  :  bénéfice  pour  les  créanciers,  600  contos. 

La  cote  des  fonds  portugais  a  été  aussi  très  satisfaisante.  Le 
3  0/0  extérieur  qui,  en  décembre  1893  était  coté  20  7/32  et  19  19/32, 
monta  à  25  21/32  en  décembre  1894  ;  le  40/0  monta  de  116  111/25 
à  155  151  ;  et  le  4  1/2  s'éleva  de  135  75  à  180  75,  50. 

(1)  Le  oonto  équivaut  à  peu  près  à  5,000  francs. 
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Le  contrat  du  9  février  dernier  entre  le  gouvernement  et  la 
Banque  de  Portugal  ne  laissa  pas  de  contribuer  aussi  au  relève- 
:ment  des  finances  nationales.  Ce  contrat  fixa  à  21,000  contes, 
exempts  d'intérêts,  le  crédit  ouvert  au  gouvernement  dans  son 
compte-courant  avec  la  Banque  ;  le  crédit  fixé  en  1893  étant  de 
12,000  contos  pour  lesquels  on  avait  stipulé  l'intérêt  de  2  0/0,  le 
gouvernement  économisa  cet  intérêt,  soit  240  contos  par  an,  de 
même  qu'il  économise  l'intérêt  de  1  0/0  pour  le  crédit  supplémen- 
taire de  6,000  contos,  ouvert  la  même  année  1893,  ce  qui  fait  encore 
une  économie  annuelle  de  60  contos.  Du  contrai  du  9  février 
résulte  donc  pour  l'État  un  bénéfice  annuel  de  300  contos. 

Colonies.  —  Les  colonies  portugaises,  surtout  en  Afrique,  sont 
immenses  ;  toutefois,  le  gouvernement  ne  leur  a  pas  toujours  donné 
l'attention  qu'elles  méritent.  L'indolence  et  le  laissez  faire  de 
l'administration  coloniale  ont  provoqué  la  hardiesse,  non  seulement 
des  diverses  puissances  européennes,  mais  encore  des  indigènes, 
qu'on  a  trop  longtemps  accoutumés  à  voir  l'impunité  des  potentats 
rebelles. 

De  là,  l'audace  avec  laquelle  quelques  chefs  du  Mozambique,  et 
en  particulier  ceux  de  Mazaia  et  Xichacha,  dans  le  districto  de 
Lourenço  Marques  (territoire  de  la  baie  Delagoa)  se  sont  insurgés 
contre  la  souveraineté  portugaise. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  de  Mozambique  fut  aussitôt 
confié  à  M.  Ennes  et  diverses  expéditions  ont,  en  maintes  rencontres, 
dispersé  les  insurgés.  Le  Mozambique  est  donc  considéré  officiel- 
Uement  comme  pacifié,  mais  il  subsiste  encore  des  doutes  sur 
l'attitude  qu'il  conviendra  de  prendre  à  l'égard  du  Gungunhanaj 
le  puissant  potentat  indigène,  qui  peut  disposer  de  six  mille  guer- 
riers et  qui  est  une  menace  permanente  pour  la  tranquillité  de 
notre  possession. 

Dans  une  autre  partie  de  l'Afrique,  la  province  d'Angola  devient 
l'objet  de  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Dans  la  partie  orientale, 
on  a  organisé  un  nouveau  district  qui  comprend  le  vaste  pays  de 
Lunda.  A  la  tête  de  cette  nouvelle  circonscription  a  été  placé  comme 
gouverneur  le  célèbre  explorateur  africain,  major  Henri  de  Car- 
valho.  Le  district  de  Lunda  est  limité  au  Nord  et  à  l'Ouest  par  les 
limites  mêmes  de  la  province,  à  l'Ouest  par  le  fleuve  Cuanzo  et 
au  Sud  par  le  fleuve  Cassai.  On  compte  y  établir  des  commande- 
ments militaires,  dont  un  à  Cassassa  et  un  autre  à  Guimbundo. 
De  plus,  le  gouverneur  a  résolu  la  construction  d'une  voie  ferrée 
au  sud  de  l'Angola.  On  pense  aussi  à  constituer  sérieusement  la 
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propriété  territoriale  sur  le  modèle  de  Tact  Torrens  australien  : 
tel  est,  au  moins,  le  projet  du  ministre  des  colonies. 

Législation  industribllb.  —  Il  était  opportun  de  compléter  la 
législation  sur  la  propriété  industrielle  et  de  simplifier  les  forma- 
lités existantes.  Le  décret  du  15  décembre  1894  a  réglé  les  diverses 
matières  des  brevets  d'invention,  des  brevets  pour  Tintroduction 
de  nouvelles  industries,  des  marques  industrielles  et  comi|^erciales, 
du  nom  industriel  ou  commercial  :  il  a  réglementé,  en  outre,  la 
question  de  la  concurrence  déloyale  et  des  fausses  indications  de 
provenance. 

Une  des  plus  importantes  simplifications  consiste  dans  la  faculté 
accordée  aux  intéressés  d'envoyer  par  la  poste  les  documents  et 
les  sommes  destinées  au  paiement  des  frais,  qu'ils  devaient  jusque-là 
porter  eux-mêmes.  Les  étrangers  n'ont  besoin  ni  d'intermédiaires 
ni  d'interprètes  et  peuvent  déposer  leurs  documents  écrits  en  langue 
française  ;  c'est  l'administration  qui  se  charge  elle-même  de  la 
traduction  moyennant  la  taxe  additionnelle  de  2  fr.  50.  Le  brevet 
d'invention  est  accordé  au  premier  déposant  :  on  ne  Taccorde  pas 
quand  l'invention  a  été  décrite  dans  une  publication  depuis  plus 
de  cent  ans,  ou  lorsqu'elle  a  déjà  été  exploitée  en  Portugal. 

Les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques  ne  sont  pas  breve- 
tables.  La  propriété  d'un  brevet  est  transmissible  comme  toute 
propriété  mobilière.  La  contrefaçon  d'un  brevet  est  punie  d'une 
amende  de  91  à  227  francs. 

Le  régime  des  marques  de  fabrique  a  subi  plusieurs  modifica- 
tions. Le  dépôt  d'une  marque  constitue  une  propriété  :  la  protection 
de  la  loi  s'étend  aux  nationaux,  aux  étrangers  établis  en  Portugal 
et  aux  Portugais  établis  à  l'étranger. 

On  a  soin  de  distinguer  de  la  marque  le  nom  industriel  :  celui-ci 
s'applique  uniquement  sur  des  enseignes,  bannières,  façades, 
vitrages  et  papiers  de  comptabilité  ou  de  correspondance. 

On  a  dit  et  écrit  que  le  décret  marquerait  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  ère  pour  le  développement  de  la  propriété  indus- 
trielle en  Portugal. 

La  législation  industrielle  s'est  aussi  augmentée  du  décret  du 
10  juillet  1895,  sur  le  service  d'inspection  et  de  surveillance  con- 
sacré à  la  sûreté  des  ouvriers  employés  aux  diverses  constructions 
civiles.  Ce  décret  impose  des  conditions  de  publicité  des  construc- 
tions en  cours  d'exécution,  désigne  des  charpentiers-architectes 
experts,  etc.  Il  s'occupe  spécialement  des  enfants  mineurs  et 
garantit  l'observation  de  l'hygiène  dans  les  ateliers. 
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Législation  électorale.  —  Le  décret  du  28  mars  1895  a  remanié 
à  fond  la  législation  antérieure  sur  l'élection  et  Torganisation  de 
la  Chambre  des  députés.  Au  dire  du  gouvernement,  cette  réforme 
était  indispensable  depuis  que  le  Parlement  s'était  laissé  emporter 
à  des  irrégularités  qui  contraignirent  le  pouvoir  exécutif  à  procla- 
mer la  dictature. 

L'organisation  des  recensements  a  été  modifiée  du  tout  au  tout, 
et  les  éléments  de  capacité  électorale  simplifiés.  On  a  restreint 
les  attributions  jusqu'à  présent  discrétionnaires,  des  comités 
recenseurs,  et  augmenté  celles  de  l'autorité  judiciaire.  Sur  ce 
point,  la  nouvelle  législation  portugaise  se  rapproche  de  la 
française,  avec  cette  différence  toutefois,  que,  chez  nous,  le  prési- 
dent du  conseil  municipal  n'ayant  pas  le  caractère  du  maire  fran- 
çais, c'est  le  pouvoir  judiciaire  qui  nomme  un  des  membres,  l'autre 
étant  nommé  par  le  comité  du  districto  qui,  dans  ce  cas,  joue  le 
rôle  du  préfet  en  France. 

Le  recensement  ne  se  fait  que  tous  les  trois  ans,  ce  délai  consti- 
tuant la  durée  normale  des  législatures. 

Le  nombre  des  députés  est  abaissé  de  cent  soixante-dix  à  cent 
vingt. 

Pour  l'élection  des  députés,  on  a  décrété  le  scrutin  de  liste  par 
districto,  depuis  le  minimum  de  deux  députés  jusqu'au  maximum 
de  quatorze.  On  n'annule  point  les  influences  locales,  mais  on  leur 
enlève  la  prépondérance  exclusive,  dont  les  résultats,  dans  l'opi- 
nion du  gouvernement,  sortaient  absolument  du  caractère  que  doit 
conserver  un  Parlement. 

On  a  établi  des  incompatibilités  et  des  inéligibilités.  Sont  inéli- 
gibles les  membres  des  conseils  administratifs,  les  gérants  ou 
fiscaux  d'entreprises  ou  sociétés  organisées  par  contrat  ou  conces- 
sion spéciale  de  l'État,  ou  subventionnées  par  lui,  les  employés 
de  la  maison  du  Roi,  les  directeurs  de  la  douane,  etc.  Il  y  a  incom- 
patibilité relative  pour  les  magistrats  administratifs  et  judiciaires, 
les  autorités  militaires,  etc.  Il  y  a  encore  incompatibilité  entre  un 
siège  législatif  et  la  place  de  directeur  général  ou  de  directeur  des 
services  d'un  ministère  quelconque,  celle  de  chef  de  bureau  de 
comptabilité,  etc.  Il  ne  pourra  y  avoir  à  la  Chambre  plus  de 
40  fonctionnaires,  ni  plus  de  20  médecins  ou  avocats. 

Les  travaux  du  recensement  électoral  se  poursuivent  en  ce 
moment  dans  tout  le  pays,  et  il  est  à  croire  que  les  élections  géné- 
rales auront  lieu  en  novembre  prochain. 

Lois  SUR  LA  PRocÉDURB  CIVILE  ET  CRIMINELLE.  -~  Le  ministre  de 
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la  justice  a  promulgué  plusieurs  décrels,  qui  ont  été  bien  reçus  et 
qui  modifient  sensiblement  la  procédure  criminelle  et  commer- 
ciale. Les  lois  commerciales  ayant  été  profondément  modifiées,  il 
devenait  indispensable  d^adapter  une  nouvelle  procédure  aux  nou- 
veaux textes  de  lois.  Cette  utile  réforme,  en  date  du  24  janvier 
dernier,  répondait  à  une  nécessité  pressante  :  elle  réglementa  soi- 
gneusement la  forme  dans  laquelle  le  jury  commercial  devait  être 
élu  et  aussi  les  modes  de  recensement  des  électeurs. 

D'après  ce  nouveau  code,  sont  électeurs  tous  les  commerçants 
immatriculés  depuis  une  année,  les  associés  à  responsabilité  illi- 
mitée dans  les  sociétés  commerciales  ayant  plus  d'une  année 
d'existence  et  les  directeurs  des  banques  et  des  compagnies.  Les 
conditions  de  Téligibilité  des  jurés  sont  restreintes  et  soigneuse- 
ment définies. 

Pour  se  conformer  aux  principes  nouveaux  d'après  lesquels  les 
peines  doivent  prévenir  les  récidives,  les  Certes  ont  voté  le 
6  juillet  1894,  une  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  loi  appli- 
cable aux  condamnés  à  de  longues  peines  qui  en  ont  accompli  les 
deux  tiers  sous  le  régime  dit  pénitentiaire,  lorsque,  en  outre,  ils 
paraissent  s'être  amendés.  De  plus,  les  tribunaux  peuvent  appli- 
quer aux  peines  correctionnelles  de  deux  à  cinq  ans,  le  système 
dit  du  sursis,  si  l'inculpé  n'a  jamais  été  condamné.  La  même  loi 
autorise  le  gouvernement  à  établir  et  à  seconder  des  associations 
protectrices  des  condamnés . 

Le  ministère  de  la  justice  a  fait  promulguer  nombre  d'autres 
décrets  que  le  manque  d'espace  nous  force  de  passer  sous  silence. 
Nous  ne  laisserons  pas,  cependant,  de  mentionner  un  décret  auto- 
risant la  revision  des  procès  déjà  jugés,  quand  une  erreur  judi- 
ciaire aura  été  découverte,  et  un  autre  décret  sur  la  responsabilité 
des  délinquants,  dans  des  conditions  mentales  déterminées,  texte 
se  rattachant  aux  théories  modernes  de  Marro,  de  Lombroso,  etc. 

On  dit  aussi  que  le  ministre  de  la  justice  prépare  un  second 
décret,  complémentaire  du  premier,  sur  la  revision  des  procès,  au 
cas  d'erreurs  judiciaires.  On  croit  que  ce  décret  prévoit  la  restitu- 
tion des  frais  du  procès  et  en  général  de  toutes  les  dépenses  indû- 
ment imposées  à  Tinculpé. 

Nous  avons,  du  reste,  le  dessein  de  rapporter  minutieusement, 
dans  une  chronique  ultérieure,  les  détails  de  cette  réforme,  il  y 
aura  lieu  aussi  de  traiter  des  nouvelles  lois  militaires,  qui  ont  sen- 
siblement modifié  le  caractère  de  l'armée  portugaise. 

Candido  de  Figueiredo, 
Membre  de  rAoadémie  royale  des  sciences  de  Llsboime. 
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La  doctrina  de  Monroe  (La  doctrine  de  Monroe),  par  José  Maria 
CÉ8PEDK8,  La  Havane,  1893,  vi-51 1  pages. 

Livre  curieux,  qui  emprunte  aux  événements  dont  Cuba  est  le 
théâtre,  un  intérêt  d*actualité.  L'auteur  est  un  patriote  cubain.  Il 
porte  un  nom  qui  rappelle  celui  du  héros  de  la  grande  insurrection 
de  1868.  Lui-môme  ne  dissimule  pas  ses  regrets  ;  il  laisse  entrevoir 
ses  espérances  (p.  428).  Mais,  entre  le  maintien  de  la  domination 
espagnole  et  l'annexion  aux  Ëtats-Unis,  il  n'hésite  pas.  A  la  pensée 
que  a  la  perle  des  Antilles  »  pourrait  être  incorporée  à  la  république 
anglo-saxonne,  l'antagonisme  de  race  se  révolte.  C'est  en  termes 
sévères  (la  falange  de  los  pobres  de  espiritu)^  qu'il  qualifie  ceux  de 
ses  compatriotes  qui,  en  petite  minorité,  sont  favorables  à  l'annexion 
(p.  424).  Les  convoitises  manifestées  en  pleines  chambres  améri- 
caines à  l'endroit  de  Cuba,  a  ce  fruit  qui  tôt  ou  tard  doit  tomber  aux 
mains  de  ses  puissants  voisins  >  (p.  8),  lui  font  jeter  un  cri  d'alarme. 
Ainsi  s'explique  Je  ton  dans  lequel  le  livre  est  écrit.  C'est  avant 
tout  une  œuvre  de  polémique.  Ce  que  son  auteur  se  propose,  ce  n'est 
pas  tant  d'écrire  une  étude  historique,  que  de  dénoncer  la  transfor- 
mation que  les  Ëtats-Unis  ont  fait  subir  à  la  doctrine  de  Monroe,  l'ha- 
bileté avec  laquelle  ils  la  font  servir  à  la  réalisation  de  leurs  ambi- 
tieux desseins. 

Il  faut,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  des  deux  décla- 
rations contenues  dans  le  message  du  2  décembre  1823,  ne  pas  perdre 
de  vue  les  circonstances  dans  lesquelles  le  président  Monroe  avait 
été  amené  à  les  faire.  La  Russie,  sous  le  couvert  d'une  compagnie 
privilégiée  pour  le  commerce  des  pelleteries,  avait  pris  pied  dans  le 
Nord-Ouest,  du  continent  américain.  Elle  élevait  des  prétentions  qui 
pouvaient,  à  un  moment  donné,  gêner  l'expansion  des  États-Unis 
vers  le  Pacifique.  L'Angleterre,  de  son  côté,  avait  profité  des  diffi- 
cultés avec  lesquelles  l'Espagne  était  aux  prises,  pour  chercher  à 
transformer  en  un  établissement  territorial  les  droits  de  simple 
exploitation  commerciale,  que  les  traités  de  1763, 1783, 1786  reconnais- 
saient à  ses  nationaux  sur  la  partie  de  la  côte  orientale  de  la  pres- 
qu'île du  Yucatan  comprise  entre  les  rivières  Bélize  et  Honda.  Dès 
le  22  juillet  1823,  dans  deux  notes  remises  aux  cabinets  de  Péters* 
bourg  et  de  Londres,  John  Quincy  Adams,  alors  secrétaire  d'Ëtat, 
protestait  contre  ces  prétentions,  et  déclarait  que  le  continent  améri- 
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cain  devait  être  dorénavant  considéré  comme  fermé  aux  Puissances 
européennes  pour  la  création  d'établissements  coloniaux  nouveaux 
(p.  169, 170).  C'est  cette  thèse  que  Monroe  reprend  dans  son  message, 
dont  il  fait  l'objet  de  Tune  des  deux  déclarations  contenues  dans  ce 
document  :  «  Le  moment  est  venu  d'affirmer  comme  un  principe  tou- 
c  chant  aux  droits  et  intérêts  des  Etats-Unis,  que  le  continent  amé- 
«  ricain,par  suite  de  la  condition  libre  et  indépendante  qu'il  a  acquise 
c  et  conservée,  n'est  plus  susceptible  d'ôtre  dans  l'avenir  l'objet  de 
a  colonisation  de  la  part  d'un  Ëtat  européen  (p.  178).  » 

La  seconde  déclaration,  de  beaucoup  la  plus  développée,  se  rap- 
porte à  un  tout  autre  ordre  d'idées.  Elle  nous  ramène  à  ces  concep- 
tions rétrogrades  qui  ont,  au  lendemain  du  congrès  de  Vienne, 
inspiré  la  politique  de  la  plupart  des  grandes  Puissances  européennes. 
On  sait  comment  la  Sainte-Alliance  était  arrivée  à  faire  du  principe 
de  légitimité  un  principe  à  portée  tout  à  la  fois  constitutionnelle  et 
internationale,  comment,  après  avoir  dénié  aux  peuples  le  droit  de 
régler  par  des  garanties  constitutionnelles  la  mesure  de  l'autorité  du 
prince,  elle  en  était  venue,  par  une  déduction  logique,  à  leur  dénier  le 
droit  d'apporter  des  modifications  au  cadre  territorial  dans  lequel 
cette  autorité  s'exerçait.  Il  était  tout  naturel  qu'elle  se  préoccupât  de 
la  situation  des  colonies  espagnoles  en  insurrection  contre  la  mère- 
patrie,  qu'elle  songeât  à  leur  appliquer,  en  môme  temps  que  le  prin- 
cipe de  légitimité,  son  procédé  de  sanction,  à  savoir  l'intervention. 
Dès  janvier  1818,  l'idée  de  mesures  Collectives  à  prendre  contre  les 
colonies  insurgées  est  lancée  par  le  czar  Alexandre.  Elle  est  reprise 
et  discutée  en  novembre  1828  au  congrès  de  Vérone.  On  ne  parvient 
pas,  il  est  vrai,  à  se  mettre  d'accord.  Quelques  mois  après,  au  milieu 
de  Tannée  1823,  le  gouvernement  français  saisissait  à  nouveau  les 
Puissances  alliées  d'un  projet  de  conférence  pour  régler  en  commun 
la  question  des  colonies  espagnoles. 

Parmi  les  Puissances  européennes,  il  y  en  avait  une,  toutefois, 
l'Angleterre,  qui  avait  refusé  nettement  d'entrer  dans  ces  combinai- 
sons. Quels  étaient  au  juste  les  mobiles  de  sa  politique,  sympathie, 
calcul  commercial,  crainte  de  l'influence  française,  c'est  là  un  point 
que  je  n'ai  pas  à  rechercher  ici.  Toujours  est-il  que,  dès  1818^  elle 
avait  commencé  â  prendre  position,  en  déclinant  les  propositions 
d'action  collective  contenues  dans  le  mémorandum  russe.  Avec  l'ar- 
rivée de  Canning  aux  affaires,  son  attitude  d'opposition  s'accentue. 
En  plein  Congrès  de  Vérone,  le  26  novembre,  elle  déclarait,  par  la 
bouche  de  Wellington,  qu'elJe  ne  pourrait  indéfiniment  s'abstenir  de 
reconnaître  les  nouveaux  Ëtats.  Sa  politique  se  précise,  au  fur  et  à 
mesure  qu'augmente,  avec  le  progrès  de  notre  intervention  en 
Espagne,  l'influence  du  gouvernement  des  Tuileries  sur  celui  de 
Madrid.  Il  y  a  comme  une  gradation  de  ton,  qu'on  suit  dans  la  corres- 
pondance de  Canning  (p.  170-172). 

Dans  sa  note  du  31  mars  18*23,  il  se  contente  encore  de  répéter  ce 
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que  Wellington  avait  déjà  dit  à  Vérone,  que  Tindépendance  des  colo- 
nies hispano-américaines  est  un  fait  accompli,  et  que  leur  reconnais- 
sance comme  Ëtat,  par  TAngleterre,  n'est  plus  qu'une  question  de 
circonstances.  Dans  une  communication  adressée  le  19  août  au  gou- 
vernement des  États-Unis,  il  fait  plus  :  il  déclare  nettement  que,  dans 
le  cas  où  la  France  prêterait  son  concours  à  l'Espagne  pour  ramener 
ses  colonies  sous  son  autorité,  le  gouvernement  anglais  n'hésiterait 
pas  à  s'entendre  avec  celui  des  Ktats-Unis  pour  s'y  opposer.  Le  lende- 
main, dans  une  note  conûdentielle  remise  au  ministre  américain  à 
Londres,  Richard  Rush,  il  s'expliquait  sur  une  éventualité  bien 
faite  pour  préoccuper  le  gouvernement  anglais,  celle  où  le  gouver- 
nement de  Ferdinand  VII  se  déciderait,  en  retour  de  l'assistance 
matérielle  et  morale  que  lui  prétait  la  Sainte-Alliance,  &  céder  à 
une  Puissance  européenne  quelqu'une  de  ses  colonies  :  l'Angle- 
terre était  décidée  à  ne  pas  laisser  une  pareille  cession  s'opérer. 
Enfin,  dans  un  entretien  qu'il  avait,  le  9  octobre  1823,  avec  notre 
ambassadeur  à  Londres,  le  prince  de  Polignac,  Canning  laissait  clai- 
rement entendre  la  conduite  énergique  qu'au  besoin  il  était  décidé  à 
tenir:  le  gouvernement  britannique  est  convaincu  que  toute  tentative 
pour  replacer  les  colonies  sous  la  domination  de  l'Espagne  est  inutile; 
quant  au  concours  prêté  par  une  Puissance  quelconque  à  la  métro- 
pole, le  gouvernement  anglais  y  verrait  un  nouveau  conflit,  dans 
lequel  il  se  réservait  de  prendre  l'attitude  qu'il  croirait  la  plus  con- 
forme à  ses  intérêts. 

C'est  sur  ces  entrefaites,  que  le  gouvernement  des  États-Unis  crut 
devoir  faire  connaître  à  son  tour,  publiquement,  officiellement,  sa 
manière  de  voir.  Dès  avril  1822,  il  avait  reconnu  comme  États  les 
colonies  insurgées.  Il  n'avait  donc  pas  à  s'expliquer  sur  leur  situation 
internationale,  mais  sur  la  prétention  de  la  Sainte-Alliance  d'appli- 
quer aux  rapports  des  colonies  espagnoles  et  de  leur  métropole  le  prin- 
cipe de  légitimité,  de  faire  rentrer  le  conflit  dans  son  système  d'inter- 
vention. De  là,  cette  seconde  déclaration  que  le  président  Monroe 
consignait  dans  son  message.  «  Nous  devons,  disait-il  entre  autres 
«  développements,  à  la  franchise  et  au  caractère  amical  des  relations 
«  que  nous  entretenons  avec  les  Puissances  européennes  de  déclarer 
•  que  nous  considérerons  toute  tentative  de  leur  part  pour  étendre 
«  leur  système  politique  à  une  partie  quelconque  de  cet  hémisphère, 
«  comme  un  danger  pour  notre  paix  et  notre  sécurité.  Nous  ne  som- 
«  mes  pas  intervenus  et  nous  n'interviendrons  pas  dans  les  rapports 
t  entre  une  Puissance  européenne  et  ses  colonies.  Mais  relativement 
«  aux  gouvernements  qui  ont  déclaré  leur  indépendance  et  qui  l'ont 
<  maintenue,  et  dont  nous  avons,  pour  de  graves  raisons  et  de  justes 
«  motifs,  reconnu  Tindépendance,  nous  sommes  résolus  à  voir,  dans 
«  toute  intervention  pratiquée  par  une  Puissance  européenne  en  vue 
«  de  les  opprimer,  une  manifestation  de  dispositions  hostiles 
c  (unfriendly  disposUion)  à  l'égard  des  États-Unis.  » 
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Inapplicabilité  dans  l'avenir  de  la  théorie  de  Toccupation  au  con- 
tinent américain,  inapplicabilité  aux  colonies  insurgées  du  système 
politique  de  la  Sainte -Alliance  et  de  son  procédé  de  réalisation,  Tin- 
tervention, telles  sont  les  deux  propositions  contenues  dans  le  message 
du  2  décembre  1823.  Les  examine-t-on  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  on  voit  qu'elles  sont  de  valeur  sensiblement  différente.  Afûrmer, 
en  termes  généraux  et  absolus,  que  le  continent  américain  ne  pouvait 
plus  servir  à  de  futures  colonisations,  partant,  qu'il  ne  comportait 
plus  l'application  de  la  théorie  de  l'occupation,  c'était  une  prétention 
dont  on  pouvait  fort  bien,  étant  donnée  retendue  des  territoires  du 
Nord-Ouest  qui  n'avaient  pas  encore  été  l'objet  d'une  prise  de  pos- 
session, contester  le  bien  fondé.  Et  Ton  comprend  que  la  Russie  et 
l'Angleterre  se  soient  trouvées  d'accord  pour  répondre  à  la  note  du 
22  juillet,  où  se  trouvait  énoncée  pour  la  première  fois  la  thèse  que 
Monroe  devait  reprendre  dans  son  message,  qu'elles  continueraient 
à  considérer  «  les  parties  non  encore  occupées  du  continent  améri- 

•  cain  comme  restant  ouvertes,  comme  par  le  passé,  à  de  futurs  éta- 

•  blissements  par  occupation  ou  priorité  de  découverte  »  (p .  170) .  De 
fait  la  doctrine  Monroe  n'a  pas  empoché  l'Angletere  d'étendre  jus- 
qu'au Pacifique  ses  possessions  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  États- 
Unis  s'y  sont  si  peu  opposés  qu'à  différentes  reprises  ils  ont  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne  des  traités  de  limites  pour  la  fixation  de 
leurs  frontières  respectives,  et  qu'en  1871,  dans  un  conflit  d'interpré- 
tation à  propos  de  l'une  de  ces  conventions,  ils  ont  accepté  l'arbi- 
trage de  l'empereur  d'Allemagne. 

Si  la  première  des  déclarations  contenues  dans  le  message  prêtait 
à  critique,  il  en  vji  tout  autrement  de  la  résolution,  très  nettement 
indiquée  sous  la  forme  diplomatique  en  laquelle  elle  était  énoncée, 
d'empêcher  au  besoin  par  la  force  toute  application  du  principe  de 
légitimité  au  conflit  qui  s'était  élevé  entre  l'Espagne  et  ses  colonies. 
En  prêtant  à  TÈspagne  son  concours  matériel,  la  Sain  te -Alliance  eût 
pratiqué  une  intervention  dans  un  de  ces  cas  où,  de  l'avis  de  tous, 
rintervention  doit  être  considérée  comme  illégitime,  comme  contraire 
au  droit  des  gens.  Il  ne  s'agissait,  en  effet,  de  rien  moins  que  de 
priver  des  groupes  politiques,  conscients  d'eux-mêmes,  de  l'indépen- 
dance de  fait  qu'ils  avaient  su  conquérir.  En  menaçant  de  s'y  oppo- 
ser par  la  force,  les  États-Unis,  omme  d'ailleurs  l'Angleterre,  ne 
faisaient  qu'user  de  leur  droit.  La  prohibition  des  interventions  illé- 
gitimes n'est  pas  une  simple  règle  théorique.  Elle  a  sa  garantie  dans 
le  droit  qu'ont  les  autres  États  de  la  faire  respecter,  sa  sanction  dans 
ce  qu'on  appelle  la  contre-intervention.  Les  États-Unis,  que  des 
menaces  d'intervention  contre  les  colonies  espagnoles  atteignaient 
dans  leurs  intérêts,  y  répondaient  par  une  menace  de  contre-inter- 
vention. Il  n'y  avait,  dans  cette  attitude,  rien  que  d'absolument 
correct.  La  menace  devait  produire  son  effet.  A  la  fin  de  l'année  1823, 
et  dans  le  courant  de  l'année  1824,  les  cabinets  des  Puissances  alliées 
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furent  bien  encore  saisis  de  propositions  de  conférences  en  vue  de 
régler  la  question  des  colonies  espagnoles  (p.  188l  Ces  propositions 
n'eurent  aucune  suite.  L'acoord  anglo-américain,  qui  résultait  d'une 
manière  suffisamment  claire  des  notes  de  Canning  et  des  déclarations 
de  Monroe»  les  avait  par  avance  frappées  de  stérilité. 

En  somme,  à  s'en  tenir  aux  termes  du  message,  il  n*y  avait,  dans  la 
doctrine  formulée  par  le  président  Monroe,  qu'une  doctrine  de  cir- 
constance, aux  applications  concrètes,  à  la  portée  parfaitement  dé- 
finie. Elle  ne  devait  pas  garder,  dans  l'esprit  du  gouvernement  des 
États-Unis,  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  cette  signification  étroite, 
ce  caractère  de  thèse  d'occasion  formulée  en  vue  de  circonstances 
données.  Peu  à  peu  on  a  fait  abstraction  des  termes  du  message,  des 
circonstances  de  fait  dans  lesquelles  il  était  intervenu.  On  a  séparé 
l'esprit  de  la  lettre.  On  a  découvert  et  lu  «  entre  les  lignes  »  tout  un 
programme  politique,  dont  les  déclarations  officielles  n'étaient  que 
l'application.  Malgré  la  diversité  des  objets  auxquels  elles  se  rappor- 
taient, les  solutions  du  message  sont  apparues  comme  se  rattachant 
à  une  même  idée  qui  leur  sert  de  lien,  qui  est  l'idée  maltresse  dont 
le  président  n'avait  fait  que  déduire  les  conséquences,  et  cette  idée, 
c'est  que  les  questions  américaines  sont  des  questions  dont  le  règle- 
ment ne  regarde  que  les  Américains,  c'est  que  l'Amérique  doit  être 
aux  seuls  Américains. 

Non  pas  qu'on  entendit  exprimer  par  là  l'existence  d'un  concert 
américain  destiné  à  être,  pour  le  règlement  des  affaires  américaines, 
ce  qu'est  le  concert  européen  pour  le  règlement  des  affaires  euro- 
péennes. Parmi  les  Ëtats  des  deux  Amériques,  il  en  est  un,  en  effet, 
qui,  à  raison  de  l'importance  de  sa  population  et  de  ses  ressources, 
de  l'ancienneté  et  de  la  supériorité  de  sa  constitution  et  de  son  orga- 
nisme politique,  se  trouve  tout  naturellement  indiqué  pour  jouer  le 
rôle  d'arbitre  des  destinées  du  Nouveau-Monde  :  ce  sont  les  États- 
Unis.  La  formule  a  l'Amérique  pour  les  Américains  »  a,  elle  aussi, 
son  sens  caché,  tout  comme  le  message  de  1823  a  ses  sous-entendus. 
Elle  doit  se  traduire:  l'Amérique  pour  les  Américains  du  Nord  (p.  19.'), 
249,  365). 

Et  c'est  ainsi  que  s'est  formée  une  doctrine  Monroe,  deuxième 
manière,  qui  n'a  de  commun  avec  le  message  de  1823,  que  le  nom  du 
président  sous  l'autorité  de  qui  on  l'abrite.  C'est  elle  qui,  dans  l'es- 
prit du  gouvernement  et  du  peuple  des  États-Unis,  a  pris  la  place  de 
celle  qui  résultait  des  déclarations  ie  1823.  C'est  à  elle  qu'ils  songent, 
lorsqu'ils  se  réclament  de  la  doctrine  Monroe.  Doctrine  singulière- 
ment vague  dans  sa  définition,  d'une  souplesse,  d'un  opportunisme 
remarquable  dans  ses  applications,  en  réalité  programme  politique 
dont  le  but  est  d'écarter  du  Nouveau-Monde  toute  action  des  Puis- 
sances européennes,  mais  pour  lui  substituer  l'hégémonie  de  la 
grande  république  du  Nord. 

Moins  de  deux  années,  d'ailleurs,  après  le  fameux  message,  les 
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républiques  nouvelles  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  véritables 
intentions  du  gouvernement  des  États-Unis.  En  1824,  Bolivar,  El  Li- 
lertadoTy  provoquait  la  réunion  à  Panama  d'un  Congrès.  Il  s'agis- 
sait, entre  autres  questions,  d'arrôter  en  commun  les  mesures  desti- 
nées à  rendre  effectives  les  déclarations  faites  par  le  président 
Monroe  (p.  189).  Il  semble  que  les  États-Unis  auraient  dû  être  les 
premiers  à  se  prêter  à  une  combinaison  diplomatique  qui,  en  réunis- 
sant' les  différents  États  du  Nouveau-Monde  dans  une  action 
commune,  leur  permettrait  d'opposer  une  résistance  sérieuse  à  toute 
nouvelle  tentative  d'intervention  des  Puissances  européennes.  Il  n'en 
fut  rien.  John  Quincy  Adams,  qui  avait  été  cependant  le  secrétaire 
d'État  de  Monroe  lors  de  l'élaboration  du  message  et  qui  lui  avait 
succédé  dans  la  présidence  de  l'Union,  déclina  l'invitation  qui  lui 
avait  été  adressée.  Si  les  «  frères  du  Sud  >  avaient  pu  garder  quelque 
illusion,  les  termes  d'une  résolution  votée  par  le  Congrès  de  Was- 
hington étaient  bien  faits  pour  la  dissiper.  Les  États-Unis,  y  était-il 
dit,  ne  croyaient  pas  devoir  se  lier  par  des  engagements  diploma- 
tiques; ils  entendaient  garder  entière  leur  liberté  d'action^  et  se 
décider,  au  cas  où  une  crise  nouvelle  viendrait  à  se  produire,  d'après 
ce  que  leur  conseillerait  le  souci  de  leur  propre  honneur  et  de  leur 
propre  intérêt  (p.  184-191). 

Politique  prudente,  sinon  très  logique,  et  dont  M.  Cespedes  n'a 
pas  grand'peine  à  faire  ressortir  les  contradictions.  Il  y  avait  incon- 
testablement, au  fond  du  message  de  1823,  cette  idée,  qui  n'est  pas 
une  doctrine  proprement  américaine,  mais  qui  forme  l'un  des  prin- 
cipes les  plus  certains  du  droit  des  gens,  à  savoir  qu'un  groupe  social, 
qui  est  parvenu  à  se  créer  une  indépendance  de  fait,  a  droit  au 
respect  non  seulement  de  son  intégrité  politique,  mais  aussi  de  son 
intégrité  territoriale.  Or,  par  un  phénomène  singulier,  il  se  trouve 
que  ce  qui  est  principo,  lorsqu'il  s'agit  des  Puissances  européennes, 
cesse  de  Tôtre  lorsqu'il  s'agit  des  États-Unis.  Ils  semblent  tout  au 
moins  l'avoir  complètement  oublié,  lorsque,  à  la  suite  d'une  comédie 
remarquablement  bien  réglée,  ils  parvenaient  à  détacher  du  Mexique 
une  de  ses  provinces,  le  Texas,  pour  ensuite  se  l'incorporer  (p.  197- 
233).  Ils  ne  s'en  soucieront  pas  davantage,  quelques  années  plus 
tard,  lorsqu'ils  laisseront  s'organiser  sur  leur  territoire,  avec  la  com- 
plicité des  autorités  locales,  ces  scandaleuses  expéditions  de  flibus- 
tiers qui,  de  1845  à  1860,  ont  menacé  la  sécurité  des  gouvernements 
de  l'Amérique  centrale  (p.  369-366). 

En  1861,  il  intervenait  entre  l'Espagne  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  Saint-Domingue  un  traité  par  lequel  le  territoire  de  la 
République  était  cédé  à  l'Espagne.  Les  États-Unis  protestèrent  au  nom 
de  la  doctrine  Monroe.  En  1865,  à  la  suite  d'une  insurrection  contre 
laquelle  elle  se  sentait  impuissante  à  lutter,  l'Espagne  renonçait  à  se 
prévaloir  du  traité  de  1861,  et  rendait  à  Saint-Domingue  son  indé- 
pendance. Deux  ans  après,  des  négociations  secrètes  se  nouaient  entre 
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1«8  États-Unis  et  le  political  Jockey  —  le  mot  fut  dit  en  plein  Sénat  — 
qui  était  à  la  tète  de  la  République  dominicaine.  Elles  aboutirent  au 
traité  du  29  novembre  IWJ,  traité  qui.  moyennant  une  intlemnité 
pécuniaire,  concédait  aux  États-Unis  la  jouissance  de  la  baie  de 
Samana,*et  qui,  de  plus,  dans  un  article  additionnel,  prévoyait  la 
cession  éventuelle  de  Saint-Domingue  à  TUuion.  Ce  projet  de  cession 
n'eut  pas  de  suite,  malgré  l'insistance  que,  par  deux  fois,  dans  ses 
messages  de  mai  et  de  décembre  1870,  le  président  Grant  mit  à  en 
recommander  l'adoption.  Or,  parmi  les  raisons  qu*il  faisait  valoir 
auprès  du  Sénat,  que  trouvons-nous?  C'est  qu'il  fallait  prévenir  le 
retour  d'une  éventualité  analogue  à  celle  qui  s'était  produite  en  1861, 
c'est  qu'il  n'y  avait  dans  l'annexion  de  Saint-Domingue  qu'une  appli- 
cation delà  doctrine  Monroe  (p. 289,  251, 253).  Ainsi  la  même  doctrine, 
au  nom  de  laquelle  on  protestait  en  1861  contre  l'atteinte  portée  à 
l'indépendancft  de  la  République  dominicaine,  était  invoquée  en  1870 
pour  la  justifier.  Il  est  vrai  qu'en  1861,  il  s'agissait  d'une  annexion 
réalisée  au  profit  d'une  Puissance  européenne,  l'Espagne,  tandis 
qu'en  1870,  il  s'agissait  d'une  annexion  réalisée  au  profit  des  États- 
Unis. 

Cette  doctrine  Monroe  dont  se  réclamait  le  président  Grant,  c'est  la 
doctrine  Mônroe,  deuxième  manière,  la  doctrine  en  quelque  sorte 
légendaire,  celle  qui  s'est  formée  peu  à  peu  pour  servir  de  formule 
aux  ambitions  politiques  des  États-Unis,  celle  qui  prétend  faire  du 
seul  intérêt  de  l'Union  la  règle  supérieure  d'après  laquelle  doivent  se 
résoudre  les  questions  américaines.  C'est  elle  que  nous  retrouvons 
invoquée  au  cours  des  difûcultés  diplomatiques,  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  projets  de  construction  de  canaux  interocéaniques  à  travers 
TAmérique  centrale. 

On  sait  les  faits.  En  1846,  les  États-Unis  concluaient  avec  la  Répu- 
blique de  la  Nouvelle-Grenade,  aujourd'hui  les  États-Unis  de  Colom- 
bie, un  traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation.  En  retour 
d'avantages  commerciaux,  les  États-Unis  garantissaient  la  neutralité 
de  l'isthme  de  Panama  ainsi  que  les  droits  de  souveraineté  de  la 
Nouvelle-Grenade  sur  cette  partie  de  son  territoire  (p.  461464).  Quel- 
ques années  après,  l'Angleterre  tirait  très  habilement  parti  des  inquié- 
tudes qu'avait  fait  naître  la  tolérance  des  États-Unis  à  l'égard  des 
expéditions  de  flibustiers,  pour  obtenir  d'eux  des  engagements  qui 
paralysaient  les  droits  qu'ils  venaient  de  se  ménager  par  le  traité 
de  1846. 

Le  19  avril  1850,  elle  concluait  avec  le  cabinet  de  Washington  un 
traité  qui,  du  nom  des  plénipotentiaires  qui  le  négocièrent,  est  connu 
sous  le  nom  de  traité  Clayton-Bulwer.  Prévoyant  la  construction 
d'un  canal  par  la  vallée  du  San  Juan  et  les  lacs  de  Nicaragua  et  de 
Managua,  les  deux  parties  contractantes  s'engageaient  à  s'abstenir  de 
tous  faits  de  nature  à  donner  à  l'une  d'entre  elles  une  influence 
exclusive  sur  le  canal.  LeR  articles  2  à  7  en  proclamaient  la  neutrali- 
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sation,  neutralisation  à  laquelle  les  autres  Puissances  maritimes 
devaient  être  convit''es  à  souscrire.  Enfin  par  l'article  8,  les  deux 
Puissances  déclaraient  étendre  leur  protection  à  toute  voie  de  com- 
munication, chemin  de  fer  ou  canal,  qui  se  pourrait  ouvrir  à  travers 
les  isthmes  dn  Tehuantepec  ou  de  Panama  (p.  465-466).  Dispositions 
habiles,  qui  posaient  d'une  manière  générale  le  principe  du  contrôle 
collectif.  L'article  8  en  particulier,  s'il  n'abrogeait  par  l'article  35  du 
traité  de  1846,  enlevait  du  moins  aux  États-Unis  le  droit  de  l'invoquer 
pour  s'attribuer  un  contrôle  exclusif. 

Il  est  vrai  qu'en  1850.  l'éventualité  de  canaux  interocéaniques^  notam- 
ment d'un  canal  à  travers  l'isthme  de  Panama,  paraissait  quelque  chose 
de  bien  invraisemblable.  Les  États-Unis  étaient  môme  fondés  à  consi- 
dérer comme  de  très  adroite  politique  les  engagements  qu'ils  avaient 
pris  dans  le  traité  de  1846.  N'avaient-ils  pas,  au  prix  de  concessions 
illusoires  puisqu'elles  se  rapportaient  à  une  hypothèse  qui  semblait 
ne  devoir  jamais  se  présenter,  donné  des  gages  de  leurs  sentiments 
pacifiques  à  Tégard  des  États  de  TAmérique  centrale  ?Mai8  lorsque, 
dans  ces  dernières  années,la  concession  octroyée  par  la  Colombie  à  une 
compagnie  française  eut  montré  la  construction  d'un  canal  à  travers 
risthme  de  Panama  comme  une  entreprise  non  seulement  possible, 
mais  prochaine,  ils  comprirent  toute  l'étendue  de  la  faute  qu'ils  avaient 
commise. 

Il  leur  fallait,  pour  pouvoir  se  replacer  dans  la  situation  avanta- 
geuse que  leur  faisait  le  traité  de  1846,  se  dégager  des  stipulations 
qu'ils  avaient  imprudemment  consenties  en  1850.  Aussi  bien,  dès  1880, 
ils  engageaient  avec  l'Angleterre  des  négociations  en  vue  d'obtenir 
l'abrogation,  ou,  tout  au  moins^  la  revision  du  traité  Clayton-Bulwer. 
Or,  rien  de  plus  curieux  que  le  ton  sur  lequel  ils  formulent  leur  ré- 
clamation. Ce  qu'ils  demandent  à  l'Angleterre,  ce  n*est  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  de  vouloir  bien  consentira  une  revision  amiable 
de  la  convention  de  1850.  Cette  re vision,  elle  est  présentée  par  le 
gouvernement  de  Washington  comme  une  obligation  pour  l'Angle- 
terre, comme  un  droit  pour  les  États-Unis.  Et  ce  droit,  sur  quoi  le 
fonde- t-on  ?  On  fait  bien  valoir  que,  depuis  1850,  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  traité  avait  été  conclu  se  sont  modifiées.  Ce  ne  sont 
là  toutefois  que  des  considérations  accessoires.  La  raison  détermi- 
nante, c'est  de  la  doctrine  Monroe,  de  l'intérêt  supérieur  des  États- 
Unis,  qu'où  la  tire.  On  se  réclame  de  la  doctrine  pour  exclure  toute 
ingérence  des  États  européens,  quelque  importants  que  soient  leurs 
intérêts  commerciaux,  dans  une  question  qu'on  s'attache  à  présenter 
comme  une  question  exclusivement  américaine.  Puis,  le  contrôle 
des  Puissances  européennes  écarté,  on  lui  substitue  le  contrôle 
exclusif  des  États-Unis.  La  doctrine  Monroe,  dans  cette  application 
nouvelle,  n'a  plus  une  portée  simplement  négative  ;  elle  n'exprime 
plus  seulement  un  principe  de  non-intervention  au  regard  des  Puis- 
sances européennes  :  elle  se  trouve  avoir  une  portée  positive.  Elle 
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aboutit  à  ce  résultat,  que  tout  canal,  construit  à  travers  le  territoire 
d'un  État  de  l'Amérique  centrale,  doit  être  sous  le  contrôle  exclusif 
des  États-Unis  et  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve. 
Énoncée  par  M.  Blaine  en  1881,  la  thèse  a  été  reprise  par  M.  Fre- 
linghuiseu  dans  sa  note  du  8  mai  1882,  et  développée  en  plein  Sénat, 
en  1889,  lors  de  la  discussion  de  la  motion  Edmunds  (p.  466-475). 

Nous  sommes  loin,  on  en  conviendra,  des  termes  du  message  de 
1823.  Sans  doute  il  se  rencontre,  parmi  les  hommes  d'État  américains, 
des  esprits  assez  avisés  pour  comprendre  qu'il  n'est  pas  possible,  en 
un  siècle  où  les  notions  de  solidarité  internationale  ont  fait  tant  de 
progrès,  d'établir  une  sorte  de  scission  entre  l'Ancien-Monde  et  le 
Nouveau,  que  la  jeune  Amérique  n'a  pas  un  droit  des  gens  qui  lui 
soit  propre  et  distinct  de  celui  qui  régit  la  vieille  Europe.  Malheu- 
reusement, ce  ne  sont  là  que  des  manifestations  isolées.  L'idée  que 
les  esprits  se  sont  faite  du  rôle  et  des  droits  des  États-Unis  sur  le 
continent  américain,  est  tout  autre.  C'est  vers  des  conceptions  toutes 
différentes  qu'ils  restent  orientés.  Malgré  une  certaine  exagération 
dans  la  forme,  il  y  a  une  part  de  vérité  dans  ce .  jugement  que 
M.  Cespedes  formulait  au  début  de  son  livre  (p.  9)  :  c  les  États-Unis 
«  du  Nord  se  proposent  de  dominer  toute  l'Amérique,  comme  Napoléon 
«  Bonaparte  se  proposait  de  dominer  toute  TEurope.  »  Et  il  faut  bien 
Tavouer,  si  l'établissement  de  leur  hégémonie  est,  pour  les  États- 
Unis,  le  but,  la  doctrine  Monroe,  en  sa  forme  dernière,  est  pour  eux 
le  moyen. 

Paul  Lesedr, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


The  constitution  oi  the  United  States  oi  America  (La  Consti- 
tution des  Etats-Unis  d'Amérique),  par  Francis  Newton  Thorpe. 
Philadelphia,  Eldredge  and  Brother,  1895,  in-32  carré,  IIC  pages. 

Véritable  bijou  typographique.  Renferme  le  texte  delà  Constitution, 
soigneusement  collationnée  sur  l'original,  une  bibliographie  des  débats 
et  discussions  auxquels  elle  a  donné  lieu  et  de  son  histoire,  enfin  un 
index  de  58  pages,  basé  sur  Tindex  analytique  du  manuel  du  Sénat 
des  États-Unis,  qui  ne  laisse  de  côté  aucun  des  points  traités  dans  la 
Constitution.  F.  L. 
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ThémU  (1). 

Dans  la  seconde  livraison  de  1894,  M.  A.-J.  RKTHAAN  MACARÉ,  officier  de 
justice  au  tribunal  de  Harlem,  traite  de  la  législation  tur  le  vagabondage  et  la 
mendicité  :  sujet  dont  la  conférence  annuelle  des  jurisconsultes  néerlandais  (2) 
(Nederlandsche  juristen-vereeniging),  s'était  déjà  occupée  dans  la  même  année. 
L'auteur  demande  que  le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  soient  pas  toujours 
considérés  comme  délits  ;  c'est  à  la  police  de  surveiller  les  vagabonds  et  mendiants 
pour  prévenir  les  délits  qu'ils  pourraient  commettre  :  pour  cette  surveillance  il 
recommande  Tapplication  du  système  Bertillon.  11  faut  seulement  punir  les 
vagabonds  et  mendiants  depro/eMîon  et  défendre  dans  tous  les  cas,  la  mendicité 
avec  l'aide  d'enfanta. 

M.  H.  VOS,  avocat  à  Leyde,  qui  donne  périodiquement  dans  cette  revue  un 
aperçu  des  arrêts  de  la  Haute  Cour  de  justice  qui  ont  trait  au  droit  public,  fait 
dans  la 'troisième  livraison  de  1894,  une  critique  sévère,  mais  juste,  à  mon  avis, 
de  V arrêt  du  7  novembre  1892  (3)  concernant  VartieU  7  de  la  eonHitution.  Voici  le 
texte  de  cet  article  :  «  Personne  n'a  besoin  d'une  autorisation  préalable  pour 
<{  publier  par  le  moyen  de  la  presse,  ses  idées  et  ses  sentiments,  sauf  la  respon- 
or  sabilité  de  chacun  vis-à-vis  de  la  loi  (pénale),  d 

Le  but  de  cet  article  a  été  de  défendre  au  législateur  l'introduction  de  la 
censure,  dont  la  Hollande  avait  tant  souffert  sous  le  régime  français,  ou  en 
général  de  toute  mesure  préventive;  mais  pour  les  mesures  répressives  le  légis- 
lateur a  toujours  pu  en  éiiicter  à  son  gré . 

Comme  les  colporteurs  socialistes  causaient  des  troubles  sérieux  en  vendant 
leurs  feuilles,  un  règlement,  émané  de  la  municipalité  de  la  Haye,  interdit  à  tout 
individu  de  vendre  ou  distribuer  des  manuscrits  ou  des  imprimés  sur  la  voie 
publique,  sans  l'autorisation  préalable  du  bourgmestre.  La  Haute  Cour  déclara 
ce  règlement  inconstitutionnel,  comme  contraire  à  l'article  7  précité.  Remarquez 
que,  si,  au  lieu  d'un  règlement  municipal,  il  se  fût  agi  d'une  lin^  aucun  tribunal 
n'eût  pu  prononcer  un  tel  jugement^  en  présence  de  Tarticie  121  de  la  constitution 
qui  déclare  les  lois  inviolables^  même  quand  elles  violent  manifestement  la 
constitution.  La  loi  lie  le  juge  qui  n'a  pas  à  l'apprécier,  mais,  d'après  un  avis  à 
peu  près  unanime,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  règlements  locaux. 

M.  Vos  fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  constitution  ne  garantit  pas  le  prin- 
cipe général  de  la  liberté  de  la  presse,  garantie  qui  est  dans  les  mœurs,  et  partant 

(1)  La  Haye.  Bellnfante  fi^i,  18  flortni  par  an. 

(3)  A  rocoaalon  uoxlb  mentionnerons  aussi  les  antres  rapports  annuels  de  cette  conférence. 

(8)  Cet  arrêt  se  trouve  dans  le  Weekhlad  van  het  Recht  (journal  du  droit),  n«  6869. 
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beaucoup  plus  Bolide.  Mais  il  résulte  de  cette  théorie  que  le  règlement  municipal 
de  la  Haye  n'est  rien  moins  qu^inconstitutionnel.  Lh  pouvoir  exécutif  est  cepen- 
dant entré  dans  leâ  vues  de  la  Haute  Cour  et  depuis  Tarrêt  cité  il  annule  tous  les 
règlements  de  ce  genre. 

L*arrêt  a  aussi  trouvé  un  défenseur  auprès  de  M.  J.  Baron  D^AULNIS  DE 
BOUROUILL,  professeur  à  l'université  d'Dtreoht.  D'après  lui  (1»^  livraison 
de  1895)  la  constitution  prohibe  toute  mesure  préventive  :  le  gouvernement 
aurait  done  pu  promulguer  un  règlement  pour  int'^rd ire  tout  désordre  à  l'occasion 
de  la  vente  ou  de  la  dintributicm  de  pièces  écrites,  mais  il  était  incompétent 
pour  entraver  cette  vente  ou  cette  distribution. 

M.  A.  R.  ARNTZENIUS,  greffier  de  la  seconde  Chambre  des  États  géné- 
raux, a  traité  (même  livraison)  un  sujet  des  plus  épineux  :  LÉtat^  la  Province^ 
la  Co'^mnne  âoirent-iU  réparer  les  âommaget  canëh  jHir  les  actes  illicites  de 
leurs  fonctionnaires^  agissant  es  qualités  ?  Insuffisance  de  la  législation,  rigueur 
de  la  jurisprudence  à  rencontre  des  parties  lésées,  voilà  le  résumé  de  la  ques- 
tion. —  L*acte  commis  par  le  fonctionnaire  est  réputé  l'acte  de  la  personne 
morale  qu'il  représente  :  si  cet  acte  a  un  caractère  civil,  le  juge  peut  accorder 
des  dommages-intérêts.  Mais  la  limite  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  est 
ici  très  délicate,  et  dès  que  la  question  a  un  caractère  administratif,  l'incom- 
pétence du  juge  s'ensuit. 


Bcchtsgeleerd  J!lagasl|n( Magasin  de  la  juribpbudencb)(1). 

Dans  la  troisième  et  la  quatrième  livraison  de  1894,  M.  C.  BAKB,  référendaire 
au  Conseil  d'État  et  philologue  néerlandais  éminent,  critique  avec  sévérité, 
le  style  de  nos  documents  législatifs  et  jndiciaireSy  et  surtout  l'invasion  de  mots 
étrangers  qui  ne  sont  vraiment  utiles  que  lorsqu'ils  rendent  véritablement 
mieux  la  pensée  du  législateur.  La  constitution  de  1848  est  bien  plus  mal  rédigée 
que  celle  de  1798  et  la  révision  de  1887,  sur  le  droit  de  vote,  est  d'une  obscurité 
devenue  déjà  légendaire. 

Plus  tard,  nous  analyserons  l'étude  intéressante  de  M.  H.  RËUYLL,  parue 
dans  les  premières  livraisons  de  1895,  sur  ]&  Juridiction  adihinistrativc,  matière 
qui  appelle  une  réforme  urgente,  et  qui  augmentera  probablement  les  attribu- 
tions du  Conseil  d'État. 


TlfdNchrift  v<»or  iitniireeht  (Revue  du  droit  pénal)  (2). 

La  quatrième  livraison  de  1894  contient  une  étude  intéressante  M.  G.  6.  P. 
SCHELTEMA,  substitut  à  Arnhem,  sur  Vorganisatum  de  la  police^  question 
dont  s'est  occupée  la  conférence  des  jurisconsultes  néerlandais  en  1893.  La 
question  de  la  réforme  de  la  police  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  un  demi-sièclci 
et  un  projet  de  loi  générale  pour  tout  le  royaume,  sur  cette  matière,  dort  depuis 
longtemps  dans  les  cartons  du  ministère  de  la  justice. 

L'auteur  est  partisan  de  la  suppression  de  la  police  comme  institution  muni- 
cipale et  de  son  remplacement  par  une  police  générale  relevant  directement  du 
département  de  la  justice.  Néanmoins,  il  n'est  pan  exclusif  :  il  conserve  dans  la 
police  qu'il  veut  créer  la  maréchaussée  et  les  gardes  champêtres,  mais  il  nie 

(1)  Harlem,  de  Erven  unecesseurs  F.  Bohn.  11  flurli»  par  an.  Parait  tons  les  deux   moii* 
(2)Leyden  Firxna  Brill,  7  floriub  50  par  an. 
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Tutilitô  des  déteotwes^  car,  dit-il,  dans  les  États  où  existe  une  police  secrète,  le 
nombre  des  crimes  dont  l'auteur  reste  inconnu  n*est  pas  moins  considérable 
qu'aux  Pays-Bas.  —  Améliorer  le  sort  des  divers  agents  recbercheurs,  leur 
donner  la  perspective  d'un  sérieux  avancement,  là  est  la  solution  du  problème.  — 
Quant  au  pouvoir  à  accorder  à  la  police,  l'auteur  désire  quMl  ne  lui  soit  permis 
d'arrêter  les  personnes  ou  de  pénétrer  dans  les  domiciles  sans  autorisation 
préalable  du  pouvoir  judiciaire  que  dans  les  cas  d'urgence  exceptionnelle. 


De  «ids  (Le  Guide)  (1). 

Les  partis  politiques  contemporains  agissent  plutôt  d'après  des  formules  que 
d'après  des  principes  :  voilà  ce  dont  se  plaint  M.  P.  W.  A.  CORT  VAN  DER 
LINDEN,  professeur  à  l'Université  d'Amsterdam,  dans  son  article  :  Regirtselen 
§n  Ibr mules  (Principes  et  formules)  qui  a  paru  en  janvier  1895.  Seuls,  les 
socialistes  démocrates  .fout  exception  à  cette  règle.  D'après  notre  auteur,  un 
nouveau  grand  parti  serait  en  train  de  se  former  aux  Pays-Bas  :  ce  serait  une 
résurrection  du  vieux  parti  libéral  réorganisé  ;  loi  seul  pourra  arrêter  les  progrès 
des  socialistes.  L'auteur  termine  en  demandant  une  grande  extension  du  droit 
de  vote. 

Le  numéro  d'avril  contient  une  article  de  M.  P.  W.  LIGNIAN,  directeur  de 
la  prison  de  Roermond  :  il  demande  l'application  dans  les  Pays-Bas  du  système 
anthropométrique  du  D*"  Bertillon,  système  qu'il  a  mis  lui-même  en  pratique,  du 
consentement  du  collège  des  Régents  de  la  prison  dont  il  est  le  directeur  et  qui 
n'entraîne  que  peu  de  frais. 


L'Économiste  (2). 

Dans  la  première  livraison  de  1895,  M.  MEES  combat  avec  force  le»  argu- 
ments de  ceux  qui  demandent  un  droit  d'entrée  sur  les  grains  et  farines.  Nous 
pommes  entourés  de  pays  protecteurs  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous 
voulions  être  protectionnistes  nous-mêmes.  Ce  serait  un  impôt  mis  àlachargedu 
peuple  et  uniquement  au  profit  des  paysans,  des  fabricants  et  des  propriétaires  (3). 

Le  nom  de  M.  D'AULNIS  DE  BOURODILL,  professeur  à  Utrecht,  déjà  cité  à 
propos  de  la  ThémU,  se  rencoutre  encore  ici.  M .  de  Bourouill  a  écrit  dans  la 
seconde  livraison  de  1895  un  article  sur  la  question  monétaire  à  l'heure  présente. 
L'auteur  ne  croit  pas  à  une  plus-value  de  l'argent  ni  à  l'avènement  du  bimétal- 
lisme. Il  craint,  au  contraire,  que  l'argent  ne  baisse  enoore  davantage,  jusqu'à 
ne  plus  servir  que  de  petite  monnaie  (4;. 

H.  Veekoitteben, 

Avocat  à  Amsterdam . 


(1)  P.  N.  Van  Kampen  en  Zuon  SU.  Amsterdam,  15  florins.  C'est  pintôt  nn  Journal  lltte'ralre 
quoique  contenant  parfois  (U'h  i^tndes  juridiques  :  H  est  mensuel- 

(2)  La  Haye.  H.  L.  Smlts.  8  florins  par  an 

(i)  Les  Pays-Bas  sont  demiur<5i)  fidèles,  jusqu'à  ce  jour,  aux  principes  du  libre  échange,  mais  il 
y  a  néanmoins  une  opposition  protectionniste  assez  forte. 

(4)  Aux  Pays-Bas  le  double  étalon  n'existe  qu*en  théorie,  car  il  est  interdit  aux  particuliers  de 
faire  monnayer  leur  argent. 


V^RIJÉTÊS 


Le  septième  congrès  du  erèdit  populaire. 

Le  septième  congrès  du  crédit  populaire  qui  s'est  tenu  à  Nîmes  du  12  au  15  mai 
sous  la  présidence  de  M.  E.  Rostand,  a  adopté  un  certain  nombre  de  vœux 
que  nous  croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Disons,  à  ce  propos, 
que  le  nouveau  mouvement  coopératif  en  matière  de  crédit,  bien  quMl  date  de 
quelques  années  à  peine  en  France,  a  déjà  donné  lieu  à  une  scission.  Les  uns 
bornant  leur  propagande  au  crédit  agricole,  tiennent  pour  les  caisses  rurales 
qui,  par  le  sens  de  la  propagande  comme  par  les  personnes,  prendraient  un  . 
caractère  confessionnel,  et  n'admettent  que  le  type  Baiffeisen,  à  solidarité  et 
responsabilité  illimitée.  Le  congrès  qui  s*est  tenu  à  Nfmes  ne  réunissait  que  les 
partisans  du  crédit  populaire  urbain  ou  rural  qui,  sous  la  direction  du  Centre 
fédèratif,  répudient  avec  raison,  selon  nous,  pour  les  institutions  de  crédit  popu- 
laire tout  caractère  confessionnel  ou  politique^  et  recommandent  la  libre  variété 
des  formes  selon  les  besoins  locaux. 

A  la  suite  de  chaque  congrès  (il  en  a  été  déjà  tenu  six),  un  volume  est  publié, 
et  la  série  des  six  volumes  parus  (1)  forme  sur  toutes  les  questions  doctrinales  ou 
pratiques  qui  touchent  au  crédit  populaire  un  ensemble  tel  qu'il  n'en  existe 
d'aussi  complet  dans  aucun  pays. 

Il  faut  signaler  aussi  la  publication  mensuelle,  par  M.  Rayneri  pour  le  Centre 
fédèratif  et  M.  Benoît  Lévy  pour  la  Sociélé  de  propagation^  d'un  Bulletin  qui 
offre  un  tableau  de  l'ensemble  du  mouvement  du  crédit  populaire  dans  notre 
pays  et  à  l'étranger. 

Voici  les  vœux  les  plus  importants  adoptés  par  le  septième  congrès  de  Nîmes  : 

1»  Que  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives  soit  votée  dans  le  plus  bref  délai 
possible»  et  que  les  unions  de  ces  sociétés  en  tant  que  personnalités  civiles  soient 
autorisées  ; 

2»  Que  les  syndicats  agricoles  s'inspirent,  pour  la  fondation  de  sociétés  de 
crédit,  des  principes  que  le  congrès  a  toujours  affirmés  et  qui  sont  d^ailleurs  en 
accord  avec  les  résolutions  du  premier  congrès  national  des  syndicats  agricoles, 
savoir  la  nécessité  de  laisser  le  choix  aux  groupes  locaux,  suivant  les  besoins  et 
les  circonstances  locales,  entre  les  deux  grandes  formes  d'institutions  de  crédit 
populaire,  les  ooopératives  à  solidarité  et  celles  à  responsabilité  limitée,  ces  deux 
formes  comportant  d'ailleurs  des  variantes  ; 

3"  Que  la  répartition  des  bénéfices  des  sociétés  de  crédit  populaire  au  capital 
soit  effectuée  comme  suit  : 

a)  Affectation  d'un  tantième  assez  élevé  au  fonds  de  réserve  ; 

h)  Limitation  du  dividende; 

c)  Participation  des  employés  aux  bénéfices  ; 

d)  Répartition  du  surplus,  en  totalité,  ou  en  partie  si  l'on  veut  en  affecter  une 
part  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  de  progrès  social,  aux  sociétaires  et  clients 
ayant  îsM  des  opérations  d'escompte  et  obtenu  des  avances,  au  prorata  des 
intérêts  et  des  commissions  payés  sur  les  mêmes  opérations,  la  part  revenant 
aux  clients  non  sociétaires  devant  être  affectée  à  la  souscription  d'actions  ou 
parts  sociales; 

A9  Que  la  totalité  des  bénéfices  de  la  première  année  soit  affectée  au  fonds  de 
réserve  ; 
6<^  Que  là  où  existent  des  syndicats  agricoles  communaux,  on  crée,  latéralement 

(1)  Paris,  libr.  Gulllaumln. 
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à  06B  syndicats^  des  coopératives  de  crédit  ninU,  dans  un  esprit  absolu  de  neu- 
tralité confessionnelle  et  politique  ; 

69  Que  les  sociétés  de  crédit  agricole  exigent  une  caution  à  partir  d'un 
minimum  statutaire,  pour  consolider  leur  crédit,  atténuer  les  effets  de  la  respon- 
sabilité solidaire  et  consacrer  le  principe  d^égalité  dans  les  obligations  comme 
dans  les  droits;  les  statuts  pouvant  d'ailleurs  se  montrer  plus  largea  lorsqu'ils 
se  placent  sous  Tégide  de  la  loi  duâ  novembre  1894,  d'après  laquelle  les  emprun- 
teurs doivent  être  avant  tout  membres  d'un  syndicat  agricole  ;  le  congrès  se 
borne  à  conseiller  la  caution  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ; 

T»  Que  le  crédit  agricole  s'étaye  par  les  assurances  vie,  accidents,  mortalité 
des  bestiaux,  le  congrès  conseillant  aux  directeurs  de  sociétés  de  crédit  rural 
d'accorder  certains  avantages  de  taux  et  de  délai  aux  emprunteurs  qui  leur 
apportent  ce  supplément  de  garantie,  et  appelant  l'attention  des  sociétés  de 
crédit  populaire  urbain  sur  l'utilité  d'accorder  des  avantages  analogues  à  ceux 
de  leurs  clients  qui  fournissent  la  garantie  des  assurances  vie  et  accidents  ; 

8°  Que  la  Chambre  améliore  dans  le  sens  de  la  décentralisation  de  l'épargne 
le  texte  du  projet  de  loi  des  caisses  d'épargne  adopté  par  le  Sénat,  ou  ajoute 
aux  emplois  nouveaux  que  Tarticle  premier  ouvre  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ce  que  la  loi  belge  du  21  juin  1894  a  permis  à  la  Caisse  générale 
d'Épargne  de  Belgique  eu  faveur  du  crédit  populaire,  et  rétablisse  à  l'article  10 
pour  la  disponibilité  d'une  fraction  des  bonis  annuels  le  texte  antérieurement 
voté  par  la  Chambre  ; 

9<^  Que  les  avances  à  taux  de  faveur  et  à  paiement  échelonné  pour  l'achat  de 
machines  et  outils  agricoles  perfectionnés  soient  favorisées  par  les  sociétés  de 
crédit  agricole  ; 

10^  Que  les  syndicats  agricoles  se  fasaent  partout  les  promoteurs  de  sociétés 
de  crédit,  et  que  des  syndicats  agricoles  se  créent  partout  où.  Ton  établit  des 
sociétés  de  crédit,  étant  considéré  même  comme  préférable  que  la  constitution  du 
syndicat  précède  celle  de  la  société  de  crédit; 

11*  Qu'il  soit  créé  des  unions  de  sociétés  de  crédit  partout  où  se  trouvent 
établis  des  syndicats  agricoles  ; 

12o  Que  l'escompte  du  warrant  agricole  soit  pratiqué  surtout  par  les  sociétés 
locales  de  crédit  rural,  ou  sous  le  contrôle  et  avec  la  caution  de  ces  sociétés,  le 
congrès  étant  d'avis  que  le  warrantage  des  produits  agricoles,  en  laissant  le 
producteur  gardien  du  produit,. est  un  moyen  intéressant  de  réaliser  le  crédit 
rural  sur  gage  sans  dessaisissement,  et  appelant  l'étude  du  Parlement  sur  le  prin- 
cipe du  projet  de  loi  présenté  en  ce  sens  par  la  Société  d'Agriculture  du  Gard  ; 

18*  Que  les  sociétés  de  crédit  aient  recours  pour  se  procurer  des  fonds,  indé- 
pendamment du  capital  ou  de  la  solidarité,  aux  modes  suivants  : 

a)  L'ouverture  de  comptes  do  dépôt  pour  lesquels  le  congrès  recommande  la 
règle  du  préavis  et  la  préférence  pour  les  dépôts  d'échéance  fixe  ; 

b)  L'organisation  de  services  d'épargne  ; 

c)  L'émission  des  bons  à  échéance  fixe  ; 

d)  Les  emprunts  contractés  auprès  des  banques  populaires  urbaines,  ou  des 
caisses  d'épargne  lorsque  le  régime  d'emploi  aura  été  réformé  dans  le  sens  de  la 
décentralisation  de  l'épargne; 

e)  Le  réescompte  de  leur  portefeuille  ; 

1  i^  Que  les  banques  populaires  urbaines  accordent  leur  appui  financier  aux 
sociétés  de  crédit  agricole,  et  aident  à  leur  diffusion  ; 

15'  Que  comme  moyen  pratique  d'acclimater  en  France  la  solidarité  (quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  été  besoin  en  Allemagne)  pour  les  institutions  rurales,  on 
emploie  la  propagande  éducative  et  qu'on  sollicite  l'aoceptatlon  de  la  roapoDga- 
bilitô  illimitée  par  des  individualités  aiflôea  ; 
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En  oe  qui  touche  les  banques  urbaines  qui  se  fonderaient  sur  le  principe  de  la 
solidarité,  qu'on  facilite  leur  fonctionnement  par  la  constitution  de  groupes  de 
quartiers,  solidaires  vis-à-vis  de  la  société  des  engagements  pris  par  les  adhérents 
du  groupe  ; 

16o  Que  les  sociétés  de  crédit  populaire,  afin  d'éviter  des  frais  de  timbre,  sui- 
vent les  dispositions  de  Tartide  1382  du  Code  civil,  qui  doone  force  libératoire 
à  l'écriture  mise  par  le  créancier  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre,  le  congrès  esti- 
mant, au  surplus,  que  dans  le  but  de  favoriser  la  petite  épargne,  les  sociétés  de 
crédit  populaire  pourraient  au  besoin  prendre  à  leur  charge  les  frais  de  timbre  ; 

17*  Que  le  mouvement  d'amélioration  des  habitations  ouvrières  ou  agricoles 
soit  seconde  soit  par  des  sociétés  spéciales  de  crédit  pour  construction  ou  amé- 
lioration^ soit  par  les  banques  populaires  ou  les  caisses  agricoles  ;  le  congrès 
recommandant  cet  emploi  des  fonds  placés  ii  longue  échéance,  signalant  la 
nécessité  d'affermir  les  avances  à  amortissement  par  l'assurance  mixte  ou  tem- 
poraire, et  le  procédé  à^ohligatiotit  avec  spécialisation  des  hypothèques  et  de  la 
police  d'assurances  ; 

18»  Que  l'interdiction  aux  oflSciers  ministériels  d'être  les  correspondants  des 
banquiers  et  de  s'ingérer  dans  le  recouvrement  des  effets  de  commerce  soit 
renouvelée,  au  moins  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  pour  toute  agglo- 
mération supérieure  à  2,000  habitants,  ainsi  que  pour  les  petites  localités  où  il 
existerait  une  caisse  agricole,  conseillant  en  ce  dernier  cas  de  s'adresser  de  pré- 
férence au  comptable  de  la  caisse  agricole  ; 

Que  cette  interdiction  soit  rigoureuëement  appliquée  ; 

Qu'il  soit  tenu  la  main  à  cette  application  quand  l'ingérence  se  produit  par 
prête-noms  ; 

Qu'une  disposition  législative  réserve  les  protêts  à  l'huissier  du  canton  où 
réside  le  tiré,  ou  qu'au  moins  l'indemnité  de  transport  ne  soit  jamais  supérieure 
à  celle  qui  serait  accordée  à  l'huissier  du  canton. 

On  voit  par  ce  résumé  très  bref  que  le  congrès  de  Nîmes  a  embrassé  un  cercle 
très  étendu  des  questions  que  soulève  le  crédit  coopératif. 

Le  congrès  a  constaté,  et  cela  est  encourageant,  le  développement  continu  de  la 
coopération  de  crédit  en  de  nombreux  pays  ;  il  a  signalé  la  force  de  résistance 
des  institutions  coopératives  italiennes,  dans  la  crise  économique  et  foncière  de 
leur  pays,  et  leur  fidélité  à  la  liberté  et  à  l'action  locales. 

Notons,  outre  d'intéressantes  conférences  de  vulgarisation  données  le  soir  pen- 
dant la  session,  la  part  qu'ont  prise  aux  débats  le  secrétaire  général  de  la  Fédé- 
ration des  associations  allemandes  Schulse-Delitssoh,  M.  Haentschke,  et  les 
délégués  de  l'Union  des  Syndicats  des  Agriculteurs  de  France,  M.  E.  Uuport 
en  tête. 

Nous  reviendrons  sur  l'œuvre  du  congrès  lorsque  paraîtra  le  volume  qui  ren- 
fermera au  complet  les  nombreux  et  intéressants  rapports,  ainsi  que  les  fruc- 
tueuses discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  des  vœux  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Signalons  en  terminant  que  la  huitième  session  du  Congrès  sera  tenue  àCaen, 
du  15  avril  au  16  mai  1896.  F.  L. 

La  réorgamlMatioD  des  étodes  faridiqaes  ea  Fnui««. 

Nous  publions,  pour  compléter  les  textes  relatifs  à  la  réorganisation  des  études 
juridiques  en  France  (1)  l'arrêté  du  24  juillet  1895  relatif  à  la  répartition  des 
matières  du  droit  civil  entre  les  examens  des  trois  années  delà  licence  en  droit, 

(1)  Toir  U  JS«fM  d«  mai-juin  1896,  p.  676  et  buIv. 
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et  le  décret  du  30  juillet  1895  relatif  aux  cours  à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Les  modifications,  d'ailleurs  bien  timides,  renfermées  dans  l'arrêté  du  24  juillet 
auront  croyons-nous,  un  heureux  effet  sur  renseignement  lui-même  et  sur  les 
œuvres  scientifiques  qu'il  est  appelé  à  produire.  L'arrêté  supprime  en  effet,  en 
partie,  l'obligation  étrange  où  les  professeurs  ont  été  jusqu'à  présent  de  calquer 
le  plan  de  leurs  déreloppements  sur  celui  du  Code  lui-même . 

Arrêté  du  24  juillet  1895  relatif  à  la  répartition  dcst  matières  du  droit  civil 
entre  le»  examens  de»  traix  années  de  la  livence  en  droit. 

Abt.  l*''.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  concornant  la  nationalité  et  la  con- 
dition des  étrangers  en  France  sont  détachées  de  l'enseignement  du  droit  civil  et 
comprises  dans  l'enseignement  du  droit  international  privé. 

Art.  2.  —  Les  matières  du  droit  civil  sont  réparties  entre  les  examens  des 
trois  années  de  la  licence  de  la  manière  suivante  : 

Première  année.  —  Code  civil,  titre  préliminaire;  livre  I«',  titre  II,  titre  III, 
titre  IV,  chapitres  1  et  2,  et  les  autres  textes  se  rattachant  à  la  théorie  générale 
de  rétatet  de  la  capacité  des  personnes;  livre  II  en  entier;  livre  III,  dispositions 
générales;  articles  1138  à  1141,  articles  î)39  ù.  942,  en  y  rattachant  la  loi  du 
23  mars  1855,  articles  1  à  3;  titre  XX  (pour  les  textes  relatifs  à  la  prescription 
acquisitive) . 

Le  programme  de  droit  civil  pour  l'examen  de  la  première  année,  où  d'ailleurs 
il  ne  lui  est  attribué  qu'un  suffrage,  a  été  sensiblement  allégé.  On  a  voulu  laisser 
au  professeur  une  certaine  partie  de  son  temps  dont  il  disposera  librement  pour 
Torientation  générale  de  son  enseignement,  soit  qu'il  la  réserve  pour  l'exposition 
de  théories  générales,  soit  qu'il  en  use  d'une  autre  manière,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  3. 

Deuxième  année.  —  Code  civil,  livre  III,  titres  ITI  et  IV  (théorie  générale  des 
obligations)  ;  titres  VI  à  XIX  (contrats  spéciaux  ;  sûretés  personnelles  et  sûretés 
réelles)  ;  titre  XX  (pour  les  textes  relatifs  à  la  prestTJption  libératoire) . 

Troiifièmv  année.  —  Code  civil,  livre  1***,  titres  V  à  XI  (rapports  de  famille); 
titre  IV,  chapitres  3  et  1  (complément  des  règles  sur  Tabsence)  ;  livre  III,  titres  I 
et  II  (transmipsion  des  biens  d'une  personne  décédoc  et  modes  de  disposer  des 
biens  à  titre  gratuit)  ;  et  titre  V  (contrat  de  mariage),  en  y  joignant  toutes  les 
règles  relatives  au  droit  des  biens  entre  époux  et  notamment  une  étude  complé- 
mentaire de  l'hypothèque  de  la  femme  mariée. 

Art.  3.  —  Chaque  professeur  demeure  libre  de  distribuer  les  matières  de  son 
enseignement,  soit  dans  chaque  année,  soit  dans  l'ensemble  des  trois  années, 
suivant  le  plan  et  la  méthode  qui  lui  paraîtront  préférables,  en  tenant  seulement 
compte  de  la  nécessité  pour  les  étudiants  d'être  préparés,  à  l'époque  de  chaque 
examen,  sur  les  matières  qui  y  sont  comprises. 

Décret  du  30  juillet  iSOô  relatif  aux  cours  à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Art.  l*"".  —  A  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  en  outre  des  matières  énoncées  à 
l'article  premier  du  décret  du  30  avril  1895,  l'option  des  candidats  à  la  deuxième 
partie  du  troisième  examen  peut  porter  également  sur  la  législation  commerciale 
comparée. 

M.  Charlen  Beodamt. 

Les  derniers  jours  de  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir  ont  été  brusquement 
attristés  par  un  événement  des  plus  douleureux.  La  Faculté  de  Droit  de  Paria  a 
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perdu  un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  le  professeur  Beudant  (1). 
M.  Beudant,  qui  avait  été  attaché  successivement  aux  Facultés  de  Strasbourg 
et  de  Toulouse,  avait  surtout  fondé  sa  réputation  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  où  il  fut  appelé  en  1862  et  nommé  professeur  Je  Code  civil  en  mai  1870. 
Son  enseignement  remarquablement  clair  bien  que  profond,  où  il  excellait  à 
ramasser  autour  de  quelques  idées  maîtresses  toutes  les  parties  importantes  d*un 
sujet,  où  le  détail  pratique  se  combinait  heureusement  avec  une  généralisation 
toujours  prudente,  a  exercé  une  profonde  influence  sur  de  nombreuses  géné- 
rations d'étudiants. 

M.  Beudant  portait  dans  ses  œuvres  écrites  les  mêmes  qualités  qui  distin- 
guaient son  enseignement  oral.  Les  articles  qu'il  a  fournis  à  la  Betm  crUiqvr 
de  législation  et  de  juriâprudener,  les  notes  si  remarquables  et  dont  quelques- 
unes  ont  eu  un  grand  retentissement,  qu'il  envoyait  au  recueil  judiciaire  de 
Dalloz,  sont  de  véritables  moclèles  de  discussion  large  et  substantielle,  de  dialec- 
tique serrée  et  vigoureuse. 

C'est  par  un  autre  côté  de  son  activité  intellectuelle  que  M.  Beudant  se  ratta- 
chait à  la  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Snietiee  politique^  à  la  fondation  de 
laquelle  il  avait  été  un  des  premiers  à  applaudir.  Il  a  publié  dans  ces  dernières 
années  un  ouvrage  important  de  haute  philosophie  juridique  et  sociale,  le  Droit 
individuel  et  l'État.  Sa  thèee,  toute  imprégnée  d'un  individualisme  un  peu 
exclusif  n'est  pas  la  nôtre.  Elle  s'explique  peut-être  par  le  maniement  incessant 
des  problèmes  que  soulève  le  droit  individualiste  par  excellence,  le  droit  civil. 
Mais  il  restera  de  ce  livre  la  préoccupation  généreuse  de  soustraire  l'individu  à 
l'intervention  arbitraire,  quelques-uns  disent  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie  de 
l'État,  préoccupation  qui  fait  le  fond  de  la  doctrine  libérale,  qui  en  est  aussi  la 
Êûblesse,  dans  un  milieu  et  à  une  époque  où  sous  l'influence  de  causes  multi- 
ples, impossibles  à  écarter,  l'État  semble  appelé  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus 
prépondérant. 

M.  Beudant  avait  appartenu  pendant  plusieurs  années,  de  1871  à  1887,  au 
Conseil  général  de  la  Seine  et  au  Conseil  municipal  de  Paris  dont  il  a  été  vice- 
président.  Les  suffrages  de  ses  collègues  l'avaient  aussi  envoyé  siéger  au  con- 
seil général  des  Facultés.  Il  avait  été  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  de 
1879  À  1887  et  c'est  sous  son  administration  qu'ont  été  réalisées  les  réformes 
les  plus  importantes  qui  ont  été  apportées  dans  ces  dernières  années  à  l'organi- 
sation des  études  juridiques.  L'état  de  sa  santé  l'avait  forcé  à  résigner  ses  fonc- 
tions de  doyen  en  1887,  mais  il  avait  continué  à  être  dans  les  assemblées  de  la 
Faculté  un  conseil  toujours  écouté,  et  sa  mort  y  fait  un  vide  qui  sera  difficile  à 
combler. 

La  Jtevue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique  perd  en  lui  un  de  ses  col- 
laborateurs précieux.  Mais  elle  ne  le  perd  pas  tout  entier,  puisqu'elle  conserve 
son  fils,  M.  Bobert  Beudant,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  d«  Droit  de  Gre- 
noble, qui  continue  à  porter  dignement  un  nom  qui  honorer  Université  depuis 
près  d'un  siècle. 

Ferdinand    Labnaude, 

Prof«08ear  de  droit  public  général  à  la  Faoolté  de  Droit  de  Parla. 

(1)  M.  Charles  Beudant,  né  près  de  Versailles,  à  Fontenay-le-Fleury,  le  9  jan- 
vier 1829,  était  le  fils  du  minéralogiste  et  géologue  François-Sulpice  Beudant, 
membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  et  inspecteur 
général  de  l'Instruction  publique.  II  est  mort  le  28  juillet. 
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OBOAMISATION    OOVBTITUTIONITELLB     BT     PABLSMBNTAXBB.    l^LBOTIONB    BT 
LÂOISLATION  ÉLBOTORALR.  QUESTIONS  POLITIQUES 

Décret  du  6  juillet  1895,  fixant  la  date  des  élections  pour  le  renouvellement 
de  la  2«  série  sortante  des  conseils  généraux  et  des  conseillers  d'arrondissement 
{J,  0.,  7  jaillet  1896,  p.  3827). 

Les  élections  loDt  fixées  au  28  juillet. 

Décret  du  6  juHlet  1895,  fixant  la  date  des  élections  pour  le  renouvellement 
de  la  série  sortante  des  conseils  généraux  en  Algérie  {J,  0,,  7  juillet  1895, 
p.  3887). 

Les  électlOQB  sout  fixées  aa  38  juillet. 

Décret  du  13  juillet  1895,  déclarant  close  la  session  ordinaire  de  1896  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  {J,  O.,  14  juillet  1895,  p.  851  (Sénat)  et 
p.  2181  (Cham1>re  des  députés). 

liOi  du  20  juillet  1895  sur  les  obligations  militaires  des  membres  du  Parletnent 
{J,  0.,2i  juillet  1895,  p.  4274). 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Hollande.  —  Arrêté  du  ministre  de  Tagriculture  en  date  du  4  juillet  1895 
rapportant  en  ce  qui  concerne  les  animaux  de  Tespèce  bovine,  Tinterdiction  de 
transit  du  bétail  hollandais. 

Voir  arrêté  ministériel  du  18  novembre  1899.  Le  transit  doit  s'effectuer  par  voie  ferrée  et  en 
wagons  plombés,  après  visite  sanitaire  à  la  frontière  française. 

Italie.  —  Arrêté  du  ministre  de  Tagriculture,  en  date  du  4  juillet  1895,  rappor- 
tant en  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  bovines,  offiney  caprine  et  por- 
cine, expédiés  d'Italie  à  destination  de  la  Suisse  par  la  voie  de  Modane  (Savoie), 
les  interdictions  de  transit  édictées  par  les  arrêtés  ministériels  du  12  avril  1892 
et  du  13  février  1894  [J,  0,,  5  juillet  1895,  p.  3802). 

Mêmes  conditions. 

GOMMBBCE  BT  LÉGISLATION  OOHMBRCIALE.  NAVIGATION 

I^oi  du  18  juillet  1895,  concernant  la  détermination  et  la  conservation  des 
postée  électro-sémaphoriques  {J.  0.,  19  juillet  1895,  p.  4093). 

INDUSTBIB  BT  LÉGISLATION  INDUSTBIELLE 

(Uroulaire  en  date  du  15  juin  1895,  du  ministre  de  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  télégraphes  aux  préfets,  relative  au  fonctionnement  des  conseils  de 
prud'hommes  {J.  0,,  19  juin  1895,  p.  3406). 

Mesure  de  décentralisation.  Modifie  les  cireulaires  des  8  novembre  186i,  9  mars  1880  et  >7  oo> 
tobre  1884,  en  augmentant  les  attributions  des  préfets  en  matière  de  révision  et  de  publication 
des  listes  électorales,  de  convocation  des  électeurs,  de  procès-verbaux  des  opérations  électorales. 

laoi  du  18  juin  1895,  concernant  V établissement  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  autres  que  les  conducteurs  télégraphiques  et  téléphoniques  (J.  O*^ 
26  juin  1895,  p.  8517). 

BBVUB  DU  DBOrr  PUBUO,  —  IV  18 
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Rapport  en  date  du  21  juin  1895,  adressé  au  président  du  conseil,  ministre 
des  finances,  par  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  de  la  substitution 
du  phosphore  amorphe  au  phosphore  ordinaire  dans  la  fabrication  des  allumettes 
(J.  0.,  4  juillet  1895,  p.  3741). 

Décret  du  29  juin  1895,  prescrivant  les  mesures  particulières  de  protection 
et  de  salubrité  à  prendre  dans  les  fabriquée  d'doéttHirsènite  de  cuivre  (J.  0., 
10  juillet  1895,  p.  3874). 

Règlement  d'administrittiou  publique  rendu  on  exécution  de  la  loi  du  IS  Juin  1898. 

Rapport  en  date  du  25  juin  .1895,  adressé  au  Président  de  la  République 
par  la  commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  sur  Tapplication,  pen- 
dant Tannée  1894,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  relative  au  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  («/.  O,,  21  juillet  1895,  p.  4144). 

Décret  du  19  juillet  1895,  réglementant  V industrie  du  phosphore  (J,  6?., 
21  juillet  1895,  p.  4151). 

Décret  du  26  juillet  1895,  portant  modifications  au  décret  du  15  juillet  1893 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie  («/.  O.,  30  juillet  1895, 
p.  4410). 

AntorlM  dam  oertainee  induatrlea  et  pendant  un  certain  nombre  de  Jours  dam  l'année  uns 
prolongation  de  la  journée  de  traraU. 

PBOOÉDUSBOIVILB.  ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  AUXILIAIRE  DELA  JUSTICE 

Décret  du  22  juin  1895,  précédé  d'un  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  portent  fixation  de  l'indemnité  de  voyage  et  des  frais  de  séjour  à 
allouer  aux  témoins  entendus,  soit  dans  l'instruction,  soit  lors  du  jugement  des 
affaires  criminelles,  du  police  correctionnelle  et  de  simple  police  (•/.  O»,  23  juin 
18b5,  p,  3469). 

Indemnité  de  voyage  de  10  centimes  par  kilomètre  si  on  est  éloigné  de  plus  d*nn  myriamètre . 

Indemnité  de  séjour  de  six  f ranca  à  Paris,  de  cinq  francs  dans  les  Tilles  de  40,000  habltanU  et 
au-dessus,  de  quatre  francs  dans  les  autres  villes  et  communes. 

DROIT  ORIMINBL  ET  REGIME  PftNITENTIAIEB 

Décret  du  29  mai  1894,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant approbation  d'un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane^  relatif  à  la  visite  des 
navires  quittant  cette  colonie,  («/.  O,^  V'^  juin  1895,  p.  3073). 

Les  navires  fréquentant  les  côtes  de  la  Guyane  sont  soumis  à  la  visite  des  agents  de  Tadminis- 
tration  pénitentiaire  en  vue  de  prévenir  les  évasions.  L'arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane  dn 
80  janvier  1896  qui  avait  frappé  les  capitaines  de  navix«  contrevenants  de  peines  excédant  en 
quotité  le  maximum  des  peines  de  simple  police  est  approuvé  par  le  décret  ci-dessus. 

JLoi  du  8  juin  1895  sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correcti4tnnels  et  les 
indemnités  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  (•/.  O,,  11  juin  1895,  p.  3249). 

Loi  du  22  juillet  1885  relative  à  Tapplication  de  l'art.  14  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  presse  {J,  0.,  24  juillet  1826,  p.  4274). 

Étend  Tapplication  de  l'art  14  de  la  loi  du  89  juillet  1881  sur  la  presse  aux  journaux  publiés 
en  France  en  langue  étrangère. 

Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algérie  pendant  l'année  1892  (publication  ofiicielle). 

Rapport  de  84  pages  et  tableaux  statistiques  portant  sur  les  cours  d'assises,  les  tribunaux 
correctionnels,  les  récidives,  les  tribunaux  de  simple  police,  l'instruction  criminelle,  la  Cour 
de  cassation,  les  renselguemeutH  divers  (extraditions,  arrestations  faites  dans  le  département 
de  la  Seine,  morts  accidencellea  portées  à  la  connaissance  du  ministère  public,  suicides  parvenus 
à  sa  connaisssance,  grftces,  commutations  on  rédactions  de  peines,  rébabllitatlons,  frais  de  jus- 
tioe  en  matière  criminelle  et  correctionnelle),  l'Algérie. 
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LéoISLATION    EZTBA-CONTIirBNTALB    (ALOl&BIE,  COLONIES,  PBOTECfrOBATB) 

Décret  du  30  mai  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  rela- 
tif a  Y-tnterdietion  à  LA  MARTINIQUE  de  V exportation  de  la  monnaie  de  hillon 
(./.  O.,  3-4-5  juin  1895,  p.  3117). 

L'ëlëratlon  du  change,  proyoqaée  par  ravlllmeinent  du  prix  des  sucrei,  ayant  amené  les  com- 
merçants à  opérer  lenrs  remises  en  numéraire  a  nécessité  cette  mesure  destinée  à  maintenir  dans 
rile  la  rocnae  monnaie  nécessaire  aux  habitants  pour  lenrs  transactions  Journalières. 

Décret  du  16  juin  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  ms- 
tïtntLTit  un  gou-eerfiement  général  del' Afbjqve  occidentale  fbanqaisb  (t/l  O., 
17  juin  1895,  p.  3385). 

L'autorité  An  gonyemeur  général  s*étend  sur  le  Sénégal,  le  Soudan  français,  la  Guinée 
française  et  la  Côte  d^lvoire.  Ces  trois  dernières  colonies  gardent  cependant  leur  autonomie  admi- 
nistrative et  flnauciëre  sons  l'autorité  de  leurs  gouverneurs  et  lieutenant- gouverneur,  mais  aussi 
ne  peuvent  entreprendre  aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  et  pour  repousser  une 
aggression,  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur  général.  Le  commandementdes  troupes  est  exercé 
par  un  officier  général  ou  supérieur. 

Décret  du  17  juin  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  régle- 
mentant Vémigration  hors  du  SÉNÉGAL  de  travailleurs  originaires  de  la  colonie 
{J.  O.,  27  juin  1895,  p.  3538). 

Décret  du  26  juin  1895,  portant  création  d'un  contrôleur  financier  auprès  du 
gouverneur  général  de  VJndo-Chine  {J.  O.,  28  juin  1896,  p.  3646). 

Ce  nouveau  fonctionnaire,  dont  le  visa  est  indispensahle  pour  la  mise  k  exécution  des  arrêtés  ou 
décisions  du  gouverneur  général  intéressant  en  recette  ou  en  dépense  les  finances  de  rfndo-Chlne 
dépend  du  ministre  des  finances. 

Décret  du  20  juin  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
modifiant  la  classification  des  patentes  en  Nouvelle-Calédonie  {J,  O.y  13  juil- 
let 1895,  p.  8978j. 

Décret  du  20  juin  1895,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies,  fixant 
le  droit  de  douane  applicable  aux  mélasses  étrangères  importées  à  la  Guyane 
[J,  0„  13  juillet  1896,  p.  3978). 

Décret  du  20  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant modification  de  la  procédure  à  suivre  pour  la  réalisation  des  objets  mobi- 
liers reçus  en  nantissement  dans  la  colonie  du  SÉNÉGAL  et  dépendances  {J.  O,^ 

24  juillet  1895,  p.  4280). 

Supprime  la  nécessité  du  Jugement  exigé  par  l'art.  3078  C.  civ.  pour  réaliser  le  gage  et  le  rem- 
place par  une  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête  pourvu  que  le  montant  de  la  dette  ne 
dépasse  pas  100  francs  et  qu'une  lettre  d'avis  ait  été  envoyée  au  créancier  gagiste. 

Décret  du  21  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  application  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de  la  loi  du  1«'  août  1893 
sur  les  sociétés  par  actions  iJ.  O,,  24  juillet  1895,  p.  4280). 

Décret  du  23  juillet  1895,  relatif  aux  conditions  d'admission  et  fixant  la  durée 
des  études  dans  les  ntédersas  d'Alger,  de    Cànstantine  et  de  Tlemcen  {J.  0,, 

25  juillet  1895,  p.  4291). 

Décret  du  24  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  suppression  des  vice-rectorats  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion 
(J.  O.,  27  juillet  1896,  p.  4361). 

La  plupart  de  leurs  attrihutlons  passent  au  proviseur  du  lycée. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  26  juillet  1895,  relative  à  la 
durée  du  séjour  colonial  à  Orand-BA6SAM  {J.  O.,  27  juillet  1895,  p.  4362). 

La  durée  est  fixée  à  une  année. 

Décret  du  19  juillet  1895,  rendant  exécutoire  en  Aloébie  la  loi  du  25  avril 
1895  relative  aux  sérums  thérapeutigves  {J,  0,,  28  juillet  1895,  p.  4880). 
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DBOIT  ADUmrnnJLTTW  QtSÈMÂls 

Déeret  du  29  jaio  1895,  portant  modification  da  décret  relatif  à  rorgaoiaatioo 
de  l*admhiiftratioo  centrale  du  wUmistère  drs  affaires  étrangères  iJ.  O^  3  juflkt 
18î«ô,  p.  .VPS], 

Aoirmeote  le  pen^-ur^lAt  TadminUtration  erntrmie. 

Rapport  prétenté  à  la  oonunÎMion  de  <iécentraUsatU*n  les  12  et  19  juillet  sur 
les  modificationii  à  apporter  dans  radrainistration  départemeatale  et  cooimanale 
(/.  t;^  28  jafllet  1895,  p.  4269). 

LÉOI0LATIOV  IT  OBO^VIflATIOV  FIHAlfClBBBB 

Déclaration  générale  de  la  Cour  des  cx>mptee  prononcée  en  audience  eolen- 
nelle  le  11  avril  1894  sur  la  fittiatiaQ  définitive  de  Vsxereite  Î803  {J.  0^2  juin 
1896,  p.  n(ï2}. 

Déorotda  18  juin  1895,  modifiant  les  articles  28  et  80  dn  règlement  dw pensions 
de  l'imprimerie  nationale  (J.  ^.,26  Juin  1895,  p.  3518). 

ZtfOi  du  17  juillet  1895,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxée  y  assi- 
milées de  l'exercice  1H96  (J.  O.,  18  juillet  1895,  p.  4078). 

liOi  du  20  juillet  1^95,  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Vexercice  de 
IfiSG  {J.  O.,  22  juillet  1895,  p.  4169). 

ZtfOi  du  22  juillet  1895,  portant  répartition  dM  fonds  de  subvention  auw  dépar- 
tements^ inscrit  au  chapitre  27  du  budget  général  de  Texercioe  1896  [J.  0,, 
24  juillet  lH95,p.  4274). 

cinquante  et  un  d<<r»arteinentii  le  répartiaeent  le  fonds  de  sabrentlon  qui  Tarie  entre  S44,700 
f ranci  (Haute-Marole)  et  3,200  franca  (Mearthe-et-MMelle). 

Décisions  du  ministre  den  finances  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du 
Trésor  (J.  0.,  20  juillet,  p.  4129;  25  juillet,  p.  4296;  28  juillet,  p.  2380). 

LéOISLATIOir  BT  OBOANI8ATIOK  MILITATBS8 

Décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  5  juin  1895,  relative  à  la  célé- 
bration par  l'armée  de  la  fête  nationale  du  ik  juillet  {J,  O,,  7  juin  1895, 
p.  3162). 

Rapport,  en  date  du  6  juin  1895,  adressé  au  ministre  de  la  guerre  par  la 
commiftsion  de  classement  pour  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers 
{J.  a,  9  juin  1895.  p.  3215). 

Décret  du  7  juin  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  du 
ministre  de  la  guerre,  étendant  à  diversee  expéditions  le  bénéfice  du  décret  du 
6  mars  1894,  qui  a  déterminé  les  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant 
droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale.  (J.  O.,  10  juin  1895,  p.  8287). 

Girculaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  21  juin  1895,  relative  au 
droit  de  recours  pour  les  ailjudications  de  fournitures  des  effets  de  la  deuxième 
portion  nécessaires  aux  corps  de  troupes  [J,  O.,  26  juin  1895,  p.  3')19). 

Note  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  la  réorganisation  du  concours  d'ad- 
mission dans  le  corps  de  V intendance  {J,  O,,  26  juin  1895,  p.  3520). 

Rapport,  en  date  du  27  juin  1895,  adressé  au  Président  de  la  République 
par  le  ministre  de  la  guerre  au  nom  et  comme  président  du  comité  supérieur  de 
la  caisse  des  offrande t  nat tonales ^  sur  les  opérations  faites  pendant  l'année  1894 
{J.  a,  26  juin  1895,  p.  3545). 

situation  au  81  décembre  1894  :  Rentes  vlagëret  :  1,904  repréeentant  nne  dépense  annuelle 
de  146,148  franot.  -  Compléments  de  pensions  :  7,673  représentant  une  dépense  annuelle  de 
1,990,116  francs.—  Secours  permanents  :  1.049  s'élerantà  100.886  francs.—  Secours  érentuels  : 
S.IM  qui  ont  occasionné  une  dépense  totale  de  999.980  franca 
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liOi  du  28  juin  1895,  relative  aux  règles  à  établir  pour  la  mUe  en  route  des 
recrue*  {J,  O.,  80  juin  1895,  p.  3586). 

Modifie  Tarticle  80  de  U  loi  du  84  juillet  1878,  et  décide  que  les  jeunes  soldats  rejoignent 
directement  et  Individuellement  les  corps  on  fractions  de  corps  auxquels  ils  sont  affectés. 

Loi  du  29  juioi  1895,  relative  ^  l'abrogation  de  la  loi  du  4  août  18^7  qui  a 
substitué  le  nécessaire  individuel  du  systèvM  dit  u  Bouthéon  )»  aux  ustensiles 
collectifs  de  campement  (marmite  et  gamelle  à  4  hommes)  et  à  la  gamelle  indi- 
viduelle pour  rinfanterie  et  les  autres  troupes  à  pied  [J.  0.y  80  juin  1896, 
p.  3586). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  juillet  1895,  relative  à  la 
retenue  à  opérer  sur  la  solde  et  les  indemnités  des  militaires  indigènes  punis  de 
prison  {J.  O.,  8  juillet  1895,  p,  3851). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  juillet  1896,  relative  à  la 
mise  à  la  charge  de  la  masse  générale  d'entretien  (2«  portion)  des  nouve4iux 
imprimés  rendus  réglementaires  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  g^uerre,  du 
6  mars  1895  (J.  O,,  8  juillet  1895,  p.  3851}. 

Décret  du  9  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  création  d'une  section  technique  des  constructions  navales  [J.  O.^  14  juil- 
let 1895,  p.  4004). 

Centralise  à  Paris  les  études  relatiyes  à  l'établissement  des  plans  définitifs  de  construction  des 
Mtimentsde  la  flotte. 

Loi  du  13  juillet  1895,  modifiant  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  Tannée,  en  ce  qui  touche  les  obligations  militaires  des  étudiants 
en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie  {J,  O.,  17  juillet  1895,  p.  4051), 

Reciile  jusqu'à  37  ans  la  limite  d'flge  eu  ce  qui  toucbc  le  bénéfice  résultant  de  l'article  88  pour 
les  diplômes  de  docteur  eu  droit,  de  docteur  en  médecine,  de  pbarmacien  de  1'*  classe  «t  le  titre 
d'interne  des  hôpitaux  nommé  au  concours. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine^  en  date  du  17  juillet  1895,  relative  à 
la  désignation  des  officiers  d'infanterie  de  marine  pour  l'école  des  travaux  de 
campagne  des  officiers  d'infanterie  [J.  0.,  18  juillet  1895,  p.  4085). 

Décret  du  18  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  réorganisation  de  l'école  et  des  ateliers  de  pyrotechnie  maritime  {J.  O., 
21  juillet  1895,  p.  4143). 

Loi  du  20  juillet  1895  portant  modification  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  relativement  au  service  des  deux  frères 
{J.  O.,  24  juillet  1895,  p.  4274). 

Règlement  du  18  juillet  1895,  précédé  d'ime  circulaire  du  ministre  de  la 
marine,  destiné  à  assurer  l'application  du  décret  du  18  juillet  1896  relatif  à  la 
réorganisation  de  l'école  et  des  ateliers  de  pyrotechnie  maritime  (J.  O,^  26  juil- 
let 1895,  p.  4298). 

Loi  du  27  juillet  1895,  relative  au  droit  kpensiim  militaire  des  fonctionnaires 
du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées  {J,  O.,  30  juillet  1895, 
p.  4405). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BBAUX-ART8 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  H  es  cultes,  en 
date  du  5  juin  1895,  modifiant  l'article  4  du  règlement  du  15  novembre  1879, 
-relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  {J.  0,,  7  juin  1895,  p.  3161). 

Rapports  en  date  du  20  mai  1885 adressés  au  Président  delà  République  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  :  I»  sur  les 
opérations  faites,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885,  jusqu'au  81  décembre  1894, 
ta  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire  ;  2®  sur  les  opé- 
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ratlonfl  de  la  caUse  drs  lycées ^  eoUègei  §t  ieoîeê  primaireê  pendant  l'année  1894 
(J.  0.,  6  juin  1896,  p.  3181). 

Lettre  en  date  du  10  juillet  1895,  adressée  par  le  ministre  de  llnstmotion 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  aux  préfets  pour  Tenvoi  d'une  circulaire 
adressée  aux  membres  des  délégations  cantonales,  des  caisses  des  écoles  et  des 
commissions  scolaires,  sur  les  services  que  ces  divers  comités  peuvent  rendre 
pour  V instruction  âen  enfanU  et  fie*  advltes  {J,  0..  14  juillet  1S95,  p.  4013). 

Décret  du  17  juillet  1895.  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
les  règles  et  conditions  d*aranremfint  non  prévues  à  l'article  21  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1895  (Instruction puUique)  {J.  O., 
18  juillet  1895,  p.  4084). 

Règle*  inr  ravancement  dei  Inutltntenre  ot  instltntiioci. 

Arrêté  du  24  juillet  1895,  relatif  à  la  répartition  des  matières  du  droit  civil 
entre  les  examens  des  trois  années  de  la  licence  en  droit  {J,  O.^  25  juillet  1895, 
p.  4926). 

Tolr  le  texte  de  cet  arrêté,  p.  191 . 

Rapport  présenté  au  ministère  de  l'instruction  publique  sur  la  situation  de 
V enseigne tnent  supérieur  en  1893-1894  par  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris, 
suivi  de  rapports  présentés  au  Conseil  académique  sur  les  travav-x  et  les  actes 
des  établissements  d^ enseignement  supérieur  de  TAcadémie  de  Paris  pendant 
Tannée  scolaire  1893-1894,  par  MM.  les  doyens  et  les  directeurs  des  dits  établis- 
sements (publication  du  Conseil  général  des  Facultés). 

Renferme  en  outre  1*1  nAlcatlon  dam  un  appendice  de  tona  lea  conn  et  oonfërencei. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DE   PRÉVOYANCE 

Décret  du  9  juin  1895,  déterminant  les  conditions  d'application  de  l'article  16 
de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  autorisant  la  délivrance  de  tabacs  à  prix 
réduits  en  faveur  des  maladen  ou  nécessiteux  recueillis  dans  les  établissements 
hospitaliers  entretenus  par  l'Ëtat,  les  départements  ou  les  communes  (.7.  0,, 
10  juin  1896,  p.  3238). 

BANTlft    PUBLIQUE 

Décret  du  22  juin  1895,  autorisant  V admission  sans  désinfection,  dans  tous  les 
ports,  des  chiffons  comprimés  par  la  force  hydraulique  transportés  par  ballots 
cerclés  de  fer,  et  des  déchets  neufs  provenant  directement  d'ateliers  de  filature, 
de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment,  les  laines  artificielles  et  rognures  de 
papiers  [J.  0.,  4  juillet  1895,  p.  8737). 

Décret  du  20  juin  1895,  relatif  aux  circonscriptions  sanitaires  du  littoral 
de  la  France  [J.  O.,  5  juillet  1896,  p.  3802). 

Le  décret  est  boItI  dn  tableau  des  circonBcrlptlons  sanitairei  du  littoral  maritime  de  la  Franoo 
indiquant  le  siège  d«8  dfreotlond  et  des  agences  principales  de  la  santé. 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  YOIES  DE  COMMUNICATION 

Tableau  des  résultats  comparatifs  de  Vexploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  des  tramways  (années  1894  et  1898)  (J.  O.,  13  juin  1896,  p.  3310). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  9  juillet  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  instituant  des  directions  régionales  des 
postes  et  des  télégraphes  [J.  O.,  11  juillet  1896,  p.  3905), 

Arrêtés  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé* 
graphes,  en  date  du  10  juillet  1895,  précédés  d'un  rapport  du  directeur  général  des 
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poètes  et  des  télégnphes,  fizmnt  les  attrihUioms  âet  àireeUun  réfimumm  ei  Qbftr> 
gesnt  les  direetean  dépsiiemeatanx  de  cerUines  attributions  préoédemiiMat 
réserrées  à  radministntion  centrale  {J,  O.,  11  juillet  1895,  p.  3906). 

Les  diraotioiu  régionales  instituées  s<mt  au  nombre  de  doiue.  La  dëoentralisation  opéeét  s*ftp> 
pliqae  à  la  lois  s  ees  dirwUons  ré^ouales  «t  aux  directions  départemenules  qoi  exerceront 
dcsonnais  certaines  attributions  pmsédemmeQt  résrrvées  à  Tadmiaistration  centrale. 

I>écretdn  9  juillet  18»5,  relatif  à  l'échange  des  eolit  poitaux  avec  les  établis- 
sements fnuiçais  des  fies  tiAiNT-PiSRaB  kt  Hiquklon  (•/.  0.,  13  juillet  1895, 
p.  3984^. 

ZtfOi  du  9  juillet  1895,  portant  approbation  d'une  convention  additionnelle  passée 
le  5  novembre  1891  entre  TÉtat  et  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
pour  le  remaniement  des  parcours  et  la  prorogation  de  la  concession  des  services 
maritimes  pt*staux  de  la  Méditerranée,  etc.,  etc.  {J.  O.,  U  juillet  1895,  p.  4002). 

Avis  relatif  au  poids  de  viUis  postaux  échangés  avec  Tilede  Chypre  (•/.  O,^ 
19  juillet  189.SP   4113}. 

Avis  relatif  à  Textension  du  service  des  rolis  postaux  aux  établissements 
français  de  Saint-Piebbe  kt  Miquelos  {J,  O.^  20  juillet  1895,  p.  4133). 

Notification  au  gouvernement  de  la  République  par  le  Conseil  fédéral  suisse 
de  Taccession  du  gouvernement  du  Honduras  à  la  convention  de  Y  Union 
postale  signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891  {J.  O.,  30  juUlet  1895,  p.  4405). 

QUESTIONS  diverses 

Décret  du  29  juin  1895,  portant  de  quatorze  à  quinze  le  nombre  des  membres 
du  Bureau  national  scientifique  et  permanent  des  poids  et  mesures  et  nommant 
un  membre  de  ce  bureau  (J.  O^  8  juillet  1895,  p.  3850;. 

DISCOURS   OFFICIELS 

DisconrB  prononcé  par  le  ministre  de  l'agriculture  à  la  distribution  des 
récompenses  du  concours  régional  agricole  de  Reims  (J.  O.,  24  juin  1896i 
p.  3487). 

Discoors  prononcé  le  30  juin  1895  à  la  séauce  solennelle  d'ouverture  du 
b^  Congrès  pénitentiaire  international  à  la  Sorbonne,  par  le  minùttre  de  Vintl. 
rieur  [J.  O,,  2  juillet  1895,  p.  3670). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  le  30  juin  l^iiô,  à  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'Associa- 
tion philotechnique  de  Paris  (J,  O.,  2  juillet  18U5^  p.  3673). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  du  eowmerce^Àe  l'industrie^  des  postes 
et  des  télégraphes^  le  29  juin  1895,  au  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Nantes  (J,  ().,  2  juillet  1895,  p.  3674). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  le  l«r  juillet  1895,  à  la  distribution  des  récompenses  du  Salon 
{J,  O.,  2  juillet  1896,  p.  3676). 

Discours  lu  par  le  ministre  de  l'agriculture  au  nom  du  ministre  du  com- 
merce, de  ^industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  à  l'inauguration  de  la  statue 
élevée  à  la  mémoire  du  chimiste  Bouasingault  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
le  dimanche  7  juillet  1895  (•/.  O.,  8  juillet  1895,  p.  3853). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères^  à  Saint-Quentin, 
à  la  pose  de  la  première  pierre  du  monument  commémoratif  du  siège  de  la  ville , 
en  1557  {J.  O.,  9  juUlet  1895,  p.  3862). 

Discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-a  rts 
et  des  cultes  èk  la  distribution  des  prix  du  ooncours  général  (•/.  0.,M  juillet  1895| 
p.  4487). 
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Chili  :  M.  le  prof.  Letelier  (UdIt.  de  Santiago). 

Canada  :  Jette,  cens,  à  la  Cour  sup.  de  Montréal  ;  C.  de  Lorimier,  cons.  à  la  Cour  sup. 
de  Jolielte;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal);  P.  Lafontaine 
(Univ.  Laval,  à  Montréal);  Lemieux,  av.  à  Montréal. 
Egypte:  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  de  droit  du  Caire. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade);  de  Bustamep^i, 
Cbspédès,  Carbonel  y  Rdiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonkll  y  Ruiz  (Ramon  I),  dir. 
de  la  Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azgarate,  Giner  de  los  Rios,  Mohel  y  Remisa, 
(Univ.  de  Madrid);  Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo);  Dorado,  Gil  y  Roblès 
(Univ.  de  Salamanque);  M.  Altawra,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid; 
Selva,  doct.  en  dr.,  officiai  au  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Esca^tin. 
Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Teyas,  à  Austln)  ;  Adams  (Univ.  John 
HoPKiNS,  à  Baltimore);  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussig  (Univ.  Harvard  à 
Cambridge);  Baldwin  (Univ.  de  Yale,  à  New-Haven)  ;  Blacrmar  (Univ.  du  Kansas,  à 
Lawrence);  Westel,  W.  Willoughby  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Cali- 
fornie) ;  Woodrow-WiLsoN  (Collège  of  iNew  Jersey,  à  Princeton)  ;  Cohn  (Columbia  Cpl- 
iege,  à  New- York);  Falkner,  James,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  â 
Philadelphie)  ;  G.  Wilson  (Univ.  de  Brown,  à  Providence);  Clark,  Ross  (Univ.  de 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  du  département 
du  Travail,  &  Washington. 
Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  Callispéris,  G.  Streit 

(Univ.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM.  les  prof,  de  Hartog  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith.  Oppenheim 

(Univ.  de  Leyde)  ;  de  Louter  (Univ.  d'Utrecht)  ;  M.  Plemp  van  Doiveland,  doct.  en 

droit,  à  Rotterdam;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  Luzzati,  ancien  ministre  des  finances  ;  Salandra,  sous-secrét.  d'Etat  ; 

Brdnialti,  Palma,   conseill.  d'Etat  ;  Pierantoni,  sénateur  ;  MM.  les  prof.  Gemsia, 

Hossi  (Univ.  de  Bologne);  Palumbo,  Ranblbtti  (Univ.  de  Camerino);  Sïtta  (Univ. 

de  Ferrare);  Dalla  Volta  (Inst.  des  sciences  soc.  de  Florence)  ;  Bigliati,  Grasso, 

Wautrain-Cavagnari  (Univ.  deGônes);MACRi  (Univ.  de  Messine) ;  Morelli  (Univ.  de 

Modène)  ;  Alimbna,  Arcoleo,  Bovio,  Contuzzi,  P.  Fiore,  Diodato  Lioy,  Miraglia, 

Nirri,  ScADUTo  (Univ.  de  Naples);  Loria  (Univ.  de  Padoue)  ;  Paternostro,  Oblando, 

Schiattarella  (Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ.  de  Parme)  ;  Longo,  Minguzzi 

(Univ.  de  Pavie)  ;  MicasLi,  (Univ.  de  Pérouse)  ;  Anzilotti  (Univ.   de  Pise)  ;  Mosca, 

(Univ.  de  Rome)  ;  Dkmurtas-Zichina  (Univ.  de  Sassari)  ;  Leporini,  Zanichelli  (Univ. 

de  Sienne)  ;  Brusa.Carle,  Fusinato  (Univ.  de  Turin)  ;  Gramantieri  (Univ.  d'Urbino). 

Japon  :  M.  les  prof.  Y.  Hozomi,  Re^on  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco  :  M.  Turbbl,  conseill.  d'Etat,  avoc.  génér.  au  trlb.  super,  de  la  Principauté 

de  Monaco. 
Norvège  :  M.  le  prof.  Aschehoug  (Univ.  de  Christiania). 
Portugal  :  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  de  TAcad.  royale  des  se.  de  Lisbonne  ;  Reis 

Damaso,  pubriciste  ;  M.  le  prof.  G.  Pkdrosa  (Univ.  de  Colmbre). 
Ronmanie  :  M"»  Sarmisa  Bilgesco,  docteur  en  droit;  M.  Marghiloiian,  min.  de  la 

justice  ;  MM.  les  prof.  Dissescu,  Urseanu  (Univ.  de  Bucarest). 
Russie:  MM. les  prof,  comte  Kamarowski,  Tarassow  (Univ.  de  Moscou);  Ivanowsei, 
de  Renhenkampp  (Univ.  d'Odessa)  ;  de  Védrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Sioel 
(Univ.  de  Varsovie);  Issaibv  (lyc.  impér.  de  Saint-Pétersbourg);  M.  Kovalevsei, 
anc.  prof,  à  l'Univ.  de  Moscou. 
Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  de  la  Confédération,  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossbl  (Univ. 
de  Berne)  ;  Bridel,  Brocher  de  la  Fléchere  (Univ.  de  Genève)  ;  Berney  (Univ.  de 
Lausanne)  ;  MM.  Borgbaud,  Combothecra,  doct.  en  droit. 
Turquie:  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,Vegleris,  avocats  à  Constantinople ;  PHOTUDks 

avocat  à  Smyme.  ^ 
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Renault,  Thallbr,  Weiss  (Fac.  de  droit  de  Paris)  ;  Jamet,  Taudière  (Fac.  libre  do 
Paris);  Lacoste,  Moreau  (Fac.  de  dr.  d'Aix);  BAUGAs(Fac.  libre  de  dr.  d'Angers),  Barck- 
HAusEN,  de  BoECK,  Despagnet,  Didier,  Dugoit,  Saignât,  St-Marc  (Fac.  de  dr.  do 
Bordeaux)  ;  Cabouat,  Gaucrler,  Marie  (Fac.  de  dr.  de  Caen)  ;  Louis-Lucas, 
Saleilles  (Fac.  de  dr.  de  Dijon);  Michoud  (Fac.  de  dr.  de  Grenoble);  De  Folle- 
ville,  Garçon,  Jacquey  (Fac.  de  dr.  de  Lille)  ;  Béchaux  [Fac.  libre  de  dr.  de  Lille)  ; 
Bérenger  (Ecole  libre  de  dr.  de  Marseille);  Bréxond,  Charmont  (Fac.  do.dr.  de 
Montpellier);  Beauchet,  Bourcart,  Chrétien,  Gavet,  Liégeois  (Fac.  de  droit  de 
Nancy);  Arthur,  Piedeliêvre,  Turgeon  (Fac.  de  droit  de  Rennes);  Brissacd,  Despiau, 
Hauriou,  Mérignac,  Rouard  de  Gard,  Timbal,  Vidal  (Fac.  de  droit  de  Toulouse)  ; 
Colin,  Declarbuil  (Ecole  de  dr.  d*Alger);  MM.  les  agrégés  Jay,  Lesecr*,  (Fac.  de  dr. 
de  Paris)  ;  Perreau,  Truchy  (Fac.  de  dr.  d'Aix)  ;  Deslandres,  Tissier  (Fac.  de  droit 
de  Dijon)  ;  R.  Beudant,  Wahl  (Fac.  de  dr.  de  Grenoble)  ;  Desghahps,  Jacquelin 
(Fac.  de  dr.  de  Lille);  Pic,  Souchon  (Fac.  de  dr.  de  Lyon);  Barde,  Valéry  (Fac. 
de  dr.  de  Montpellier);  Ghauvkau  (Fac.  de  dr.  de  Rennes);  Fourcade  (Fac.  de  dp. 
de  Toulouse);  MM.  Girault,  Morand,  chargés  de  cours  (Fac.  de  dr.  de  Poitiers); 
Tarbouriegh,  doct.  en  droit;  Appert,  doct.  en  droit,  anc.  prof,  à  TUniv.  de  Tokio. 

Allemagne:  MM.  les  prof.  Gierke  (Univ.  de  Berlin)  ;  Hûffer  (Univ.  de  Bonn);  Brie, 
DAHN(Univ.  de  Breslau);  Eheberg,  Rehm  (Univ.  d'Erlangen);  Rosin  (Univ.  deFri- 
bourg-en-Breslau):  Heihburger  (Univ.  de  Giessen"^  ;  von  Bar  (Univ.  de  Gôttingen)  ; 
Stoerk  (Univ.  de  Greifswald)  ;  Liszt,  Lokning  (Univ.  de  Halle)  ;  Jellinek,  von  Kin- 
chbnheih,  Knibs,  g.  Meyer  (Univ.  de  Heidelberg)  ;  Gareis,  Zorn  (Univ.  de  Kœnigs- 
berg)  ;  Binding,  Bûcher  (Univ.  de  Leipzig)  ;  Birkueyer,  von  Seydel  (Univ.  de  Munich)  ; 
Stieda  (Univ.  de  Rostock);  0.  Mayer,  Labano  (Univ.  de  Strasbourg);  Sghônberg, 
Thudicum  (Univ.  de  Tûbingue);  von  Risch,  von  Stengel  (Univ.  de  WQnbourg); 
MM.  les  privât  doc.  Bornuack  (Univ.  de  Berlin)  ;  Harburger,  R.  Pilott  (Univ.  de 
Munich);  von  MAYR(Univ.  de  Strasbourg). 

Angleterre  :  M.  J.  Bryce,  ancien  professeur  à  l'Université  d'Oxford,  président  du 
Board  of  Trade;  F.  S.  Stevenson,  membre  du  Parlement;  MM',  les  prof.  Maitland 
(Univ.  de  Cambridge) ;  Anson,  Digey  (Univ.  d'Oxford);  Ritghie  (Jésus  Collège  d'Ox- 
ford); Bodley,  ancien  chef  de  cabinet  du  Présid.  du  Local  governement  Board). 

Australie  :  M.  le  prof.  Harrisson  Moore  (Univ.  de  Melbourne). 

Autric];^ -Hongrie  :  M.  von  Inaua-Sternegg,  prés,  de  la  Commiss.  centr.  de  sta- 
tistique de  Vienne  ;  MM.  les  prof.  Ockzapowski  (Univ.  de  Cracovie);  Rernatzik,  Gou- 
PLOWICKZ  (Univ.  de  Graz)  ;  Lentner  (Univ.  dlnspruck)  K\izl  (Univ.  de  Prague)  ; 
Brunnemeister  (Univ.  de  Vienne)  ;  MM.  les  privât  doc.  Strisower,  Tez.ver  (Univ.  de 
Vienne)  ;  MM.  Kobaisch,  Sghûller,  Zweig,  doct.  en  droit. 

Belgique  :  MM.  les  prof.  Nys,  Vauthœr  (Univ.  de  Bruxelles)  ;  de  Greep  (Univ.  libre 
de  Bruxelles);  de  Ridder,  Rolin  (Univ.  deGand);  Deploige, Dupriez,  van  den'Hbuvel 
(Univ.  de  Louvain)  ;  Orban,  Van  osr  Suisssn  (Univ.  de  Liège)  ; 
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I 

Les  rapports  des  partis  politiques  avec  le  Cabinet  n'ont 
jamais  été,  semble-t-il,  Tobjet  d*une  étude  strictement  juridique. 
Certes,  ces  rapports  ont  été  examinés  avec  soin,  aussi  bien 
par  les  écrivains  anglais  que  par  ceux  du  continent,  mais 
leur  attention  a  été  particulièrement  dirigée  sur  le  côté  poli- 
tique de  la  question.  Pourtant  le  gouvernement  d'un  État 
n*est  pas  seulement  une  institution  politique,  c'est  aussi,  et 
surtout,  une  institution  juridique  parce  que  son  but  principal 
est  l'application  du  Droit.  Un  gouvernement  qui  ne  poursuit 
pas  cet  objectif  est  voué  à  l'arbitraire  et  n'a  pas  de  raison 
d'être.  A  force  de  voir  les  principes  subordonnés  et  sacrifiés 
à  des  motifs  d'opportunité,  la  justice  étouffée  par  les  intérêts 
politiques  et  l'esprit  de  parti,  nous  avons  pris  Thabitude  de 
considérer  le  gouvernement  comme  une  institution  essen- 
tiellement politique,  et  les  conséquences  mauvaises  d'un  tel  état 
de  choses  échappent  à  notre  esprit.  Aussi  est-ce  un  devoir, 
pour  ceux  qui  s'occupent  de  droit  public,  d'appeler  l'attention 
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des  écrivains  et  des  hommes  d'État  sur  ces  phénomènes  de 
la  vie  publique  négligés  jusqu'à  présent.  Une  foule  de  pré- 
jugés et  d'idées  préconçues,  spécialement  en  ce  qui  a  trait  au 
gouvernement  parlementaire,  ont  été  engendrés  par  cette 
conception  trop  exclusive  dont  nous  nous  plaignons.  La  science 
du  droit  public,  surtout  celle  du  droit  constitutionnel,  doit 
dissiper  ces  erreurs,  et  imprimer  aux  idées  une  autre  direc- 
tion. C'est  ainsi  qu'elle  pourra  entreprendre  la  discussion  et 
donner  la  solution  des  graves  problèmes  qui,  à  l'heure  actuelle, 
s'imposent  aux  États  civilisés.  Elle  fournira  à  l'art  consti- 
tutionnel les  principes  suivant  lesquels  chaque  peuple  doit 
organiser  juridiquement  les  pouvoirs  publics,  et  trouver  une 
forme  de  gouvernement  appropriée  à  ses  conditions  et  à  ses 
besoins. 

Les  rapports  entre  les  partis  politiques  et  le  Cabinet  sont 
essentiellement  dominés  par  les  considérations  politiques  :  ce 
sont  eux  qui  ont  le  plus  contribué  à  mettre  toute  cette  science 
du  droit  constitutionnel  dans  la  dépendance  de  la  politique. 
Le  lecteur  comprendra  donc  que  nous  voulions  examiner  ces 
rapports  à  un  point  de  vue  juridique.  Nous  ne  ferons  toutefois 
qu'un  examen  rapide  de  la  question,  comme  le  veut  le  cadre 
restreint  d'un  article  de  revue. 

La  première  partie  de  cette  étude  sera  consacrée  aux 
rapports  du  gouvernement  parlementaire  avec  les  partis  poli- 
tiques en  général  ;  dans  la  deuxième  nous  considérerons  quels 
doivent  être  les  rapports  du  Gouvernement  avec  les  partis 
bien  organisés  et  disciplinés  ;  dans  la  troisième,  enfin,  nous 
examinerons  ses  rapports  avec  les  partis  qui  n'ont  pas  d'orga- 
nisation véritable. 

II 

M.  le  professeur  Gabba,  de  l'université  de  Pise,  dans  une 
conférence  remarquable  sur  les  partis  politiques,  se  demandait 
si  le  gouvernement  parlementaire  est  vraiment  un  gouverne- 
ment de  parti  ;  il  estimait  avec  raison  qu'il  y  avait  un  haut  intérêt 
à  le  savoir,  pour  définir  cette  forme  de  gouvernement.  L'esprit 
de  parti  est,  disait-il,  inadmissible  dans  le  gouvernement, 
parce  que  celui-ci  ne  doit  pas  avoir  d'autre  but  que  d'étudier 
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et  de  satisfaire  impartialement  les  besoins  de  la  généralité 
des  citoyens  qui  composent  l'État  (1).  Il  ajoutait  que  le  gouver- 
nement parlementaire  n'est  pas  un  gouvernement  de  parti, 
car,  suivant  lui,  si  cette  forme  de  gouvernement  semble  impli- 
quer le  contraire  par  sa  dénomination  même,  on  s'aperçoit 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  dès  qu'on  analyse  les  conditions  dans 
lesquelles  se  forment  les  majorités  parlementaires. 

Selon  cette  théorie,  les  majorités  et  les  minorités  ne  sont 
pas  des  faits  fortuits,  ils  n'intéressent  pas  seulement  les  partis 
politiques,  ils  reflètent  l'opinion  publique  elle-même.  Si  un 
parti  devient  plus  nombreux,  et  par  conséquent  obtient  la 
majorité,  cela  ne  peut  être  la  conséquence  d'un  cas  fortuit 
ou  d'une  cause  accessoire  :  il  faut  qu'un  changement  se  soit 
produit  dans  le  pays  en  faveur  de  ce  parti.  Les  majorités 
parlementaires  correspondent  donc  aux  majorités  qui  existent 
dans  la  nation,  et  celles-ci  se  forment  à  propos  de  questions 
politiques  dont  le  sentiment  public  a  été  vivement  frappé,  ou  en 
vue  de  réaliser  les  sohitions  qu'un  parti  est  arrivé  à  faire 
accepter  par  le  plus  grand  nombre  des  électeurs.  L'autorité 
de  ces  majorités  est  limitée  à  une  certaine  durée  et  au  but  qui 
a  été  assigné  par  la  nation  au  parti  qui  triomphe,  mais  pendant 
leur  légitime  domination  ces  majorités  cessent  de  représenter 
des  opinions  de  parti. 

La  thèse  est  séduisante,  et  pourrait  constituer  une  fiction 
juridique  sérieuse,  si  elle  avait  quelque  fondement  de  vérité. 
Malheureusement,  elle  ne  trouve  pas  dans  les  faits  une  base 
solide.  Avant  tout,  elle  suppose  que  les  majorités  parlemen- 
taires reproduisent  effectivement  l'opinion  et  les  majorités 
du  pays,  tant  qu'elles  se  conforment  à  leur  mandat.  En  second 
lieu,  elle  tend  à  admettre  qu'aucune  majorité  parlementaire  ne 
peut  longtemps  survivre  à  l'œuvre  pour  laquelle  elle  a  été 
choisie  par  l'opinion  publique,  de  telle  sorte  que,  sa  mission 
une  fois  remplie,  elle  se  dissoudra  facilement. 

Les  choses  se  passent-elles  toujours  ainsi  et  la  force 
respective  des  partis  politiques  dans  la  Chambre  exprime- 
t-elle  fidèlement  les  mouvements  de  l'opinion  publique? 

On  le  croirait,  à  entendre  les  membres  du  parti  vainqueur  : 

(1)  Origine  e  vieende  d^partiti  polÙici,  dans  les  Problemi  di  «cienza  sociale, 
Firenze,  1881,  p.  96. 
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ils  affirment  que  «  le  pays  s'est  prononcé  en  faveur  de  leur 
programme  politique,  que  désormais  il  partage  entièrement 
leurs  idées  et  ne  désire  que  ce  que  le  parti  réclame  ».  Si 
lo  parti  qui  triomphe  regarde  toujours  comme  légitime  sa 
victoire,  à  Tinverse  le  parti  vaincu  ne  se  lasse  pas  de  répéter 
quo  «  le  pays  a  été  trompé,  que  le  succès  des  adversaires  est 
l^L•uvre  de  la  corruption,  et  que  Topinion  publique  est  hostile 
au  Gouvernement ,  etc.  ». 

Chacun  parle  selon  son  intérêt  ;  il  devient  ainsi  difficile  de 
connaître  l'opinion  vraie  du  pays,  quand  plusieurs  partis 
s'ttgitent.  Par  la  presse  périodique,  par  les  meetings,  par  les 
discours,  par  les  proclamations,  ces  partis  troublent  Topinion 
publique,  et  empêchent  le  pays  de  se  recueillir  pour  se 
faire  une  idée  exacte  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins.  On 
peut  même  poser  le  dilemme  suivant  :  où  le  pays  reste  indiffé- 
rent aux  luttes  des  partis,  échappe  à  leur  action,  et,  dans  ce 
cas,  les  partis  sont  des  formations  artificielles  qui  n'expriment 
nullement  l'opinion  du  peuple  entier  ;  — ou  le  pays  subit  avec 
intensité  l'action  des  partis,  et  alors  il  devient  impossible 
qu^une  opinion  impartiale  et  sincère  puisse  se  former  :  on 
n'aura  jamais  qu'une  opinion  de  parti.  On  peut  m'opposer 
qu'il  existe  une  situation  intermédiaire,  dans  laquelle  une 
fraction  seulement  des  citoyens  se  laisse  entraîner,  tandis 
qu'une  grande  majorité  reste  d'abord  neutre,  et  se  laisse 
gagner  insensiblement  par  un  parti  ou  par  l'autre.  Cette 
objection  ne  diminue  pas  la  valeur  du  dilemme,  parce  que 
ceux  qui  se  laissent  conquérir  par  un  parti  en  prennent  bientôt 
l'esprit  exclusif. 

La  vérité  est  que  la  composition  des  partis  dans  la  Chambre 
ne  répond  pas  toujours  aux  fluctuations  de  l'opinion  publique, 
et  quelquefois  même  se  trouve  en  contradiction  avec  celle-ci. 
C'est  d'autant  plus  sensible,  que  le  pays  où  les  partis  existent 
et  s'agitent  a  une  éducation  qui  le  rend  moins  apte  au  gouver- 
nement parlementaire.  Ainsi  nous  voyons,  dans  les  pays  cons- 
titutionnels du  continent,  que  le  plus  souvent  les  formations 
et  les  déplacements  de  majorités,  les  victoires  d'un  parti  ou 
d'un  Cabinet  ne  trouvent  pas  d'écho  dans  l'opinion  publique, 
ce  qui  prouve  bien  qu'ils  n'en  peuvent  reproduire  les  aspira- 
tions.  Ce  sont  des  phénomènes   engendrés  par  des   causes 
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limitées  aux  couloirs  des  Chambres,  aux  antichambres  des 
ministres,  et  aux  séances  parlementaires.  Le  pays  ne  participe 
en  rien  à  ces  événements.  Il  les  voit  se  dérouler,  comme  un 
spectateur  muet  qui  souvent  même  ne  les  comprend  pas,  et  n'en 
est  pas  impressionné.  La  différence  qui  apparaît  fréquemment 
dans  les  Etats  les  mieux  préparés  au  régime  constitutionnel, 
entre  le  pays  légal  et  le  pays  réel,  entre  le  peuple  et  ses  repré- 
sentants, entre  les  besoins  vrais  de  la  nation  et  les  préoccupa- 
tions artificielles  de  la  Chambre,  démontre  clairement  que,  en 
général,  les  majorités  parlementaires  ne  reflètent  pas  les 
opinions  et  les  besoins  du  pays. 

La  représentation  n'est  donc  pas  sincère,  et  ne  reproduit 
pas  exactement  les  aspirations  de  la  communauté.  Il  est 
d'ailleurs  bien  difficile  d'obtenir  une  représentation  fidèle  dans 
une  société  aussi  compliquée  que  la  nôtre,  et  avec  l'orga- 
nisation électorale  qui  est  en  vigueur.  En  effet,  dans  les 
sociétés  modernes,  où  les  besoins  des  individus  présentent 
une  telle  variété,  les  systèmes  électoraux  destinés  au  recru- 
tement des  assemblées  politiques  ne  se  rapportent  pas  à 
d'autre  principe  qu'au  principe  numérique  ;  ils  ont  tous  pour 
base  unique  la  loi  du  nombre  :  pour  un  tel  chiffre  de  popu- 
lation on  donne  un  certain  quantième  de  représentants,  bien  que 
les  électeurs,  rassemblés  pêle-mêle,  appartiennent  aux  caté- 
gories de  citoyens  les  plus  hétérogènes  :  paysans,  bourgeois, 
ouvriers,  propriétaires,  banquiers,  pauvres,  riches,  savants, 
illettrés,  etc.  La  représentation  qui  sort  d'un  tel  mélange  d'élé- 
ments ne  peut  être  exacte,  puisque  ces  diverses  catégories  de 
personnes  n'ont  presque  rien  de  commun  et  ne  peuvent  être 
d'accord  sur  leurs  besoins  réciproques.  Souvent  même  il  y  a 
entre  elles  opposition  complète  d'intérêts,  d'éducation,  de 
sentiments  et  d'idées.  Dans  ces  conditions  il  n'est  pas  possible 
que  l'élection  des  représentants  soit  faite  avec  un  critérium 
déterminé,  en  vertu  duquel  on  puisse  leur  imposer  des 
devoirs  clairs  au  nom  de  leurs  commettants.  Un  éloignement 
toujours  plus  accentué  doit  donc  inévitablement  se  produire 
entre  les  uns  et  les  autres. 

La  nouvelle  théorie  de  la  représentation  augmente  même  cet 
éloignement,  et  le  rend  plus  vif.  Elle  veut  que  le  député 
ne  représente  plus  son  collège,   ses  électeurs,  comme  dans 


2W  V.  MTCBLI 

les  corporations  et  dans  les  Etats  du  moyen  âge,  mais  qu'il 
repri'sente  les  intérêts  généraux  de  TÉtat.  Le  représentant  a 
ainsi  la  liborté  de  représenter  ce  qu'il  croit  Tintérêt  général, 
c'est-à-dire  qu'il  a  au  fond  la  liberté  de  représenter  ce  qu'il 
veut,  ou  de  ne  rien  représenter,  comme  il  arrive  presque 
toujours.  Il  ne  perd  pourtant  pas  de  vue  ses  électeurs  ;  au 
contraire,  il  les  flatte,  et  recherche  leur  bienveillance  par  des 
services  nombreux,  mais  il  ne  représente  pas  leurs  vrais  inté- 
rêts ;  il  encourage  plutôt  leurs  convoitises,  leurs  prétentions 
exagérées,  leurs  entreprises  funestes.  Il  se  donne  beaucoup  de 
peine  pour  ce  qu'il  devrait  plutôt  négliger  :  les  intérêts  des 
individus  ;  et  il  laisse  de  côté  ce  qui  devrait  surtout  le 
préoccuper  :  les  intérêts  communs. 

Etant  donné  ce  caractère  de  la  représentation,  on  ne  peut 
d^aucuiie  façon  admettre  la  doctrine  d'après  laquelle  le  chan- 
gement des  partis  dans  la  Chambre  correspondrait  nécessai- 
rement à  un  mouvement  de  l'opinion  publique,  et  la  victoire 
d'un  parti  supposerait  toujours  qu'une  idée  a  prévalu  dans 
Tesprit  de  la  majorité  des  citoyens  d'un  État. 

D'autre  part,  la  théorie  de  Taccord  harmonique  entre  les 
majorités  du  pays  et  celles  de  la  Chambre  tend  à  établir  que 
les  majorités  parlementaires  ne  [peuvent  survivre  à  l'œuvre 
pour  laquelle  elles  ont  été  constituées  :  à  peine  auraient-elles 
cessé  de  représenter  l'opinion  de  la  majorité  du  pays,  qu'elles 
se  décomposeraient  et  se  retireraient  devant  de  nouvelles 
majorités  p 

Les  feits  ne  confirment  pas  davantage  cette  hypothèse.  Un 
parti  qui  est  au  pouvoir  s'efforcera  de  le  conserver,  et  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  seront  mis  en  œuvre  par  lui  avant  de 
quitter  la  place.  A  coup  sûr,  le  pays  devrait  être  appelé  à  se  pro- 
noncer pour  condamner  le  parti  qui  ayant  achevé  sa  mission 
continuerait  néanmoins  à  se  maintenir  au  pouvoir;  mais  que  peut 
le  pays  vis-a-vis  d'un  parti  qui  gouverne  ?  Dans  les  conditions 
actuelles,  il  n'est  qu'une  force  sans  organisation,  contre  une 
force  organisée  et  puissante  ;  un  ensemble  d'atomes  qui 
s'agitent  dans  toutes  les  directions,  en  face  d'un  mécanisme 
colossal,  qui,  avec  ses  mille  moyens,  peut  disperser  et  même 
anf'antir  ces  atomes,  ou  simplement  les  diriger  au  gré  de  ses 
désirs.  Le  parti  qui  gouverne  est  par  cela  même   dans  une 
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situation  très  favorable  à  l'égard  du  parti  d'opposition  :  il  peut 
ainsi  se  maintenir  au  pouvoir  quand  l'opinion  publique  se 
montre  ouvertement  contraire  à  lui.  Ce  ne  sont  point  en  général 
les  scrupules  qui  lui  feront  abandonner  le  gouvernement.  La 
passion  politique,  les  attaches  de  parti  empêcheront  même  ces 
scrupules  de  naître. 

Il  y  a  un  élément  encore  plus  important,  qu'on  néglige  dans 
ces  raisonnements  :  c'est  l'idée  que  la  justice  et  le  droit  ne 
peuvent  pas  être  la  simple  expression  d'une  opinion,  la  simple 
création  d'une  majorité.  Si  on  met  le  droit  dans  le  domaine 
de  l'opinion,  on  en  fait  une  affaire  de  parti  :  il  n'y  aura  plus 
de  justice,  le  caprice  et  l'injustice  en  occuperont  la  place.  Les 
majorités  ne  peuvent  pas,  en  raison  seulement  de  leur  valeur 
numérique,  transformer  leur  opinion  et  leur  volonté  en  droit. 
Cela  peut  être  fait  d'autant  moins  par  le  parti  qui  les  repré- 
sente, ou  qui  est  censé  les  représenter  à  la  Chambre, 

Dans  cet  ordre  de  questions  il  faut  distinguer  deux  catégo- 
ries de  faits,  qui  diffèrent  par  leur  caractère  et  leurs  consé- 
quences. 

Certains  faits  politiques  consistent  dans  des  actes  de  simple 
opportunité,  dans  l'utilité  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une 
certaine  chose  d'une  telle  manière  et  dans  un  moment  donné, 
de  pourvoir  par  tels  ou  tels  procédés  au  bien  public.  Pour  les 
faits  de  cette  nature,  on  comprend  bien  la  formation  des|partis, 
et  la  soumission  des  minorités  aux  majorités.  Il  s'agit,  par 
exemple,  d'imprimer  un  certain  caractère  à  la  politique  exté- 
rieure, et  on  discute  s'il  convient  de  faire  certaines  ouvertures 
à  une  puissance,  de  stipuler  une  alliance,  de  se  retirer  d'une 
convention  diplomatique,  de  se  tenir  à  Técart  ou  d'intervenir 
dans  une  action  qui  modifie  les  rapports  entre  plusieurs  Etat.<%; 
ou  bien  il  s'agit  d'une  question  de  politique  intérieure,  et  l'on 
cherche  le  moyen  de  prévenir  une  émeute,  de  combattre  le 
mécontentement  dans  une  province,  de  favoriser  le  dévelop- 
pement des  arts  ou  des  sciences  ;  ou  bien  enfin  il  s'agit  d'une 
question  de  politique  ecclésiastique,  de  régler  la  conduite  de 
rÉtat  envers  l'Église,  d'encourager  des  corporations  reli- 
gieuses, de  surveiller  certaines  formes  de  croyances  :  pour  ces 
faits  et  d'autres  du  même  genre,  l'existence  sumultanée  de 
plusieurs  opinions  est  possible,  et  on  comprend  à  ce  point  de 
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vue  la  formation  des  majorités  et  des  minorités.  Ce  sont  des 
questions  d'opportunité,  qui  se  rapportent  à  des  phénomènes 
instables,  et  admettent  des  règles  variables.  L'établissement 
de  règles  fixes  et  précises  arrêterait  les  efforts  continuels 
d'adaptation,  par  lesquels  un  organisme  complexe,  comme 
l'État,  se  met  et  se  maintient  en  rapport  avec  les  conditions 
variées  du  milieu  dans  lequel  il  fonctionne.  La  détermination 
de  ces  exigences  et  de  ces  conditions  est,  dans  un  pays  libre, 
laissée  à  la  volonté  spontanée  de  tous  les  citoyens,  qui  s'inté- 
ressent à  la  chose  publique.  Et,  comme  ils  n'envisagent  pas 
ces  faits  de  la  même  manière,  on  voit  apparaître  des  groupes 
d'opinions  différentes  qui  constituent  les  partis. 

En  ce  qui  concerne  ces  phénomènes  contingents,  l'action 
des  partis  peut  se  développer  librement  avec  de  faibles  risques 
et  de  grands  avantages.  Tel  doit  être  en  effet  le  champ  d'ac- 
tion des'partis  politiques. 

Malheureusement  ils  ne  se  renferment  point  dans  ce 
domaine  restreint  sous  le  régime  du  gouvernement  de  Cabi- 
net ;  ils  envahissent  le  domaine  du  droit,  et  alors  leur  action 
devient  dangereuse  et  nuisible.  Quand  il  s'agit  de  droit  et  de 
justice,  la  division  des  partis  n'est  plus  admissible,  parce  que 
l'esprit  de  parti  offusque  l'idée  de  justice  et  rend  difficile,  ou 
même  impossible,  la  recherche  sereine  et  l'application  impar- 
tiale du  droit.  Il  ne  saurait  être  question  de  majorité  ou  de 
minorité,  parce  que  le  nombre  des  adhérents  ne  peut  décider 
de  la  justice  d'un  principe. 

Comment  mettre  en  doute,  par  exemple,  ou  faire  dépendre 
d'une  opinion  la  liberté  des  personnes  ou  le  respect  des  con- 
trats? Qu'une  majorité  soit  hostile  à  ces  principes,  en  seront- 
ils  pour  cela  moins  justes  et  moins  nécessaires  à  l'existence 
d'une  société? 

On  pourrait  à  la  rigueur  objecter  que  les  partis  politiques 
trouvent  leur  raison  d'être,  non  dans  ce  qui  a  trait  à  la  vérité 
de  ces  principes,  mais  dans  la  manière  de  les  entendre  ou  de 
les  appliquer.  L'objection  ne  change  pas  pourtant  les  effets  qui 
dérivent  de  la  nature  même  des  choses.  La  différence  d'inter- 
prétation de  ces  principes  peut  donner  lieu  à  une  simple 
divergence  d'opinions,  qui  n'altère  point  leur  caractère.  Si  elle 
devient  une  question  de  parti,  les  raisons  de  droit  se  trans- 
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forment  bientôt  en  des  motifs  d'opportunité,  la  règle  de  jus- 
tice est  considérée  comme  une  règle  de  convenance,  le  droit 
cède  la  place  à  la  politique.  Les  questions  de  droit  ne  peuvent 
pas  devenir  questions  de  parti  sans  être  dénaturées. 

On  ne  peut  donc  nier  la  nécessité  de  notre  distinction  entre 
deux  grandes  catégories  de  faits  :  Tune  embrasse  les  phéno- 
mènes qui  ont  un  caractère  politique,  et  comme  tels  sont  du 
domaine  des  partis  ;  l'autre  embrasse  les  faits  ayant  un  carac- 
tère juridique  qui  ne  leur  permet  pas  de  devenir  jamais  une 
question  de  parti. 

Le  Cabinet,  dans  les  gouvernements  parlementaires,  se 
trouve  en  face  de  ces  deux  ordres  d'idées  :  il  doit,  d'une 
part,  diriger  la  politique  quotidienne  de  l'Etat,  et,  d'autre 
part,  gouverner  dans  les  limites  de  la  loi  et  pour  en  assurer  le 
respect.  Le  Cabinet  exerce  en  outre  une  importante  fonction 
législative,  en  proposant  et  en  défendant  les  lois  d'ordre 
soit  politique,  soit  juridique  ou  administratif. 

Les  fonctions  du  Gouvernement  ont  donc  un  double  carac- 
tère qui  correspond  aux  deux  sortes  de  faits  indiqués  plus 
haut  :  une  fonction  politique  et  une  fonction  administrative  ou 
juridique.  La  confusion  entre  les  deux  ordres  de  fonctions 
devient  alors  facile  et  presque  inévitable  dans  les  conditions 
où  se  développe  la  vie  du  Cabinet.  On  devine  quelle  est  la 
fonction  qui  doit  le  plus  souffrir  de  cette  confusion. 

Le  Cabinet]  étant  l'organe  d'un  parti,  l'instrument  par 
lequel  ce  parti  triomphe  et  gouverne,  doit  naturellement  dans 
toutes  ses  actions  s'inspirer  de  l'esprit  du  parti.  Et  cet  esprit 
se  révélera  non  seulement  dans  la  catégorie  des  faits  qui  le 
comportent,  mais  aussi  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  devraient 
l'exclure.  Qu'on  n'essaie  pas  de  prétendre  que  le  Cabinet 
peut  observer,  en  pratique,  la  distinction  entre  les  questions 
politiques  et  les  questions  juridiques  :  tout  ministère  est  une 
création  de  la  politique,  et  doit  surtout  à  la  politique  la  conti- 
nuation de  son  existence. 

Son  caractère,  sa  composition  même  interdisent  au  Gou- 
vernement de  refuser  à  la  politique  la  suprématie  ;  il  ne 
pourra  s'empêcher  d'introduire  la  politique  dans  le  droit,  et 
de  sacrifier  celui-ci  à  celle-là,  soit  en  transformant  en  ques- 
tions politiques  des  questions  purement  administratives,  soit 
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en  cherchant  à  résoudre  des  problèmes  juridiques  par  des 
raisons  politiques.  Tels  sont  les  dangers  de  l'esprit  de  parti 
dans  le  gouvernement  parlementaire,  et  voilà  pourquoi  un 
gouvernement  de  parti  ne  peut  se  justifier,  malgré  toutes  les 
fictions  et  tous  les  raisonnements  imaginables. 

Les  partisans  du  gouvernement  parlementaire  peuvent 
avoir  recours  à  un  autre  raisonnement,  pour  légitimer  le  gou- 
vernement de  parti  et  démontrer  sa  nécessité,  en  soutenant 
que  les  partis  ne  sont  pas  des  phénomènes  artificiels,  mais 
bien  des  formations  organiques  et  spontanées  de  la  vie  politique 
qui  représentent  des  tendances  profondes  de  Tesprit  humain 
et  des  besoins  inhérents  à  toute  société. 

Le  besoin  de  conservation  et  de  progrès,  dira-t-on,  fait 
naître  des  manières  différentes  d'envisager  les  choses  de 
l'État,  et  de  concevoir  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  bien- 
être  de  la  communauté.  Ces  besoins  produisent  les  partis, 
rendent  inévitable  et  nécessaire  leur  action,  et  bienfaisante 
leur  influence.  Ils  représentent  dans  l'État  ce  qu'est  dans 
l'individu  la  force  de  conservation  et  la  force  de  développement, 
c'est-à-dire  les  deux  forces  qui  permettent  l'adaptation  des 
êtres  à  leur  milieu.  Leur  action  ne  peut  être  qu'utile,  et  ce 
serait  un  malheur,  un  danger  pour  l'existence  même  de  l'État, 
si  on  voulait  la  combattre,  en  supposant  que  cela  fût  possible 
et  servit  à  quelque  chose.  Telle  est  la  théorie  que  l'on  peut 
nous  opposer. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  n'infirme  pas  nos  précédentes 
affirmations.  Nous  ne  nions  pas  que  l'existence  des  partis  soit 
nécessaire  et  puisse  même  être  utile  dans  un  État,  mais  nous 
pensons  que  les  partis  ne  doivent  pas  constituer  la  seule  base 
du  gouvernement.  Les  partis  ont  le  droit  d'influer  sur  la 
chose  publique  ;  nous  n'admettons  pas  que  cette  influence 
puisse  être  illimitée.  Les  partis,  comme  tous  les  faits  qui 
sortent  de  leur  champ  d'action,  deviennent  alors  dangereux. 
Pour  que  leur  action  soit  bienfaisante,  il  faut  qu'elle  soit 
réglée,  et  elle  ne  l'est  pas  quand,  par  le  moyen  du  Cabinet,  elle 
envahit  le  domaine  des  droits.  Contrairement  à  ce  qui  devrait 
être,  le  droit  devient  dans  ce  cas  un  objet  de  critique  et  de  dis- 
cussion au  moins  pendant  quelque  temps.  Si  la  politique  change 
et  a  besoin  de  toujours  se  modifier,  le  droit  exige  au  contraire 
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une  certaine  fixité  et  même  rigidité  de  règles.  Les  partis  sont  la 
cause  et  Tâme  des  changements  politiques,  parce  que  chaque 
parti  qui  monte  au  pouvoir  sent  le  besoin  de  changer  et  de 
réformer  pour  approprier  la  chose  publique  à  ses  principes. 
De  là  ces  modifications  continuelles  des  lois  et  des  règlements 
qui  caractérisent  nos  gouvernements  parlementaires,  et  par 
suite  desquelles  tout  devient  précaire  et  incertain  ;  les 
rapports  juridiques  sont  troublés  par  cet  état  de  choses,  et  les 
intérêts  individuels  et  sociaux  en  souffrent. 

Quand  tout  semble  affaire  de  parti,  quand  l'esprit  de  parti 
s*insinue  dans  les  moindres  actes  de  la  vie  sociale,  pour  faire 
discuter  ce  qui  ne  devrait  pas  être  mis  en  doute,  et  agiter  ce 
qui  devrait  rester  immuable,  il  n'est  possible  de  maintenir 
aucune  stabilité  de  liens,  de  rapports,  et  de  conditions  :  c'est 
déjà  beaucoup  si  TEtat  ne  se  désorganise  pas.  Il  devient  dans 
tous  les  cas  presque  impossible  d'atteindre  un  degré  supé- 
rieur de  développement. 

III 

Nous  avons  examiné  d  une  façon  générale  les  rapports  des 
partis  avec  le  Cabinet,  et  l'action  qu'ils  exercent  sur  le  gouver- 
nement. Recherchons  maintenant  ce  qui  se  produit  dans  le 
gouvernement  parlementaire,  quand  les  partis  sont  bien  orga- 
nisés et  disciplinés. 

Ordinairement,  on  pense  que  le  gouvernement  parlemen- 
taire ne  pourrait  pas  exister  sans  des  partis  politiques  com- 
pacts, ayant  dos  programmes  distincts  et  des  tendances 
caractérisées.  On  croit  qu'un  tel  gouvernement  ne  peut  bien 
fonctionner  que  quand  ces  partis  s'organisent  dans  la  Chambre 
de  manière  à  appuyer  une  administration  quelconque.  Cette 
opinion  est  tellement  répandue  et  enracinée  qu'on  paraîtrait 
commettre  une  hérésie  si  on  prétendait  avoir  une  opinion 
contraire.  Pourtant  nous  nous  permettons  d'affirmer  que 
l'existence  des  partis  bien  disciplinés  n'apporte  pas  au  gouver- 
nement de  Cabinet  les  bienfaits  qu'on  imagine,  tandis  qu'elle 
présente  plusieurs  inconvénients,  qui  peuvent  rendre  très 
difficile  ou  même  impossible  le  fonctionnement  régulier  des 
pouvoirs. 
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Quand  le  parti  est  fort  et  compact,  il  faut  que  le  Cabinet  se 
montre  très  fidèle  aux  dogmes  de  ce  parti  ;  il  ne  peut  s'écarter 
ni  des  principes,  ni  des  articles  de  son  programme.  L'intolé- 
rance de  chaque  groupe  politique  est  alors  très  accentuée,  son 
exclusivisme  est  complet.  Il  ne  fait  pas  do  concessions,  il 
n'admet  pas  de  transactions  avec  d'autres  partis. 

Les  principes  proclamés  doivent  être  intégralement  main- 
tenus et  appliqués.  Mais  il  peut  arriver  que  le  Cabinet  voie 
plus  loin  que  son  parti,  qu'il  envisage  dans  les  questions  des 
aspects  qui  échappent  à  ses  amis  à  cause  de  leurs  tendances 
unilatérales  et  de  leur  point  de  vue  limité.  Non  seulement  il 
peut  arriver,  mais  ordinairement  il  arrive  que  les  conditions 
même  deradministration,les  exigences  du  pouvoir  obligeraient 
le  Cabinet  à  être  moins  exclusif  que  son  parti.  Altro  è  inpiazza 
altro  in  palazzo  [Autre  chose  est  sur  la  place,  autre  chose 
dans  le  palais)^  dit  un  proverbe  florentin  ;  celui  qui  est  au 
pouvoir  voit  mieux  les  choses  que  celui  qui  est  dans  la  foule, 
celui  qui  agit  en  connaît  bien  plus  que  le  simple  spectateur. 
L'homme  d'État  se  trouve  en  face  de  nécessités,  d'intérêts 
qu'auparavant  il  ne  soupçonnait  pas  et  ne  pouvait  imaginer. 
Alors  il  est  obligé  de  modérer,  de  modifier  ses  sentiments  et 
même  d'adopter  des  opinions  opposées  à  celles  qu'il  profes- 
sait jusqu'alors.  Combien  de  personnages  politiques  n'avons- 
nous  pas  vus  changer  d'opinions  et  de  conduite,  en  passant 
de  l'opposition  au  gouvernement,  de  la  Chambre  au  minis- 
tère ? 

Les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  peuvent  donc  reconnaître 
la  nécessité  d'abandonner  certains  préjugés,  certains  principes 
exagérés,  en  mettant  un  peu  de  côté  les  dogmes  de  leur 
parti.  Mais  comment  pourraient-ils  le  faire  ?  Quand  les  partis 
sont  mal  disciplinés  et  peu  rigides  dans  leurs  doctrines,  la 
chose  semble  assez  facile  :  le  Cabinet  a  mille  moyens  pour 
se  procurer  l'amitié  d'un  groupe,  pour  entraîner  une  fraction 
de  l'Assemblée,  et  pour  composer  ainsi  une  majorité  favorable 
à  ses  projets.  Ses  adhérents  sont  assez  dociles  en  général  pour 
se  laisser  persuader  certaines  opinions  contraires  aux  leurs.  Il 
ne  faudra  pas  même  employer  la  corruption  pour  obtenir  ce 
résultat  :  la  tactique  parlementaire,  ou  l'impulsion  donnée  par 
l'opinion  publique[ou  la  presse  pourra  suffire. 
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La  chose  devient  très  difficile  quand  les  partis  politiques 
sont  compacts  et  disciplinés;  le  Cabinet  se  verra  alors 
forcé  de  subir  en  tout  les  dogmes  du  parti,  de  gouverner 
exclusivement  selon  les  idées  de  celui-ci,  et  d'être  purement  et 
simplement  son  comité  exécutif.  Il  ne  sera  plus  possible 
d'amener  les  membres  du  parti  ou  une  simple  fraction  d'entre 
eux  à  modifier  ses  propres  idées,  à  faire  accepter  et  appuyer 
une  politique  quelque  peu  différente  de  celle  qui  est  conçue 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  et,  peut-être,  puisée  dans  une 
connaissance  imparfaite  des  phénomènes  politiques.  Les 
membres  du  parti  qui  changent  d'opinion  ou  témoignent  de 
dispositions  favorables  aux  nouvelles  opinions  des  ministres 
sont  bientôt  considérés  comme  des  girouettes  ou  des  traîtres. 
Ils  sont  perdus,  ils  ne  trouvent  plus  de  crédit  chez  leurs  amis 
et  ils  sont  regardés  avec  soupçon  par  leurs  adversaires  eux- 
mêmes. 

Le  Cabinet  doit  céder  s'il  tient  à  rester  au  pouvoir,  de  sorte 
qu'on  arrive  à  ce  fait  étrange  de  voir  le  gouvernement  aux 
mains  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  la  responsabilité,  et  qui  n'ayant 
pas  connaissance  des  difficultés  du  pouvoir  ne  peuvent  en 
apprécier  toute  l'étendue.  C'est  une  machine  mue  par  ceux 
qui  n'en  comprennent  pas  le  mécanisme.  Comment  s'étonner 
ensuite  qu'elle  marche  à  l'aventure  et  fonctionne  mal?  De  là  une 
série  de  dispositions  et  de  lois,  qui  ne  répondent  pas  aux  condi- 
tions réelles  du  pays,  n'en  satisfont  pas  les  besoins,  n'en 
contentent  pas  les  aspirations  légitimes,  et  constituent  une 
politique  en  contradiction  avec  la  volonté  de  la  nation.  L'éloi- 
gnement  du  pays  à  l'égard  de  son  gouvernement  s'accentue 
ainsi,  et  il  devient  à  la  fin  impossible  de  maintenir  le  bon 
accord  entre  eux. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  sait  qu'une  des  fonctions  les  plus 
importantes  de  la  Chambre  des  représentants  est  le  contrôle 
des  actes  du  Gouvernement.  Les  amis  du  régime  parlementaire 
fondent  les  plus  grandes  espérances  sur  cette  prérogative, 
ils  pensent  que  sous  les  régimes  qui  ne  sont  pas  parlemen- 
taires, mais  simplement  représentatifs,  comme  par  exemple 
celui  de  la  Prusse  et  de  l'Empire  allemand,  la  Chambre  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  les  actes  de  l'Exécutif.  Celui- 
ci  est  parfaitement  indépendant  de  l'action  de  celle-là,  et  peut 
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commettrL*  toute  (*spèce  d'actes  arbitraires  et  abusifs,  sans 
que  les  représentiuita  du  pruple  aient  le  droit  de  s'y  opposer. 
Le  gouvernement  parlementaire  présenterait  donc  ce  grand 
avantage  de  rendre  TExtu-ntif,  qui  estTorgane  le  plus  puissant 
de  rÉtat,  responsublp  vis-a-vis  de  la  Chambre,  et  en  grande 
partie  dépendant  de  son  bon  vouloir.  On  aurait  ainsi  un  frein 
destiné  à  empocher  ce  pouvoir  d'abuser  de  sa  force,  et  à  le 
contraindre  ii'ngîr  dans  les  limites  de  ses  droits.  Cependant 
une  grande  partie  de  ces  avantages  peut  être  perdue  quand 
les  partis  sont  organisés  et  exercent  une  action  disciplinée.  Il 
n'est  pas   ditlictle  de  comprendre  comment  cela  peut  arriver. 

Le  parti  qui  a  la  majurité  et  qui  soutient  le  Cabinet  est 
naturellement  porté  h  cMre  indulgent  envers  le  gouvernement 
qui  est  sa  créature  ;  il  cherchera  même  à  atténuer  les  erreurs 
ou  les  abus  qu'il  a  \m  commettre.  Ce  parti  se  gardera  bien  de 
faire  une  critique  cruelle  des  actes  ministériels  en  pleine 
Chambre  et  de  mettre  eu  péril  l'existence  du  Cabinet  par  des 
questions,  des  interpellations  et  des  ordres  du  jour.  Ces  actes 
pourraient  affaiblir  la  solidité  du  parti,  faire  le  jeu  des  adver- 
saires eu  leur  montrant  des  côtés  faibles  et  vulnérables  dont 
ils  ne  tarderaient  à  profiter.  Et,  de  fait,  le  parti  opposé  épie 
les  mouvements  de  son  concurrent,  et  attend  avec  empres- 
sement le  moment  propice  où  quelque  faute  viendra  porter 
la  discorde  dans  les  rangs  de  la  majorité.  Il  saisira  avec  joie 
Toccasion  d  une  dissidouee,  pour  livrer  bataille  avec  chance 
de  succès,  l'ne  majorité  bien  disciplinée  sera  donc  très  pru- 
dente, et  klehera  d'éviter  tout  prétexte  de  discorde. 

De  plus,  à  quoi  bon  critiquer  les  actes  du  Cabinet  ?  Ils  sont 
sans  aucun  doute  conformes  aux  désirs  de  la  majorité.  Nous 
avons  vu  que  le  Cabinet  doit  devenir  le  serviteur  très  humble 
du  paj*ti.  Par  conséquent,  les  abus  que  le  ministère  pourra 
commettre,  ou  se  rapportent  à  des  faits  étrangers  à  l'intérêt 
du  parti,  et  alors  celui-ci  n'a  aucune  raison  de  les  combattre, 
ou,  au  contraire,  ont  été  commis  pour  favoriser  les  intérêts  du 
parti,  et  alors  celui-ci,  plutôt  que  de  les  combattre,  aura  mille 
raisons  pour  les  approuver  et  les  justifier. 

Dans  de  telles  conditions  le  contrôle  du  côté  de  la  majorité 
se  réduit  â  rien  ;  il  sera  exercé  de  façon  à  ne  présenter  aucune 
Titilitc  pratique.   Il  n'aura  pas  pour  but  le  bon  gouvernement 
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de  la  chose  publique,  il  tiendra  simplement  à  favoriser  les 
intérêts  du  parti.  La  majorité  ne  s'occupera  plus  de  savoir  si 
le  Cabinet  gouverne  bien  ou  mal,  elle  s'assurera  seulement 
qu'il  agit  d'une  manière  avantageuse  aux  intérêts  du  parti. 

Tel  est  le  contrôle  exercé  par  la  majorité.  Quel  sera  celui 
du  parti  d'opposition  ? 

Le  contrôle  de  l'opposition  parlementaire  a  fait  l'objet  de  nom- 
breuses dissertations.  Les  écrivains  versés  dans  le  droit  consti- 
tutionnel ont  beaucoup  insisté  sur  son  utilité  et  ses  effets  bien- 
faisants. L'opposition  a  été  représentée  comme  la  sentinelle 
vigilante  qui  observe  les  actes  du  Cabinet,  pour  dévoiler  les  abus 
commispar  lui, le  rappeler  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs, 
et  rendre  réelle  sa  responsabilité.  Elle  adresse  les  questions 
et  les  interpellations,  et  propose  les  ordres  du  jour,  qui  cons- 
tituent pour  le  Cabinet  des  avertissements  et  des  obstacles 
opposés  au  penchant  qu'il  a  d'outrepasser  ses  pouvoirs. 
Elle  prépare  habilement  les  échecs  du  Cabinet,  quand  il  a  fait 
son  temps,  et  ne  représente  plus  les  aspirations  du  pays. 
C'est,  affirme-t-on,  dans  l'opposition  que  réside  le  vrai  pou- 
voir de  contrôle  ;  il  n'est  que  nominalement  placé  dans  toute 
la  Chambre  ;  en  réalité,  il  constitue  la  tâche  propre  de  l'oppo- 
sition. 

Cette  théorie,  vraie  jusqu'à  un  certain  point,  peut  devenir 
absolument  fausse  quand  les  partis  sont  rigoureusement 
disciplinés. 

Le  parti  d'opposition  a  certainement  tout  intérêt  à  affaiblir 
et  à  démolir  le  parti  qui  gouverne  ;  mais  d'autre  part  il  est  inté- 
ressé à  ne  pas  compromettre  sa  cause  et  à  ne  pas  mettre  en 
vue  sa  propre  faiblesse.  Elle  apparaîtrait  trop,  s'il  tourmentait 
continuellement  le  Cabinet  par  des  questions,  des  interpella- 
tions et  des  ordres  du  jour.  L'opposition  perdrait  ainsi  une 
grande  partie  de  son  efficacité.  La  majorité  en  serait  encou- 
ragée, et  marcherait  plus  sûrement  vers  le  succès.  A  propos 
des  partis  politiques  on  pourrait  répéter  très  bien  :  Omne 
ignotum  pro  magnifico  habetur.  Le  mystère  dont  un  parti 
se  couvre,  la  prudence  avec  laquelle  il  sait  cacher  l'état  réel  de 
ses  forces  et  les  moyens  dont  il  dispose  pour  combattre  l'ad- 
versaire, sont  des  éléments  qui  contribuent  beaucoup  à  son 
crédit,  accroissent  dans  le  public  l'opinion  de  sa  force,  et  le 
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rendent  bien  plus  effrayant  qu'il  ne  l'est  réellement.  En 
dîssimulinit  le  plus  possible  le  nombre  de  ses  membres,  il 
peut  toujours  laisser  croire  que  ce  nombre  est  considérable, 
qu'il  comprend  beaucoup  plus  de  personnes  que  Ton  n'en 
commit,  et  que,  le  cas  échéant,  plusieurs  de  celles  qui  ne  se 
sont  pas  encore  prononcées  entreraient  dans  les  rangs  du 
parti.  L'ignorance  des  véritables  moyens  d'attaque  de  la 
minorité  peut  toujours  donner  à  croire  que  ces  moyens  sont 
puissants  et  dangereux  pour  le  parti  adverse.  Ces  raisons 
obligent  un  parti  d'opposition  bien  discipliné  à  conserver  une 
certaine  réserve,  ce  qui  doit  beaucoup  limiter  son  contrôle 
sur  le  Cabinet. 

Une  des  formes  les  plus  efficaces  du  contrôle  consiste  dans 
les*  ordres  du  jour,  parce  qu'un  déplacement  accidentel  des 
votes,  un  discours  habile  ou  maladroit,  un  malentendu  quel- 
conque, une  phrase  imprudente  prononcée  par  un  ministre 
dans  la  discussion,  peuvent  affaiblir  la  majorité,  ou  même 
transformer  en  minorité  la  partie  qui  gouverne.  Mais,  dans  les 
conditions  que  nous  supposons,  ces  scrutins  sont  justement  la 
chose  que  la  minorité  tâchera  avant  tout  d'éviter.  Ils  mettent 
trop  à  découvert  ses  forces  et  donnent  à  l'adversaire  une 
preuve  trop  évidente  de  son  infériorité.  Chaque  vote  de  ce 
genre,  quand  les  partis  sont  compacts  et  disciplinés,  ne  fera 
que  démontrer  l'inanité  des  efforts  de  la  minorité,  ce  qui 
accroîtra  T audace  du  parti  qui  est  au  pouvoir. 

Que  devient  alors  le  contrôle  de  l'opposition  ?  Une  série  de 
discours,  de  déclamations,  d'attaques  purement  oratoires,  non 
suivis  des  actes  qui  devraient  les  rendre  efficaces.  Et  c'est 
déjà  beaucoup  si  le  parti  qui  gouverne  daigne  répondre  à  ces 
discours.  A  quoi  bon,  en  effet,  réfuter  ce  qui  ne  peut  pas  être 
dangereux  ?  Tout  finira  donc  par  des  discours  et  la  majorité 
n'eu  soriîni  pas  affaiblie. 

En  admettant  même  que  le  contrôle  exercé  par  l'opposition 
devienne  plus  actif,  quel  effet  pourrait-il  produire  sur  les  actes 
du  Gouvernement?  Un  effet  certes  bien  limité,  quand  la  majo- 
rité est  iiilèle  au  Cabinet,  et  quand  le  parti,  bien  discipliné, 
acrepte  unanimement  les  mêmes  idées  et  le  même  programme 
3iu\i^  laisser  réduire  ses  forces.  Le  droit  de  contrôle  ne  saurait 
eonstituei'  un  frein  et  remplir  son  but,  quand  il  ne  peut,  le  cas 
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échéant,  faire  courir  quelque  danger  aux  personnes  contre 
lesquelles  il  s'exerce.  Sinon,  ces  personnes  ne  le  craignent 
pas.  C'est  justement  ce  qui  arrive  lorsque  la  majorité  est 
compacte;  elle  aborde  ces  attaques  sans  se  troubler  et  les 
efforts  de  la  minorité  sont  regardés  comme  impuissants. 

Les  effets  tant  vantés  du  contrôle  cessent  donc  de  se  pro- 
duire, n'importe  sous  quel  aspect  on  les  examine. 

Dira-t-on  qu'il  reste  toujours  cette  influence  déterminée 
par.  la  persuasion,  par  la  justice  de  certaines  critiques, 
par  la  force  morale  et  l'autorité,  que  peut  acquérir  une  opinion 
ou  une  protestation  ?  11  faut  se  rappeler  que  tout  parti 
discipliné  est  en  même  temps  exclusif  :  sa  discipline,  sa  soli- 
dité dérivent  principalement  de  la  foi  que  chaque  membre  a 
dans  le  credo  commun  et  de  la  conviction  que  le  programme 
du  parti  est  le  seul  vrai  et  le  seul  juste.  Aussi  les  critiques  et 
les  avertissements  qui  n'entraînent  pas  de  sanctions  positives 
demeurent-ils  sans  effet  à  son  égard.  Un  parti  ne  craint  pas  la 
force  morale  ou  l'autorité  des  opinions  d'autrui.  Prétendre 
l'entraîner  par  la  seule  force  de  la  raison,  c'est  méconnaître  les 
éléments  essentiels  de  la  psychologie  politique. 

Si  cet  exposé  est  exact,  on  se  demande  sans  doute  comment 
se  produiront  les  crises  de  Cabinet  et  comment  le  pouvoir 
pourra  passer  des  mains  d'un  parti  dans  celles  d'un  autre. 
Le  parti  de  la  majorité  ne  voudra  pas  céder  la  place  à 
son  adversaire,  et  se  laisser  enlever  les  rênes  du  Gouverne- 
ment; dès  lors,  il  me  semble  que  la  minorité  ne  devrait  jamais 
espérer  voir  triompher  son  programme.  Les  choses  se  passe- 
raient comme  nous  l'indiquons,  si  la  Chambre  n'avait  pas  à 
se  renouveler.  Mais,  avec  le  renouvellement  périodique  ou 
extraordinaire  de  la  Chambre,  un  déplacement  de  majorité 
peut  se  produire  et  se  produit  souvent  en  effet. 

La  cause  de  cette  modification  vient  alors  du  dehors  et  ne 
résulte  pas  du  jeu  des  partis  dans  la  Chambre.  Les  amis  du 
système  trouvent  dans  ce  fait  une  raison  d'en  faire  l'éloge. 
Ce  n'est  plus  la  Chambre  qui  décide  à  quel  parti  doit  être 
confié  le  pouvoir,  quel  est  le  programme  politique  qu'on  doit 
suivre,  quel  principe,  quelle  méthode  de  gouvernement  est 
préférable;  le  pays  lui-même  prend  cette  décision.  Les  élec- 
teurs, en  conférant  la  majorité  des  suffrages  à  un  parti,  déter- 
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minent  la  majorité  parlementaire  qui  doit  gouverner  et  le 
programme  politique  qui  doit  être  suivi. 

Quelle  meilleure  application  de  la  souveraineté  populaire, 
nous  dit-on!  Au  fond  c^est  le  peuple  qui  choisit  son  propre 
Gouvernement,  la  Chambre  est  simplement  Tinstrument  qui 
assure  l'exécution  de  la  volonté  du  peuple.  Quelque  rhéteur 
ou  quelque  utopiste  peut  même  arriver  à  croire  que  ce 
système  nous  ramène  au  gouvernement  du  peuple  par  le 
peuple,  c'est-à-dire  à  la  démocratie  directe  de  l'antiquité 
classique.  Et,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  étonnant  encore,  ce 
résultat  se  produirait  en  dehors  du  petit  Etat  antique  et  alors 
qu'il  semblait  démontré  que,  dans  le  grand  État  moderne,  un 
tel  régime  serait  impraticable.  Quel  triomphe  pour  l'art  politique 
que  d'arriver  à  concilier  la  démocratie  directe  de  l'antiquité 
avec  l'organisme  compliqué  de  l'État  moderne  ! 

Malheureusement  tout  cela  n'est  qu'un  rêve,  la  réalité  est 
bien  éloignée  de  ces  illusions.  Ce  n'est  pas  toujours  un  bien, 
c'est  même  le  plus  souvent  un  mal,  que  le  corps  électoral  soit 
appelé  à  décider  lequel  des  deux  partis  doit  obtenir  le  pou- 
voir. Dans  ce  cas,  les  partis  sont  obligés  de  soumettre  au  pays 
la  discussion  des  doctrines  qui,  autrement,  aurait  eu  lieu 
devant  la  Chambre.  De  deux  choses  l'une  :  ou  c'est  le  pays 
qui  doit  choisir  lui-même  et  proposer  au  chef  de  l'État  le 
Cabinet,  et  alors  la  Chambre  ne  devrait  plus  perdre  son 
temps  à  discuter  en  vue  de  déterminer  ou  de  modifier  le  pro- 
gramme du  gouvernement  ;  son  contrôle  même  sur  l'Exécutif 
n'aurait  plus  de  raison  d'être  ;  ou,  au  contraire,  c'est  la 
Chambre  qui  doit  faire  ce  choix,  et  pourquoi  laisser  alors  la 
décision  définitive  au  corps  électoral  ? 

Cette  discussion  des  affaires  publiques  portée  devant  le 
corps  électoral  offre  des  inconvénients  sans  nombre.  Un  des 
défauts  du  régime  parlementaire  consiste  dans  l'insufiisance 
d'hommes  capables  de  comprendre  et  de  discuter,  au  sein  des 
Chambres,  avec  compétence  les  intérêts  toujours  plus  com- 
pliqués de  l'État  moderne.  Il  en  résulte  que  les  questions  sont 
souvent  résolues  en  vertu  de  principes  erronés,  dans  les- 
quels le  sentiment  domine  le  raisonnement  et  l'examen  impar- 
tial des  faits.  Cet  inconvénient  deviendrait  incontestable- 
ment plus  grand  quand  la  discussion  serait  portée  devant  le 
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corps  électoral.  Certes  les  personnes  compétentes  n'y  font 
pas  défaut  ;  elles  seraient  même  plus  nombreuses  que  dans 
la  Chambre  ;  mais  ce  ne  seront  pas  elles  qui  pourront  décider, 
c'est  le  nombre,  c'est-à-dire  la  masse.  Celle-ci  n'écoutera 
pas  les  citoyens  éclairés,  car  elle  ne  comprendra  pas,  elle  ne 
saura  pas  discuter  les  questions  de  gouvernement  avec  séré- 
nité et  compétence,  n'ayant  ni  l'aptitude,  ni  le  savoir  néces- 
saires. Si  les  Chambres  sont  souvent  exposées  à  juger  les 
questions  sous  l'action  du  sentiment  irréfléchi  ou  même  du 
charlatanisme,  ces  causes  feront  encore  plus  sentir  leur 
influence  sur  le  corps  électoral.  Celui-ci  écoute  seulement  les 
personnes  qui  excitent  ses  passions,  et  flattent  ses  préjugés. 
Les  personnes  capables,  à  ses  yeux,  celles  qui  auront  beau- 
coup d'autorité  sur  lui,  seront  les  démagogues,  les  orateurs 
de  carrefour,  les  intrigants  et  les  meneurs.  Les  hommes  vrai- 
ment honnêtes  et  éclairés,  au  contraire,  ceux  qui  ont  une 
compétence  technique,  des  connaissances  spéciales,  ne  trou- 
vent pas  de  crédit  auprès  de  la  foule.  Ils  acquièrent  diflîcile- 
ment  la  faveur  populaire,  parce  que  le  plus  souvent  ils  ne 
savent  pas  employer  les  artifices  qui  plaisent  au  peuple  et  se 
refusent  à  user  des  moyens  qui  peuvent  attirer  les  suffrages. 
Aussi  les  questions  seront-elles  discutées  et  résolues  par  des 
personnes  inhabiles  et  les  intérêts  multiples  de  l'Etat  tom- 
beront-ils à  la  merci  d'une  multitude  qui  ne  pourra  pas  les 
comprendre. 

Cet  argument  semble  peut-être  trop  prouver,  puisqu'il 
servirait  à  combattre  même  le  régime  représentatif  :  Si  le 
peuple  n'est  pas  capable  de  comprendre  et  de  discuter  les 
intérêts  de  l'Etat,  il  ne  doit  pas  pouvoir  élire  les  personnes 
appelées  à  le  représenter.  Les  deux  fonctions  ne  sont  cepen- 
dant pas  identiques.  Désigner  une  personne  dans  laquelle  on 
a  confiance  et  qu'on  croit  apte  à  exercer  un  certain  emploi, 
n'est  pas  discuter  les  questions  dont  cette  personne  devra 
s'occuper.  Choisir  un  architecte,  pour  construire  une  maison, 
est  tout  autre  chose  que  de  faire  soi-même  le  plan  de  cons- 
truction de  cette  maison.  S'il  y  a  un  système  avec  lequel  les 
bénéfices  de  la  représentation  peuvent  se  perdre,  c'est  juste- 
ment celui  qui  remet  au  corps  électoral  le  pouvoir  de  déter- 
miner lui-même  le  programme  politique  du  gouvernement, 
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el  de  déclarer  chaque  fois  à  quel  parti  doit  appartenir  le 
pouvoir.  Alors  disparaissent  tous  les  avantages  qu'on  peut 
attendre  d'une  assemblée  choisie  discutant  les  affaires 
publiques.  Dès  que  la  décision  la  plus  importante  dépen- 
drait du  corps  électoral,  l'assemblée  n'aurait  au  fond  qu'une 
tâche  insignifiante  ;  la  discussion  la  plus  importante  aurait 
lieu  devant  le  corps  électoral  et  non  devant  l'assemblée.  Les 
délibérations  de  la  Chambre  seraient  tout  académiques,  parce 
qu'elles  ne  pourraient  guère  avoir  d'influence  sur  la  vie  du 
gouvernement  et  le  déplacement  dos  partis.  Au  contraire,  la 
discussion  qui  se  produirait  dans  le  corps  électoral  serait 
vive  et  passionnée,  parce  que  de  son  issue  dériveraient  les 
plus  graves  conséquences  pour  le  gouvernement  du  pays. 

La  décision  de  questions  aussi  importantes  pourrait-elle 
être  raisonnablement  portée  sur  la  place  publique  et  laissée 
au  jugement  d'un  corps  aussi  nombreux  ?  Déjà  un  des  défauts 
que  Ton  reproche  aux  Chambres  des  Etats  modernes  est 
d'être  trop  nombreuses,  de  telle  sorte  que  la  discussion  ne 
peut  être  ni  calme,  ni  ordonnée  :  les  questions  sont  ainsi 
examinées  sans  impartialité  et  sans  précision  ;  de  plus,  il 
n'est  pas  possible  à  chacun  de  développer  ses  raisons  et 
de  faire  entendre  ses  avis.  Quelle  ne  serait  pas  l'aggravation 
de  ces  défauts  quand  la  discussion  aurait  lieu,  non  dans  une 
seule  Chambre,  où  le  nombre  des  personnes  réunies  d'ordi- 
naire n'est  pas  supérieur  à  un  demi-millier,  mais  au  sein 
d'un  corps  immense  de  citoyens,  qui  ne  peuvent  se  rassem- 
bler dans  un  lieu  déterminé  et  ne  sauraient  avoir  des  rapports 
directs  entre  eux  ?  Non  seulement  on  n'aurait  plus  à  espérer 
de  délibération  sereine,  mais  on  ne  pourrait  songer  à  une 
discussion  quelconque.  Dans  un  ensemble  aussi  étrange  et 
hétérogène  de  personnes,  qui  appartiennent  à  toutes  les 
classes  sociales,  à  tous  les  degrés  de  culture  intellectuelle,  à 
toutes  les  conditions  de  fortune,  et  sont  disséminées  sur  le 
vaste  territoire  de  l'État  moderne,  il  est  impossible  de  faire 
naître  une  entente  féconde.  Ce  serait  une  confusion  inextri- 
cable dans  laquelle  la  cause  de  la  justice  et  de  la  vérité 
n'aurait  rien  à  voir. 

Quand  la  solution  des  problèmes  sociaux  est  confiée  au 
corps  électoral,  on  devine  l'acharnement  des  partis  à  se  dis- 
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puter  les  faveurs  et  Fappui  de  la  foule.  Leur  acharnement  est 
d'autant  plus  grand  que  les  partis  sont  plus  rigides,  disci- 
plinés et  intolérants.  Ils  usent  alors  de  tout  moyen  pour  se 
procurer  le  vote  des  électeurs,  dont  tout  dépend  ;  rien  ne  les 
rebute  et  ils  s'efforcent  de  l'acquérir,  ou  même  de  l'arracher 
par  les  menaces  ou  la  violence.  La  corruption  électorale, 
déjà  si  répandue  et  si  effrontément  pratiquée,  ne  pourrait 
trouver  des  conditions  plus  favorables  et  un  milieu  plus 
propice  que  celui-ci.  Les  partis  ne  se  font  point  scrupule  de 
l'employer  sur  une  grande  échelle,  d'en  faire  même  l'arme 
principale  de  la  lutte.  Les  formes  nombreuses  et  variées  de 
corruption,  des  plus  subtiles  aux  plus  visibles,  sont  mises 
en  œuvre  avec  persistance,  sans  égard  aux  travaux,  aux 
dépenses,  aux  sacrifices  qu'elles  coûtent.  Et  les  formes  déjà 
connues  de  corruption  électorale  ne  sont  même  pas  trouvées 
suffisantes;  le  zèle  des  deux  partis  s'exerce  à  en  inventer  de 
nouvelles,  mieux  appropriées  au  but  qu'on  se  propose. 

Parmi  les  moyens  destinés  à  agir  sur  le  corps  électoral  et 
à  le  dominer,  un  des  principaux  est  celui  des  comités  électo- 
raux hiérarchiquement  organisés,  selon  le  système  des  États- 
Unis  américains  :  d'un  comité  central  rayonnent  une  multi- 
tude de  sous-comités  locaux,  tous  étroitement  liés  par  un 
même  esprit.  Le  mot  d'ordre  envoyé  du  comité  central  est 
strictement  observé  ;  toutes  les  forces  dont  dispose  cette 
grande  organisation  concourent  au  triomphe  du  parti.  Au 
fond  les  élections  sont  faites  par  une  petite  minorité,  qui 
prétend) interpréter  et  représenter  les  intérêts  de  tout  le  pays. 

C'est  à  ce  résultat  que  doit  aboutir  l'appel  au  peuple  : 
appliqué  à  la  lutte  des  partis,  il  peut  faire  courir  de  grands 
dangers  à  la  sécurité  de  l'État,  menacer  la  stabilité  de  ses 
institutions  et  arrêter  le  progrès  des  libertés  publiques.  Dans 
tous  les  cas,  un  tel  système  ne  peut  assurer  le  triomphe  de  la 
justice  et  affirmer  le  vrai  droit  du  peuple. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  conséquences  que  peu- 
vent produire  dans  l'État  les  partis  politiques  bien  organisés, 
n'est  pas  un  ensemble  de  suppositions  sans  fondement  ;  c'est 
la  déduction  scientifique  des  principes  les  plus  sûrs  de  psycho- 
logie sociale  et  politique,  confirmés  abondamment  par  les 
faits. 


222  V.  MICBLI 

De  tous  les  États  parlementaires  du  continent  la  Belgique 
est  peut-être  le  seul  qui  présente  des  partis  bien  disciplinés. 
Aussi  commence-t-on  à  voir  apparaître  plusieurs  des  phéno- 
mènes que  nous  avons  indiqués.  Il  est  très  rare,  par  exemple, 
que  dans  ce  pays  des  divergences  naissent  au  sein  des  partis 
pendant  les  discussions  parlementaires,  et  il  est  encore  plus 
rare  que  ces  divergences  se  manifestent  dans  les  scrutins. 
«  Chaque  foisqu*une  question  politique  est  soulevée  devant  les 
Chambres,  dit  un  écrivain  belge,  la  discussion  se  termine  par 
un  vote  de  toute  la  droite  contre  la  gauche.  Il  serait  facile  de 
citer  les  rares  hommes  politiques  qui  ont  eu  parfois  le  courage 
de  se  séparer  dans  quelques  affaires  importantes  du  gros  de 
leur  parti.  Le  député  qui  ne  veut  pas  suivre  la  ligne  de  con- 
duite adoptée  par  ses  amis,  préfère  échapper  aux  récrimina- 
tions par  une  absence  calculée  »  (1).  Les  députés  n'ont  le 
droit  de  penser  que  conformément  au  credo  du  parti  ;  celui 
qui  pense  autrement,  quelles  que  soient  ses  qualités  et  sa 
capacité,  ne  peut  prétendre  à  un  rôle  efficace  dans  les  délibé- 
rations. 

Les  interpellations  devant  la  Chambre  belge  «  sont  rare- 
ment clôturées  par  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  :  l'opposition, 
certaine  d'un  échec,  se  garde  bien  de  proposer  des  motions 
de  blâme  ou  de  défiance  ;  la  majorité,  de  son  côté,  ne  prend  la 
peine  de  donner  aux  ministres  une  marque  expresse  de  son 
approbation  et  de  sa  confiance  que  s'ils  ont  été  l'objet  d'atta- 
ques particulièrement  violentes  et  passionnées  »  (2).  Et 
vraiment,  elle  n'a  pas  besoin  de  se  défendre  quand  elle  sait 
que  l'ennemi  est  impuissant.  Mais  si  le  danger  devient  pres- 
sant, son  esprit  de  discipline  se  révèle  tout  de  suite.  «  L'éven- 
tualité d'une  dissolution  qui  pourrait  transférer  le  pouvoir 
aux  adversaires  suffit  même  à  maintenir  la  discipline  dans 
chaque  fraction  et  à  empêcher  la  division  des  votes  dans  la 
majorité  »  (p.  260).  De  manière  que  ce  n'est  plus  la  Chambre 
qui  renverse  les  ministères,  mais  le  corps  électoral  :  «  la 
Chambre  ne  renverse  plus  les  ministères,  dit  le  même 
auteur,  elle  laisse  ce  soin  au  corps  électoral  »  (p.  239).  Et  «  la 

(1)  DUPBIEZ.  Le»  ministres  dans  les  prinripaux  pays.  Les  ministres  ea  Bel- 
gique. Paris,  1892,  1. 1,  p.  2.38. 
(2}  Op.  cit.,  p.  256. 
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question  de  confiance  ou  de  défiance  dans  les  ministres  se 
pose  devant  la  nation  plutôt  que  devant  la  Chambre....  Si 
l'opposition  discute  parfois  avec  tant  d'acharnement  la  poli- 
tique gouvernementale,  ce  n'est  pas  en  vue  d'un  résultat  immé- 
diat, car  elle  se  garde  presque  toujours  de  déposer  une  motion 
de  blâme  ;  mais  elle  espère  éveiller  l'attention  du  corps  électo- 
ral »  (p.  261). 

Quel  est  ce  corps  électoral?  Le  même  auteur  se  donne  la 
peine  de  le  décrire  ;  chaque  parti  «  se  trouve  représenté  dans 
chaque  circonscription  électorale  par  une  association  perma- 
nente qui  veille  à  l'inscription  des  électeurs,  choisit  les  can- 
didats, détermine  les  programmes,  dispose  de  tous  les  moyens 
d'influence,  et  notamment  de  la  presse.  Ces  associations 
locales,  fédérées  entre  elles,  obéissent  à  l'impulsion  d'un 
comité  central,  où  siègent  les  chefs  de  chaque  parti.  Il  y  a 
ainsi  deux  hiérarchies  d'associations  rivales  en  dehors 
desquelles  il  est  extrêmement  rare  qu'un  candidat  puisse 
espérer  conquérir  un  mandat  parlementaire  »  (p.  239). 

La  lutte  se  développe  donc  dans  une  arène  plus  vaste,  où 
tous  les  inconvénients  qu'elle  entraîne  déjà  dans  une  Chambre, 
se  reproduisent,  avec  des  proportions  bien  plus  grandes  et 
avec  des  conséquences  bien  plus  nuisibles.  C'est  seulement 
en  apparence  que  la  décision  est  remise  à  la  conscience  du 
pays  et  à  la  voix  de  l'opinion  publique  ;  en  réalité,  elle  dépend 
des  comités  électoraux  et  surtout  du  petit  nombre  des  mem- 
bres qui  composent  le  comité  central,  dont  relèvent  les 
comités  locaux. 

IV 

Nous  serons  plus  bref  sur  l'influence  des  partis  politiques 
sans  organisation,  fractionnés  et  variables,  les  faux  partis 
politiques,  qui  naissent  quand  les  mobiles  et  les  intérêts  n'arri- 
vent pas  à  se  fondre  définitivement  dans  des  groupes  fixes  et 
compacts.  Le  fait  le  plus  commun  dans  les  gouvernements 
parlementaires  n'est  pas  l'existence  de  partis  disciplinés,  mais 
au  contraire  de  partis  sans  organisation.  Les  maux  qui  déri- 
vent de  ceux-ci,  au  point  de  vue  du  gouvernement  parlemen- 
taire, sont   plus    fréquents  et  plus  connus.  Nous  assistons 
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continuellement,  en  effet,  à  leur  action  sur  la  vie  publique. 

Un  des  premiers  effets  à  constater  quand  les  partis  poli- 
tiques n'existent  pas  ou  ne  réussissent  pas  à  s'organiser, 
est  l'instabilité  des  Cabinets.  Dans  de  telles  conditions,  un 
Cabinet  ne  peut  avoir  une  longpie  durée  ni  même  une  exis* 
tence  suffisante  pour  imprimer  une  certaine  direction  au  gou- 
vernement, et  appliquer  un  programme  donné.  Il  ne  peut 
compter  sur  une  majorité  stable,  ni  espérer  un  accord  per- 
manent entre  les  éléments  qui  composent  sa  majorité.    . 

Celle-ci  comprend  un  péle-méle  d'opinions,  d'aspirations^ 
d'intérêts  hétérogènes  liés  artificiellement  par  quelque  besoin 
précaire,  par  le  désir  d'arriver  à  un  but  secondaire,  ou  par 
d'autres  mobiles  divers  et  divergents.  Elle  se  compose  de 
groupes  de  personnes  rassemblées  à  Taventure  pour  un 
scrutin,  par  un  incident  politique,  par  la  désagrégation  d'autres 
groupes  ;  ou  bien  elle  est  recrutée  avec  mille  ruses  par  celui 
qui  a  besoin  de  son  appui.  Au  premier  choc  ces  majorités  se 
dissolvent  et  se  dispersent.  Le  but  obtenu,  un  nouvel  incident 
politique,  l'habileté  supérieure  d'un  autre  intrigant,  une  dis- 
corde insignifiante,  suffisent  pour  émiettier  et  détruire  ces 
formations  précaires,  ces  agglomérations  factices.  On  peut  dire 
alors,  avec  Laveleye,  que  «  la  Chambre  est  un  sable  mouvant 
où  aucune  administration  solide  ne  peut  s'asseoir  ».  On  a 
ainsi  une  succession  de  changements  ministériels,  et  le  dépla- 
cement des  chefs  du  gouvernement  devient  un  fait  ordinaire. 

La  crise  prend  le  caractère  d'un  phénomène  normal.  En 
Italie,  par  exemple,  on  compte  31  changements  ministériels 
de  1848  à  1884  avec  le  sixième  ministère  Depretis  (1),  c'est- 
à-dire  dans  l'espace  de  trente-six  ans  à  peine  ;  dans  les  dix 
dernières  années  les  changements  n'ont  pas  été  moins  fré- 
quents. En  France,  selon  les  calculs  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu, 
la  durée  moyenne  d'un  ministère  est  de  six  mois  (2).  En 
Angleterre,  où  pourtant  les  partis  sont  assez  organisés, 
M.  Stickney  comptait,  de  l'année  1762  jusqu'en  1868, 
34  administrations  différentes,  dont  11  durèrent  moins  d'une 

(1)  Palma.  Çueêtioni  eoitituzionali,  Firenee,  1885,  p.  116.  Nous  considérons 
rhiitoire  parlementaire  italienne  comme  une  continuation  de  celle  du  Piémont, 
o^est  pour  cela  qu*on  prend  pour  point  de  départ  Tannée  1848. 

(2)  Lavblbtb.  Le  Oourernement  dans  la  démocratie,  Paris,  1882,  t  II,  p.  99. 
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année,  5  moins  de  deux,  5  moins  de  trois;  trois  cabinets 
seulement  parmi  les  trente-quatre  eurent  une  durée  supérieure 
à  six  ans  (1).  M.  Todd  rappelle  que  dans  la  Nouvelle-Zélande 
il  n^y  eut  pas  moins  de  neuf  changements  de  gouvernement 
dans  Tespace  de  sept  mois  (2). 

Tous  ces  changements  empêchent  le  ministère  de  prendre 
pleine  connaissance  des  affaires,  de  proposer  les  réformes 
nécessaires,  de  mettre  en  pratique  une  méthode  quelconque 
de  gouvernement.  Les  ministres  n'en  ont  pas  le  temps;  à  peine 
ont-ils  pris  place,  que  leur  pouvoir  est  déjà  menacé.  La 
bureaucratie  de  son  côté  se  renforce  de  plus  en  plus,  parce 
que  les  fonctionnaires  ont  très  peu  à  craindre  des  ministres, 
qui,  préoccupés  de  conserver  à  grand'peine  leur  portefeuille,  ne 
peuvent  jamais  acquérir  une  connaissance  précise  des  affaires 
administratives  et  des  services  publics.  «  Les  ministres  qui 
arrivent,  dit  M.  Laveleye,  ont  à  peine  le  temps  de  s'initier 
aux  affaires  en  cours.  Le  jour  où  enfin  ils  sont  prêts  à  donner 
leurs  instructions,  il  leur  faut  boucler  leurs  malles  et  faire 
place  à  d'autres.  Pourquoi  un  fonctionnaire  obéirait-il  à  un 
supérieur  dont  il  prévoit  le  départ  à  bref  délai  ?  De  l'impuis- 
sance et  de  rinstabilité  des  ministres  résulte  donc  inévitable- 
ment un  autre  mal,  l'inertie  ou  le  désordre  dans  la  hiérarchie 
administrative  »  (3). 

Plus  que  l'inertie  et  le  désordre,  il  faut  alors  craindre  la 
tyrannie  des  bureaux.  La  bureaucratie  qui  se  sent  libre  de 
tout  frein,  exagère  toujours  davantage  ses  formes,  et  s'éloigne 
déplus  en  plus  du  sentiment  des  intérêts  du  pays,  qu'elle  ne 
réussit  plus  à  comprendre.  Elle  concentre  son  attention  sur 
ses  propres  intérêts,  qu'elle  croit  voir  menacer  par  les  cabi- 
nets qui  apportent  chacun  des  idées  de  réforme  avec  la  préten- 
tion de  laisser  une  trace  de  leur  passage  aux  affaires.  La 
bureaucratie  éprouve  le  besoin  de  se  défendre  et,  en  se  défen- 
dant, elle  réussit  facilement  à  dominer,  parce  qu'elle  est  une 
force  stable  tandis  que  l'autre  est  un  pouvoir  fragile  et  ins- 
table. «  Au  milieu  des  tendances  politiques  qui  varient,  écrit 
M.  Prins,  des  ministères  et  des  majorités  qui  se  succèdent, 

(1)  Sticknet.  a  true  reimUio,  New-York,  1879,  p.  39. 

(2)  Todd.  Parliamentary  Govemment  in  BritUh  Colonieê,  p.  644. 

(3)  Revue  des  Deum  Mondée,  1882, 16  décembre,  p.  832. 
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quelle  n'est  pas  l'influence  du  modeste  employé  qui  reste  et 
qui,  dans  ce  chaos  perpétuel,  représente  la  tradition,  l'expé- 
rience, la  stabilité  ?  »  (1). 

Soumis  à  des  fluctuations  brusques  et  fréquentes,  les  minis- 
tères deviennent  très  difficiles  à  former,  parce  que  par  leur 
composition  il  faut  contenter  mille  intérêts  ou  ambitions.  Les 
nombreux  groupes  entre  lesquels  les  partis  se  fractionnent, 
prétendent  chacun  à  leur  part  de  pouvoir,  et  veulent  avoir  leurs 
représentants  dans  le  Cabinet.  Celui-ci  ne  peut  se  composer 
que  moyennant  toute  sorte  de  concessions  et  de  transactions  : 
on  prend  un  ministre  d'un  groupe,  un  sous-secrétaire  d'Etat 
d'un  autre,  on  accorde  une  faveur  à  celui-ci,  une  promesse  à 
celui-là,  on  fait  espérer  un  appui  à  un  troisième.  On  propor- 
tionne les  satisfactions  consenties  suivant  l'importance,  les 
exigences,  et  la  coopération  de  chaque  groupe.  Le  Cabinet 
sera  un  ensemble  bigarré  de  ministres  de  toutes  les  couleurs, 
de  toutes  les  nuances  politiques,  ayant  les  idées  les  plus  diffé- 
rentes sur  le  gouvernement  et  sur  l'administration  de  l'État. 

Ce  serait  un  problème  singulièrement  difficile  que  de  main- 
tenir l'union  de  tant  d'éléments  hétérogènes,  si  l'ambition  du 
pouvoir  n'agissait  utilement.  Celle-ci,  bien  plus  forte  que  les 
différences  d'humeurs  et  d'opinions,  permet  à  des  coalitions 
monstrueuses  de  subsister,  au  moins  tant  que  l'état  d'esprit 
de  la  Chambre  le  permet. 

Dans  ces  conditions  une  politique  sincère  et  nette  devient 
impossible.  Comment  les  hommes  d'Etat  auraient-ils  une  con- 
duite ferme,  comment  les  rapports  du  Cabinet  et  de  la  Cham- 
bre seraient-ils  empreints  d'esprit  d'entente  et  de  suite  ? 
«  Tout  devient  équivoque  dans  le  régime  parlementaire 
ainsi  appliqué,  dit  un  écrivain  déjà  cité.  Équivoques  les  votes 
de  blâme  ou  de  défiance  car  la  majorité,  formée  souvent  des 
éléments  les  plus  opposés,  sans  autre  lien  que  leur  commune 
opposition  au  ministère,  ji'offre  aucune  consistance  et  ne  peut 
servir  de  base  à  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit.  Équivo- 
ques eux-mêmes  les  votes  de  confiance,  qui  sont  dus  moins  à 
Tapprobation  de  la  politique  du  ministère  qu'à  la  crainte  de 
son  successeur  éventuel,  si  bien  que  plus  d'une  fois  le  Cabinet 

(1)  Pbins.  La  démocratie  et  le  régime  parlementaire,  Bruxellee,  1884,  p.  10. 
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démissionne  après  un  vote  de  ce  genre.  Equivoques  enfin  les 
changements  et  les  reconstitutions  de  Cabinet  intervenus  à  la 
suite  desimpies  intrigues  de  couloirs  »  (1). 

Les  crises  partielles  et  les  crises  extra-parlementaires 
deviennent  alors  très  fréquentes,  parce  qu'elles  permettent 
encore  mieux  que  les  autres  de  maintenir  Téquivoque  et  en 
môme  temps  de  négocier  avec  les  divers  groupes  pour  con- 
tenter ceux  qui  se  montrent  le  plus  hostiles  et  sont  le  plus 
dangereux.  On  néglige,  au  contraire,  les  plus  faibles.  En  Italie 
et  en  France  nous  voyons  très  souvent  de  ces  crises,  par  les- 
quelles on  éloigne  du  Cabinet  des  membres  devenus  particu- 
lièrement antipathiques  à  quelque  groupe  puissant  ;  on  les 
remplace  par  d'autres,  qui  souvent  combattaient  la  veille  le 
ministère,  mais  lui  assurent  maintenant  de  nouveaux  appuis. 

Un  (Cabinet  ainsi  composé,  obligé  de  gouverner  en  ayant 
recours  à  de  tels  expédients,  perd  la  plus  grande  partie  de 
son  temps  à  des  manœuvres  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  le  gou- 
vernement et  avec  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  se  donne  une 
peine  inouïe  pour  maintenir  fidèle  cette  coalition  de  groupes 
dont  il  a  réussi  à  se  procurer  le  concours  ;  il  s'efforce  par 
mille  moyens  de  ne  mécontenter  personne  et  de  satisfaire 
tout  le  monde  sans  éveiller  de  susceptibilités.  Le  méconten- 
tement peut  être  contagieux  dans  une  coalition  dont  le  lien 
est  si  faible  ;  les  défections  sont  toujours  à  craindre,  car  elles 
affaiblissent  le  gouvernement  et  peuvent  en  amener  la  chute 
immédiate.  Les  antichambres  des  ministères  se  transforment 
en  agences  ou  bureaux  de  négociations,  dans  lesquels  on 
prend  des  accords,  on  fait  des  ouvertures,  on  marchande  des 
votes  en  échange  de  faveurs,  on  fait  des  promesses,  on  dis- 
tribue des  emplois,  on  exerce  des  pressions. 

La  principale  préoccupation  pour  le  Cabinet  est  toujours 
celle  de  se  tenir  au  pouvoir  du  mieux  qu'il  peut.  Il  n'est  jamais 
sûr  du  lendemain,  et  tous  ses  efforts  sont  absorbés  par  la 
nécessité  de  se  défendre  contre  les  dangers  qui  le  menacent 
de  tous  les  côtés  et  peuvent  naître  à  toutes  les  heures.  Les 
affaires  véritables  du  Cabinet  et  de  l'administration  passent 
au  second  plan,  et   sont  pour  les  ministres  des  affaires  de 

(1)  DUPRIEZ.  Op.  eit^  p.  304. 
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moindre  importance.  Avec  la  meilleure  volonté  ils  ne  pour- 
raient guère  s^en  occuper,  le  temps  leur  manque  ;  car  le  peu 
qu'il  en  reste,  après  les  efforts  nécessaires  à  la  conservation 
du  Cabinet,  ne  suffit  pas  pour  des  affaires  aussi  graves  et 
aussi  compliquées  que  celles  de  l'État. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  antichambres  des  minis- 
tères que  le  temps  se  gaspille  :  dans  la  Chambre  se  produit  le 
même  phénomène.  La  plus  grande  partie  de  l'activité  de  ses 
membres  est  employée  à  surveiller  le  Cabinet,  non  pas  dans 
le  but  de  le  contraindre  à  gouverner  avec  justice,  mais  afin 
de  l'obliger  à  tenir  ses  promesses,  à  satisfaire  les  intérêts  des 
groupes  et  les  prétentions  de  chacun  ;  ou  bien  encore  avec 
l'intention  de  l'affaiblir,  de  le  réduire  à  l'impuissance,  de 
mieux  le  dominer,  de  le  démembrer,  pour  donner  une  partici- 
pation plus  étendue  à  un  groupe  ;  ou  bien  avec  la  pensée 
de  le  renverser,  pour  faire  place  à  une  nouvelle  combi- 
naison. Tous  ces  mobiles  n'ont  rien  à  voir  avec  les  intérêts 
vrais  du  pays  et  de  l'administration.  Le  contrôle  sur  l'Exécu- 
tif acquiert  ainsi  une  importance  capitale  dans  la  Chambre, 
tandis  que  sa  fonction  législative  devient  secondaire.  C'est 
pour  cela  que  les  questions,  les  interpellations  sont  innom- 
brables, donnent  lieu  à  des  discussions  interminables,  absor- 
bent une  grande  partie  des  séances  et  attirent  toute  l'atten- 
tion des  membres.  Les  lois  sont  à  peine  discutées,  les  séances 
réservées  à  leur  discussion  sont  peu  suivies,  et  les  votes  qu'elles 
réclament  n'excitent  guère  le  zèle  des  députés.  Les  lois  devien- 
nent une  affaire  importante  seulement  quand  elles  revêtent  un 
caractère  politique,  c'est-à-dire  quand  leur  approbation  ou  leur 
rejet  peut  menacer  l'existence  du  Cabinet. 

La  principale  occupation  de  la  Chambre  consistant  toujours 
à  surveiller  le  Cabinet,  celui-ci  est  forcé  de  suivre  la  voie 
qui  lui  est  tracée  :  agir  avec  circonspection,  ne  pas  éveiller 
de  susceptibilités,  contenter  les  uns,  apaiser  les  autres,  pro- 
mettre, faire  espérer,  favoriser  ou  déjouer  les  intrigues  des 
couloirs.  Le  régime  parlementaire  devient  alors  un  système 
organisé  pour  perdre  le  plus  de  temps  possible. 

La  politique  du  Cabinet  est  réduite  à  se  développer  au 
milieu  de  difficultés  sans  nombre  et  par  voie  d'accord,  de 
transactions,  de  compromis  de  tout  genre  ;  elle  est  soumise 
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à  toutes  les  influences,  à  toutes  les  pressions,  et  obéit  aux 
volontés  les  plus  diverses.  Elle  ne  peut  donc  avoir  aucune 
direction  déterminée.  On  la  voit  agitée  au  gré  des  partis,  et 
entraînée  toujours  par  le  plus  fort.  La  méthode  de  gouverne- 
ment doit  naturellement  être  pleine  de  contradictions,  de 
doutes  et  de  demi-mesures. 

Aucun  plan  de  réforme  né  saurait  aboutir,  car  toute  énergie 
se  brise  contre  les  exigences  insatiables  des  groupes,  et  se 
trouve  à  la  merci  de  soudaines  coalitions.  D'où  la  multiplicité 
et  l'incohérence  des  dispositions,  des  décrets,  des  circulaires, 
des  arrêtés  qui  rendent  la  machine  bureaucratique  plus  com- 
pliquée et  l'éloignent  davantage  des  vrais  besoins  du  pays. 

Une  autre  conséquence  encore  de  cet  état  de  choses  est  que 
le  gouvernement  prend  un  caractère  étroit  et  égoïste.  Tout 
parti  politique  montre  une  tendance  à  l'égoïsme,  parce  qu'il 
confond  souvent  son  propre  intérêt  avec  celui  de  l'État  et  ne 
veut  voir  de  salut  que  dans  l'application  de  ses  théories.  En 
outre,  chaque  parti  songe  d'abord  à  son  propre  intérêt  et 
seulement  ensuite  à  celui  de  l'État.  Sauvons  le  parti  I  C'est 
le  premier  cri  qu'on  lance  dans  les  moments  de  danger.  On 
ne  dit  pas  ouvertement  de  négliger  le  bien  de  la  patrie,  mais 
comme  chaque  parti  estime  que  la  patrie  ne  peut  se  sauver 
sans  lui,  il  enseigne  à  ses  membres  qu'il  faut  penser  au  parti 
avant  tout  (1). 

Cette  tendance  égoïste  du  parti  augmente  à  mesure  que  le 
parti  se  désagrège,  se  fractionne  en  petits  groupes,  en  cote- 
ries, et  dégénère  en  coalitions  et  en  sectes. 

Un  vrai  parti  se  préoccupe  encore  du  bien  de  l'État,  bien 
qu'il  ait  le  tort  de  le  confondre  avec  son  propre  intérêt  ;  mais 
le  faux  parti,  le  petit  groupe,  ne  pense  qu'à  lui-même,  c'est- 
à-dire  à  l'intérêt  de  ses  membres,  et  il  n'a  le  désir  de  triompher 
que  pour  l'utilité  qu'il  peut  en  tirer.  La  patrie,  l'intérêt  géné- 
ral, le  bien  public  sont  autant  de  mots  qui  lui  servent  à  dégui- 


(1)  Pendant  la  dernière  crise  du  cabinet  italien  le  mot  d*ordre  de  certains 
journaux  était  celui  de  :  Sauvons  la  Oaucke  !  Pour  eux  la  patrie  aurait  couru 
un  grand  danger,  et  qui  sait  quel  fléau  inattendu  serait  tombé  sur  elle,  si  on 
n'avait  pas  sauvé  la  Gkiuche  I  Les  problèmes  les  plus  graves  de  notre  politique 
iHtérieure  et  internationale  ne  comptaient  plus  en  face  de  cette  question  essen- 
tielle :  le  salut  de  la  Gauche. 


SaO  V.  MIOELI 

ser  ses  véritables  intentions,  pour  s'élever  au  pouvoir.  Dans  un 
Etat  et  dans  une  Chambre  où  les  partis  ont  pris  ce  caractère, 
le  Cabinet  ne  peut  manquer  de  se  laisser  gagner  par  les  mêmes 
idées  égoïstes.  Chaque  groupe  usera  de  son  influence  pour 
obtenir  du  Cabinet  toute  sorte  d'avantages  particuliers,  quoique 
cela  puisse  porter  préjudice  à  l'intérêt  général.  Chaque  parti 
n'accordera  son  appui  qu'à  la  condition  de  recevoir  quelque 
chose  pour  lui  et  pour  les  siens.  La  politique  devient  alors 
mesquine  et  gênée  :  «  Petites  conceptions,  petites  manœuvres, 
petites  habiletés,  petites  intrigues,  voilà  de  quoi  se  compose 
l'art  de  conquérir  une  majorité  dans  une  assemblée  législa- 
tive, écrivait  Louis  Blanc.  On  y  arrive  à  ne  plus  tenir  compte 
que  de  ce  qu'on  a  devant  soi,  autour  de  soi,  et  le  pays  est 
oublié  (1).  » 

Une  autre  conséquence  de  ce  régime,  c'est  l'ingérence  des 
partis  politiques  dans  l'administration.  Avec  le  gouvernement 
parlementaire,  les  partis  politiques  éprouvent  le  besoin  de 
s'immiscer  dans  l'administration.  Une  fois  qu'on  reconnaît  à 
la  Chambre  le  droit  de  contrôler  l'Exécutif  et  de  provoquer 
par  ses  votes  les  crises  de  cabinet,  il  n'est  plus  facile  d'assi- 
gner des  limites  à  ce  droit.  Les  partis,  naturellement,  en  pro- 
fitent pour  l'étendre,  parce  que  plus  ce  droit  est  reconnu, 
plus  s'accroît  leur  pouvoir.  Le  contrôle  surTExécutifse  trans- 
forme alors  en  une  participation  directe  aux  fonctions  du 
gouvernement. 

Une  telle  tendance  peut  être  maintenue  dans  des  limites 
restreintes  tant  que  les  partis  sont  organisés  et  compacts  : 
en  effet,  ils  n*ont  point  de  raison  pour  affaiblir  le  Cabinet,  et 
ne  sentent  pas  le  besoin  de  le  transformer  en  instrument  ser- 
vile  des  intérêts  personnels.  Mais  quand  les  partis  dégé- 
nèrent en  groupes  et  en  coteries,  le  contrôle  de  la  Chambre 
se  convertit  en  ingérence  illégitime,  et  les  membres  de  la 
Chambre  agissent  sur  le  Cabinet  et  l'Administration  pour 
obtenir  ce  qui  peut  être  utile  à  eux,  à  leurs  familles,  à  leurs 
amis  et  à  leurs  électeurs.  Les  recommandations,  les  demandes 
de  faveurs,  d'emplois,  de  subsides,  de  remises  de  peines,  de 
promotions,  de  punitions  injustifiées,  les  actes  arbitraires  et 

(1)  Louis  Blanc,  cité  par  Laveleye.  Eewe  de*  Deux  Mondes,  p.  827. 
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injustes  sont  autant  d^occasions  et  de  conséquences  de  Tingé- 
rence  des  députés  dans  l'administration.  Celle-ci  est  assaillie 
de  tous  côtés,  est  exploitée  par  mille  ambitions,  vengeances  et 
convoitises.  Le  Cabinet  ne  peut  résister  à  ces  multiples 
tentatives  de  pressions,  parce  que  chaque  refus  risque  de  faire 
des  mécontents  et  de  créer  des  obstacles,  qui  rendent  sa  tâche 
plus  difficile  ou  même  peuvent  lui  faire  perdre  le  pouvoir.  Très 
souvent  les  intérêts  les  plus  graves  de  l'État  peuvent  être 
compromis  par  la  résistance  du  ministère  à  commettre  un 
abus  ou  à  laisser  passer  une  injustice.  De  telle  sorte  que 
parfois  ce  n*est  pas  seulement  l'ambition  du  pouvoir  qui 
oblige  le  Cabinet  à  supporter  ces  interventions  abusives  : 
la  nécessité  même  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'État 
l'oblige  à  les  tolérer  puisqu'il  ne  peut  les  empêcher. 

Une  crise  de  cabinet  en  effet,  dans  certains  moments,  peut 
être  fatale,  et  produire  des  conséquences  funestes  pour  la 
chose  publique.  La  raison  d'État  conseille  alors  au  Cabinet, 
entre  deux  maux  de  choisir  le  moindre,  et  d'admettre  certaines 
ingérences,  afin  d'éviter  les  plus  grands  malheurs.  De  plus, 
les  ingérences  en  appellent  d'autres  :  Elles  sont  toutes  égale- 
ment nuisibles,  car  elles  troublent  le  fonctionnement  des 
rouages  administratifs  et  produisent  des  inconvénients  de 
toute  espèce  ;  ceux-ci  entraînent  à  leur  tour  de  nouvelles 
ingérences  pour  être  réparés.  Alors  les  députés  s'immiscent 
dans  l'administration,  non  plus  seulement  pour  faire  com- 
mettre des  injustices,  mais  aussi  pour  faire  accorder  de  justes 
réparations.  Quand  les  recommandations  sont  érigées  en 
système,  quand  tout  s'obtient  par  leur  moyen,  il  devient  impos- 
sible d'espérer  de  l'administration  qu'elle  accomplisse  son 
devoir  envers  les  particuliers,  si  ceux-ci  n'ont  pas  de  recom- 
mandations. Ainsi  tout  le  système  représentatif  est  faussé, 
les  députés  se  transforment  en  agents  d'affaires  de  leurs 
électeurs,  amis  et  parents,  et  la  fonction  de  contrôle  de  la 
Chambre  n'est  plus  un  moyen  de  surveiller,  mais  bien  de 
troubler  l'administration  de  l'État. 

Une  dernière  conséquence  des  faux  partis  politiques  est 
celle  qui  résulte  des  rapports  entre  les  électeurs  et  leurs 
représentants.  Tous  les  liens  qui  unissaient  les  électeurs  entre 
eux  ont  été  supprimés,  depuis  qu'au  principe  organique  de 
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composition  des  collèges,  qui  prévalait  au  moyen  âge,  on  a 
substitué  le  principe  numérique.  Le  véritable  parti  politique 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considéré  comme  un  mode 
de  groupement  :  quand  les  individus  qui  composent  un  groupe 
électoral  appartiennent  à  toutes  les  classes,  à  toutes  les 
conditions  sociales,  il  n'est  plus  possible  de  trouver  dans 
leur  esprit  une  manière  commune  de  concevoir  leurs  intérêts 
réciproques.  Le  parti  politique  sera  entre  eux  le  seul  lien  qui 
subsiste;  il feranaitre une  certaine  communauté  de  sentiments 
et  d'idées.  Les  élections  pourront  ainsi  se  faire  sur  une  base 
quelque  peu  déterminée,  et  la  représentation  conservera  une 
certaine  unité,  quoique  sortie  d'un  ensemble  d'éléments  dispa- 
rates. C'est  un  mauvais  remède,  mais  au  moins  c'est  un  remède 
provisoire.  Les  rapports  entre  les  électeurs  et  les  élus  seront 
mieux  définis,  parce  que  l'élection,  ayant  été  faite  sur  la  base 
d'un  programme  et  sous  l'action  d'un  parti,  les  uns  et  les  autres 
comprennent  leurs  devoirs  mutuels  ;  les  uns  savent  ce  qu'ils 
doivent  prétendre,  les  autres  ce  qu'ils  doivent  maintenir. 

Mais  quand  le  parti  politique  fait  défaut,  ce  dernier  moyen 
de  cohésion  disparait  également.  Les  éléments  divers  sont 
abandonnés  à  eux-mêmes,  ou,  pour  mieux  dire,  aux  meneurs 
politiques  et  aux  intrigants.  L'élection  n'a  plus  de  signifi- 
cation, parce  que  les  mobiles  les  plus  divers  peuvent  avoir 
poussé  des  électeurs  d'opinions  très  différentes  à  réunir  leurs 
votes  sur  un  nom  donné  ;  d'autre  part,  des  motifs  inappré- 
ciables ont  déterminé  l'élu  à  poser  sa  candidature  et  à  accep- 
ter le  mandat  politique.  Ce  n'est  plus  l'unité  de  vues  et  de 
programme  qui  peut  lier  les  membres  de  la  représenta- 
tion, du  moment  qu'elle  reste  étrangère  à  la  volonté  des 
électeurs.  La  représentation  sera  à  son  tour  disparate,  comme 
le  corps  électoral,  dont  elle  sort.  Entre  électeurs  et  élus 
les  rapports  seront  mal  définis;  il  n'y  aura  pas  de  devoirs 
réciproques,  parce  que  les  électeurs  ne  sauront  pas  ce  qu'ils 
désirent,  et  que  les  élus  ignoreront  ce  qu'ils  représentent.  S'il  y 
a  des  rapports  entre  eux,  ce  seront  des  rapports  personnels 
et  égoïstes  :  les  représentants  considéreront  leur  office  comme 
une  position  à  exploiter  et  les  électeurs  regarderont  leur  élu 
comme  leur  homme  d'affaires. 
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II  résulte  de  ces  considérations  que  les  partis  politiques, 
organisés  ou  non,  peuvent  de  différentes  manières  troubler  et 
dénaturer  les  fonctions  de  l'Exécutif.  La  cause  de  tous  les 
maux  du  parlementarisme,  spécialement  au  point  de  vue  juri- 
dique, n^est  pas  dans  Tabsence  de  grands  partis  politiques, 
comme  on  le  croit  d'ordinaire;  car  d'autres  inconvénients, 
non  moins  graves,  se  produisent  quand  les  partis  existent  et 
sont  organisés  solidement. 

La  cause  de  ces  maux  doit  être  attribuée  aux  rapports  entre 
le  Cabinet  et  les  partis,  à  la  dure  nécessité  pour  le  ministère 
d'avoir  l'appui  des  partis  pour  exister  et  gouverner,  enfin  à 
la  base  exclusivement  politique  du  gouvernement,  tandis  que 
ses  fonctions  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  uniquement 
politiques.  C'est  le  côté  faible  de  ce  régime.  Nous  ne  pouvons 
pas  demander  à  un  organe,  qui  dépend  d'éléments  politiques 
et  s'exerce  dans  un  milieu  tout  politique,  qu'il  soit  un  bon 
organe  juridique.  L'Administration  et  le  Gouvernement  ne 
procéderont  pas  selon  la  justice,  quand  le  ressort  qui  leur 
donne  l'impulsion,  l'âme  qui  leur  communique  la  vie,  sont 
dominés  par  des  idées  d'opportunité  et  d'utilité  immédiate  : 
La  botte  da  del  vino  che  ha  (le  tonneau  donne  le  vin 
qu'il  contient)  dit  un  proverbe  italien,  nous  ne  pouvons  pas 
lui  demander  une  liqueur  qu'on  n'y  a  pas  versée. 

Qu'il  nous  suffise  d'avoir  appelé  l'attention  sur  un  fait  très 
important,  et  d'avoir  ainsi  contribué  à  ébranler  la  foi  qu'on 
a  dans  certaines  doctrines,  qui  désormais  ont  fait  leur  temps. 
La  solution  du  problème  ne  peut  être  entreprise  par  les  esprits 
que  dominent  les  idées  préconçues,  mais  elle  s'impose  aux 
gouvernements  constitutionnels,  qui  désirent  échapper  à  la 
ruine,  et  veulent  s'assurer  une  longue  existence. 

V.    MiCELI, 

Profenseiir  de  droit  constitntioimel 
à  r  Université  de  PérouBe. 
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DU  POUVOIR  GOLVERNEMEXTAL 

D'APRÈS    LA   CONSTITUTION    GRECQUE 


Nous  nous  proposons,  dans  cette  étude,  de  rechercher  tout 
ce  qui  concerne  le  pouvoir  gouvernemental  en  Grèce,  et  de 
développer  toutes  les  théories  qui  s'y  rapportent.  Non  seule- 
ment la  théorie,  mais  encore  la  pratique,  ont  toujours  consi- 
déré comme  nécessaire  la  distinction  entre  le  gouvernement 
et  l'administration  :  l'un  est  l'idée  générale,  l'autre  celle  qui 
descend  aux  détails  d'application.  Analysons  les  actes  du 
gouvernement  :  ils  embrassent  tout  ce  qui  se  passe  dans 
rÉtat  ;  ils  veillent  à  la  conciliation  des  pouvoirs,  en  cas  de 
désaccord;  ils  veillent  à  la  publication  des  décrets  (1),  com- 
plément naturel  de  la  loi  ;  ils  veillent,  dans  les  limites  posées 
par  la  constitution,  aux  relations  extérieures  de  l'État,  à  la 
nomination,  à  la  révocation  et  à  la  surveillance  des  fonction- 
naires, à  la  collation  des  grades  et  des  décorations  ;  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  la  proposition  des  lois,  sont  encore  Tapanage  du 
gouvernement.  Pour  se  résumer,  on  peut  dire  que  le  pouvoir 
exécutif  a  pour  but  principal  de  donner  à  la  vie  publique  son 
impulsion  et  son  mouvement  initial  :  l'intelligence  des  besoins 
sociaux,  l'étude  des  voies  et  moyens  pour  parvenir  à  les  sa- 
tisfaire, le  contrôle  des  jugements  en  matière  criminelle  par 
la  prérogative  de  la  grâce,  voilà  encore  ce  qui  relève  de  lui. 
La  réunion  de  tous  ces  actes,  de  toutes  ces  fonctions  si  dis- 
semblables constitue  le  pouvoir  gouvernemental,  qui,  dans 
les  États  représentatifs  comme  le  nôtre,  appartient  au  chef  de 
l'État,  c'est-à-dire  toujours  à  un  seul,  unité  nécessaire  à  cause 

(1)  h6sVK,StaattreclU,ii7.  Zôpfl,—  Staatrreokt,  %  407.—  Stahl.  StaaUrecht^ 
WUlkerreoht,  etc.,  p.  628.  —  Unqbb.   Ô'sterr,  privatreckt,  %  2. 


DU  POUVOIR  GOUVBRNBMKNTAL  EN  GRÈCE  235 

de  la  promptitude  de  décision  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de 
toute  autorité,  quelle  que  soit  la  sphère  d'action  dans  laquelle 
elle  est  appelée  à  se  mouvoir  (1). 

Roi  héréditaire  et  irresponsable,  ou  président  responsable 
et  électif,  c'est  toujours  à  un  seul  que  doit  être  confié  le  pou- 
voir gouvernemental.  Les  exceptions  à  cette  règle  ne  man- 
quent pourtant  pas  :  qu'on  se  rappelle  le  Directoire  exécutif 
en  France  et,  de  nos  jours,  la  République  Helvétique  ;  mais  le 
système  de  gouvernement  à  plusieurs  têtes  ne  convient  point 
à  un  pays  libre.  La  distinction  des  pouvoirs,  la  responsabilité, 
la  délimitati<Hi  minutieuse  des  attributions  suprêmes  suffisent  à 
faire  éviter  le  danger  de  la  dictature  :  l'exemple  de  la  Répu- 
blique Américaine  est  probant.  L'exercice  de  tous  ces  pouvoirs, 
on  l'appelle  Gouvernement^  par  opposition  à  V Administra- 
tion^ qui,  elle,  a  pour  fin  unique  de  mettre  à  exécution  dans  les 
plus  petits  détails  ce  que  le  gouvernement  a  résolu. 

On  voit  donc  combien  Machiavel  s'est  trompé  dans  sa  défi- 
nition du  gouvernement,  lorsqu'il  a  dit  que  ce  mot  est  syno- 
nyme de  la  personne  même  à  qui  appartient  lé  pouvoir  exécutif. 
Le  pouvoir  souverain  appartient  à  la  nation,  et  sans  aucune 
espèce  de  limite  :  l'usage  seul  du  pouvoir,  dont  les  bornes 
sont  à  l'avance  tracées,  appartient  au  chef  de  l'État.  D'après 
nous,  le  mot  «  Gouvernement  »  n'a  point  d'autre  sens  que 
l'exercice  unitaire  du  pouvoir  suprême,  exercice  ayant  princi- 
palement en  vue  les  intérêts  généraux  de  l'État  :  la  réglemen- 
tation compliquée  et  touffue  des  détails  est  le  partage  de 
V Administration  (2). 

Tempéré  par  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  pouvoir  gou- 
vernemental, soit  sur  la  personne  même  du  chef  de  l'État, 
soit  sur  celle  de  ses  ministres,  le  système  unitaire  parait  le 
meilleur  :  lui  seul  peut  donner  à  l'accomplissement  des  princi- 
pales fonctions  de  l'État  la  promptitude  nécessaire.  Ajoutez 
que  les  inconvénients  du  système  sont  encore  modérés  par 
l'existence  parallèle  d'un  corps  législatif,  représentant  la  len- 
.  teur  de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Inconvénients  et  avantages 

(1)  Montesquieu.  Etprit  des  Lois,  livre  XI,  ch.  VI.  —  De  Tooqueyille,  1. 1, 
p.  13g. 

(2)  Saripolos.  Droit  constUviiotmel,  2«  éd.,  g  202.  —  AnqHÉLOPOULOS. 
J>roit  oojutUutionnel,  1. 1,  p.  20. 
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mis  en  balance,  le  gouvernement  d'un  chef  unique  est  bien 
préférable  à  celui  des  collectivités,  qui  délibèrent  en  même 
temps  qu'elles  exécutent. 

L'histoire  nous  enseigne  que  les  gouvernements  aristocra- 
tiques et  oligarchiques  furent  les  pires  de  tous,  à  cause  de  la 
suppression  de  toute  responsabilité  des  gouvernants.  Voilà 
pourquoi  on  a  inscrit  dans  le  gouvernement  constitutionnel, 
qui  n'est  qu'un  résumé  d'éléments  monarchiques,  démocra- 
tiques et  aristocratiques,  le  principe  nécessaire  d'un  pouvoir 
unitaire,  neutre,  siégeant  au-dessus  de  tout  autre  pouvoir: 
C'est  la  condition  indispensable  de  l'existence  d'un  Etat  libre. 
Les  exemples  de  la  Crète,  d'Athènes,  de  Carthage  et  d'autres 
républiques  ont  bien  fait  voir  qu'il  était  nécessaire  de  contre- 
balancer une  autorité  par  une  autre  et  de  créer  un  gouverne- 
ment solide  ;  néanmoins  quelques  utopistes  ont  cru  qu'en 
établissant  un  principe  politique  neutre  on  répondrait  aux 
desiderata  anciens,  sans  du  reste  songer  à  l'expérience  poli- 
tique nécessaire  chez  les  citoyens,  ni  à  la  constante  respon- 
sabilité des  pouvoirs,  deux  conditions  cependant  indispen- 
sables. En  eiïet,  création  d'un  pouvoir  neutre,  établissement 
d'une  monarchie  héréditaire  irresponsable,  ce  sont  là  d'insuf- 
fisants palliatifs  s'il  n'y  a  pas  au-dessus  de  tout  la  vertu  poli- 
tique,  résultat  du  respect  des  lois  et  de  l'amour  de  la  religion 
et  de  la  patrie.  Sans  la  vertu  politique,  aucun  État  libre  ne 
peut  en  pratique  se  fonder  :  cela  est  surtout  vrai  chez  la 
nation  hellénique,  qui  n'a  aucune  tradition  despotique. 

Les  anciens  philosophes  n'ont  jamais  cessé  de  prêcher 
Tunion  de  la  politique  et  de  la  morale.  Platon  et  Aristote 
appelaient  même  la  morale  «  une  science  politique  appli- 
quée à  la  vie  publique  de  tout  État  »  ;  voilà  pourquoi  Socrate 
appelait  la  politique  :  une  fort  belle  vertu  et  un  très  grand 
art.  Et,  en  effet, la  différence  entre  la  nature  véritable  d'une 
forme  politique  et  son  principe  abstrait,  distinction  très  judi- 
cieuse faite  par  Montesquieu,  explique  parfaitement  l'interven- 
tion nécessaire  de  la  morale  (l).  L'application  bien  entendue 
d'une  bonne  constitution  et  de  bonnes  lois  ne  se  conçoit  donc 
guère  sans  l'éducation  politique  et  religieuse  des  citoyens  : 

(1)  Saint-Gibonb.  Eêsal  sur  la  séparation  de*  pouvoirs^  etc.,  p.  27. 
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ce  sont  là  des  conditions  indispensables,  la  constitution  et 
les  lois  ne  pouvant  donner  de  fruits  sans  l'éducation  poli- 
tique (1). 

Si  Ion  veut  une  preuve  historique  de  la  vérité  de  notre 
théorie,  qu'on  se  rappelle  la  faiblesse  manifeste  de  la  répu- 
blique rétablie  par  Thrasybule,  et  qui  devait  ranimer  la  ville 
d'Athènes,  tombée  sous  le  gouvernement  des  Trente  Tyrans. 
D'autres  preuves  se  peuvent  trouver  dans  l'histoire  de  Car- 
thage  et  dans  celle  de  Rome  (2).  Bref,  les  exemples  concor- 
dants sont  tellement  nombreux,  que  l'on  peut  dire  que  la  ques- 
tion ne  se  prête  plus  à  une  discussion  sérieuse. 

Toute  constitution  libre  est  donc,  nous  l'avons  dit,  fondée 
sur  l'éducation  morale  et  religieuse  d'un  peuple,  beaucoup  plus 
que  dans  une  froide  exposition  de  grands  principes,  qui  res- 
teraient lettre  morte  dans  un  Etat  corrompu. 

Passant  maintenant  du  général  au  particulier,  analysons 
les  différents  actes  du  pouvoir  gouvernemental  dans  un  Etat 
constitutionnel  déterminé,  que  nous  allons  étudier  à  part. 

Chez  nous  le  Gouvernement,  sous  le  titre  du  pouvoir  exé- 
cutif, est  confié  à  un  chef  suprême  (3)  :  ce  pouvoir,  dans  la 
pleine  acception  du  mot,  comprend  le  Gouvernement  et  l'Ad- 
ministration. Dans  une  acception  plus  restreinte,  le  pouvoir 
exécutif  n'est  pour  nous  que  l'administration,  à  laquelle  on 
joint  l'autorité  judiciaire. 

Nous  parlons  maintenant  du  pouvoir  gouvernemental  :  il  a 
été  institué  pour  rétablir  l'accord  entre  les  autres  pouvoirs, 
par  exemple  entre  le  ministère  et  la  Chambre  ;  la  sanction 
s'opère  de  la  manière  suivante  :  changement  de  ministère  ou 
dissolution  de  la  Chambre,  ou  encore  exercice  du  droit  de 
grâce,  qui  permet  de  tempérer  la  sévérité  parfois  outrée 
de  l'autorité  judiciaire.  On  peut  donc  dire  :  que  celui  à  qui  la 
Constitution  a  donné  l'initiative  des  lois,  celui  qui  peut  rendre 

(1)  DnvEBOïKB  DK  Haubanke.  La  politique  oonsereatricej  p.  29. 

(2)  Montesquieu.  B»prit  des  Lois^  t.  III,  1. 

(3)  Ici  une  remarque  de  termiDologie  :  par  Gourernement  nous  entendons,  dans 
le  sens  le  plus  restreint,  le  pouvoir  exécutif  suprême,  par  opposition,  dans  un 
sens  plus  étendu,  aux  pouvoirs  gouvernemental,  législatif  et  exécutif,  ou,  d'après 
d'autres,  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif.  Voy.  Const.  française  de  Tan 
VIII;  BEBBlAT-SAINT-PErx.  Ow.  9ur  la  charte  canstit.,  p.  90. 
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des  ordonnances  générales,  celui-là  non  seulement  règ^e, 
mais  gouverne.  Toutefois  il  n'a  point  en  main  l'administra- 
tion, il  se  borne  à  nommer  les  administrateurs.  Dans  un  Etat 
constitutionnel,  le  propre  de  la  royauté  consiste  à  gouverner, 
si  par  gouvernement  on  entend  la  réglementation  générale  de 
la  machine  politique  et  une  participation  générale,  de  très 
haut,  au  pouvoir  législatif,  judiciaire  et  exécutif.  Voilà  pour- 
quoi on  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  régner  ne  signifie  pas 
gouverner,  dans  le  sens  actif  du  mot. 

Le  pouvoir  gouvernemental  du  Roi  s'exerce  par  ce  qu'on 
nomme  les  prérogatives  de  la  couronne^  c'est-à-dire  par 
cette  autorité  supérieure  aux  deux  autres  autorités,  que  la 
Constitution  considère  comme  nécessaires  à  son  propre  fonc- 
tionnement. Ces  prérogatives  de  la  couronne  sont  :  le  droit 
qu'a  le  Roi  de  nommer  et  de  destituer  les  ministres,  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  de  conclure  des  traités  et  des  alliances,  celui  d'ac- 
corder les  grades  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  la  nomi- 
nation et  la  destitution  des  fonctionnaires  publics,  l'élabora- 
tion des  décrets,  la  proposition,  la  confirmation  et  la 
publication  des  lois,  la  convocation  des  Chambres,  Touver- 
verture  et  la  clôture  des  sessions,  la  suspension  de  ces  ses- 
sions, la  dissolution,  la  prorogation  de  TAssemblée,  les  droits 
de  grâce  et  d'amnistie,  le  droit  de  battre  monnaie. 

L'ensemble  de  toutes  ces  prérogatives  constitue  ce  qu'on 
appelle  le  pouvoir  gouvernemental.  Nous  ne  pouvons  diviser 
ces  divers  actes  en  prérogatives  et  en  droits  :  le  droit  ne  peut 
exister  sans  la  responsabilité  et  au  contraire  tous  les  actes 
que  nous  venons  d'énumérer  relèvent  d*un  chef  inviolable  et 
irresponsable^  par  privilège  et  non  par  droit. 

Ce  sont  donc  simplement  des  prérogatives  que  nous  venons 
d'énumérer,  et  non  pas  des  droits,  et  cette  distinction  s'ac- 
corde avec  le  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  gouverne- 
mental, qui  se  trouve  aux  mains  du  chef  de  l'État,  d'avec 
le  pouvoir  administratif.  Ce  principe  est  en  vigueur  dans 
la  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  où  la 
Reine  et  le  Président  gouvernent  sans  avoir  l'administra- 
tion. 

Le  pouvoir  exécutif  se  divise  donc,  s'il  est  permis  d'employé  r 
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cette  formule  un  peu  bizarre,  en  deux  sphères  d'énergie  :  le 
pouvoir  gouvernemental  et  le  pouvoir  administratif;  —  tou- 
tefois il  est  fort  peu  aisé  de  définir  la  distinction  de  ces  deux 
sphères,  d'en  délimiter  la  ligne  frontière.  Il  est  donc  intéres- 
sant de  chercher  quel  est  le  véritable  critérium  qui  puisse 
inciter  à  ranger  tel  acte  du  pouvoir  exécutif  dans  telle  ou  telle 
catégorie.  C'est  la  tâche  que  nous  nous  proposons. 

L'utilité  pratique  de  la  distinction  est  très  considérable, 
non  seulement  au  point  de  vue  des  résultats  qu'entraîne  tout 
acte  gouvernemental  ou  administratif,  mais  aussi  parce  qu'elle 
permet  de  connaître  le  domaine  de  chaque  autorité  publique  : 
il  y  a  donc  là  un  intérêt  à  priori  et  uti  intérêt  à  posteriori  (1), 

Analysons  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  :  nous  y  trou- 
vons naturellement  les  deux  éléments  qui  existent  dans  tout 
organisme,  la  force  motrice  et  la  force  obéissante,  la  tête  et  le 
bras. 

La  tête,  c'est  le  gouvernement,  le  bras,  c'est  l'administration, 
qui  n'est  autre  chose  que  l'assemblage  des  services  publics 
qui  exécutent  les  ordres  venus  d'en  haut.  La  même  relation 
qui  existe  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
dans  la  sphère  du  gouvernement,  existe  aussi  entre  ce  dermier 
et  le  pouvoir  administratif,  relation  secondaire,  relation  de 
l'organe  envers  l'esprit.  Ainsi  on  peut  former  une  échelle  de 
forces  dont  la  plus  élevée  est  la  force  consituante,  ensuite  une 
force  secondaire,  la  force  législative  qui  reçoit  les  ordres  de 
la  première,  puis  une  force  tertiaire  qui  règle  les  ordres  de  la 
deuxième,  c'est  la  force  gouvernementale,  puis,  en  dernier  lieu, 
la  force  administrative  qui  exécute  les  ordres  de  toutes  les 
forces  précédentes.  Notons,  transeundo^  que  le  mot  «  gouver- 
nement »  est  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  restreint,  c'est-à- 
dire  comme  une  partie  du  pouvoir  exécutif,  à  l'opposé  du  sens 
complet  du  mot  «  gouvernement  »  qui  comprend  la  partici- 
pation d'un  point  élevé,  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics, 
c'est-à-dire  des  pouvoirs  législatif,  administratif  et  judiciaire. 

(1)  DUCBOCQ.  Droit  adminigtratif,,  6®  éd.,  t.  I,  p.  61.  —  Tbollbt.  Traité 
âe  la  hiérarchie  adminUtratirey  t.  I,  p.  165  et  182.  —  Rossi.  Omrs  de  droit 
eimstitvtio^nnel,  leçon  94.  —  RôNNE.  Staatsrecht  :  PrevM  monarchie. ,  3»  éd., 
t.  I,  S  »2,  p.  220.  —  Bluntschli.  Allgemeines  Staats^recht,,  t.  II,  p.  112.  — 
Babd  et  ROBIQUBT.  La  Conttitntion  françaiie  de  1815^  etc. 
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Si  on  admet  que  le  gouvernement  se  distingue  de  l'adminis- 
tration en  tant  qu'ayant  une  action  plus  générale,  la  surveil- 
lance suprême  des  lois  constitutionnelles  aussi  bien  que  des 
lois  ordinaires,  on  conclut  facilement  que  le  chef  suprême 
seul,  se  trouvant  à  la  tête  de  TÉtat,  est  destiné  à  exercer  cette 
fonction.  C'est  pour  cela  que  tous  les  États  lui  ont  confié  le 
pouvoir  gouvernemental,  seule  solution  permettant  de  combiner 
Tunité  avec  la  rapidité  dans  l'exécution.  C'est  conformément 
à  ces  principes  que  notre  constitution,  en  confiant  dans  son 
article  27  le  pouvoir  exécutif  au  Roi,  le  proclame  inspecteur 
suprême  de  la  chose  publique,  tant  à  l'intérieur  de  l'État  qu'à 
l'extérieur.  Du  reste,  cette  clause  de  notre  constitution  de  1864 
n'est  qu'une  simple  copie  de  toutes  les  constitutions  euro- 
péennes. Le  pouvoir  royal  est  donc  admis,  mais  la  manière  de 
l'exercer  a  été  réformée  par  l'esprit  moderne,  qui  rejette  le 
gouvernement  personnel  et  ne  reconnaît  que  le  gouvernement 
représentatif,  l'exercice  du  pouvoir  gouvernemental  par  le  Roi, 
au  moyen  de  ministres  responsables. 

L'essence  même  de  l'idée  de  royauté,  et  sa  reconnaissance 
positive  comme  couronnement  de  l'édifice  politique,  donne  au 
mot  régner  le  sens  incontestable  de  gouverner^  présider 
l'État^  le  diriger.  Les  anciens,  ainsi  que  la  science  moderne, 
ont  toujours  donné  ce  sens  à  l'autorité  royale,  et  c'est  là-dessus 
que  se  sont  fondées  les  tentatives  dictatoriales  et  tyranniques. 
Pour  l'histoire,  les  mots  «  gouvernement  »  et  «  royauté  »  ont 
le  même  sens.  C'est  en  vain  que  Thiers  soutenait  que  le  «  Roi 
règne  et  ne  gouverne  pas  »  ;  cet  axiome  sert  d'arme  contre  la 
royauté  personnelle,  mais  dans  la  monarchie  constitutionnelle 
le  sens  des  mots  n'est  plus  le  même  (1). 

Quels  sont  maintenant  les  actes  qui  relèvent  du  chef  suprême 
de  l'État?  Tout  ici  est  encore  une  question  de  terminologie. 

Si  le  sens  du  mot  «  gouvernement  »  consiste  dans  l'accom- 
plissement des  actes  dont  nous  avons  fait  tout  à  l'heure  la 
longue  énumération,  le  Roi  a  besoin,  pour  exercer  le  pouvoir 
gouvernemental,  de  tout  ce  qui  pourrait  fournir  les  moyens  de 
subvenir  aux  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées.  Mais,  condition 

(1)  Voyes  deux  articles  de  Thiebb  dans  le  Natianàl  (1846). 
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indispensable  pour  cet  exercice  même,  il  faut  que  la  couronne 
jouisse  de  quelques  prérogatives  au  moyen  desquelles  elle 
puisse  avoir  action  sur  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Voilà  pourquoi  le  prince  a  des  privilèges  constitutionnels 
qu'on  peut  déconvposer  ainsi  :  privilèges  législatifs^  comme 
ceux  qui  sont  rapportés  dans  les  articles  23  et  36  de  notre 
Charte^  privilèges  gouvernementaux^  comme  ceux  des  articles 
31, 32,  34,  37,  38  et  40,  dans  lesquels  se  trouvent  aussi  les 
droits  de  souveraineté,  et  enfin  privilèges  judiciaires,  comme 
ceux  qui  sont  rapportés  dans  l'article  39.  En  d'autres  termes, 
le  Roi,  qui  est  toujours  considéré  comme  un  personnage  public, 
à  rencontre  des  autres  fonctionnaires  chez  qui  la  personnalité 
tout  entière  ne  disparaît  point  sous  le  caractère  public,  le  Roi, 
disons-nous,  se  présente  sous  un  triple  aspect  dans  un  État 
constitutionnel,  c'est-à-dire  comme  législateur,  comme  gou- 
verneur, en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  que  Ton  comprendra 
bien,  et  comme  modérateur  de  la  sévérité  des  actes  du  pou- 
voir judiciaire.  De  ces  trois  rôles,  celui  qui  prédomine,  c'est, 
il  faut  l'avouer,  celui  de  gouverneur,  j'entends  de  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Les  privilèges  gouvernementaux  du  prince 
sont-ils  les  seuls  qui  lui  appartiennent?  Une  bonne  classifi- 
cation trouverait-elle  dans  le  pouvoir  exécutif  confié  au  chef 
de  l'Etat  une  quatrième  attribution  se  distinguant  nettement  des 
trois  autres  que  nous  avons  déjà  mentionnées?  Cette  question, 
qui  ne  peut  se  poser  que  dans  un  droit  public  spécial  et  pos- 
térieur à  tous  les  principes  généraux  qu'on  vient  de  rappeler, 
demande  une  étude  approfondie. 

Notre  constitution,  en  donnant  au  Roi,  dans  son  article  27, 
le  pouvoir  exécutif,  le  lui  a  confié  indivisible  et  complet  en 
théorie,  mais  elle  a  restreint  les  conditions  de  son  exercice , 
car  le  pouvoir  exécutif,  se  divisant  naturellement  en  gouver- 
nement et  en  administration,  s'exerce  à  l'aide  d'un  élément 
responsable,  je  veux  dire  à  l'aide  des  ministres  (art.  27)  qui, 
de  cette  manière,  se  présentent  comme  le  rouage  principal  de 
tout  pouvoir  émanant  du  Roi.  D'où,  la  double  définition  qu'on 
peut  donner  des  ministres,  instruments  légitimes  du  prince, 
servant  à  exercer  les  actes  du  gouvernement,  d'un  côté,  et 
d'un  autre,  ses   représentants  pour   exécuter  les  actes   de 
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radminisiration.  Dans  la  sphère  du  gouTemement,  les 
ministres  complètent^  pour  ainsi  dire,  en  les  faisant  exécuter, 
les  actes  gouvernementaux  du  Roi  ;  dans  la  sphère  purement 
administrative,  au  contraire,  les  ministres  agissent  de  leur 
propre  chef  :  ils  agissent  même  alors,  d'une  manière  indivi- 
sible, lorsqu'ils  exécutent  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux 
du  pouvoir  exécutif  responsable  devant  la  Chambre.  Tout 
ceci  est  incontestable  comme  théorie  ;  mais  de  quelle  manière 
et  par  quels  actes  est  provoquée  l'action  des  ministres  ?  Je 
veux  dire  de  quelle  manière  doivent-ils  suppléer  ou  remplacer 
le  Roi  dans  la  sphère  de  l'administration  ?  Quel  est  le  terrain 
de  leur  action  ? 

Puisque  la  politique  est  mise  en  exercice  par  des  lois  et 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  supérieur,  principalement  par 
des  décrets,  qui  ne  sont  que  la  manifestation  objective  du 
pouvoir  exercé  par  le  souverain,  nous  concluons  que  le  cercle 
de  l'action  ministérielle  doit  être  réglé,  ou  par  une  loi,  ou  par 
un  acte  royal,  c'est-à-dire  par  un  décret,  qui,  en  ce  cas,  por- 
tera le  nom  de  décret  administratifs  par  opposition  au  décret 
gouvernemeîitaL  II  se  peut  que  les  ministres  exercent  leur 
triple  fonction  (ordonnances,  circulaires,  instructions  et 
arrêtés)  afin  d'exécuter  un  décret  administratif  on  gouverne- 
mental  ou  quelque  autre  acte  du  pouvoir  législatif  ou  admi- 
nistratif (loi,  arrêt  judiciaire,  etc.)  ;  mais  en  cela  ils  n'ont,  pour 
ainsi  dire,  aucun  droit  d'impulsion  sur  la  nature  de  l'acte  qu'ils 
oxorcent,  et  dont  le  caractère  découle  do  l'objet  seul  qu'on  se 
propose  de  régler.  D'ailleurs,  nous  avons  vu,  dans  la  définition 
de  l'administration  que  nous  avons  donnée  ci-dessus,  que  Fac- 
tion des  ministres  ne  se  bornait  pas  seulement  à  l'exécution 
des  actes  administratifs  du  souverain,  mais  s'étendait  aussi  à 
l'application  des  ordres  du  gouvernement,  —  et  je  prends  ici  le 
mot  gouvernement  dans  son  sens  le  plus  complet.  On  peut 
donc  dire  que  les  ministres  administrent,  il  est  vrai,  jure 
proprio^  car  la  loi  leur  a  confié  l'exécution  des  actes  du  pou- 
voir législatif,  celle  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  mais  le 
terrain  sur  lequel  s'exerce  ce  pouvoir  est  toujours  déterminé, 
réglementé  par  un  ou  plusieurs  décrets  généraux,  ou  par  les 
actes  propres  du  pouvoir  exécutif  irresponsable,  ou  encore 
par  des  décrets  émanant  expressément  ou  tacitement  du  pou- 
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voir  législatif  et  ayant,  après  la  sanction,  force  de  lois  de 
rÉtat.  Cette  loi  et  ces  décrets,  qui  déterminent  le  cercle 
d'action  des  ministres,  pour  Texercice  de  leur  propre  autorité, 
sont  des  actes  administratifs  ou  gouvernementaux^  en  tant 
•  que  l'objet  qu'ils  ont  à  régler  est  administratif  (comme  la 
délimitation  des  rivages,  la  transformation  des  sociétés,  la 
réglementation  du  service  militaire,  l'organisation  du  service 
dos  postes,  etc.),  ou  au  contraire  d'ordre  gouvernemental.  Et 
voici  une  conséquence  de  ces  distinctions  :  c'est  que  le  Roi, 
provoquant  l'exercice  du  pouvoir  ministériel  par  des  décrets 
ayant  pour  objet  l'exécution  de  quelque  loi  naturellement 
administrative,  ou  par  des  actes  propres,  mais  de  la  même 
nature  que  la  loi,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  gouver- 
nant, car  le  gouvernement  n'intervient  pas  dans  les  questions 
d'intérêt  tout  à  fait  particulier.  Voici  quel  est  le  véritable 
rôle  du  gouvernement  :  diriger  directement  ou  indirectement 
les  détails  de  lieu,  de  manière  et  de  temps  qui  se  réfèrent  à 
l'application  de  la  loi,  naturellement  administrative,  et  ensuite 
délimiter  le  cercle  de  l'action  ministérielle  par  un  décret.  Le 
ministre  est  donc  représentant  du  souverain,  mais  un  repré- 
sentant ayant  de  par  la  loi  un  pouvoir  propre,  autonome  en 
ce  qui  concerne  l'exécution,  mais  toutefois  dans  les  limites 
tracées  par  le  souverain  représenté.  Même  dans  le  cas  où  les 
ministres  appliqueraient  une  loi  n'ayant  aucun  rapport  avec 
quelque  décret  organique,  ils  ne  laisseraient  pas  cependant 
d'être  encore  considérés  comme  représentant  le  souverain;  ils 
agissent,  il  est  vrai,  librement,  chacun  dans  sa  propre  sphère, 
mais  toujours  sous  le  contrôle  royal,  le  souverain  se  réservant 
ainsi  le  pouvoir  de  restreindre  ou  d'étendre  les  bornes  de  leur 
action  administrative  par  la  promulgation  de  quelque  décret 
administratif  ayant  en  vue  l'exécution  de  la  loi,  mal  appli- 
quée, à  son  avis,  par  le  ministre. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  du  ministre,  comme  représentant 
du  chef  de  l'Etat,  a  son  origine  dans  la  loi,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  son  autorité  administrative,  autorité  qui,  déta- 
chée du  Roi,  a  été  donnée  sans  partage  aux  ministres  ;  spéci- 
fier l'étendue  de  cette  autorité  est  du  domaine,  d'abord  du 
pouvoir  législatif,  ensuite  du  chef  de  l'Etat,  dont  le  devoir 
est  de  surveiller  les  fonctions  ministérielles  en  tant  qu'elles 
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se  réfèrent  à  Texécution  de  ses  propres  actes  et  de  ceux  du 
pouvoir  législatif.  Le  Roi  fait  alors  usage  de  sa  puissance 
réglementaire  toutes  les  fois  qu'il  voit  l'action  ministérielle 
restreindre,  étendre  ou  altérer  l'esprit  des  lois  ou  des  dé- 
crets appliqués  par  le  ministre. 

Le  pouvoir  législatif,  lorsqu'il  élabore  une  loi  de  nature 
administrative,  ne  procède  point  comme  le  pouvoir  royal  qui, 
en  raison  de  son  triple  caractère,  est  obligé  de  surveiller  les 
détails  d'exécution.  Le  pouvoir  législatif  n'entre  point  dans  les 
détails  de  temps  ni  de  lieu,  ni  dans  les  questions  par  trop  par- 
ticulières qui  peuvent  se  poser  à  propos  de  l'exécution  de  la 
loi  :  au  Roi  seul  il  appartient  de  concilier  l'intérêt  général  avec 
les  intérêts  des  individus.  Le  seul  moyen  de  restreindre  la 
portée  d'un  acte  ministériel  illégal  consiste  dans  la  poursuite, 
par  la  Chambre,  du  ministre  qui  a  abusé  de  son  autorité  :  la 
seule  sanction  est  donc  une  sanction  répressive.  L'on  peut 
conclure  de  cette  théorie  que  le  pouvoir  législatif,  la  Chambre 
et  le  Roi,  l'une  votant,  l'autre  sanctionnant  une  loi,  ne  peuvent 
nullement  être  considérés  comme  une  autorité  administrative  : 
le  Roi  seul,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  peut  être  consi- 
déré comme  exerçant  un  pouvoir  administratif  (1). 

Divisons  maintenant  les  actes  du  Roi  en  actes  administra- 
tifs et  actes  gouvernementaux,  laissant  de  côté  les  actes  judi- 
ciaires et  législatifs.  Des  actes  gouvernementaux  du  Roi  relè- 
vent le  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  le 
privilège  de  conclure  des  traités,  de  déclarer  la  guerre,  en 
général  de  représenter  la  nation  à  l'extérieur,  les  mesures  de 
sûreté  générale,  telles  que  l'amnistie,  etc.,  les  rapports  avec 
la  Chambre,  et  enfin,  les  droits  dit  régaliens,  je  veux  dire,  le 
droit  de  battre  monnaie,  de  nommer  à  des  grades  militaires,  de 
décerner  des  décorations,  de  nommer  les  fonctionnaires  civils, 
militaires  ou  ecclésiastiques,  de  les  destituer,  de  les  déplacer 
ou  de  leur  donner  de  l'avancement.  Tout  cela  forme  l'élément 
gouvernemental  du  pouvoir  réglementaire  du  Roi,  pouvoir 
qu'on  peut  ainsi  diviser  en  deux  sphères  d'action,  celle  du 
gouvernement  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  et  celle  de  l'adminis- 
tration. 

Définissons  ce  que  nous  entendons  par  pouvoir  régUmen- 
(1)  Voy.  Tbollet,  p.  176  et  177. 
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taire  :  nous  entendons  par  là  le  droit  d'appliquer  par  des  décrets 
les  lois  de  TEtat  dans  le  cercle  du  gouvernement  et  dans  celui 
de  Tadministration  (art.  35  de  la  Constitution).  Les  droits  légis- 
latifs du  souverain  sont  Tinitiative  sur  la  présentation  des 
lois,  ou  leur  sanction  et  leur  publication  ;  les  droits  judiciaires 
enfin  se  réduisent  au  droit  de  grâce.  Après  avoir  ainsi  déter- 
miné quelles  sont  les  trois  catégories  des  actes  du  Roi,  il  en 
résulte  par  élimination,  que  tous  ses  autres  actes  sont  admi- 
nistratifs (1).  Le  souverain  agit  toujours  dans  les  limites  que 
nous  venons  de  tracer  :  au  delà  de  ces  limites,  il  transmet  le 
pouvoir  administratif  aux  ministres  pour  mettre  ses  actes  à 
exécution.  Ces  principes  suffisent  à  nous  convaincre  que  les 
éléments  du  pouvoir  administratif  sont,  non  pas  le  pouvoir 
réglementaire  gouvernemental,  mais  le  pouvoir  administratif 
dans  lequel  rentrent  les  actes  spéciaux,  tels  que  :  instructions, 
circulaires,  arrêts,  ordres,  défenses,  nominations  et  destitu- 
tions, ou  les  deux  éléments  ensemble,  comme  chez  les  minis- 
tres, les  préfets,  les  maires  ou  l'un  des  deux  éléments  seule- 
ment, comme  chez  le  Roi,  qui  n'exerce  que  le  pouvoir  régle- 
mentaire sans  avoir  aucun  droit  aux  actes  spéciaux.  Ainsi  donc 
le  pouvoir  administratif  en  général  est  exercé  par  le  Roi  qui  le 
transmet  aux  ministres  ;  ceux-ci  de  leur  côté  l'exercent  puis  le 
transmettent  aux  préfets,  les  préfets  aux  maires  comme  der- 
nière étape  de  la  hiérarchie  administrative  ;  au  contraire,  le 
pouvoir  réglementaire  spécial  exercé  par  le  Roi  dans  tout 
l'Etat  se  transmet  à  chaque  ministre  pour  la  compétence 
spéciale  et  technique  de  son  ministère,  à  chaque  préfet  pour 
sa  préfecture,  et  à  chaque  maire  pour  sa  mairie. 

Quant  aux  ministres,  ils  n'ont  pas  de  pouvoir  réglementaire 
gouvernemental,  ce  pouvoir  n'appartenant  en  principe  qu'au 
Roi  seul  ;  ils  l'ont  toutefois  dans  certains  cas  exceptionnels  et 
indirects  que  prévoit  l'article  6  de  la  loi  du  3/15  avril  1833. 

Voici  la  conclusion  qui  découle  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  :  les  décrets  spéciaux  sont  naturellement  gouvernemen- 
taux, car  ils  pourvoient  aux  intérêts  généraux  de  l'État  ;  les 
décrets  réglementaires  au  contraire  appartiennent  aux  deux 
séries  ;  ils  sont  tantôt  gouvernementaux,  tantôt  administratifs, 
car  ils  ont  pour  but  de  régler  des  questions  qui  rentrent,  les 

(1)  DUGfiOGQ,p.  Gl. 
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unes  dans  la  sphère  du  gouvernemeBt^  les  autres  dans  celles 
de  l'administration. 

En  résumé,  le  souverain,  ou  en  général,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  Etats  représentatifs,  non  seulement  règne  et 
gouverne,  mais  aussi  surveille  l'administration  et  lui  prescrit 
la  limite  qu'elle  ne  doit  point  dépasser  dans  ses  diverses 
fonctions. 

Recherchons  maintenant  s'il  y  a  une  différence  pratique 
quant  aux  résultats  enlre  les  actes  administratifs  et  les  actes 
gouvernementaux  du  Roi.  L'intérêt  pratique  de  cette  distinc- 
tion, nous  le  trouvons  dans  le  contentieux,  qui  ne  se  comprend 
que  dans  les  actes  administratifs  spéciaux  et  qui  est  tout  à 
fait  en  dehors  de  la  théorie  des  actes  gouvernementaux  (1)  ou 
de  celle  des  actes  qui  relèvent  purement  de  l'autorité  judi- 
ciaire comme  dans  les  questions  de  droits  civils  et  politiques. 
Mais  comme  nous  ne  pouvons  connaître  les  limites  exactes 
qui  séparent  le  gouvernement  et  Tadministration,  il  nous  est 
impossible  de  tirer  des  conclusions  précises  sur  les  différentes 
questions  du  contentieux.  L'un  des  derniers  auteurs  qui  aient 
écrit  sur  ce  sujet,  Fuzier-Herman,  plaide  dans  son  ouvrage 
«  De  la  séparation  des  pouvoirs  »,  en  faveur  de  la  suppres- 
sion de  toute  juridiction  administrative  et  de  Textension  de  la 
juridiction  judiciaire  à  toutes  sortes  de  différends  quelle  qu'en 
soit  la  nature. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que,  cohformé- 
ment  à  l'article  30  de  la  constitution,  pour  exécuter  un  acte 
gouvernemental  important,  il  faut  absolument  le  concours  de 
deux  éléments,  l'un  que  l'application  des  prérogatives  de  la 
couronne  rend  irresponsable,  l'autre  au  contraire  responsable 
par  le  contre-seing  du  ministre  compétent,  dont  le  pouvoir 
complètement  lié  à  celui  du  Roi  ne  peut  avoir  d'existence 
distincte  que  dans  des  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi. 

La  liaison  étroite  entre  les  actes  du  Roi  et  ceux  de  ses 
ministres  est  donc  évidente,  et  dans  le  cas  où  les  ministres 
sont  de  simples  instruments  immédiats  du  Roi  dans  l'exercice 
des  prérogatives  de  la  couronne,  et  dans  le  cas  où  ils  sont 
représentants  du  souverain  dans  la  sphère  de  l'administration 
à  laquelle  le  chef  de  l'Élat  ne  participe,  comme  nous  l'avons 

(1)  DUOBOCQ^  p.  62. 
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dit,  qu'indirectement  (1).  Ainsi  donc  de  la. généralité  de  la  dis- 
position de  Tarticle  30  résulte  le  principe  suivant  :  les  ministres 
sont  responsables  au  cas  où  ils  ont  apposé  leur  contre-seing  sur 
un  acte  émané  du  pouvoir  royal,  que  cet  acte  provienne  du 
souverain  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  comme  législa- 
teur (je  fais  allusion  ici  à  la  proposition  et  à  la  sanction  des 
lois),  ou  comme  organisateur  du  pouvoir  judiciaire  et  comme 
modérateur  suprême  de  la  sévérité  des  juges.  La  responsabi- 
lité ministérielle  existe  encore  à  propos  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  actes  négatifs  du  Roi;  j'entends  par  là  l'omission 
des  devoirs  imposés  au  chef  suprême  de  l'Etat.  Ces  omissions, 
n'ayant  actuellement  besoin  d'aucun  contre-seing,  entraînent 
la  responsabilité  du  ministre  compétent  et  même,  le  cas 
échéant,  celle  de  tout  le  conseil.  C'est  la  simple  application 
d'un  raisonnement  par  à  fortiori  :  puisque  les  conseillers  de 
la  couronne  sont  responsables  de  l'exercice  positif  des  devoirs 
du  Roi,  ils  sont  à  plus  forte  raison  responsables  de  l'omission 
de  ces  devoirs,  ainsi  que  le  dit  du  reste  l'article  39  de  la 
constitution.  Ainsi  donc,  serait  contraire  à  l'esprit  de  notre 
charte  toute  interprétation  restreinte  du  mot  «  Roi  »,  qu'em- 
ploie l'article  30,  interprétation  ne  donnant  au  monarque  que 
le  caractère  de  chef  du  pouvoir  exécutif  seulement.  En  effet, 
voici  ce  qui  prouve  absolument  que  le  mot  «  Roi  »  a  été 
employé  ici  dans  le  sens  le  plus  compréhensif  :  la  disposition 
générale  de  l'article  30  précité  est  suivie  de  l'énumération  de 
tous  les  privilèges  royaux,  tant  législatifs  et  gouvernementaux, 
qu'administratifs  et  judiciaires. 

Il  n'y  a,  il  est  vrai,  dans  la  constitution,  au  chapitre  con- 
cernant les  ministres,  aucune  mention  de  leur  responsabilité 
dans  les  cas  que  nous  venons  de  signaler;  mais  l'interpréta- 
tion que  nous  venons  de  donner  s'impose  cependant  d'elle- 
même.  Outre  des  rapprochements  de  textes  un  peu  arides,  la 
raison  à  elle  seule  suffit  pour  convaincre  que  la  constitution 
a  bien  été  dans  l'intention  de  présenter  des  barrières  infran- 
chissables contre  tout  usage  abusif  des  privilèges  si  impor- 
tants qui  ont  été  accordés  au  chef  de  l'Etat.  Ce  serait  presque 

(1)  Pb^vost-Pabadol.  La  France  nouvelle.  —  Chateaubriand.  La  Mo- 
narchie suivant  la  charte,  —  LafesbiAbb.  Coun  de  droit  public  et  adminis- 
tratif, 2«  édition,  p.  46. 
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une  banalité  de  rappeler  que  du  bon  ou  mauvais  usage  de 
ces  privilèges  royaux  dépend  la  marche  régulière  de  TÉtat. 

L'article  29  de  notre  charte  déclare  la  personne  du  Roi 
«  irresponsable  et  inviolable  »  ;  au  contraire  «  ses  ministres 
sont  responsables  ».  L'inviolabilité  découle  naturellement  de 
l'irresponsabilité,  ceci  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Dans  tout  État,  nous  l'avons  vu,  on  a  besoin  de  deux  forces  : 
une  force  conservatrice  d'un  côté,  et  une  force  progressive  de 
l'autre;  cette  force  conservatrice,  c'est  le  principe  d'irrespon- 
sabilitéy  principe  émané  de  la  nature  même  du  gouvernement 
constitutionnel  à  forme  monarchique  :  au  contraire,  la  respon- 
sabilité ne  se  conçoit  bien  que  dans  les  États  qui  n'ont  pas  de 
Roi.  L'irresponsabilité  ne  peut  être  supprimée  sans  que  la  na- 
ture de  l'État  constitutionnel  soit  très  profondément  altérée  ; 
la  fusion  des  deux  principes  opposés,  le  principe  monarchique 
et  le  principe  démocratique,  impose  une  sorte  de  combinaison 
de  ces  deux  idées  opposées.  Ainsi  nous  voyons  que  la  monar- 
chie absolue  s'est  transformée,  tout  en  conservant  quelques 
principes  sans  lesquels  elle  ne  saurait  exister. 

V irresponsabilité  est  le  reflet  du  vieil  élément  conserva- 
teur :  elle  existe,  à  cause  de  la  nature  mixte  des  constitutions 
modernes  composées  d'éléments  hétérogènes  et  même  tout  à 
fait  contradictoires  en  apparence. 

Quelques  auteurs  ont  essayé  de  donner  une  autre  base 
rationnelle  à  l'irresponsabilité  du  chef  de  l'État  ;  ils  ont  dis- 
tingué ici  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  exécutif,  mais  la 
distinction  n'a  pas  de  base  sérieuse.  La  vrai  raison  de  l'irres- 
responsabilité  est  celle  que  nous  avons  donnée  plus  haut  ;  elle 
résulte  d'une  transaction  historique.  D'autres  ont  essayé  des 
explications  plus  ingénieuses,  en  se  servant  de  la  réduction  à 
l'absurde,  et  n'ont  pu  aboutir  qu'au  sophisme. 

On  a  été  jusqu'à  dire  que,  puisque  les  arrêts  de  justice 
sont  exécutés  au  nom  du  Roi,  il  se  pourrait  que  celui-ci,  s'il 
venait  à  être  condamné,  fût  dans  l'obligation  de  se  châtier 
lui-même.  Ce  sophisme  résulte  d'une  pétition  de  principe,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  démontrer,  et  qui  se  réfute  elle-même. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  conséquences  de  l'ir- 
responsabilité ?  La  principale  est  l'inviolabilité  de  la  personne 
privée  du  Roi  et  non  de  sa  personne  politique,  autrement  il  serait 
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impossible  à  la  nation,  comme  l'observe  justement  Delew  dans 
ses  Commentaires  sur  la  constitution  belge,  de  le  déposer  et 
de  le  remplacer  par  un  autre.  La  base  de  ces  deux  principes, 
c'est  indirectement  la  nature  môme  de  la  royauté  et  directe- 
ment le  principe  anglais  que  le  Roi  ne  peut  pas  faire  le 
mal.  «  The  King  cannot  do  wrong.  » 

Cet  axiome  n'émane  pas  du  gouvernement  constitutionnel, 
comme  on  le  croit  en  général,  mais  de  la  constante  surveil- 
lance de  l'opinion  publique  dans  une  nation  monarchique, 
telle  que  l'Angleterre,  qui  contrôle  continuellement  les  actes 
des  divers  pouvoirs,  louant  et  blâmant  tour  à  tour  le  bon  ou 
le  mauvais  usage  que  la  couronne  a  fait  de  ses  prérogatives. 
Si  le  Roi  est,  dans  un  État  constitutionnel,  le  chef  politique,  la 
nation  est  le  pouvoir  suprême,  le  dernier,  et  sans  appel  ;  et  c'est 
ce  qui  explique  tout.  Mais  alors,  à  quoi  bon,  demandons-nous, 
la  responsabilité  des  ministres  à  propos  des  actes  du  Roi  ou 
des  divers  usages  qu'il  fait  de  son  autorité  gouvernementale? 
Quel  est  le  sens  de  la  responsabilité  quand  on  admet  le  prin- 
cipe :  the  King  cannot  do  wrong.  Si  le  chef  de  l'État  ne  peut 
faire  mal,  comment  ses  collaborateurs  pourraient-ils  être  cou- 
pables? D'où  il  suit  que  si  l'on  admet  l'axiome  anglais,  il  faut 
bien  exempter  les  ministres  de  la  responsabilité,  et  alors  tout 
l'édifice  constitutionnel  de  s'écrouler. 

Il  est  préférable  d'avouer  la  fausseté  de  l'axiome,  qui  n'est 
vrai  que  dans  les  Etats  où  les  citoyens  ont  une  grande  vertu 
politique.  Le  peuple,  sans  cette  vertu,  ne  saurait  accepter  la 
lutte  contre  la  concentration  des  pouvoirs  dans  des  mains 
irresponsables,  car,  les  États  monarchiques  ne  se  conservent 
pas  par  l'ignorance  et  l'inaptitude  politique  des  citoyens,  mais 
par  les  traditions  historiques  d'un  pays  éclairé. 

Passons  maintenant  à  l'analyse  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne (1).  D'abord,  la  royauté  peut  choisir  ses  propres  con- 
seillers, qu'on  appelle  ordinairement  ministres  (art.  31).  Les 
ministres,  nommés  par  le  Roi,  deviennent  responsables  de  par 
la  constitution  (art.  29).  Il  s'agit  maintenant  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  s'étend  leur  responsabilité  et  sous  quelles 
conditions,  car  cette  question  si  importante  ne  laisse  pas  d'être 
encore  contestée.  Ici,  une  division  en  deux  parties  s'impose  : 
responsabilité  des  ministres  quant  aux  actes  gouvernement 

(1)  Aucune  prérogative  de  la  couronne  n'est  absolue.  De  Lolme,  ch.  VII,  p.  101. 

BEVXnt  DU  DBOIT  PUBUC.  —  IV  17 


250  DU  POUYOIB  GOUVEBNB MENTAL  EN  ORBCB 

taiLVj  responsabilité  dans  les  autres  cas  ;  nous  allons  traiter 
ici  la  première  de  ces  questions  (1). 

La  prérogative  royale  du  choix  des  ministres  ne  peut 
s'exercer  utilement  que  si  elle  est  d'accord  avec  l'opinion  de 
la  représentation  nationale  dont  le  chef  irresponsable  de  l'État 
doit  toujours  suivre  les  tendances.  Il  y  a,  il  est  vrai,  un  tem- 
pérament à  cette  obligation  :  le  monarque  a  le  droit  de  disso- 
lution ;  néanmoins  le  Roi  doit  chercher  à  connaître  l'opinion 
de  la  majorité  de  la  Chambre  pour  pouvoir  user  heureusement 
de  sa  prérogative. 

De  l'union  du  pouvoir  gouvernemental  avec  le  pouvoir 
exécutif  —  et  l'on  sait  le  sens  que  nous  donnons  à  ces  mots 
—  émane  nécessairement  le  droit  pour  la  couronne  de  choisir 
librement  ses  organes  responsables,  comme  autant  de  roues 
du  char  royal  se  mouvant  dans  lorbite  tracée  par  la  consti- 
tution. Ainsi,  ce  droit,  appartenant  toujours  au  pouvoir 
suprême  dans  tout  État,  amène  la  nomination  ou  la  destitu- 
tion des  ministres,  par  la  simple  révocation  de  leur  mission, 
sous  l'influence  du  jugement  de  l'opinion  publique  nationale, 
seul  juge  compétent  du  juste  et  de  l'injuste  en  ces  matières. 
Ainsi,  ni  la  résistance  légale,  comme  en  Crète,  ni  la  mort  d'un 
archonte  convaincu  de  trahison,  ni  l'assemblée  extraordinaire 
de  Florence,  ni  aucune  autre  institution  ne  sufGraient  à  empê- 
cher l'imperturbable  exercice  du  droit  de  destituer  les  minis- 
tres responsables,  comme  cela  se  produit  aujourd'hui  dans  les 
États  libres,  dans  lesquels  le  Roi,  d'un  côté,  a  la  haute  sur- 
veillance de  la  marche  de  l'État,  et  où,  de  l'autre  côté,  la 
Chambre  possède  un  contrôle  des  plus  actifs.  La  vigilance 
constante  de  l'opinion  nationale  à  l'égard  de  tous  les  actes  des 
pouvoirs  constitutionnels,  peut  seule  faire  fonctionner  sans 
danger  un  État  représentatif,  composé  de  forces  qui  se  contre- 
balancent. 'En  conséquence,  ce  n'est  point  dans  de  froides 
institutions  politiques  qu'il  convient  de  chercher  la  sûreté 
d'un  État,  mais  bien  dans  l'éducation  morale  et  religieuse 
des  citoyens. 

A.  N.  Stoupis, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  d'Athènes 
et  conseiller  légal  de  l'État. 

(1)  Nous  traiterons  de  la  responsabilité  des  ministres  pour  les  autres  actes  du 
roi  dans  un  prochain  article. 
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Be  la  re«ponsabllité  de  l'État  *  raifloo  des  actes  d'autorité. 

Sommaire.  —  36.  Exposé  de  la  confusion  faite  par  certains  auteurs  entre  le 
dommage  causé  sans  faute  et  le  dommage  résultant  de  faute.  -  87.  Réfutation.  — 
38.  Application  à  l'État.  Pouvoir  législatif.  —39.  Pouvoir  gouvernemental.  — 40. 
Pouvoir  administratif.  En  ce  qui  le  concerne  la  question  de  faute  peut  se  poser. 
—  41.  n  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Tautorité  judiciaire.  —  42.  Résumé 
des  cas  dans  lesquels  la  question  de  &ute  peut  se  poser.  ~  43.  Doctrine  de  l'irres- 
ponsabilité de  rËtat  dans  la  jurisprudence.  —  44.  Atténuation  que  comporte 
cette  doctrine.—  45.  Systèmes  qui  admettent  la  responsabilité  de  l'État  en  la 
basant  sur  le  droit  privé.  —  46.  Réfutation  de  ces  systèmes.  —  47.  Systèmes  de 
droit  public  :  a)  L'État  est  responsable  parce  que  les  actes  de  ses  fonctionnaires 
sont  ses  propres  actes.  Réfutation.  —  48.  b)  Il  est  responsable  parce  qu'il 
manqueauz  obligations  générales  qui  lui  sont  personnellement  imposées.  Réfu* 
tation.  —  49.0)  Il  est  responsable  parce  qu'il  impose  aux  particuliers  le  devoir 
d'obéir  aux  fonctionnaires.  Il  faut  rejeter  ce  système  au  point  de  vue  du  droit 
positif  français,  mais  en  tenir  compte  au  point  de  vue  de  la  lèse  ferenda.  — 
50.  En  droit  positif,  il  faut  admettre  l'irresponsabilité  de  l'État.  Dispositions 
légales  qui  dérogent  à  ce  principe.  —  51.  Lois  étrangères  admettant  dans  cer- 
tains cas  la  responsabilité  de  l'État.  —  52.  Examen  de  la  question  au  point  de 
vue  de  la  lex  ferenda.  L'État  doit,  sauf  exception,  être  responsable  subsidiaire- 
ment  et  seulement  en  cas  de  dol  ou  de  foute  lourde.  ~  53.  Conclusion. 

36.  Il  importe  tout  d'abord,  quand  on  étudie  la  responsabi- 
lité de  l'État  à  raison  des  actes  d'autorité,  de  distinguer  le  dom- 
mage causé  sans  faute  du  dommage  résultant  de  la  faute  d'un 
agent.  La  question  du  dommage  causé  sans  faute  est  ici  très 
importante  et  très  pratique,  les  actes  d'autorité  de  l'Etat  ayant 
presque  toujours  comme  conséquence  d'imposer  à  des  particu- 
liers, dans  l'intérêt  général,  des  gênes,  des  entraves,  des  res- 
trictions à  leur  liberté  d'action  et  souvent  une  diminution  du 
produit  utile  qu'ils  peuvent  retirer  de  leur  propriété.  De 
quelque  manière  que  l'on  tranche,  dans  les  cas  de  ce  genre, 

(1)  Voir  les  précédents  numéros  de  la  Bemui^  n»  d'avril-juin,  p.  401  et  suiv.; 
n«  de  juillet-août,  p.  1  et  suiv. 
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la  question  d'indemnité,  ce  n\»st  point  au  principe  de  l'ar- 
ticle 1382  que  Ton  doit  la  rattacluT  ;  les  auteurs  qui  la  traitent 
de  cette  manière  s'exposent  à  des  confusions  fAcheuses,  M.  Lau- 
rent, par  exemple,  dans  les  développements  qu'il  consacre  à 
cette  matière  (l),est  loin  d'être  exempt  de  ce  reproche.  La  con- 
fusion provient  chez  lui  des  idées,  à  notre  avis  erronées, 
qu'il  professe  sur  la  notion  de  faute  en  général.  Pour  lui,  le 
vieil  adage  juridique  d'après  lequel  celui  qui  ne  fait  qu'user  de 
son  droit  ne  commet  aucune  faute  [Neminem  lœdit  qui  suo 
Jure  utitur),  est  tout  à  fait  inexact.  Pour  savoir  s'il  y  a  délit  ou 
quasi-délit,  il  ne  faut  pas  regarder  si  l'autour  de  Tacte  a 
excédé  son  droit,  mais  uniquement  s'il  a  lésé  le  droit  d'autrui. 
L'article  1382,  par  exemple,  pourra  être  appliqué  au  proprié- 
taire dans  ses  relations  avec  les  propriétaires  voisins,  toutes 
les  fois  qu'il  aura  lésé  leurs  droits,  sans  qu'il  puisse  répondre 
qu'en  le  faisant  il  n'a  fait  qu'user  de  son  propre  droit  (2).  Appli- 
quant ce  principe  à  l'État,  Laurent  est  amené  à  déclarer  que 
l'État  est  responsable  toutes  les  fois  qu'il  commet  une  lésion  d'un 
droit,  alors  même  que  son  acte  est  légitime  :  «  On  dit  que  le 
gouvernement  agit  comme  pouvoir  politique,  qu'il  fait  ce  qu'il 
a  le  droit  de  faire  ;  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  commettre 
un  délit,  c'est-à-dire  un  fait  illicite.  Nous  avons  d'avance 
répondu  à  l'objection.  C'est  faire  une  fausse  application  de 
l'adage  que  celui  qui  use  de  son  droit  ne  fait  tort  à  personne  ; 
il  faut  y  ajouter  cette  restriction  :  pourvu  qu'en  usant  de  son 
droit  on  ne  lèse  pas  le  droit  d'autrui.  Le  propriétaire  a  aussi 
un  pouvoir  absolu  de  jouir  et  de  disposer,  et  c'est  de  lui  qu'on 
a  dit  qu'en  usant  de  son  droit  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  cause.  Or,  nous  venons  de  dire  que  le  proprié- 
taire est  responsable  dès  qu'il  lèse  le  droit  d'autrui.  Il  doit  en 
être  de  même  de  l'État  (3).  »  Laurent  excepte  seulement  de 
la  règle  qu'il  pose  les  cas  dans  lesquels  le  dommage  est  causé 
par  certains  pouvoirs,  qu'il  considère  comme  irresponsables 
pour  des  motifs  divers.  Ces  pouvoirs  placés  hors  du  droit 
commun  sont,  d'après  lui  :  le  pouvoir   législatif,  le  pouvoir 


(1)  T.  XX.,  n^  418  et  suiv. 

(2)  V.  les  n«*  408  et  416. 

(3)  No  420. 
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gouvernemental  quand  il  prend  des  arrêtés  généraux,  enfin  le 
pouvoir  judiciaire  (1)* 

37.  Cette  théorie,  qui  fait  rentrer  dans  la  notion  générale 
de  quasi-délits  des  actes  qui  en  paraissent  fort  éloignés  (par 
exemple  l'expropriation  et  les  dommages  résultant  de  travaux 
publics),  nous  semble  tout  à  fait  inadmissible.  Elle  part  de 
ridée  que  Ton  peut  léser  le  droit  d'autrui  sans  excéder  son 
propre  droit,  et  c'est  en  cela  que  consiste  Terreur.  Ce  crité- 
rium, dit  avec  grande  raison  Meucci(2),  est  basé  sur  la  suppo- 
sition que  Tusage  de  mon  droit  peut  conduire  à  la  lésion  du 
vôtre,  ce  qui  signifierait  que  cet  usage  n'est  pas  légitime,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  constitue  pas  un  droit.  »  La  vérité  est  en  effet 
que  je  ne  blesse  votre  droit  que  lorsque  je  sors  des  limites  léga- 
les assignées  au  mien.  Aucun  droit  n'est  absolu  (comme  Lau- 
rent lui-même  en  fait  la  remarque  dans  un  autre  passage)  (3). 
Le  droit  de  propriété,  par  exemple,  n'existe  que  limité  par  les 
diverses  dispositions  qui  protègent  le  droit  des  voisins  ou 
l'intérêt  général.  Le  propriétaire  qui  lèse  le  droit  des  voisins 
ne  se  borne  donc  pas  à  user  de  son  droit  ;  en  réalité  il  sort  du 
droit  limité  qui  lui  appartient  ;  s'il  n'en  sortait  pas,  il  cause- 
rait peut-être  un  préjudice,  mais  il  ne  léserait  aucun  droit  ;  en 
sorte  qu'il  reste  vrai  de  dire  :  neminem  lœdit  qui  suo  jure 
utitur.  Il  peut  être  délicat  de  déterminer  exactement  le  point 
où  se  trouve  la  limite  de  mon  droit;  mais  ce  qui  est  certain, 
ce  point  une  fois  déterminé,  c'est  que  là  et  non  ailleurs  se 
trouve  aussi  la  limite  du  droit  du  voisin  (4). 

38.  Ce  qui  est  vrai  des  particuliers  est  également  vrai  de 
l'Etat.  Seulement  l'Etat  a  des  droits  très  étendus,  grâce  aux- 
quels il  lui  arrive,  bien  plus  fréquemment  qu'à  un  particulier, 
de  causer  un  dommage  sans  excéder  son  droit,  et  par  consé- 
quent sans  commettre  de  faute.  Une  conséquence  particulière- 

(1)  No»  418,  430  et  444. 

(2)  Op.oU.,]^.  390. 

(3)  No  417. 

(4)  SouKDAT.  T.  I,  n*  425.  —  Fromageot,  p.  74.  Ce  dernier  auteur  cite  plusieurs 
législations  positives  qui  posent  tn  termes  e.\près,  le  principe  que  l'exercice 
régulier  d'un  droit  ne  peut  constituer  une  faute.  (Code  autrichien,  §  1305.  Code 
saxon,  I  118.  Landrecht  prussien,  1,  VI;  §  30).  V.  dans  le  sens  de  Laurent  une 
brochure  spéciale  de  M.  Peov.  Palazzo  :  Teoria  delUt  rtiqHmsahiUtà  virile 
dello  Stato  par  gli  atti  legali  del  potere  (Palerme,  1889). 
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ment  importante  à  tirer  de  cette  notion,  c'est  que,  dans  notre 
organisation  constitutionnelle  tout  au  moins,  la  question  de 
responsabilité  pour  faute  ne  peut  pas  se  poser  à  Tégard  des 
actes  du  pouvoir  législatif.  Il  est  strictement  vrai  de  dire  que 
le  législateur  ne  commet  pas  de  faute  au  sens  juridique  du 
du  mot,  parce  que  son  droit  est  sans  limite  d'ordre  constitu- 
tionnel ou  légal.  Sa  responsabilité  reste  toujours  d'ordre  pure- 
ment moral,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation 
pécuniaire,  pas  plus  contre  TÉtat  lui-même  que  contre  les 
personnes  qui  ont  participé  à  la  délibération  législative.  Il  en 
résulte  qu'en  présence  d'une  loi  blessant  des  intérêts  privés, 
même  d'une  manière  tout  arbitraire,  devant  une  loi  tracassière, 
injuste,  contraire  aux  principes  généraux  de  notre  droit,  le 
juge  ne  pourra  jamais  s'appuyer  sur  Tidée  d'une  faute  de  l'État 
pour  accorder  une  indemnité  aux  victimes  du  préjudice  (1). 
La  question  d'indemnité  reste  toujours  une  simple  question 
d'interprétation  de  la  volonté  du  législateur  lui-même  ;  il 
n'appartient  qu'à  lui  d'apprécier  si  le  sacrifice  qu'une  loi 
impose  à  Tintérêt  privé  dans  l'intérêt  général  est  assez  lourd 
pour  qu'il  soit  bon  de  le  compenser  par  une  indemnité  pécu- 
niaire. C'est  un  principe  que  la  jurisprudence  a  souvent  appli- 
qué aux  actes  législatifs  ayant  pour  objet,  soit  de  supprimer 
un  monopole  existant,  soit  de  prohiber  ou  de  limiter  l'exercice 
d'une  industrie.  En  fait,  dans  les  cas  de  ce  genre,  le  légis- 
lateur a  souvent  réservé  lui-même  aux  intéressés  un  droit  à 
l'indemnité  (2)  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  la 
jurisprudence  s'est  toujours  refusée  à  reconnaître  ce  droit  à 
leur  profit  (3).  On  peut  seulement  se  demander,  en  restant  sur 

(1)  Le  légÎBlateur  a  sans  doute  robligation  générale,  dont  nous  parlerons  plus 
loin  à  propos  de  l'autorité  administrative,  d*apporter  dans  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté une  certaine  prudence  à  ne  pas  blesser  inutilement  les  intérêts  privés. 
Mais  la  faute  qu'il  commettrait  en  manquant  à  cette  obligation,  reste,  faute  de 
sanction,  hors  du  domaine  juridique. 

(2)  Parexemple,  dans  laloidul^^mai  1822,  supprimant  des  distilleries  à  Paris 
(V.  Gons.  d*Ét.,  15  mai  1874.  Lbbon,  p.  451)  ;  dans  la  loi  du  18  juillet  1860,  suppri- 
mant le  monopole  des  courtiers  de  marchandises;  dans  celle  du  2  août  1872, 
supprimant  des  fiibriques  d'allumettes  pour  l'établissement  du  monopole  de 
rÉtat 

(3)  V.  par  exemple,  C.  d*Et.  4  avril  1879  (Lebom,  p.  284);  refus  d'une  indem- 
nité à  un  imprimeur  à  raison  du  décret-loi  du  10  septembre  1870,  qui  avait  rendu 
libre  Texercice  de  cette  profession. 
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ce  terrain  du  droit  positif,  si  dans  certains  cas  la  volonté  du 
législateur  ne  doit  pas  s'interpréter  dans  le  sens  d'une  indem- 
nité, alors  même  qu'il  ne  s'en  est  pas  exprimé  formellement  (1). 
Les  difficultés  de  détail  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point 
doivent  rester  en  dehors  de  notre  étude.  Nous  n'avons  pas 
non  plus  à  rechercher  les  principes  auxquels  doit  s'attacher 
le  législateur  dans  la  détermination  des  hypothèses  qui 
peuvent  donner  lieu  à  indemnité.  Mais  nous  devons  faire 
observer  que  la  question  de  responsabilité  pour  faute  pourrait 
au  contraire  se  poser,  à  l'égard  du  pouvoir  législatif  comme 
à  regard  des  autres  pouvoirs  de  l'État,  dans  les  constitutions 
qui  admettent,  comme  celle  des  États-Unis,  une  limite  cons- 
titutionnelle aux  pouvoirs  du  législateur,  et  qui  placent  cette 
limitation  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire.  Dans 
ces  constitutions  les  principes  admis  sur  la  responsabilité  de 
l'État  à  raison  des  fautes  contenues  dans  les  actes  d'autorité 
devraient  s'appliquer  à  l'hypothèse  du  dommage  causé  par 
une  loi  inconstitutionnelle. 

39.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  pouvoir  législatif  est 
vrai  du  pouvoir  gouvernemental,  si  l'on  admet,  avec  la  juris- 
prudence et  la  majorité  des  auteurs,  que  l'acte  gouverne- 
mental est  placé  dans  une  région  supérieure,  distincte  de 
celle  où  se  meut  l'action  administrative,  et  inaccessible  aux 
tribunaux  d'ordre  administratif  aussi  bien  que  d'ordre  judi- 
ciaire. Dans  ce  système,  l'acte  gouvernemental  ne  peut 
constituer  une  faute  engageant  juridiquement  la  responsa- 
bilité pécuniaire  de  l'État.  Le  Gouvernement  ne  sera  res- 
ponsable que  devant  les  Chambres,  et  il  appartiendra  à 
celles-ci  de  décider  des  conséquences  de  l'acte  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  de  l'État  comme  à  tous  les  autres 
points  de  vue.  L'indemnité,  s'il  y  en  a  une,  sera  donc  toujours 
volontaire  de  la  part  de  l'État  ;  s'il  y  a  une  faute,  aucun  tri- 
bunal n'a  qualité  pour  l'apprécier,  ce  qui  aboutit  au  même 
résultat  que  si  la  faute  n'existait  pas.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  discuter  cette  doctrine.  Nous  l'avons  combattue,  il  y  a 
(fuelques  années,  dans  une  dissertation  spéciale  ;  nous  avons 
cherché  à  démontrer  que  le  Gouvernement  et  l'Administration 

(1)  C'est  ce  que  paraît  admettre  la  jurisprudence  allemande,  d*une  manière 
assex  générale  (V.  Gibeke,  op.  rit.,  p.  801,  note  1,  et  p.  808,  note  1). 
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n'étaient  pas,  dans  notre  constitution,dcux  pouvoirs  distincts, et 
que  les  actes  gouvernementaux  étaient  soumis  aux  mêmes  prin- 
cipes juridiques  que  les  actes  administratifs  (1) .  Dans  le  système 
que  nous  avons  présenté,  les  actes  gouvernementaux  doivent 
être,  à  tous  égards,  et  par  conséquent  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité de  rÉtat,  assimilés  non  aux  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, mais  à  ceux  de  l'autorité  administrative  dont  nous  avons 
maintenant  à  parler  (2). 

40.  En  ce  qui-  c(mcerne  cette  autorité,  nous  ne  rencontrons 
plus,  pour  l'appréciation  de  la  faute,  l'obstacle  préjudiciel  qui 
protège  contre  tout  examen  contentieux  les  actes  législatifs. 
La  question  de  faute  peut  se  poser.  Mais  il  s*en  faut  de  beau- 
coup que  toute  question  d'indemnité  soulevée  par  ses  actes 
se  ramène  à  une  question  de  faute.  Elle  accomplit  fréquem- 
ment des  actes  qui  causent  des  dommages  à  des  particuliers, 
et  à  raison  desquels  la  loi  admet  ou  repousse  le  principe  d'une 
indemnité  sans  examiner  s'il  y  a  eu  faute  ou  non.  Les  exemples 
en  sont  trop  nombreux  et  trop  connus  pour  qu*il  soit  utile  de 
les  énumérer  ici.  Comme  pour  les  actes  législatifs,  la  question 
d'indemnité  se  tranchera,  en  ce  qui  les  concerne,  d'après  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  :  dans  certains  cas  il  est  per- 
mis à  l'autorité  administrative  d'imposer  de  lourds  sacrifices 
aux  particuliers  sans  leur  donner  de  compensation  (3)  ;  dans 
d'autres  ses  droits  sont  subordonnés  à  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  (4).  La  question  de  faute  ne  se  posera  que  dans 

(1)  AntuUei  de  t Emeignemewt  êupérienr  de  Grenoble,  t,  I. 

(2)  Les  arrêts  qui  repoussent  les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  l'État 
à  raison  des  actes  du  Gouvernement  (notamment  pour  les  conséquences  d'actes 
diplomatiques  et  les  faits  de  guerre)  s>ont  très  nombreux.  Nous  nous  dispense- 
rons de  les  citer  dans  ce  travail,  la  fin  de  non-recevoir  admise  par  la  jurispru- 
dence les  rendant  étrangers  à  la  théorie  de  la  foute. 

(3)  On  admet,  par  exemple,  que  les'dispositions  réglementaires  qui  modifient 
l'exercice  d'une  industrie  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité  au  profit  des  indus- 
triels à  qui  un  dommage  est  causé.  C.  d'Ét.,  30  juin  1859,  D.,  60,  3, 10  (suppres- 
sion du  monopole  des  bouchers  de  Paris)  ;  14  juillet  1859,  D.,  68,  3,  44  (règle- 
ment préfectoral  suspendant  sur  une  route  la  circulation  des  voitures  de  roulage) 
20  janvier  1882,  Lebon,  p.  77  (établissement  aux  halles  de  Paris  de  la  liberté 
du  factorat). 

(4)  11  en  est  ainsi  notamment  dans  tous  les  cas  où  Tautorité  administrative 
impose  des  sacrifices  à  la  propriété  privée  dans  Tintérêt  de  rexécutioti  des  tra- 
vaux publics.  Il  y  a  dans  ce  cas  action  en  indemnité  pour  dommage  et  non  pour 
foute.  V.  infrà,  n»  50. 
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deux  cas  :  d'abord  quand  l'acte  administratif  d'où  provient  le 
dommage  est  illégal,  soit  qu'il  dépasse  les  pouvoirs  de  son 
auteur,  soit  qu'il  ait  été  accompli  sans  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ;  ensuite  quand  l'auteur  de  l'acte,  sans  sortir  de  la 
légalité,  a  fait,  par  dol  ou  négligence,  un  mauvais  usage  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés.  Le  premier  cas  répond  évi- 
demment à  la  notion  de  faute  telle  qu'on  l'admet  en  droit  privé. 
Pour  le  second  cas,  on  pourrait  croire  à  première  vue  qu'il 
n'en  est  rien,  l'auteur  de  Tacte  n'ayant  pas  dépassé  son  droit. 
Mais  il  faut  observer  qu'en  dehors  de  la  faute  qui  consiste  à 
dépasser  son  droit,  et  à  empiéter  par  là  même  sur  le  droit  du 
voisin,  la  faute  peut  encore  consister  en  droit  privé  à  manquer 
à  une  obligation  conventionnelle  ou  légale.  Il  y  a  faute,  non 
seulement  quand  on  dépasse  son  droit  en  faisant  ce  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  faire,  mais  aussi  quand  on  ne  fait  pas  ce  qu'on 
a  l'obligation  défaire.  Les  particuliers  sont  soumis  notamment 
à  l'obligation  légale  générale  d'apporter  dans  leur  conduite 
une  certaine  prudence,  une  certaine  diligence  à  ne  pas  causer 
de  dommage  à  autrui  (1).  En  théorie,  les  représentants  de 
l'Etat  ont  certainement  de  même  l'obligation  générale  de  ne 
pas  diriger  les  affaires  publiques  de  manière  à  imposer  aux 
particuliers  des  sacrifices  inutiles  aux  intérêts  dont  ils  ont  la 
garde  ;  il  y  a  donc,  en  théorie,  faute  de  leur  part  à  manquer 
à  cette  obligation  comme  il  y  a  faute  à  dépasser  matérielle- 
ment leur  pouvoir  ;  et  ils  peuvent  commettre  cette  faute,  comme 
celle  qui  consiste  à  exécuter  un  acte  illégal,  soit  par  dol,  soit 
par  négligence.  Il  ne  faut  pas  conclure  du  reste  de  là  que  les 
fautes  de  cette  dernière  espèce  doivent  être  nécessairement 
assimilées  aux  fautes  consistant  dans  l'illégalité  de  l'acte.  On 
peut  fort  bien  concevoir  que  l'on  donne  à  certains  tribunaux 
le  droit  d'apprécier  les  actes  administratifs  au  point  de  vue  de 
leur  légalité,  et  qu'on  leur  refuse  l'appréciation  infiniment  plus 
délicate  de  leur  opportunité  et  de  leur  prudence.  Tout  ce  que 
nous  faisons  remarquer  ici,  c'est  que  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  la  question  de  faute  peut  se  poser. 

(1)  V,  Fbomaoeot.  Op,  cit.,  p.  65  et  suiv.  La  respongabilité  découlant  de  cette 
obligation  s'applique  sans  aucun  doute  aux  fonctionnaires  quand  il  E'agit,  non 
d'actes  d'autorité,  mais  d'actes  de  gestion  ;  et  les  exemples  de  responsabilité  de 
rÉtat  citées  plus  haut  (n<^  22  et  23)  renferment  beaucoup  de  cas  de  ce  genre. 
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41.  En  ce  qui  concerne  Tautorité  judiciaire,  il  peut  y  avoir 
également  dommage  résultant  de  faute  et  dommage  causé  sans 
faute.  Les  observations  qui  précèdent  lui  sont  applicables.  II 
y  a  faute  par  exemple  dans  une  arrestation  illégale  ;  il  y  a  faute 
aussi,  au  moins  théoriquement,  dans  une  arrestation  légale 
mais  insuffisamment  motivée  ou  prolongée  sans  nécessité. 
Mais  pour  Tautorité  judiciaire  il  y  a,  à  l'admission  d'une  res- 
ponsabilité effective  de  TEtat,  une  difficulté  nouvelle  résultant 
du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  principe  met 
obstacle  à  ce  qu'on  remette  en  question  sous  forme  d'action  en 
responsabilité  ce  qu'on  ne  peut  remettre  en  question  directe- 
tement  en  demandant  la  réformation  ou  l'annulation  de  la 
sentence.  Il  y  a  donc  là  une  fin  de  non-recevoir  possible  ana- 
logue à  celle  qui  existe  pour  le  pouvoir  législatif  et  à  celle  que 
la  jurisprudence  admet  pour  le  pouvoir  gouvernemental.  C'est 
que  dans  sa  sphère,  Tautorité  judiciaire  est,  elle  aussi,  sou- 
veraine, ce  qui  écarte,  dans  le  cas  où  cette  souveraineté  peut 
être  invoquée,  toute  possibilité  d'établir  une  faute.  La  respon- 
sabilité de  l'Etat  ne  peut  donc  se  comprendre  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  sentence  contre  laquelle  est  possible  une  voie  de 
recours  ordinaire  ou  extraordinaire,  et  comme  accessoire  de 
cette  voie  de  recours. 

42.  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  délimitent  la 
matière  que  nous  devons  traiter  dans  les  pages  suivantes. 
Elle  se  réduit  à  l'examen  de  la  responsabilité  de  l'Etat  à  rai- 
son des  dommages  causés  soit  par  l'autorité  administrative 
(que  nous  considérons  comme  comprenant  l'autorité  gouver- 
nementale], soit  par  l'autorité  judiciaire,  mais  à  cette  double 
condition  :  1"  qu'il  s'agisse  d'actes  d'autorité,  impliquant  non 
une  simple  gestion,  mais  l'exercice  des  droits  de  souveraineté 
qui  appartiennent  à  la  puissance  publique  (1)  ;  2®  que  le  dom- 
mage résulte  d'une  faute,  c'est-à-dire  soit  d'une  illégalité 
commise  par  le  fonctionnaire,  soit  d'un  exercice  imprévoyant 
ou  inopportun  de  son  pouvoir.  La  question  étant  ainsi  posée, 
nous  croyons  qu'en  principe  elle  doit  se  résoudre  en  droit 
positif  français,  par  l'irresponsabilité  de  l'État.  Mais,  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  plus  large  de  la  lex  ferenda^  nous 

(1)  Nous  avons  sufiSsamment  exposé,  dans  la  seconde  partie  de  notre  étude,  le 
sens  de  cette  distinction. 
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chercherons  à  démontrer  que  dans  certains  cas  tout  au  moins, 
il  serait  utile  d'édicter  d'une  manière  formelle  l'obligation 
pour  rÉtat  de  réparer  les  conséquences  dommageables  des 
fautes  de  ses  agents. 

43.  Au  point  de  vue  du  droit  positif  français,  notre  solution 
a  été  admise  fréquemment  par  la  jurisprudence.  Elle  admet 
notamment  que  l'excès  de  pouvoir  dont  un  acte  administratif 
est  entaché,  et  qui  peut  motiver,  ou  qui  même  a  déjà  motivé 
son  annulation  par  le  Conseil  d'État,  n'a  pas  pour  conséquence 
d'entraîner  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat.  Elle  a  appli- 
qué ce  principe  à  l'arrêté  du  gouverneur  d'une  colonie 
ordonnant  illégalement  l'expulsion  d'un  colon  (1),  et  à  un 
arrêté  ministériel  refusant  à  un  particulier  Tautorisation 
d'exploiter  une  source  d'eau  minérale  (2).  Elle  admet  du  reste, 
d'une  manière  plus  générale,  la  même  idée  pour  toute  erreur 
de  fait  ou  de  droit,  dont  un  acte  de  police  est  entaché.  Ainsi 
elle  déclare  que  la  responsabilité  de  l'Etat  n'est  pas  engagée  : 
par  la  faute  d'un  consul  qui  a  causé  un  dommage  en  s'oppo- 
sant  au  désarmement  d'un  navire  (3)  ;  par  l'erreur  d'un  préfet, 
qui  a  causé  un  préjudice  à  une  commune,  en  amenant  ses 
représentants  à  compter  sur  des  taxes  dont  le  recouvrement 
n'a  pu  s'effectuer  (4)  ;  par  l'ajournement  du  poinçonnage  des 
instruments  de  pesage  ou  de  mesurage  présentés  à  la  vérifi- 
cation (5)  ;  par  la  mise  en  chômage  d'une  usine,  prononcée  par 
le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  alors  même  qu'en 
fait  la  mesure  aurait  été  prise  par  erreur  (6)  ;  par  l'acte  de 
tutelle  qu'accomplit  l'État  en  donnant  à  un  département  l'au- 
torisation d'établir  un  tramway  faisant  concurrence  à  une 
ligne  de  chemin  de  fer  déjà  concédée  par  ce  département  (7). 

(1)  Ck>DS.  d'Ét.,  12  décembre  1884,  D.,  86,3,  54. 

(2)  Cons.  d'Bt.,  23  juin  1882,  D.,  84,  8,  2.  Conclusions  de  M.  Le  Vayabsbub 
DE  Pbécoubt  ;  9  février  1883,  D.,  84,  6,  151.  Il  en  serait  autrement  s'il  était 
démontré  que  le  refus  d'autorisation  a  eu  pour  motif  l'intérêt  pécuniaire  de 
l'État  —  V.  infra,  n»  44. 

(S)  Cons.  d'Ét.,  8  janvier  1875,  D.,  76,  3,  116.  —  L*arrêt,  déclarant  qu'en  l'espèce 
il  n'y  a  pas  eu  faute  du  consul,  ne  tranche  pas  in  terminiê  la  question  de  droit  ; 
mais  il  contient,  en  ce  qui  la  concerne,  une  réserve  significative. 

(4)  Cons.  d'Ét,  13  avril  1881,  D.,  82,  3,  101. 

(5)  Cons.  d'Ét,  1"  août  1884,  D.,  86,  8, 20. 

(6)  Cons.  d'Ét.,  5  février  1892,  D.,  93,  3,  66, 

(7)  Cons.  d'Ét,  13  janvier  1893.  Lebon,  p.  21. 
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Enfin  elle  écarte  également  le  principe  de  la  responsabilité  de 
TEtat  à  raison  des  dommages  causés  à  un  particulier  par 
rinsuflisance  des  mesures  de  police  destinées  à  maintenir  la 
sécurité  publique  (1). 

On  trouve  des  décisions  de  tribunaux  judiciaires  qui,  sta- 
tuant sur  des  hypothèses  analogues,  ne  se  prononcent  pas  sur 
le  fond,  et  se  bornent  à  décliner  leur  compétence  (2). 

D'autre  part,  l'Etat  est  également  déclaré  irresponsable  à 
raison  des  fautes  commises  par  ses  agents  dans  des  fonctions 
d'ordre  judiciaire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  faute  commise  par 
un  consul  dans  les  fonctions  de  cet  ordre  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  l'Etat  (3).  La  Cour  de  cassation  a  admis  la 
même  solution  à  raison  des  fautes  commises  dans  une  exper- 
tise par  les  commissaires-experts  qui  ont  pour  mission  en 
matière  de  droit  de  douane,  d'apprécier  l'espèce,  l'origine  et 
la  qualité  des  produits  (4). 

44.  Toutefois  l'irresponsabilité  de  l'Etat  en  matière  d'actes 
de  puissance  publique  comporte,  d'après  la  jurisprudence, 
certaines  atténuations.  Tout  d'abord  elle  n'existe  que  si  l'acte 
reproché  au  fonctionnaire  a  été  fait  réellement  dans  un  but  de 
police,  pour  protéger  les  intérêts  que  la  puissance  publique  a 
pour  mission  de  défendre.  Elle  cesse  au  contraire  lorsque  le 
pouvoir  confié  au  fonctionnaire  a  été  détourné  de  son  but  et 
employé  dans  l'intérêt  pécuniaire  de  l'Etat.  Ainsi  on  a  accordé 
une  indemnité  à  un  industriel  dont  la  fabrique  d'allumettes 

(1)  Cons.  d'Ét.,  5  mar»  1880.  Sibey,  81,  3,  64.  —  Le  même  principe  a  été 
quelquefois  appliqué  au  bénéticede  la  commune  en  cas  dMnsuftisance  des  mesurée 
de  police  prises  par  le  maire.  (V.  p.  ex.  Douai,  6  janvier  1896.  Gaz,  Pal,,  85,1, 
250).  Mais  en  général  on  admet  bien  plus  facilement  la  responsabilité  de  la 
commune  pour  les  actes  ou  omissions  rentrant  dans  la  sphère  des  droits  de 
police,  que  la  responsabilité  de  l'État.  On  sait  du  reste  que  notre  législation 
consacre  expressément  la  responsabilité  de  la  commune  pour  les  délits  commis 
sur  son  territoire  par  les  attroupements  ou  rassemblements  (loi  du  5  avril  1884, 
art.  106  à  109);  mais  cette  exception,  qui  a  son  origine  historique  dans  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  a  été  votée  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  ne 
doit  pas  être  étendue  au  delà  des  tenues  de  la  loi. 

(2)  Ca8S.,26  août  1884,  D.,  85, 1,  72.  Demande  en  responsabilité  dirigée  contre 
l'administration  pénitentiaire,  à  raison  d'un  vol  commis  par  des  forçats  évadés 
par  suite  de  la  négligence  des  agents  de  cette  administration. 

(3)  Cons.  d'Ét.,  8  janvier  1875.  D.,  75,  3,  117.  —  C.  d'Ét.,  8  janvier  1877. 
Lebon,  p.  21. 

(4)  Req.,8  août  1876,  D.,  77,  1,  158.  Conclusions  de  M.Rbyerchon. 
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avait  été  fermée,  en  invoquant  un  pouvoir  de  police,  mais  en 
réalité  dans  l'intérêt  du  monopole  établi  au  profit  de  l'Etat  en 
1872,  et  pour  éviter  d'avoir  à  payer  l'indemnité  d'expro- 
priation qui  lui  était  due  (1).  On  a  appliqué  fréquemment  aux 
communes  le  même  principe  ;  on  admet,  par  exemple,  contre 
elles  l'action  en  indemnité,  dans  le  cas  où  le  maire  a  refusé 
l'alignement  à  un  particulier,  afin  de  l'empôcher  de  construire, 
et  de  ménager  ainsi  l'intérêt  de  la  commune  en  vue  d'une 
expropriation  immédiate  (2). 

D'autre  part,  il  faut  bien  remarquer  que  souvent  une 
mesure  de  police,  un  acte  d'autorité,  aboutira  à  mettre  dans 
la  main  de  l'Etat  certains  objets  sur  lesquels  celui-ci  fera 
ensuite  acte  de  gestion.  Il  faudra  alors,  comme  nous  l'avons 
indiqué  dans  la  seconde  partie  de  notre  étude,  distinguer  avec 
soin  ce  qui  est  autorité  et  ce  qui  est  gestion.  Un  commissaire 
de  police,  par  exemple,  pratique  la  saisie  d'un  objet  et  à  la 
suite  de  cette  saisie  garde  Tobjet  pendant  un  certain  temps 
dans  ses  bureaux.  La  saisie  est  un  acte  d'autorité,  non  la 
garde  ;  en  surveillant  un  dépôt,  le  représentant  de  l'Etat  fait 
acte  de  gestion,  même  quand  ce  dépôt  a  son  origine  dans  un 
acte  de  puissance  publique.  C'est  par  cette  observation  que 
s'expliquent  certaines  décisions  qui  admettent  la  possibilité 
d'une  condamnation  contre  l'État  dans  des  hypothèses  qui,  à 
première  vue,  paraissent  rentrer  dans  la  catégorie  des  actes 
d'autorité  (3). 

Enfin  dans  certains  cas  on  voit  les  tribunaux  allouer  une 
indemnité  à  la  suite  d'un  acte  de  puissance  publique,  par  le 
motif  que  cet  acte  constitue,  de  la  part  de  l'administration, 
violation  d'un  contrat  qui  lui  impose  certaines  obligations. 
C'est  que  la  règle  de  l'irresponsabilité  de  l'État  ne  s'étend 
point  à  la  faute  contractuelle  ;  l'État  peut  bien,  dans  certains 
cas,  échapper  à  raison  de  considérations  supérieures  à  l'exé- 

(1)  C.  d'Ét.,  4  décembre  1879,  D.,  80,  3,  41.  —  Si  Pacte  avait  été  fait  dans 
l'intérêt  d*un  simple  particulier  ou  dans  l'intérêt  personnel  du  fonctionnaire,  la 
jurisprudence  y  verrait  une  faute  personnelle  et  admettrait  Faction  en  responsa- 
bilité contre  le  fonctionnaire  lui-même. 

(2)  C.  d'Ét.,  18  juillet  1873,  D.,  74,  3,  91.  —  11  juillet  1879,  D.,  80,  3,  18. 

(3)  y.  p.  ex.  :  C.  d'Ét.,  2  mars  1883,  D.,  85,  3,  4  (dépôt  entre  les  mains  d'un 
officier  de  port).  —  20  janvier  1884,  D.,  85,  3,  125  (perte  d'un  dossier  confié  à 
l'autorité  militaire  sur  l'invitation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie). 
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cution  forcée  du  contrai,  qui  serait  prononcée  contre  tout  autre 
contractant  ;  mais  il  doit  alors  indemniser  son  cocontractant  du 
dommage  qu'il  lui  cause.  Ainsi  Ton  trouve  des  arrêts  statuant 
sur  des  demandes  en  indemnité  formées  contre  TÉtat  par 
l'adjudicataire  d*un  droit  de  pèche,  à  raison  d'un  préjudice 
que  lui  cause  un  arrêté  préfectoral  autorisant  à  déverser  des 
immondices  dans  la  rivière  louée  (1),  ou  par  l'adjudicataire 
d'un  droit  de  chasse  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  une 
manœuvre  militaire  (2).  C'est  pour  une  raison  analogue  que 
la  suppression  d'un  office  ministériel,  qui  est  assurément  un 
acte  d'autorité,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  conditions 
strictement  déterminées  par  la  loi,  et  donne  lieu  à  indemnité 
quand  elle  est  accomplie  en  dehors  de  ces  conditions  (3).  Le 
droit  de  présentation  a  en  effet  été  reconnu  aux  officiers  minis- 
tériels en  considération  de  certains  avantages  qu'en  a  retirés 
le  Trésor  public,  et  par  suite,  TÉtat  doit  être  considéré  comme 
ayant  contracté  vis-à-vis  d'eux  un  véritable  engagement. 

Toutes  ces  restrictions  admises  par  la  jurisprudence  sont 
pleinement  justifiées  et  ne  portent  pa»  atteinte  au  principe. 
Mais  celle-ci  parait  avoir  dans  certains  cas  hésité  sur  le  prin- 
cipe lui-même.  Il  existe  des  arrêts  qui,  dans  l'hypothèse  de 
dommage  causé  par  un  acte  d'autorité,  ne  se  contentent  pas 
do  repousser  la  demande  par  des  considérations  de  droit, 
mais  énoncent  les  circonstances  de  fait  d'où  résulte  qu'aucune 
faute  n'a  été  commise  (4).  Mais  ces  hésitations  n'empêchent 
pas  le  principe  d'être  admis  d'une  manière  à  peu  près  générale 
par  les  arrêts. 

45.  Nous  croyons  que  dans  son  ensemble,  cette  jurispru- 
dence est  parfaitement  fondée  en  droit.  Pour  la  justifier,  il 

(1)  Parii,  l"  mai  1891.  Gaz,  Pal,,  91,  1,  776. 

(2)  Cons.  d'Ét.,  26  juillet  1884.  D.,  86,  1,  5. 

(3)  G.  d'Ét.,  20  février  1885,  D.,  86,  3,  91.  Mais  on  a  refusé  à  des  officiers  mi- 
nistériels une  indemnité  à  la  suite  de  remaniements  de  circonscription  ayant 
pour  effet  de  diminuer  leur  clientèle.  C.  d'Ét,  13  janvier  1866,  D.,  55,  3,  62. 

(4)  V.  p.  ex.  :  C.  d*Ét.,  8  août  1882,  D.,  84,  3,  24.  L^État  était  argué  d'un  dé- 
faut de  surveillance  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  (à  une  époque  antérieure 
à  la  loi  du  81  juillet  1879  qui  a  fait  passer  cette  fabrication  sous  sa  responsa- 
bilité directe  en  établissant  le  système  de  la  régie).  L'arrêt  relève  cette  circons- 
tance que  les  détournements  à  raison  desquels  il  était  poursuivi  ont  été  opérés 
avec  une  babileté  qui  devait  défier  le  contrôle  de  ses  agents.  Gpr.  Conseil  d'État 
26  février  1863,  D.,  63,  3,  50. 
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nous  suffira  de  passer  en  revue  les  motifs  divers  sur  lesquels 
on  s^est  fondé  pour  essayer  de  démontrer  la  responsabilité 
de  rÉtat  en  ces  matières.  Ils  se  ramènent  à  deux  groupes 
très  distincts.  Pour  certains  auteurs,  l'Etat  est  ici,  comme 
en  matière  d'actes  de  gestion,  soumis  aux  principes  du  droit 
privé.  Pour  d'autres,  les  règles  du  droit  privé  doivent  être 
écartées,  mais  il  est  possible  de  trouver,  dans  les  principes 
généraux  du  droit  public  lui-même,  une  base  suffisante  à  la 
responsabilité  de  l'Etat. 

La  première  opinion  a  pour  elle  en  France,  nous  l'avons  déjà 
dit,  plusieurs  commentateurs  du  Gode  civil  (1).  Elle  a  également 
trouvé  des  défenseurs  nombreux  à  l'étranger.  «  Il  faut,  dit 
notamment  Gierke  (2),  déclarer  l'Etat,  les  communes  et  les 
autres  corporations  de  droit  public,  responsables  d'après  les 
règles  du  droit  privé,  du  dommage  causé  par  la  faute  de  leurs 
organes  dans  l'exercice  de  la  puissance  publique  (3).  Car  il  ne 
s*agit  nullement  là,  comme  les  auteurs  récents  l'ont  souvent 
prétendu,  d'une  responsabilité  spéciale  d'après  le  droit  public. 
Au  contraire,  cette  responsabilité  se  tire  des  principes  du 
droit  privé  qui  dans  le  doute  sont  applicables  à  ces  personnes 
morales.  Elle  n'existe  qu'en  cas  de  lésion  illégitime  d'un 
intérêt  privé,  et  seulement  dans  la  mesure  où  la  sphère  du 
droit  privé  est  atteinte  par  un  acte  ou  une  omission  apparte- 
nant sans  doute  à  la  vie  publique,  mais  cependant  contraire 
au  droit  public.  »  Et  l'auteur  fait  observer  à  l'appui  de  sa 
thèse  que  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'agent  à  la 
suite  des  actes  de  ce  genre  a  toujours  été  considérée  comme 
appartenant  au  droit  privé,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  de 
l'action  dirigée  contre  la  personne  morale  représentée  par  lui, 
puisqu'elle  a  en  définitive  le  même  fondement  juridique.  «  Le 
droit  public,  dit  de  son  côté  Meucci  (4),  n'est  pas  une  sphère 
d'immunité  et  d'inviolabilité,  une  antithèse  du  droit  privé.  Il 
n'est  pas  autre  chose  que  l'application  du  droit  aux  rapports 
de  l'État,  lequel  est  soumis,  comme  tout  autre  être  juridique, 

(1)  V.  ci-de8su8,  n«  82. 

(2)  Op.  cit.,  p,  794. 

(8)  Durch  Bohuldhafte  Verwendnng  oder  Nichiverwendung  ôffentlicher  Macht- 
mittel. 
(4)  Loe.  cit.,  p.  868. 
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à  la  règle  de  la  coexistence  et  de  rtiarmonie  des  droits.  Le 
[)rincipe  qu'il  n  y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  régit  le  domaine 
juridique  tout  entier.  Il  s'ensuit  que  l'Etat,  libre  tant  qu'il 
reste  dans  sa  sphère  d'action  légitime,  s'il  en  sort  et  offense 
le  droit  d 'autrui,  doit  réparation.  » 

Les  auteurs  qui  partent  de  ces  principes  arrivent  à  des 
résultats  différents  suivant  qu'ils  admettent  contre  TEtat  une 
responsabilité  directe  (en  France,  celle  de  l'art.  1382),  ou  au 
contraire  une  simple  responsabilité  indirecte  (celle  de  l'ar- 
ticle 1384).  Pour  Gierke,  les  fonctionnaires  qui  représentent 
rÉtat  ne  sont  pas  ses  préposés,  mais  ses  organes,  et  TEtat 
est  engagé  directement  par  leurs  actes  contraires  au  droit 
aussi  bien  que  par  leurs  actes  légaux.  Dans  ce  système,  la 
responsabilité  de  TÉtat  est  aussi  étendue  que  possible;  elle 
s'applique  aux  actes  de  tous  les  fonctionnaires  sans  excep- 
tion ;  elle  s'applique  notamment  aux  actes  de  l'autorité  judi- 
ciaire aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'autorité  administrative  ;  car 
les  juges  sont  les  organes  de  l'Etat  comme  les  administra- 
teurs, et  le  fait  qu'ils  jouissent  d'une  indépendance  plus  com- 
plète vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure  ne  peut  avoir  à  ce  point 
de  vue  aucune  importance.  La  responsabilité  s'applique  même, 
en  théorie,  aux  actes  du  pouvoir  législatif;  seulement,  quand 
il  s'agit  d'un  Etat  souverain  elle  ne  peut,  en  ce  qui  concerne 
ces  actes,  être  invoquée  devant  les  tribunaux,  à  raison  du 
pouvoir  formel  sans  limites  qui  appartient  au  législateur. 

Pour  d'autres  auteurs,  au  contraire,  la  responsabilité  de 
l'État  est  indirecte  et  dérivée.  La  dissertation  de  Meucci  a 
pour  objet  de  démontrer  que  l'on  peut  invoquer  contre  lui  la 
responsabilité  indirecte  de  l'article  1153  du  Code  italien. 
Laurent,  tout  en  admettant  que  l'Etat  est,  dans  certains  cas, 
directement  responsable  (1),  ramène  tous  les  cas  où  il  y  a 
faute  de  l'agent  à  l'application  de  l'article  1384  ;  il  déclare  que 
cet  article  est  applicable  à  l'Etat  toutes  les  fois  qu'il  a  joué  le 
rôle  de  commettant  et  que  toute  la  diiBculté  se  réduit  à  savoir 
dans  quels  cas  on  peut  le  considérer  comme  tel.  Il  est  com- 

(1)  Les  cnB  dans  lesciuels  Laurent  admet  que  l'État  est  directement  respon- 
sable sont  en  réalité  ceux  seulement  dans  lesquels  il  n*y  a  pas  faute  ;  nous 
ayons  démontré  plus  haut  que  Tarticle  1382  ne  doit  pas  être  invoqué  dans  cette 
hypothèse. 
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mettant,  suivant  lui,  non  seulement  quand  il  a  employé  son 
agent  à  des  fonctions  de  droit  privé  ;  mais  d'une  manière 
plus  générale  toutes  les  fois  que  le  fonctionnaire  a  agi  sous 
sa  dépendance  et  sa  direction.  Il  est  dès  lors  amené  à  distin- 
guer parmi  les  agents  de  TÉtat.  Il  ne  regarde  pas  comme 
engageant  sa  responsabilité,  les  fonctionnaires  qui  agissent 
de  leur  chef,  et  exercent  avec  pleine  indépendance  la  mission 
sociale  qui  leur  est  déléguée.  C'est  au  juge  à  apprécier,  dans 
chaque  espèce,  si  les  idées  de  commettant  et  de  préposé  peu- 
vent s'appliquer  aux  rapports  de  TÉtat  et  du  fonctionnaire  ; 
la  question  est  de  fait  plutôt  que  de  droit  (1).  La  distinction, 
très  vague,  conduit  notamment  Laurent  à  déclarer  que  les 
magistrats  qui  jugent  et  les  professeurs  qui  enseignent  ne 
sont  point  des  préposés  et  en  conséquence  n'engagent  pas  la 
responsabilité  de  l'État. 

46.  Si  nous  devions  choisir  entre  ces  deux  opinions,  nous 
avouerions  notre  préférence  pour  la  première.  Les  fonction- 
naires entre  les  mains  de  qui  est  déposée  une  partie  de  la 
puissance  publique  ne  peuvent  guère  être  assimilés  aux  pré- 
posés du  droit  civil.  A  l'exception  des  agents  d'ordre  infé- 
rieur, qui  ne  sont  que  des  agents  d'exécution,  il  est  vrai  de 
dire  de  tous  ce  que  Laurent  dit  de  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement,  qu'ils  agissent  de  leur  chef,  comme  exerçant  la 
mission  sociale  qui  leur  est  déléguée.  Un  préfet,  par  exemple, 
n'est  pas  le  préposé  du  ministre  ;  il  exerce  des  attributions 
qui  lui  sont  propres,  qui  lui  sont  directement  conférées  par  la 
loi,  et  que,  sauf  disposition  spéciale  de  celle-ci,  le  ministre  ne 
pourrait  pas  exercer  à  sa  place  ;  il  est  donc  l'organe  de  l'Etat 
au  même  titre  que  le  ministre  lui-même  ;  il  l'est  seulement  en 
vue  d'autres  actes  à  accomplir.  Si  donc  on  appliquait  ici  le 
droit  privé,  ce  serait  au  moins  en  général  l'article  1382  et  non 
l'article  1384  qu'il  faudrait  invoquer  contre  l'Etat  à  raison 
des  actes  de  puissance  publique. 

Mais  nous  opposons  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces  systèmes 
une  fin  de  non-recevoir  commune.  Pour  nous  ce  n'est  pas  le 
droit  privé  qui  doit  régler  la  question.  Le  droit  privé  règle 
les  relations  entre  personnes  privées,  et  l'Etat  n'y  est  soumis 

(1)  Laurent.  T.  XX,  n^  440. 
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que  dans  cette  partie  de  son  activité  juridique  pour  laquelle 
il  s^assimile  lui-même  aux  personnes  privées  en  se  dispensant 
d'invoquer  le  droit  de  souveraineté  qui  lui  appartient.  Mais 
le  droit  privé  est  étranger  aux  relations  entre  les  particuliers 
et  la  puissance  publique  à  laquelle  ils  sont  soumis.  Ces  rela- 
tions sont  d'une  autre  essence  que  celles  qu'il  a  pour  objet 
de  régler;  ce  n'est  plus  l'égalité  qui  y  domine,  c'est  au  con- 
traire la  subordination.  L'existence  d'une  autorité  investie  du 
droit  de  commander  est  une  nécessité  sociale.  L'organisation 
de  cette  autorité,  les  conditions  et  les  conséquences  de  ses 
actes,  voilà  le  domaine  du  droit  public.  Il  est  toujours  dange- 
reux d'y  introduire  des  dispositions  du  droit  privé,  parce 
qu'on  s'expose  en  le  faisant  à  ne  pas  tenir  compte  des  condi- 
tions nécessaires  à  l'existence  et  au  fonctionnement  de  cette 
autorité.  La  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  est-elle  le 
meilleur  moyen  de  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  de 
la  puissance  publique  ?  Est- il  juste  de  faire  supporter  par  tous 
les  contribuables  les  conséquences  d'un  abus  de  pouvoir  com- 
mis par  un  fonctionnaire  ?  Gela  peut-il  toujours  se  faire  sans 
danger  pour  le  budget  et  par  conséquent  pour  la  prospérité 
générale  ?  La  reconnaissance  de  la  responsabilité  de  l'Etat  ne 
réagira-t-elle  pas  sur  la  situation  du  fonctionnaire  ?  Ne  dimi- 
nuera-t-elle  pas  son  indépendance  et  sa  liberté  d'action? 
Voilà  autant  de  questions  qui  ne  se  posent  pas  quand  il  s'agit 
de  relations  entre  personnes  privées  physiques  ou  morales. 
Il  serait  dangereux  de  les  écarter  systématiquement,  pour 
s'en  tenir  sans  autre  examen  à  la  solution  du  droit  privé. 
D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  tout  particulièrement  le  Gode 
civil  français,  il  parait  évident  que  ses  rédacteurs  n'ont  point 
voulu  y  tracer  autre  chose  que  des  règles  applicables  aux  rela- 
tions entre  personnes  privées,  et  qu'ils  ont  toujours  considéré 
l'Etat,  puissance  publique,  comme  échappant  à  ces  règles. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  sur  ce  point  à  la 
démonstration  donnée  par  M.  Laferrière  (1),  démonstration 
qui  nous  parait  décisive  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'État  con- 
sidéré comme  personne  morale  de  droit  privé. 

47.  G'est  donc  seulement  par  des  considérations  propres  au 
droit  public  qu'on  pourrait  essayer  de  justifier  la  responsa- 

(1)  Op.  cit.,  p.  622. 
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bilité  de  TÉtat  en  cette  matière.  Cela  du  reste  a  été  compris 
par  la  plupart  des  auteurs,  et  beaucoup  d^entre  eux  ont  fait  . 
des  tentatives  pour  trouver  dans  les  principes  généraux  de  ce 
droit  la  base  de  la  responsabilité  de  TÉtat. 

C'est  déjà  une  considération  de  droit  public  que  d'alléguer, 
comme  le  font  un  certain  nombre  d'auteurs,  que,  le  fonction- 
naire étant  l'organe  de  l'Etat,  ses  actes  doivent  être  considérés 
comme  étant  ceux  de  l'État  lui-même  (1),  toutes  les  fois  qu'il 
a  agi  dans  ses  fonctions.  Mais  cette  considération  ne  se  suffit 
pas  à  elle-même  :  à  supposer  que  l'acte  dommageable  du  fonc- 
tionnaire dût  réellement  être  considéré  comme  un  acte  de 
l'État,  il  resterait  à  démontrer  que  cet  acte  doit  entraîner  pour 
l'État  une  responsabilité  pécuniaire.  C'est  ce  que  l'on  ne  peut 
faire  qu'en  revenant  aux  principes  du  droit  privé  que  nous 
avons  écartés,  ou  en  complétant  cette  notion  par  d'autres  idées 
tirées  du  droit  public.  En  elle-même  du  reste  la  notion  ne 
nous  parait  point  toujours  exacte.  Elle  l'est  sans  aucun  doute 
en  ce  qui  concerne  les  actes  licites  du  fonctionnaire  ;  mais 
est-il  possible  d'admettre,  pour  l'Etat  puissance  publique 
comme  pour  les  personnes  morales  de  droit  privé,  que  les 
actes  même  illicites  de  ses  représentants  doivent  être  consi- 
dérés comme  siens  à  condition  qu'ils  soient  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  Cela  nous  semble  bien  douteux. 
Les  personnes  morales  de  droit  privé  doivent  être  réputées 
capables  de  faute  si  l'on  ne  veut  en  faire  des  êtres  privilégiés 
et  exceptionnels.  Mais  l'État  puissance  publique  ne  peut  être 
que  bien  difficilement  considéré  comme  capable  d'accomplir 
un  acte  contraire  au  droit.  N'est-il  pas  l'organe  même  du 
droit  ?  N'est-ce  pas  lui-même  qui  a  posé  la  règle  que  ses  fonc- 
tionnaires ne  doivent  pas  enfreindre?  N'est-il  pas  illogique 
de  lui  attribuer  une  infraction  qu'il  a  lui-même  défendue  ?  (2) 
Ces  objections,  faites  par  beaucoup  d'auteurs  (3),  ne  seraient 

(1)  P.  ex.  WiNDSCHBlD.  Lehrhuch  des  Pond.,  5«  éd.,  {  470,  note  4. 

(2)  On  nous  diia  peut-être  que  nous  admettons  cet  illogisme  quand  Pacte  pro- 
vient de  PÉtat  personne  privée,  qui  au  fond  n'est  pas  un  être  distinct  de  l'Âtat 
puissance  publique.  Mais  nous  répondrons  que  là  où  l'État  est  soumis  par  les 
principes  généraux  de  sa  propre  législation  aux  règles  du  droit  privé,  il  ne  doit 
pas  pouvoir  y  échapper  en  invoquant  sa  souveraineté  ou  son  impeccabilité. 

(3)  P.  ex.  par  Bluntschli  [loc.  cit.,  p.  46  et  suiv.)  ;  Lorenz  von  Stbin.  Ver- 
waltung^Ukre,  t.  I,  p.  369  ;  LôNINO,  p.  107;  Bebtolini,  p.  330. 
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pas  suffisamment  écartées  par  Tobservation  que  ce  que  Ton 
reproche  à  TÈtat,  c'est  moins  l'acte  illicite  en  lui-même  que 
le  défaut  de  surveillance  sur  Tagent,  ou  la  faute  in  eligendo  ; 
car,  à  supposer  que  l'Etat  soit  réellement  capable  au  moins 
de  cette  sorte  de  faute  (laquelle  n'implique  pas  une  illégalité 
proprement  dite),  il  n'est  nullement  prouvé  qu'il  Tait  commise 
par  cela  seul  qu'on  peut  reprocher  au  fonctionnaire  un  acte 
coupable.  Le  fonctionnaire  le  mieux  choisi  et  le  mieux  sur- 
veillé peut  commettre  une  illégalité.  On  ne  pourrait  conclure 
de  sa  faute  à  colle  de  l'Etat  qu'à  l'aide  d'une  présomption 
analogue  à  celle  de  l'article  1384,  et  sur  le  terrain  du  droit 
public  elle  nous  fait  absolument  défaut. 

48.  Une  autre  idée  qui  a  été  soutenue,  mais  qui  nous  parait 
aussi  manifestement  insuflisante,  consiste  à  faire  dériver  la 
responsabilité  de  l'État  de  ses  devoirs  généraux  envers  ses 
ressortissants.  L'État  est  l'organe  du  droit  ;  c'est  là,  non  sa 
mission  exclusive,  mais  sa  mission  essentielle;  c'est  donc 
pour  lui  une  obligation  d'assurer  le  règne  du  droit  à  Tégard 
de  ses  sujets,  et  de  les  protéger  contre  toute  atteinte  qui 
pourrait  y  être  portée.  L'inexécution  de  cette  obligation  doit 
se  résoudre  pour  lui,  comme  pour  toute  personne  tenue  d'une 
obligation  de  faire,  en  dommages-intérêts  à  payer  à  la  victime 
du  préjudice  (1),  Cette  théorie,  si  on  la  prenait  comme  point 
de  départ,  conduirait  à  une  responsabilité  presque  illimitée  de 
l'Etat.  Il  serait  facile  en  effet  de  la  compléter,  comme  l'ont  fait 
du  reste  partiellement  ses  partisans,  en  alléguant  que  l'Etat 
n'a  pas  seulement  l'obligation  de  faire  régner  le  droit,  mais 
aussi  celle  d'assurer  au  moins  dans  certaines  limites,  les  con- 
ditions les  plus  favorables  au  développement  social,  et  qu'ainsi 
il  engage  sa  responsabilité  pécuniaire  par  toute  erreur  qu'il 
commet  dans  le  domaine  économique  ou  social.  On  ne  serait 
arrêté  dans  cette  voie  que  par  l'irresponsabilité  de  forme 
qui  appartient  forcément  à  certains  pouvoirs.  Mais,  cette 
réserve  faite,  l'État  devrait  être  regardé  comme  engagé  par 

(1)  V.  les  arrêU  cités  par  Lôniko,  op.  cit.,  p.  100,  note  1,  et  le  rnpporl 
d'HsFFTER  dau8  Archir.  des  CriminalrcchU,  1851,  p.  446  et  suiv.  Les  partisans 
de  cette  théorie  tâchent  d'ailleurs  de  préciser  la  faute  que  Ton  peut  considérer 
comme  une  inexécution  de  cette  obligation  ;  mats  les  restrictions  que  l'on 
apporte  à  Tidée  principale  sont  peu  logiques  ;  le  système  conduit  naturellement 
à  des  conséquences  extrêmes. 
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ses  omissions  aussi  bien  que  par  ses  actes,  et  l'on  voit  bien 
vite  combien  il  serait  facile  d*abuser  d'une  pareille  théorie. 
Son  vice  se  trouve,  si  nous  ne  nous  trompons,  non  dans  le 
point  de  départ,  mais  dans  le  passage  de  ce  point  de  départ 
à  la  conclusion.  L'obligation  dont  on  parle  existe  à  la  charge 
de  l'Etat,  mais  ce  que  l'on  ne  démontre  nullement,  c'est  que 
cette  obligation  doive,  comme  celles  du  droit  privé,  aboutir  à 
une  responsabilité  pécuniaire  en  cas  d'inexécution.  C'est 
donner  à  cette  obligation  une  étendue  que  l'on  cherche  vaine- 
ment à  restreindre,  et  qui  n'a  jamais  été  admise  d'une  façon 
entière,  dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays.  C'est  du  reste 
faire  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  une  assimilation 
dangereusement  inexacte  :  en  droit  privé,  il  est  nécessaire 
que  les  obligations  de  faire  se  résolvent  en  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution,  toutes  les  fois  au  moins  que  le  fait  qui 
forme  l'objet  de  l'obligation  ne  peut  être  obtenu  de  force  ;  il 
faut  une  sanction  à  la  violation  du  droit  du  créancier  et  c'est  la 
plus  naturelle.  L'existence  de  cette  sanction  pousse  du  reste  le 
débiteur  à  l'exécution  de  la  manière  la  plus  eilicace.  En  droit 
public  au  contraire  l'idée  de  sanction  pécuniaire  vis-à-vis  de 
l'État  ne  saurait  être  que  bien  accessoire  ;  cette  sanction  ne 
sera  jamais  un  moyen  suffisant,  ni  même  un  des  meilleurs 
moyens  pour  obtenir  l'accomplissement  des  obligations  d'ordre 
supérieur  qui  incombent  à  TEtat.  Ce  qu'il  faut  rechercher  tout 
d'abord,  c'est  une  bonne  organisation  de  l'État,  un  bon  recru- 
tement des  fonctionnaires  qui  détiennent  la  puissance  publique, 
des  moyens  faciles  donnés  aux  particuliers  pour  défendre  leurs 
droits  devant  des  tribunaux  présentant  toutes  les  garanties 
d'une  bonne  justice,  enfin  des  libertés  publiques  leur  permet- 
tant d'élever  la  voix  de  manière  à  être  toujours  entendus  dans 
leurs  réclamations.  La  garantie  supplémentaire  résultant  pour 
eux  de  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  est  bien  peu  de 
chose  en  face  de  ces  garanties  primordiales  ;  elle  peut  même 
avoir  pour  effet  de  les  affaiblir  en  diminuant  chez  les  fonc- 
tionnaires le  sens  de  la  responsabilité  personnelle.  Nous 
reviendrons  bientôt  sur  ce  point.  Constatons  seulement  ici 
qu'en  Franco  non  seulement  la  jurisprudence  n  a  jamais  admis 
ce  système,  mais  que  le  législateur  lui-même  Ta  toujours 
repoussé  en   s'attachant  à  donner  un  [caractère  exceptionnel 
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aux  indemnités  souvent  allouées  par  lui  aux  victimes  des 
émeutes,  des  attentats  anarchistes  ou  d'autres  événements 
semblables  dans  lesquels  on  pouvait  dans  une  certaine  mesure 
accuser  l'insuffisance  des  mesures  de  protection  prises  par  la 
police  (1).  La  doctrine  contraire  (2)  ne  serait  pas  seulement 
fort  dangereuse  pour  le  budget  ;  les  observations  précédentes 
tendent  à  prouver  qu'elle  n'offrirait  pas  en  réalité  tous  les 
avantages  qu'en  attendent  ses  partisans. 

49.  Une  autre  théorie,  beaucoup  moins  vague  et  conduisant 
à  des  conséquences  infiniment  plus  acceptables,  est  celle  qui 
a  été  d'abord  esquissée  en  Allemagne  par  Pfeiffer,  et  déve- 
loppée, précisée  par  Zacharise.  L'article  de  Zachariae,  paru  en 
1863  dans  une  revue  juridique  (3),  a  été  quelques  années  plus 
tard  l'une  des  bases  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce 
sujet  au  Juristentag  allemand,  et  il  a  été  accepté  avec  des 
modifications  plus  ou  moins  importantes  par  un  assez  grand 
nombre  d'auteurs  (4).  Les  traits  essentiels  de  cette  doctrine 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  actes  qui  constituent 
l'exercice  de  la  puissance  publique  sont  les  suivants.  L'Etat 
est  responsable  en  vertu  de  ce  principe  du  droit  public  qui 
oblige  les  particuliers  à  obéir  aux  ordres  des  fonctionnaires. 

(1)  V.  Texposë  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement,  le 
15  juin  1895,  pour  allouer  des  indemnités  aux  victimes  des  troubles  du 
quartier  Latin  et  des  événements  de  Lyon  au  moment  de  la  mort  du  Président 
Oamot  (Ch.  Doc.  Pari.,  1895).  11  faut  seulement  observer  que,  dans  les  villes 
autres  que  Paris  et  Lyon,  les  articles  106  à  109  de  la  loi  municipale  (que  nous 
avons  oités  plus  haut)  admettent  la  responsabilité  de  la  commune  pour  les  dom- 
mages causés  par  les  attroupements  et  rassemblements.  Ces  deux  villes  ne  pou- 
vant être  responsables,  par  le  motif  qu'elles  n'ont  pas  la  disposition  de  la  force 
publique,  il  serait  naturel  d'y  imposer  à  l'État  cette  même  responsabilité.  Cest 
l'objet  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin  (Ch.  Doc.  Pari.,  1895).  Mais, 
à  supposer  qu'on  l'admette,  cette  responsabilité  serait  toujours  de  nature  tout 
exceptionnelle. 

(2)  La  doctrine  contraire  a  été  soutenue  à  la  Chambre  par  M.  Viviani  (séance 
du  18  février  1895),  dans  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Georges  Berry. 
Le  vote  de  la  Chambre  lui  a  été  nettement  défavorable. 

(8)  Zeitêchrift  fur  StaatswUsemchaft,  1863,  p.  582  et  suiv. 

(4)  L'article  de  Zacharise  fut  présenté  par  lui  comme  rapport  au  Juristentag  ; 
Bluntschli  présenta  un  rapport  en  sens  inverse.  La  question  ne  paraissant  pas 
suffisamment  mûre,  le  vote  fut  remis  par  deux  fois  ;  la  discussion,  commencée  an 
NI*  congrès,  n'aboutit  qu'au  IX«,  à  un  vote  qui  consacrait,  comme  Zacharia? 
l'avait  demandé,  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'État  ;  le  vote  alla  même 
plus  loin  que  le  rapport  de  Zachariae;  car  celui-ci  n'avait  admis  qu'une  respon- 
sabilité suhiidiaire  et  on  vota  une  responsabilité  directe. 
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Sans  doute  ce  principe  n*est  pas  absolu  ;  dans  la  plupart  des 
législations  la  résistance  à  Tordre  illégal  est  licite  au  point 
de  vue  pénal.  Mais  en  fait  tout  au  moins  la  résistance,  même 
quand  elle  est  licite,  est  des  plus  difficiles  ;  et  Ton  ne  peut  du 
reste  faire  grief  au  particulier  de  ne  l'avoir  pas  essayée  à  ses 
risques  et  périls,  car  la  question  de  légalité  est  souvent  fort 
délicate  et  il  est  utile  à  Tintérét  général  que  les  particuliers, 
dans  les  cas  douteux,  obéissent  aux  ordres  des  fonctionnaires, 
sauf  à  discuter  après  coup  la  légalité  de  Tordre.  Il  résidte  de 
là  que  TÉtat  qui  impose  aux  particuliers  ce  devoir  d'obéis- 
sance doit  les  garantir  contre  les  dommages  contraires  au 
droit  qui  peuvent  en  résulter  pour  eux.  Cette  obligation  étant 
une  obligation  de  garantie,  est  de  sa  nature  subsidiaire.  Le 
véritable  auteur  du  dommage,  c'est  le  fonctionnaire,  non 
TÉtat  ;  c'est  lui  qui  doit  d'abord  réparation.  Zacharise  n'admet 
d'obligation  principale  de  TÉtat  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, notamment  au  cas  où  l'acte  lui  a  procuré  un  enri- 
chissement. 

Cette  théorie  s'applique  aux  actes  du  pouvoir  judiciaire 
comme  à  ceux  du  pouvoir  administratif;  et  en  effet  Zachariae 
n'établit  entre  ces  deux  pouvoirs  aucune  différence  de  prin- 
cipe (1).  Il  fait  remarquer  que  dans  sa  théorie  Tobjection  tirée 
de  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  sans  valeur,  car 
il  ne  s'agit  pas  de  baser  la  responsabilité  sur  une  faute  de 
TÉtat.  Seulement,  dans  l'application,  la  responsabilité  de 
TÉtat  ne  pourra  être  effective  en  cas  de  simple  mal  jugé  si  la 
victime  du  dommage  a  épuisé  les  voies  de  droit  sans  parvenir 
à  faire  annuler  la  sentence  ou  si  au  contraire  elle  a  négligé 
les  voies  de  droit  mises  à  sa  disposition  pour  la  faire  annuler 
ou  réformer.  Dans  le  premier  cas,  le  principe  de  Tautorité 
de  la  chose  jugée  s'oppose  à  l'admission  de  l'action  en  respon- 
sabilité ;  dans  le  second  cas,  la  victime  doit  s'imputer  le  dom- 
mage à  elle-même.  Le  principe  pourra  au  contraire  s'appliquer 
d'une  manière  effective  à  raison  d'une  sentence  cassée  par 
un  magistrat  supérieur.  Il  pourra  s'appliquer  également  en 
cas  d'arrestation,  perquisition,  ou  tout  autre  acte  semblable, 
commis  arbitrairement  ou  illégalement  par  un  juge  d'instruc- 
tion ou  un  agent  de  la  police  judiciaire. 

(1)  V.  p.  637  etsuiv. 
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II  semble  d'autre  part  résulter  de  la  théorie  de  ZacharidB 
que  la  responsabilité  de  l'État  ne  doit  être  admise  que  lorsque 
la  faute  consiste  dans  un  fait  positif,  non  quand  elle  consiste 
dans  une  omission.  11  ne  peut  en  effet  être  question  d'obéis- 
sance à  une  omission,  ce  qui  suffit,  en  ce  qui  concerne  ce  genre 
de  fautes,  à  détruire  la  théorie  par  la  base.  Zachariae  admet 
cependant  que  l'État  est  responsable  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'omission  d'un  acte  auquel  le  particulier  lésé  avait 
un  droit  acquis  ;  ainsi,  dit  il,  la  continuation  arbitraire  d'une 
incarcération  légale  dans  son  principe  doit  donner  lieu  à  la 
même  responsabilité  qu'une  arrestation  arbitraire.  Il  déclare 
au  contraire  la  responsabilité  fort  douteuse  quand  il  s'agit  seu- 
lement de  l'omission  des  mesures  de  police  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  publique,  ou  de  tout  autre  acte  auquel 
rÉtat  est  tenu  en  vertu  d'un  devoir  moral  plutôt  qu'en  vertu 
d'une  obligation  juridique.  Mais  certains  auteurs,  partisans 
de  sa  théorie,  ont  essayé  de  la  compléter  pour  la  rendre  d'une 
manière  générale  applicable  aux  omissions.  Les  uns  le  font 
en  réunissant  à  cette  théorie  la  théorie  précédente  et  en  décla- 
rant que  l'État  manque  à  ses  obligations  lorsqu'il  ne  protège 
pas  efficacement  les  droits  privés  (1).  D'autres  font  le  raison- 
nement suivant  :  il  est  bien  vrai  qu'on  ne  peut  parler,  en  pre- 
nant les  mots  dans  leur  sens  strict,  d'obéissance  à  une  omis- 
sion ;  mais  il  est  non  moins  évident  que  les  citoyens  sont 
obligés  de  laisser  l'Administration  accomplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  ce  qui 
concerne  au  moins  la  plupart  de  ces  fonctions,  prétendre  subs- 
tituer leur  propre  action  individuelle  à  l'action  administrative. 
Lors  donc  qu'un  dommage  est  résulté  pour  eux  de  la  négli- 
gence du  fonctionnaire,  ils  peuvent  soutenir  que  ce  dommage 
a  sa  cause  dans  leur  obéissance  à  la  loi  qui  réservait  l'action 
au  fonctionnaire.  Le  principe  de  Zachariœ  entendu  dans  un 
sens  large  conduit  ainsi  à  la  responsabilité  de  l'État  même 
pour  les  fautes  d'omission  (2). 

(1)  L*ezcellent  rapport  de  Ziegler  à  la  Société  des  Juristes  suisBes  parait 
admettre  cumulativement  les  deux  théories,  et  conclut  ainsi  à  la  responsabilité 
la  plus  entière  de  TÉtat.  Le  vote  qui  l'a  suivi  a  été  ûivorable  à  ce  principe 
(V.  op,  eit,,  p.  61  et  suiv.,  et  pour  le  vote,  p.  158  et  suiv.). 

(2)  Bkbtolini,  lœ.  dt.,  p.  331. 
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Cette  théorie,  dans  son  ensemble,  nous  parait  renfermer  une 
grande  part  de  vérité,  et  nous  en  tiendrons  grand  compte 
quand  nous  examinerons  la  question  au  point  de  vue  de  la 
lex  ferenda.  Si  nous  la  repoussons  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
prétation de  la  loi  française,  c'est  par  une  simple  fin  de  non- 
recevoir.  Notre  droit  publie,  comme  notre  droit  privé,  est  un 
fus  scriptum.  Il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  tirer  d'une 
simple  analyse  philosophique  des  rapports  sociaux  le  principe 
d'une  condamnation  à  prononcer  contre  l'État.  Sans  doute  il 
faut  se  garder  d'entendre  dans  un  sens  trop  strict  la  nécessité 
d'un  texte  comme  base  d'obligation  juridique  :  outre  que  le 
droit  coutumier  a  encore  un  domaine  restreint  qui  lui  est 
réservé  par  les  lois  elle-mémes  (1),  il  peut  certainement  résul- 
ter de  l'ensemble  des  textes  un  principe  juridique  qui  n'y  sera 
pas  exprimé  d'une  manière  formelle,  qu'il  appartiendra  à 
l'interprète  de  dégager  et  qui  aura  la  même  valeur  qu'une 
règle  textuellement  écrite  dans  la  loi  (2).  A  ce  point  de  vue  la 
tâche  de  l'interprète  comme  celle  de  la  jurisprudence  est  plus 
étendue  en  droit  public  qu'en  droit  privé,  à  cause  de  l'absence 
de  codification  et  surtout  à  cause  du  caractère  nettement 
pratique  et  concret  de  la  plupart  des  lois  administratives. 
Mais  encore  faut-il  que  ce  principe  juridique  soit  contenu 
en  germe  dans  les  textes  ;  il  faut  qu'il  exprime  non  la  manière 
dont  l'interprète  dans  la  liberté  d'une  recherche  philosophique 
conçoit  les  relations  sociales,  mais  la  manière  dont  le  législa- 
teur les  a  conçues.  Or  la  théorie  précédente  ne  répond  point  à 
cette  condition.  Il  est  équitable,  suivant  nous,  que  l'État 
assume,  au  moins  en  certains  cas,  l'obligation  de  garantie 
dont  parle  Zachariae  ;  mais  il  n'existe  aucun  texte  dans  notre 
droit,  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  a  eu  l'intention  de  l'assu- 
mer. 


(1)  Nos  lois  administratives  se  réfèrent  dans  un  certain  nombre  de  matières 
aux  usages  locaux  ;  par  exemple  en  matière  de  taxe  de  pavage  ou  de  trottoirs^ 
de  curage  des  cours  d'eau  et  jusqu'en  1883  en  matière  d'affouage  communal.  On 
peut  en  outre  citer  comme  une  sorte  de  droit  coutumier  l'ensemble  des  traditions 
et  des  usages  parlementaires.  Mais  en  somme  la  coutume  est  réduite  au  domaine 
que  le  législateur  lui  a  donné  expressément  ou  tacitement. 

(2)  C'est  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  par  exemple,  qui  ont  dégagé  des 
textes  généraux  sur  la  séparation  des  pouvoirs  toute  la  distinction  du  conten- 
tieux administratif  et  du  contentieux  judiciaire. 
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50.  La  conséquence  à  laquelle  nous  aboutissons  en  droit 
positif  est  donc  Tirresponsabilité  de  l'Etat  dans  le  domaine 
du  droit  public. 

Mais  en  dehors  des  atténuations  justifiées  apportées  an 
principe  parla  jurisprudence,  il  faut  remarquer  que  certaines 
exceptions  y  ont  été  faites  par  la  loi  elle-même.  Nous  avons 
déjà  cité  les  textes  d'où  résulte  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  et  de  celle  des  douanes 
en  cas  de  saisie  jugée  mal  fondée,  de  perception  illégale, 
de  refus  d'acquit  à  caution,  congé  ou  passavant  (1).  Il  faut 
ajouter  à  ces  textes  les  textes  beaucoup  plus   généraux   et 
beaucoup  plus  importants  d'où  résulte  pour  l'État  l'obliga- 
tion de  payer  une  indemnité  à  raison  de  certains  dommages 
résultant  d*actes  de  puissance  publique;   en  admettant  le 
principe  de  l'indemnité  même  pour  le  dommage  causé  sans 
faute,  ces  textes  admettent  d'ordinaire  implicitement  qu'une 
indcmmité  est  due  par  TÉtat  même  quand  le  dommage  a  été 
causé  ou  aggravé  par  une  faute  de  l'agent.  C'est  en  matière 
de  travaux  publics  surtout  que  cette  observation  est  impor- 
tante. Si  Ton  voulait  analyser  la  cause  des  divers  dommages 
résultant  de  travaux  publics,  il  faudrait  reconnaître  que  les 
uns  résultent  de  l'exercice  normal  et  réguUer  de  droits  de 
l'Etat,  et  que  les  autres  résultent  d'une  faute.  Il  faudrait  aussi 
reconnaître  que  les  uns  résultent  d'un  acte  de  gestion,  les 
autres  d'un  acte  de  puissance  publique  (2).  On  serait  ainsi 
amené  à  faire  entre  les  diverses  hypothèses  des  distinctions 
qui  ne  seraient  pas  toujours  exemptes  de  subtilité.  F'ort  heu- 
reusement elles  nous  sont  épargnées.  De  l'ensemble  des  textes 
résulte  cette  notion  que  l'État  prend  à  sa  charge  tous  les 
dommages  résultant  de  l'exécution,  irréprochable  ou  défec- 
tueuse, des  travaux  publics  qu'il  entreprend.  Cette  règle  n*est 
pas  sans  quelques  restrictions.  Dans  certains  cas  la  respon- 
sabilité de  rÉtat  n'existe  que  subsidiairement  à  celle  de  la 
personne  dont  la  faute  a  occasionné  le  dommage  (3)  ;  dans 

(1)  L.  1«  germinal  an  XIII,art.  29  ;  L.  22  août  1791,  t.  XI,  art  1,  2,  3. 

(2)  L'état  fait  acte  de  puissance  publique  en  s'emparant  de  certaine  terrains 
pour  Texécution  des  travaux  publics,  en  imposant  à  d'autre;  certaines  servi- 
tudes. Il  fait,  au  contraire,  acte  de  gestion  quand,  sur  les  terrains  qu'il  a  acquis,  il 
fait  certains  travaux  dont  l'exécution  cause  un  dommage  aux  propriétés  voisines. 

(3)  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  la  faute  commise  par  un  entrepreneur  de 
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d'autres  la  responsabilité  de  l'Etat  disparaît  (1).  Mais  ces 
exceptions  doivent  être  recherchées  dans  la  législation  fepé- 
ciale  de  la  matière  :  elles  n'empêchent  pas  qu'en  règle  géné- 
rale la  responsabilité  pour  dommage  n'entraîne  comme  con- 
séquence la  responsabilité  pour  faute.  Cette  solution  s'applique, 
en  dtihors  même  des  travaux  publics,  à  toutes  les  occupations 
de  terrains  en  vue  des  services  publics;  ces  occupations  de 
teiTains  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  indemnité,  d'où  résulte 
la  responsabilité  de  TEtat,  non  seulement  pour  l'occupation 
elle-même,  mais  encore  pour  les  dommages  accessoires  causés 
par  la  faute  des  occupants.  C'est  ainsi  que  l'État  est  respon- 
sable du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  l'établis- 
sement d'un  champ  de  tir  et  que,  comme  conséquence,  il  est 
également  responsable  des  dommages  causés,  soit  aux  pro- 
priétés, soit  aux  personnes  par  un  tir  mal  dirigé  ou  impru- 
dent (2).  La  même  règle  s'applique  aussi  aux  dommages 
causés  par  les  manœuvres  militaires.  La  loi  du  3  juillet  1877, 
art.  54,  admettant  le  principe  de  l'indemnité  pour  les  dom- 
mages causés  par  les  grandes  manœuvres,  l'indemnité  doit 
être  due  même  quand  il  y  a  eu  faute  ou  illégalité  dans  l'occu- 
pation du  terrain  par  les  troupes  (3). 

Un  autre  texte  dans  lequel  nous  trouvons  consacré  le  principe 
de  la  responsabilité  de  l'État  est  la  loi  du  8  juin  1895  con- 
cernant la  réparation  des  erreurs  judiciaires.  L'article  446  du 
Code  d'instruction  criminelle  remanié  par  cette  loi  donne  au 
juge  qui  rend  un  jugement  ou  un  arrêt  de  revision  d'où  résulte 
l'innocence  d'un  condamné,  la  facilité  de  lui  allouer  sur  sa 
demande  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aura  causé  sa  condamnation.  L'indemnité  admise  par  ce  texte 

travaux  publics  en  matière  d'occupation  temporaire  de  terrains.  (C.  d'Ét., 
12  mars  1880,  D.,  81,  3,  25).  Mais  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui  qu'en 
dehors  de  cette  matière  spéciale,  l'administration  est  responsable  des  fautes  de 
l'entrepreneur  vis-à-vis  des  }iersonnes  étrangères  aux  travaux  et  qu'elle  peut  être 
actionnée  directement.  (C.  d'Ét,  9  décembre  1892,  D.,94,  1,  16). 

(1)  Par  exemple  pour  les  fautes  commises  par  l'entrepreneur  vis-à-vis  des  ou- 
vri*?r8  qu'il  emploie.  (C.  d'Ét.,  20  novembre  1874,  D.,  76,  8,  110). 

(2)  C.  d'Ét,  29  janvier  1892,  D.,  93,  3,  50.  Il  faut,  bien  entendu,  que  le 
dommage  soit  causé  par  un  exercice  régulier  de  tir  et  non  par  des  soldats 
B'exerçant  isolément  sans  ordre.  (C.  d'Ét.,  15  mars  1876,  D.,  78,  3,  73). 

(3)  Conseil  d'État,  25  juillet  1884,  D.,  86,  1,  5.  La  question  de  légalité  pourra 
influer  sur  la  question  de  compétence. 
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constitue-t-elle  une  indemnité  pour  dommage  ou  une  indem- 
nité pour  faute  ?  C'est  un  point  qui  ne  nous  parait  nettement 
éclairci  ni  par  le  texte,  ni  par  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi.  A  la  vérité,  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  au  Sénat  avant 
le  vote  (1)  que  l'article  devait  être  compris  et  appliqué  comme 
l'article  1382  du  Code  civil,  et  on  pourrait  invoquer  en  ce 
sens  le  fait  que  le  Sénat  a  fait  de  l'indemnité  une  simple  faculté 
pour  le  juge  de  revision,  et  ne  Ta  pas  imposée  dans  tous 
les  cas  à  son  jugement.  Mais  cette  interprétation  restreindrait 
singulièrement  la  portée  de  la  loi.  Les  erreurs  judiciaires  sont 
dues  bien  rarement  à  une  faute  caractérisée  des  magistrats 
chargés  d'instruire  et  de  juger  le  procès.  Le  plus  souvent  le 
tribunal  de  revision  devra  reconnaître  que  lui-même  aurait 
condamné  si  l'affaire  s'était  présentée  devant  lui  avec  l'appa- 
rence qu'elle  avait  au  début.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
question  il  n'y  en  a  pas  moins  dans  la  loi  nouvelle  une  impor- 
tante exception  au  principe  de  Tirresponsabilité  de  TEtat  en 
matière  d'actes  de  puissance  publique.  Car  si,  comme  nous 
serions  porté  à  le  penser,  l'indemnité  qu'elle  accorde  est  une 
indemnité  pour  dommage,  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
accordée  en  cas  de  faute,  l'admission  de  l'indemnité  pour 
dommage  entraînant  implicitement  celle  de  l'indemnité  pour 
faute. 

51.  Malgré  les  restrictions  diverses  admises  au  principe, 
nous  croyons  que  dans  son  ensemble  il  aboutit  à  des  consé* 
quences  trop  rigoureuses  et  qu'il  serait  utile  d'établir  pour  cer- 
tains cas  un  principe  contraire.  Constatons  cependant  que  le 
principe  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  en  matière  d'actes  de 
puissance  publique  est  admis  parla  plupart  des  jurisprudences 
étrangères.  Il  est  admis  notamment,  comme  règle,  en  Italie  (2), 
dans  la  législation  fédérale  suisse  (3),  et  en  Belgique  (4), 
Seule  la  juriprudence  allemande  montre,  sur  le  principe  même, 
de  grandes  incertitudes  (5).  Dans  ces  pays  comme  chez  nous 

(1)  Séance  du  2  mars  1894. 

(2)  Voir,  outre  les  arrêts  indiqués  par  GiOKGi  dans  le  passage  cité  wpra^ 
n»  33^  Tarrêt  de  la  Cour  de  Païenne,  12  mars  1883,  Sibby,  84,  4,  7. 

(3)  Voir  tribunal  fédéral  suisse,  26  mars  1882,  SiBKY,  83,  4.  8. 

(4)  V.  Cass.  belge,  12  janvier  1893,  D.,  94,  2,  270. 

(5)  La  jurisprudence  prussienne  interprète  PAlIg.  Landrecht  dans  le  sens  de 
rirresponsabilité  de  TÉtat  pour  les  actes  de  puissance  publique;  la  pratique 
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le  principe  est  corrigé  par  an  certain  nombre  de  textes,  mais 
en  général  ces  textes  n'admettent  la  responsabilité  de  TEtat 
que  sur  des  points  spéciaux  (1).  Ce  n'est  que  par  exception 
que  nous  voyons  le  principe  de  la  responsabilité  de  TÉtat  admis 
d'une  manière  générale  dans  la  législation  de  quelques  Etats 
secondaires  de  TAUemagne  et  de  quelques  cantons  suisses. 
En  Allemagne,  l'État  qui  est  allé  le  plus  loin  dans  cette  voie 
est  le  grand-duché  de  Saxe-Gobourg-Gotha.  Dans  la  loi  fonda- 
mentale du  3  mai  1852,  §  68,  on  trouve  consacré  le  principe 
d'une  responsabilité  subsidiaire  de  l'Etat,  mais  seulement  pour 
le  cas  de  dol  ou  de  faute  grossière  (Arglist  oder  grobe  Ver- 
schuldung)  du  fonctionnaire,  et  seulement  vis-à-vis  des  natio- 
naux de  l'État  à  l'exclusion  des  étrangers.  Un  autre  État 
secondaire,  le  duché  de  Saxe-Altembourg  admet,  dans  un  édit 
du  18  avril  1831,  la  responsabilité  de  l'État  pour  le  cas  où 
le  supérieur  hiérarchique  du  fonctionnaire  auteur  de  la  faute 
refuse  de  reconnaître  qu'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  et  de  laisser 
ainsi  peser  toute  la  responsabilité  sur  le  fonctionnaire  infé- 
rieur; disposition  qui  équivaut,  comme  le  remarque  LOning, 
à  déclarer  que  l'État  est  responsable  seulement  des  actes  de 
ses  fonctionnaires  supérieurs,  non  des  autres.  Enfin  une  dispo- 
sition analogue,  quoique  plus  restreinte,  se  trouve  dans  la 
constitution  hambourgeoise  du  28  septembre  1860  (2). 

En  Suisse,  les  cantons  qui  admettent  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité sont  un  peu  plus  nombreux  (3).  Ge  sont  ceux  de 
Berne,  de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Bâle  ville,  de  SchafTouse, 
de  Thurgovie,  d'Uri  et  de  Vaud.  Mais  il  y  a,  entre  ces  divers 
cantons,  des  différences  importantes.  Dans  le  canton  de  Berne, 
on  admet  tout  à  la  fois  en  cas  de  faute  la  poursuite  contre  le 
fonctionnaire  et  la  poursuite  contre  TÉtat.  A  Soleure  on  admet 

bavaroise  admet  au  contraire  la  responsabilité  subsidiaire  de  l'État.  (GiSBKBf 
p.  796,  note  4.)  Cfr.  sur  )a  jurisprudence  allemande  Lôming,  p.  113  et  suiv.; 
GiSBKB,  p.  788  et  suiv. 

(1)  Par  exemple  de  nombreuses  législations  admettent  la  responsabilté  de  l'État 
un  cas  d*arrestation  faite  ou  prolongée  contrairement  au  droit  (v.  l'indication 
détaillée  de  ces  textes  dans  Lônino,  p.  123,  note  2).  Voir  aussi  loi  autrichienne 
du  21  décembre  1867,  art.  9  et  la  loi  du  12  juillet  1872. 

(2)  V.  LoNiSG,  p.  110  et  suiv. 

(3)  lies  indications  suivantes  sont  extraites  du  rapport  de  M.  Ziegler  au  con- 
grès de  juristes  suisses,  p.  43  et  suiv.  ;  nous  avons  dû  nous  en  tenir  à  des  indi- 
cations très  générales. 
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seulement  une  responsabilité  subsidiaire  de  TEtat.  Dans  les 
cantons  de  Fribourg,  Schaflbuso,  Thurgovie,  on  a  établi  un 
système  que  Ton  peut  désigner  avec  M.  Ziegler  sous  le  nom  de 
responsabilité  alternative  primaire,  L'Etat  peut  être  pour- 
suivi si  une  autorité  supérieure  (par  exemple,  à  Fribourg,  le 
Staatsrath)  se  refuse  à  déclarer  le  fonctionnaire  responsable 
personnellement;  la  responsabilité  tombe  ainsi  tantôt  sur  le 
fonctionnaire,  tantôt  sur  l'Etat  suivant  la  décision  de  l'autorité 
administrative  supérieure.  Dans  plusieurs  de  ces  cantons  et 
notamment  à  Fribourg,  l'Etat  ne  peut  du  reste  être  déclaré 
responsable  que  s'il  y  a  faute  grave  du  fonctionnaire  (1).  Dans 
le  canton  de  Vaud,  on  n'admet  la  responsabilité  que  pour  les 
fautes  du  Conseil  d'État.  Enfin  dans  le  canton  d'Uri,  d'après 
la  constitution  du  6  mai  1888,  art.  17  (2),  l'État  n'a  qu'une 
responsabilité  qui  est  en  même  temps  subsidiaire  et  limitée  à 
une  somme  double  du  cautionnement  du  fonctionnaire.  Parmi 
les  autres  cantons,  les  uns  n'admettent  la  responsabilité  de 
l'État  que  pour  certains  cas  spéciaux  (3),  les  autres  n'ont 
aucune  disposition  relative  à  cette  matière,  ce  qui,  d'après  la 
jurisprudence  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  entraine 
comme  conséquence  l'irresponsabilité. 

52.  Pour  se  faire  une  idée  juste  delà  législation  qu'il  serait 
utile  d'adopter  en  cette  matière,  il  importe  tout  d'abord  de  ne 
pas  s'en  exagérer  l'importance.  La  meilleure  garantie  à  donner 
aux  citoyens  réside,  nous  l'avons  dit,  dans  une  bonne  organi- 
sation des  pouvoirs  publics.  Toute  question  de  responsabilité 
à  raison  des  actes  de  l'État  aboutit  en  effet  à  faire  juger  par 
un  fonctionnaire  les  actes  d'un  autre  fonctionnaire  ;  et  il  ne  sert 
de  rien  de  proclamer  le  principe  de  la  responsabilité  si  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer  sont  eux-mêmes  aussi  suspects 
d'abus  de  pouvoir  que  ceux  qu'on  leur  donne  comme  justiciables. 
Puis  il  y  a  un  point  qu'il  ne  faut  pas  oublier  :  le  premier  inté- 
rêt du  particulier  lésé  par  un  acte  de  puissance  publique  est 
d'obtenir  l'annulation  ou  la  réformation  de  cet  acte  ;  l'intérêt 

(1)  y.  une  applioatton  de  cette  rèj?le  à  TÉtat  de  Fribourg  dans  une  décision 
du  tribunal  fédéral  suisse  du  15  juillet  1892  {Semaine  judiciaire  de  Genève,  du 
10  octobre  1892). 

(2)  Ann.  de  legùd.  étrang,  de  1888,  p.  724. 

(3)  Par  exemple  pour  arrestation  illégale  à  Zurich  et  à  Luceme. 
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qu'il  peut  avoir  à  faire  réparer  le  préjudice  déjà  éprouvé  est 
très  important,  sans  doute,  mais  secondaire  si  on  le  met  en  face 
du  précédent;  et  il  serait  à  craindre  qu'un  régime  trop  rigou- 
reux de  responsabilité  ne  tournât  contre  le  particulier  lui- 
même,  en  l'empêchant,  par  suite  de  la  répugnance  dos  tribu- 
naux ou  des  supérieurs  hiérarchiques  à  faire  fonctionner  ce 
régime,  d'obtenir  l'annulation  ou  la  réformation  à  laquelle  il  a 
droit.  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  tout  appel  transformé  en 
prise  à  partie  contre  le  juge,  et  aboutissant  en  cas  de  succès  à 
une  condamnation  pécuniaire  soit  contre  lui,  soit  contre  l'Etat, 
ce  régime  ne  diminuera-t-il  pas  les  chances  qu'un  plaideur 
peut  avoir  d'obtenir  la  réformation  d'une  sentence  injuste,  et 
i^e  deviendra-t-il  pas  un  danger  pour  le  justiciable  que  l'on  veut 
protéger  ?  Si  cela  est  vrai  du  pouvoir  judiciaire,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  croire  qu'il  en  soit  différemment  du  pouvoir 
administratif.  Il  faut  donc  savoir  enfermer  dans  des  limites 
précises  l'idée  de  responsabilité,  et  ne  pas  en  exagérer  les 
conséquences.  En  outre,  là  même  où  on  l'admettra,  il  faudra 
se  garder  de  croire  que  la  responsabilité  la  plus  efficace  pour 
la  protection  des  droits  privés  soit  la  responsabilité  de  l'Etat. 
Celle  du  fonctionnaire  lui-même  est  autrement  importante, 
parce  qu'elle  ne  conduit  pas  seulement  à  des  actes  de  répara- 
tion, mais  qu'elle  a  un  effet  préventif.  Sous  les  diverses  formes 
qu'elle  revêt  :  responsabilité  hiérachique,  responsabilité  civile, 
responsabilité  pénale,  elle  constitue  une  garantie  de  bonne 
administration  qui  est  fondamentale  et  qu'il  importe  de  ne 
pas  laisser  affaiblir.  Cette  garantie  s'énerverait,  cependant,  si 
à  la  responsabilité  civile  du  fonctionnaire  on  substituait  sans 
discernement  celle  de  l'Etat.  Il  faut  que  le  fonctionnaire  sente 
qu'il  agit  sous  sa  propre  responsabilité,  que  les  conséquences 
de  ses  actes  lui  restent  personnelles  quand  il  fait  abus  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié,  et  que  la  réparation  du  dommage 
causé  retombera  sur  lui-même,  non  sur  une  caisse  publique 
qu'il  a  un  intérêt  médiocre  à  ménager.  Le  seul  moyen  d'arriver 
à  ce  résultat  est  de  déclarer  tout  d'abord  que  la  responsabilité 
de  l'Etat,  quand  elle  existera  en  matière  d'actes  de  puissance 
publique,  ne  sera  jamais  que  subsidiaire,  et  que  le  fonction- 
naire sera  toujours  appelé  à  répondre  en  première  ligne. 
En  nous  inspirant  de  ces  réflexions,  voici  les  principes  que 
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nous  croyons  pouvoir  proposer.  Il  y  a  certaines  fautes  commi- 
ses dans  l'exercice  de  la  puissance  publique  qui,  en  principe 
et  sauf  exception,  ne  doivent  engager  aucune  responsabilité 
pécuniaire,  ni  celle  de  TEtat,  ni  celle  du  fonctionnaire  lui- 
même.  Ce  sont  d'abord  les  fautes  consistant  simplement  dans 
des  imprudences,  négligences  ou  omissions,  qui  constituent, 
de  la  part  du  fonctionnaire,  un  usage  inconsidéré  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié,  mais  qui  ne  dépassent  pas  ce  pouvoir  et  ne 
renferment  aucune  illégalité  :  par  exemple,  la  faute  d'un  préfet 
qui  ne  prend  pas  les  mesures  de  précaution  suffisantes  pour 
protéger  efficacement  l'ordre  public,  ou  qui  dans  un  règlement 
impose  à  des  particuliers  des  obligations  inutilement  tracas- 
sières,  mais  non  illégales.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les 
actes  de  ce  genre  rentrent  bien  dans  la  notion  de  faute,  le  fonc- 
tionnaire manquant  à  l'obligation  générale  qui  lui  est  imposée 
de  diriger  les  affaires  publiques  avec  prudence  et  ménage- 
ment pour  les  intérêts  privés.  Mais  cette  faute  doit  rester  de 
celles  qui  sont  appréciées  exclusivement  par  le  supérieur  hiérar- 
chique, qui  peuvent  nuire  à  la  carrière  du  fonctionnaire,  à  son 
avancement,  peut-être  donner  lieu  contre  lui  à  une  mesure 
disciplinaire,  mais  non  se  répercuter  sur  son  patrimoine  (1). 
Il  y  a  à  cela  un  intérêt  général  de  premier  ordre  Des  actions 
en  responsabilité  basées  sur  des  motifs  de  ce  genre  pourraient 
se  multiplier  indéfiniment,  troubler  lé  fonctionnaire,  l'inquiéter 
dans  sa  marche,  diminuer  chez  lui  l'esprit  d'initiative  et 
Tenrayer  dans  une  routine  où  il  trouverait  moins  de  risques 
que  dans  une  action  un  peu  hardie.  Si  c'était  l'Etat  et  non 
lui-même  que  l'on  rendit  responsable,  le  danger  ne  serait 
guère  moindre  :  ce  serait  alors  l'État  qui  serait  intéressé  à 
éteindre  chez  les  fonctionnaires  lesprit  d'initiative  alors  que 
son  devoir  est  au  contraire  de  tout  faire  pour  le  réveiller. 
Puis,  à  cette  considération  il  faut  en  joindre  une  autre  qui 
n'est  guère  moins  décisive  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
administratif.  L'appréciation  sur  l'opportunité,  la  convenance. 


(1)  Les  réflexions  que  nouB  présentonB  ici  ne  sont  applicables  in  termittù 
qu'aux  fonctionnaires  administratifs  ;  mais  il  y  aurait  des  réflexions  analogues  à 
formuler  à  Tégnrd  des  magistrats.  On  ne  pourrait  sans  nuire  &  leur  indépen- 
dance les  rendre  responsables  de  leurs  fautes  légères,  par  exemple  d'un  simple 
mal  jugé. 
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la  prudence  des  mesures  prises  par  ses  agents  dans  Texercice 
de  la  puissance  publique  doit  être  réservée  à  ce  pouvoir  lui- 
même  sous  le  contrôle  supérieur  des  Chambres.  Ce  serait 
faire  fausse  route  que  de  transporter  ce  contrôle  au  pouvoir 
judiciaire  ou  même  à  des  tribunaux,  pri%  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration. Cette  attribution  transformerait  le  pouvoir  judiciaire 
en  pouvoir  politique,  et  en  pouvoir  politique  irresponsable, 
au  grand  détriment  de  la  bonne  administration  de  la  justice 
et  de  la  liberté  d'action  indispensable  au  bon  maniement  de  la 
chose  publique.  Par  la  force  des  choses  les  dommages  résul- 
tant de  l'action  simplement  imprudente  ou  négligente  des 
pouvoirs  publics  resteront  donc  sans  réparation  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  matières  dans  lesquelles  la  loi  a  admis  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  pour  le  dommage  causé  sans  faute.  Il  faut 
faire  exception  seulement  pour  le  cas  où,  sous  le  couvert  de 
l'exercice  normal  de  son  pouvoir,  le  fonctionnaire  s'est  rendu 
coupable  d'un  dol  ;  et  cette  exception  doit  être  strictement 
limitée  au  cas  de  dol  sans  même  qu'on  puisse,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  y  assimiler  comme  d'ordinaire  celui  de  faute  lourde  (1). 
Nous  considérons  également  comme  ne  donnant  pas  lieu  à 
responsabilité,  bien  qu'à  leur  égard  la  question  puisse 
paraître  plus  douteuse,  les  fautes  consistant  dans  le  fait  que 
le  fonctionnaire  a  dépassé  son  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  constituent  que  des  fautes  légères  et  excusables.  Bien  qu'il 
n'y  ait  plus  une  simple  question  de  prudence  et  d'opportunité, 
mais  une  question  de  légalité  en  cause,  les  considérations 
précédentes  leur  sont  en  grande  partie  applicables.  Ce  n'est 
pas  toujours  chose  facile  que  de  connaître  exactement  l'étendue 
des  droits  de  puissance  publique  qui  appartiennent  à  l'État  ; 
l'administration  comme  les  tribunaux  eux-mêmes  peuvent  se 
tromper  sur  ce  point  de  très  bonne  foi  ;  et  s'il  est  vrai  que 
cette  erreur  est  toujours  une  faute,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne 
serait  ni  équitable,  ni  conforme  à  l'intérêt  général  de  traiter 
cette  faute  comme  celle  du  particulier  qui  administre  ses  pro- 
pres affaires.  Le  juge  dont  la  sentence  est  susceptible  d'être 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n«  44),  il  faut^  comme  le  fait  la  juris- 
prudence, déclarer  aussi  PÉtat  responsable  quand  l'acte  a  eu  pour  but  réel  son 
intérêt  pécuniaire.  Nous  ne  comprenons  pas  ce  cas  dans  Texposé  que  nous  faisons 
ici.  Il  s'explique,  en  effet,  par  cette  idée  que  Tacte  du  fonctionnaire  n'est  un  acte 
d'autorité  qu'en  apparence,  et  qu'il  faut  lui  appliquer  les  règles  du  groupe  auquel 
il  appartient  en  réalité,  celui  des  actes  de  gestion. 
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annulée  par  la  Cour  de  cassation,  radministrateur  dont  l'acte 
peut,  avec  succès,  être  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d'État,  ne  doivent  pas,  pour  ce  seul 
fait,  être  déclarés  responsables  pécuniairement  des  consé- 
quences dommageables  de  leurs  actes,  et  il  y  a  intérêt  social  à 
ce  que  l'État  ne  puisse  être  plus  qu'eux-mêmes  condamné  à 
la  réparation.  On  doit  considérer  les  erreurs  de  ce  genre 
comme  des  risques  inséparables  de  l'organisation  sociale.  Le 
législateur  doit  donner  à  l'individu  le  moyen  de  les  faire 
reconnaître  le  plus  rapidement  possible  ;  une  fois  reconnues, 
il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que,  dans  l'avenir, 
elles  ne  produisent  plus  leurs  effets  ;  mais  le  dommage  qui  a 
été  causé  en  fait  à  l'individu  jusqu'au  moment  où  il  réussit  à 
faire  reconnaître  son  droit  ne  peut  être  réparé  par  la  société 
que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Ces  cas  sont  ceux  où  l'acte  illégal  qui  a  occasionné  le  dom- 
mage constitue  soit  un  dol,  soit  une  faute  lourde.  Quand  le 
fonctionnaire  s'est  trompé  grossièrement  sur  l'étendue  de  son 
pouvoir,  il  est  impossible  de  le  faire  échapper  à  la  responsa- 
bilité (1).  L'État  doit  alors  encourir  une  responsabilité  subsi- 
diaire. Nous  fondons  cette  responsabilité  subsidiaire,  non  sur 
l'idée  d'une  faute  de  l'Etat,  que  nous  considérons  comme  peu 
justifiée  (2),  mais  sur  l'idée  développée  par  Zachariae.  L'État 
oblige  les  particuliers  à  obéir  aux  ordres  donnés  par  les  fonc- 
tionnaires ;  il  est  donc  équitable  qu'il  les  garantisse  contre 
les  dommages  indus  que  leur  cause  cette  soumission.  Si 
l'intérêt  social  ne  permet  pas  qu'il  assume  cette  obligation  de 
garantie  dans  tous  les  cas,  il  doit  le  faire  au  moins  dans 

(1)  On  sait  que  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, admet  cette  responsabilité  d'une  manière  efficace  ;  elle  voit  dans  la 
faute  lourde,  en  K^néral,  un  fait  personnel  dont  ?es  tribunaux  judiciaires  peu- 
vent connaître,  et  à  raison  duquel  ils  peuvent  condamner  le  fonctionnaire.  Le 
fait  personnel  ne  se  confond  pas  du  reste  entièrement  avec  la  faute  lourde,  car 
il  comprend^  en  outre,  le  fait  qui,  accompli  dans  l'exercice  de  la  fonction,  en 
est  cependant  entièrement  séparable,  —  fait  pour  lequel  l'État  ne  saurait  être 
responsable.  Quant  aux  magistrats,  l'art.  505  C.  Proc.,  ne  permet  la  poursuite  per- 
sonnelle contre  eux  que  dans  le  cas  de  dol,  fraude  ou  concussion,  et  pour  eer- 
taineê  fautes  graves  spécialement  prévues  par  la  loi  (par  exemple  celle  de 
Tart.  16  C.  Proc, ou  de  Part.  2063  C.civ.).  Au  fond,  c'est  le  même  système,  mais 
admis  avec  précaution,  à  raison  du  prestige  dont  il  est  nécessaire  que  la  justice 
reste  entourée,  et  de  la  nécessité  d'empêcher  qu'on  ne  remette  trop  facilement 
en  question  la  chose  jugée. 

(2)  V.  Mçprà,  n»  47. 
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les  cas  les  plus  graves;  car  alors  cette  obligation,  loin 
d'être  contraire  à  Tintérêt  social,  lui  est  entièrement  con- 
forme ;  il  est  utile,  en  effet,  que  Tautorité  soit  obéie  sans 
résistance,  et  cette  obéissance  sera  plus  facilement  obtenue  si 
les  particuliers  savent  qu'elle  ne  leur  causera  pas  un  préju- 
dice plus  étendu  que  celui  qui  est  permis  par  la  loi  ;  sinon  ils 
seraient  portés  à  résister,  non  point  dans  les  cas  très  douteux 
où  Terreur  du  fonctionnaire  est  excusable  (1),  mais  au  moins 
dans  les  cas  où  l'abus  de  pouvoir  lui  parait  assez  certain  pour 
que  sa  résistance  ait  des  chances  très  sérieuses  d'être  consi- 
dérée comme  légale.  L'intérêt  social  et  l'équité  sont,  dans  les 
cas  de  ce  genre,  entièrement  d'accord  ;  l'un  et  l'autre  nous  con- 
seillent d'admettre  le  principe  d'une  indemnité.  Cette  indem- 
nité devra  être  fournie  d'abord  par  le  fonctionnaire  ;  mais  le 
particulier  lésé  ne  doit  pas  rester  exposé  aux  risques  que 
peut  lui  causer  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  et  l'État  doit,  en 
dernière  analyse,  en  être  subsidiairement  responsable. 

Cette  doctrine  s'appliquerait  aux  actes  du  pouvoir  judiciaire 
comme  à  ceux  du  pouvoir  administratif.  L'État  ordonne 
l'obéissance  à  l'une  comme  à  l'autre  de  ces  autorités  et  il  n'y 
a  aucune  raison  de  distinguer  du  moment  que  notre  thèse 
n'est  fondée  ni  sur  l'idée  de  préposition,  ni  sur  Tidée  de  man- 
dat donné  au  fonctionnaire.  Seulement,  il  est  bien  entendu  que 
la  responsabilité  de  l'Etat  ne  doit  pas  dépasser  celle  du  juge 
lui-même,  et  que  dans  les  législations  qui,  à  l'exemple  delà 
nôtre,  restreignent  la  responsabilité  du  juge  à  certaines  fautes 
exceptionnelles,  la  restriction  sera  applicable  à  la  responsa- 
bilité subsidiaire  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  omissions,  notre  principe  s'appliquera 
non  point  dans  tous  les  cas,  mais  seulement  dans  les  hypo- 
thèses où  l'omission  qui  constitue  la  faute  équivaut  à  un  ordre 
tacite  auquel  on  doit  obéissance.  Il  en  est  ainsi  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  Zachariae  (continuation  illégale  d'une  incar- 
cération), et  il  y  a  beaucoup  d'hypothèses  semblables.  Souvent 
en  effet  un  acte  à  accomplir  par  un  particulier  est  subordonné 
à  certaines  formalités  pour  lequel  est  nécessaire  le  concours 

(1)  Dans  ces  cas,  il  y  a  moins  à  craindre  la  résistance,  parce  qu'elle  exposerait 
le  particulier  ù  trop  de  risques;  il  est  à  croire  qu'il  aimera  mieux  se  soumettre, 
sauf  à  poursuivre  ensuite  l'annulation  de  l'acte.  Il  n'est  donc  pas  besoin  d'ad- 
mettre le  principe  de  la  réparation  pour  obtenir  son  obéissance. 
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d'un  fonctionnaire  administratif;  le  refus  de  ce  concours  équi- 
vaut, de  la  part  de  ce  fonctionnaire,  à  une  prohibition  ;  s'il  est 
illégal,  l'action  en  responsabilité  sera  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  particulier  qui  en  souffre  n*aura  point  d^acte  à  attaquer 
pour  le  faire  réformer,  et  par  conséquent  n'aura  d'autre  recours 
possible  qu'une  action  en  responsabilité.  Ainsi  le  refus  par  le 
préfet  ou  par  le  maire  de  délivrer  un  alignement  qui  lui  est 
demandé,  le  refus  par  le  maire  d'ouvrir  un  scrutin  dans  sa 
commune,  ou  de  recevoir  une  déclaration  d'ouverture  d'école 
libre,  sont  des  refus  illégaux  qui  ont  pour  effet  d'empêcher  qu'on 
ne  construise  le  long  de  la  voie  publique,  qu'on  ne  procède  au 
scrutin,  qu*on  n'ouvre  Técole  libre.  Ils  équivalent  donc,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  formulés  dans  aucun  acte  et  se  pré* 
sentent  sous  la  forme  de  simples  omissions  passives,  à  de  véri- 
tables prohibitions.  La  théorie  précédente  leur  est  donc  entiè- 
rement applicable.  Au  contraire,  elle  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux  simples  négligences  des  fonctionnaires  qui  n'imposent  aux 
particuliers  aucune  prohibition  ou  obligation.  Le  dommage 
causé  par  ces  négligences  ne  donnera  pas  lieu  à  indemnité. 

En  dehors  de  la  responsabilité  générale  de  l'Etat,  telle  que 
nous  venons  de  la  préciser,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'admettre 
par  exception  des  cas  de  responsabilité  particulière.  Ces  cas 
pourront  être  notamment  ceux  où  le  dommage  causé,  même 
par  une  faute  légère  du  fonctionnaire,  est  particulièrement 
lourd  :  par  exemple  le  cas  d'arrestation  illégale,  ou  celui  de 
saisie  jugée  mal  fondée.  Nous  comprendrions  que  dans  ces  cas 
spéciaux  on  admît  la  responsabilité  de  l'Etat  non  plus  à  raison 
de  la  gravité  de  la  faute,  mais  à  raison  de  la  gravité  du  pré- 
judice. L'Etat  peut  bien  considérer  comme  risque  social  la 
faute  légère  de  ses  fonctionnaires,  mais  à  condition  que  ce 
risque  ne  soit  pas  trop  grave,  et  qu'il  n'ait  pas  pour  consé- 
quence d'imposer  à  un  seul  des  sacrifices  trop  directs  et  trop 
considérables.  La  promesse  d'indemnité  qu'il  introduirait  dans 
la  législation  pour  les  cas  de  ce  genre  serait  une  disposition 
analogue  à  celles  dans  lesquelles  il  se  déclare  responsable 
même  pour  les  dommages  causés  sans  faute.  Mais  ces  dispo- 
sitions doivent  rester  exceptionnelles,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  utile  de  les  multiplier. 

53.  Telle  est  la  doctrine  que  nous  voudrions  voir  introduire 
dans  la  législation  positive.  Nous  croyons  devoir  nous  borner 
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à  la  présenter  dans  ses  grandes  lignes,  les  seules  que  le  légis- 
lateur pourrait  fixer.  Ce  serait  ensuite  à  la  jurisprudence  à 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  la  faute  grave  et  la  faute 
légère.  Pour  le  moment,  en  présence  delà  législation  existante, 
on  ne  peut  que  s'en  tenir  au  principe  général  de  Firresponsa- 
bilité  de  l'Etat  en  matière  d'actes  de  puissance  publique.  Bien 
que  nous  ayons  singulièrement  atténué  la  portée  de  ce  principe 
en  précisant,  comme  nous  l'avons  fait,  les  cas  dans  lesquels 
l'État  est  soumis  aux  règles  du  droit  privé,  nous  reconnais- 
sons que  son  application  stricte  conduirait  à  des  résultats  qui 
ne  sont  point  sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  la  jurispru- 
dence actuelle.  Nous  reconnaissons  même  que  celle-ci,  grâce 
à  la  souplesse  dont  l'absence  de  principe  lui  permet  de  faire 
preuve,  peut  plus  facilement  que  nous  se  défendre  de  solutions 
trop  rigoureuses.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  s'en  tenir 
définitivement  au  régime  actuel.  Si  les  principes  sont  trop 
rigides,  il  appartient  au  législateur  d'y  remédier  en  y  appor- 
tant les  dérogations  nécessaires  ;  mais  un  principe  vaut  tou- 
jours mieux  que  des  solutions  arbitraires.  L'effort  de  tous  ceux 
qui  étudient  le  droit  public  doit  tendre  à  le  préciser  de  plus 
en  plus,  et  à  l'enfermer  dans  des  formules  ayant  toute  la  net- 
teté et  toute  la  compréhension  des  vraies  foimules  juridiques. 
Ces  formules  sont  plus  nécessaires  peut-être  encore  en  droit 
public  qu'en  droit  privé,  parce  qu'elles  constituent  la  garantie 
la  plus  sérieuse  que  l'on  puisse  donner  aux  particuliers  contre 
la  toute-puissance  de  l'Etat.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  réussi,  dans  les  pages  précédentes,  à  construire  la 
théorie  de  la  responsabilité  de  l'Etat  ;  cette  théorie  met  en  jeu 
des  questions  si  complexes  et  si  délicates  que  sans  doute  un  long 
temps  se  passera  encore  avant  qu'elle  soit  définitivement  édi- 
fiée. Mais  nous  croyons  qu'elle  le  sera,  et  toute  notre  ambition, 
en  entreprenant  ce  travail,  était  d'apporter  quelques  matériaux 
à  cette  construction  future,  et  de  proposer  à  l'attention  des 
jurisconsultes  le  plan  qui  nous  a  paru  le  mieux  approprié  à  sa 
destination. 

L.  MiCHOUD, 

Professeur  de  droit  administratif 
à  la  Faculté  de  droit  de  Orenoble. 


LES 

ÉPIPHÉXOMÉNES  DE  L^ÉVOLITION  DU  POUVOIR 


L'évolution  du  pouvoir  est  pour  les  hommes  une  conti- 
nuelle source  d'émotions.  Il  y  a  là  un  épiphénomène,  c'est-à- 
dire  un  phénomène  secondaire,  relativement  indifférent  si  Ton 
se  place  au  seul  point  de  vue  des  transformations  du  pouvoir, 
mais  qui,  envisagé  de  plus  haut,  dans  ses  rapports  avec  le 
progrès  social,  présente  de  l'intérêt. 

Le  pouvoir  politique  se  transforme  en  pouvoir  économique, 
le  pouvoir  économique  en  pouvoir  politique;  sous  une  de  ces 
formes  ou  sous  l'autre,  le  pouvoir  provoque  des  phases  de 
lutte  et  aboutit  à  des  périodes  de  paix.  Durant  toutes  ces  évo- 
lutions, le  pouvoir  circule,  il  passe  d'un  homme  à  l'autre;  tel 
qui  était  puissant,  devient  misérable  ;  tel  qui  était  riche, 
brusquement  est  ruiné  ;  en  revanche,  des  familles,  qui  pen- 
dant longtemps  avaient  végété,  tout  d'un  coup  parviennent. 
Ces  hauts  et  ces  bas  de  la  fortune  ont  leur  contre-coup 
immédiat  dans  le  cœur  de  l'homme,  y  suscitent  des  émotions 
tantôt  agréables,  tantôt  douloureuses. 

On  peut  dire  que  toute  augmentation  de  pouvoir  prévue  ou 
réalisée  est  naturellement  accompagnée  d'émotions  agréables, 
espérance  ou  joie;  qu'au  contraire,  toute  diminution  de  pou- 
voir appréhendée  ou  réalisée  est  naturellement  accompagnée 
d'émotions  douloureuses,  anxiété  ou  chagrin.  Cela  est  vrai, 
non  seulement  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  du 
pouvoir  politique  ou  du  pouvoir  que  donne  la  richesse,  mais 
encore  de  la  santé  et  de  la  force  physique. 

Or  la  société  considère  ces  émotions  individuelles  comme 
une  quantité  négligeable  socialement  indifférente.  Tout  ce  qui 
s'est  fait,  tout  ce  qui  existe  autour  de  nous  dans  le  monde  social 
a  été  créé  au  milieu  des  émotions  :  nous  ne  nous  en  souve- 
noiïs  plus.  Que  reste-t-il  des  émotions  de  l'artiste  lorsqu'elles 
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n'ont  pas  passé  dans  son  œuvre  ?  des  anxiétés  que  provoquent 
les  examens  et  les  concours?  des  passions  remuées  par  une 
élection  politique  ?  des  intérêts  mis  en  éveil  par  la  création 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  chemin  vicinal?  Il  n'est  pas  un 
des  600,000  kilomètres  de  chemins  vicinaux  construits  en 
France  depuis  1836  dont  le  tracé  n'ait  été  discuté  avec  pas- 
sion, qui  n'ait  donné  lieu  à  des  sollicitations  et  à  des 
intrigues,  qui  n'ait  provoqué  des  colères  et  des  rancunes, 
créé  des  divisions  intestines  dans  des  conseils  municipaux. 
Aujourd'hui,  plus  rien.  Tout  cela  est  mort,  oublié,  aboli.  Il  ne 
subsiste  que  l'œuvre  sociale. 

C'est  un  fait  singulier  quand  on  y  réfléchit,  qu'au  bout 
d'un  siècle  à  peine,  l'œuvre  révolutionnaire  soit  déjà  pour 
nous  complètement  refroidie,  dégagée  d'émotions;  que  les 
victimes  du  tribunal  révolutionnaire  soient  oubliées;  que  les 
mille  intérêts  froissés  par  la  brusque  refonte  législative  soient 
guéris  ;  et  que,  d'autre  part,  pour  les  libertés  conquises  avec 
tant  de  peine,  on  soit  déjà  sans  enthousiasme.  Pourtant,  il 
faut  bien  croire  que  c'est  la  loi.  Un  fait  n'a  de  valeur  sociale 
qjue  dépouillé  des  émotions  qui  l'ont  accompagné,  puisqu'il  est 
entendu  que  l'histoire  vraie  ne  peut  pas  être  écrite  par  les 
contemporains  encore  trop  engagés  dans  la  lutte,  trop  émus 
par  le  spectacle  auquel  ils  assistent,  puisque  l'histoire  vraie 
est  impassible. 

Un  phénomène  économique  connu  traduit  encore  bien  ce 
dédain  de  la  société  pour  les  émotions  et  les  passions  person- 
nelles, c'est  la  dépréciation  immédiate  de  tout  objet  fabriqué 
avec  une  intention  spéciale,  voulu  sur  commande,  désiré  à  un 
titre  quelconque,  et  qui,  par  là  même,  n'est  pas  un  article  cou- 
rant. Bâtissez  une  maison,  mettez-y  de  la  recherche,  ayez 
toutes  les  émotions  de  l'architecte  et  du  propriétaire.  Songez 
avec  amour  au  joli  nid  que  vous  vous  êtes  préparé.  Puis  soyez 
obligé  de  la  vendre.  Vous  n'en  tirerez  pas  la  moitié  de  ce 
qu'elle  vous  aura  coûté. 

IjSl  société  est  insensible,  inexorable;  si  elle  utilise  les 
émotions  et  les  passions,  c'est  pour  s'en  faire  un  jeu  dans  sa 
littérature  (1).  Elle  se  préoccupe  de  l'œuvre  accomplie,  de 

(1)  Je  ne  parle  que  des  émotions;  il  ne  s'agit  pas  des  souffrances  réelles  qui 
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rinsiitution  créée  qui  suppose  des  sacrifices^  sans  s'émouvoir 
de  la  douleur  de  ces  sacrifices.  Voilà  pourquoi  la  gloire,  qui 
est  la  grande  récompense  sociale,  égoïste  et  magnifique,  est 
le  privilège,  soit  des  hommes  qui  se  sont  sacrifiés  eux- 
mêmes,  soit  de  ceux  qui  ont  provoqué  autour  d'eux  des  sacri- 
fices et  fondé  des  œuvres  avec.  La  gloire  des  conquérants  est 
faite  des  cadavres  de  leurs  soldats,  parce  que  le  sacrifice  de 
ces  innombrables  vies  a  été  socialement  utile  ou  est  censé 
l'avoir  été,  et  que  Thonneur  ne  pouvant  en  être  rendu  à  des 
anonymes  est  reporté  sur  Fidole  qui  Ta  provoqué  ;  les  martyrs 
se  font  tuer,  les  grands  conquérants  font  tuer,  les  uns  et  les 
autres  ont  la  gloire  et  non  pas  les  héros  de  roman,  voilà  qui 
est  significatif. 

Est-ce  à  dire  que  la  société  ne  pourrait  pas  arriver  à  utiliser 
nos  émotions  ?  Elle  le  pourrait  si  celles-ci  étaient  transfor- 
mées, ce  qui  amènerait  la  transformation  de  la  société  elle- 
même.  Si  par  un  effort  sur  nous-même  nous  parvenions  à  ren- 
verser l'ordre  de  nos  émotions  ;  si  le  sacrifice,  c'est-à-dire  la 
perte  de  pouvoir  nous  causait  de  la  joie,  si  l'acquisition  du 
pouvoir  au  contraire  nous  causait  de  l'effroi  et  de  la  douleur, 
nul  doute  que  la  société  ne  s'en  trouvât  modifiée  et  qu'elle  ne 
pût  utiliser  tout  au  moins  nos  joies. 

En  effet,  puisque  les  œuvres  sociales  sont  faites  de  nos 
sacrifices  individuels,  il  n'est  point  indifférent  que  ces  sacri- 
fices soient  joyeux  ou  douloureux.  La  société  dédaigne  les 
douleurs  que  nous  occasionnent  nos  sacrifices  parce  qu'elles 
sont  pour  elle  une  gêne  et  un  obstacle  —  elles  ne  vont  pas 
dans  le  même  sens  qu'elle  ;  —  mais  si  nos  sacrifices  étaient 
joyeux,  la  société  utiliserait  certainement  une  force  qui  agirait 
dans  le  même  sens  qu'elle.  Nul  doute  que  le  sacrifice  joyeux 
ne  créât  une  atmosphère  sociale  plus  favorable,  plus  tiède, 
où  pourraient  s'élaborer  des  organisations  plus  compliquées. 
Là,  peut-être,  pourrait  vivre  en  plein  air  la  délicate  fleur  du 
socialisme  qui,  jusqu'à  présent,  n*apu  fleurir  que  dans  la  serre 
chaude  de  quelques  couvents.  Il  faudrait,  en  effet,  pour  le 
fonctionnement  du  collectivisme,  que  la  masse  des  hommes 
fût  parvenue  au  sacrifice  joyeux. 

proYiennent  des  besoins.  Celles-là  la  société  s'efforce  de  les  soulager  par  1  assis- 
tance ;  elle  s*en  émeut. 
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Cela  est-il  réalisable  ?  C'est  l'idéal  des  religions  et  des 
morales.  Il  convient  de  noter  aussi  une  analogie  encourageante 
en  histoire  naturelle.  On  connaît  la  distinction  des  animaux  à 
sang  chaud  et  des  animaux  à  sang  froid.  Or,  d'après  une  théo- 
rie séduisante  (1),  la  chaleur  retenue  et  utilisée  par  les  orga- 
nismes supérieurs  pour  se  créer  un  milieu  interne  plus  favo- 
rable, serait  un  épiphénomène  de  la  vie  tout  à  fait  compa- 
rable aux  émotions  qui  accompagnent  les  évolutions  du 
pouvoir;  ce  serait  la  chaleur  produite  par  la  destruction  du 
potentiel  chimique,  c'est-à-dire  par  un  sacrifice  de  pouvoir, 
et  sans  doute  l'utilisation  en  serait  due  à  une  qualité  particu- 
lière des  éléments  cellulaires. 

La  vie  sociale  peut-elle  ce  qu'a  réalisé  la  vie  animale, 
l'avenir  nous  réserve-t-il  des  sociétés  à  sang  chaud?  Verrons - 
nous  des  organisations  aussi  différentes  des  nôtres  que  le 
mammifère  l'est  du  poisson?  Mystère.  Il  y  a  bien  déjà  des 
institutions  particulières  où  est  utilisée  la  joie  du  sacrifice. 
J'ai  parlé  des  couvents,  mais  il  y  a  aussi  la  famille.  La  famille 
est  faite  de  sacrifices,  de  là  sa  supériorité  sociale  sur  l'union 
libre.  Ces  sacrifices  peuvent  être  acceptés  dans  un  esprit 
bien  différent,  par  contrainte  ou  avec  joie  :  cela  produit  des 
types  de  familles  bien  opposés.  On  sait  combien,  dans  le 
second  cas,  devient  chaud  et  affectueux  le  nid  familial. 

Mais  que  la  société  dans  son  ensemble,  ou  seulement  que 
telle  ou  telle  institution  d'Etat  passe  à  cette  espèce  de  vie  sur- 
naturelle ;  que  les  sacrifices  faits  à  l'Etat  soient  joyeux,  que 
l'impôt  soit  payé  avec  allégresse,  que  le  percepteur  devienne 
affectueux,  que  tous  les  citoyens  en  masse  se  perfectionnent 
à  ce  point,  voilà  qui  jusqu'à  nouvel  ordre  paraîtra  inouï  et 
invraisemblable.  Je  crains  bien  dès  lors  que  le  collectivisme 
ne  soit  une  doctrine  trop  surnaturelle.  Dans  tous  les  cas, 
comme  le  sacrifice  joyeux  ne  se  décrète  pas  collectivement, 
mais  est  conquis  individuellement,  le  collectivisme  ne  pourrait 
être  que  le  résultat  d'un  long  progrès  moral. 

Maurice  Hauriou, 

Professeur  de  droit*  administratif 
à.  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

(1)  Cette  théorie  est  de  M.  Chauveau,  réminent  physiologiste  :  Le  travail 
musculaire,  Paris,  Asselin,  1891;  article  LaulAKI^,  Revue  scientifique  du 
27  juin  1891. 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


FRANCE 

(avril-septembre  1895) 

Nous  avions  arrêté  noire  dernière  chronique  aux  vacances  de 
Pâques.  On  sait  que  Tépoque  des  congés  parlementaires  et,  en  par- 
ticulier, celle  des  congés  de  Pâques  est  particulièrement  propice  à 
l'éloquence  ministérielle.  Nous  avons  eu  à  la  fin  d'avril  et  au  com- 
mencement de  mai  beaucoup  de  discours  de  vacances.  Deux  anciens 
présidents  du  Conseil,  MM.  Dupuy  et  Goblet,  ont  parlé  les  pre- 
njiers.  M.  Dupuy  a  profité  d'une  inauguration  d'école  pour  parler 
au  pays  par-dessus  la  tête  de  ses  électeurs  de  la  Haute-Loire. 
M.  Goblet  a  suivi  et  s'est  fait  entendre  à  l'Union  de  la  Jeunesse 
républicaine  de  Paris.  Chacun  a,  à  peu  près,  exposé  sa  politique. 
Puis,  ça  été  le  tour  du  président  du  Conseil  actuel,  M.  Ribot,  qui 
a  parlé  à  Bordeaux. 

Sans  doute  le  pays  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  tant  de 
harangues  ;  car  il  peut  ainsi  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
et  faire  son  choix.  Il  est  vrai  qu'il  peut  lui  arriver  d'ôtre  un  peu 
plus  embarrassé  après  qu'avant,  comme  le  berger  Paris  entre  les 
trois  déesses.  A  parler  franc,  n'est-ce  pas  depuis  quelques  années 
Tétat  d'esprit  de  ce  pays?  Car  on  sent  chez  lui  comme  un  secret 
malaise  qui  n'échappe  point  aux  esprits  avisés  et  qui  pourrait 
devenir  grave.  On  n'a  pas  perdu  toute  confiance  dans  le  régime 
parlementaire,  et  celui-ci  peut  encore,  s'il  le  sait  et  le  veut,  recon- 
quérir sa  popularité.  Mais  le  régime  parlementaire  n'a  plus  beau- 
coup de  fautes  à  commettre,  s'il  veut  conserver  son  prestige  et  son 
bon  renom. 

L'instabilité  ministérielle  qui  empêche  toute  pensée  suivie,  toute 
réforme  de  longue  haleine  et  qui  organise  le  gâchis  :  voilà  sur- 
tout ce  que  commencent  à  lui  reprocher  les  masses  paisibles  et 
profondes  qui,  venues  à  la  République  par  la  force  même  des 
choses  et  pour  avoir,  selon  l'expression  même  du  maire  de  Bordeaux 
haranguant  M.  Ribot,  «  la  sécurité  du  lendemain  »,  en  sont, 
encore  aujourd'hui,  le  plus  sûr  appui,  mais  qui  sont  ondoyantes 
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et  simplistes.  Elles  se  préoccupent  aussi  de  la  situation  financière, 
qui  fait  réfléchir  tous  les  hommes  sérieux  et  sensés. 

On  ne  saurait  croire  l'impression  profonde  que  le  discours  si 
courageux  de  l'honorable  M.  Loubet,  afliché  dans  nos  villages  à  la 
veille  des  vacances  de  Pâques,  a  faite  sur  beaucoup  de  gens.  Au 
moins,  celui-là,  disait-on  aux  champs,  a  dit  la  vérité. 

Impôt  sur  le  revenu,  impôt  sur  le  capital,  impôt  progressif,  ou 
simplement  dégressif,  tout  cela,  je  vous  assure,  sonne  mal  aux 
oreilles  de  Jacques  Bonhomme.  Comme  son  aïeul  de  l'ancien 
régime,  il  pense  que  la  sauce  importe  peu,  et  que  ce  qui  importe 
c'est  de  ne  point  être  mangé.  Et  très  judicieusement,  il  estime 
que  la  meilleure  des  réformes  financières  dont  on  lui  parle  tant,  la 
seule  peut-être,  serait  un  allégement  des  charges  publiques,  et 
par  conséquent,  une  sage  et  stricte  économie.  Ce  qui  frappe  égale-^ 
ment  Jacques  Bonhomme  et  le  choque  singulièrement,  c'est  la 
division  des  républicains.  Disons  les  choses  comme  elles  sont  :  la 
division  s'accentue  tous  les  jours,  et,  bientôt,  aucun  village  de 
France  n'y  échappera.  C'est  bien  la  petite  ville  dont  parle  quelque 
part  La  Bruyère  :  charmante  à  regarder  du  haut  de  la  colline,  avec 
la  jolie  rivière  qui  la  baigne  et  les  ombrages  qui  l'entourent,  mais 
à  l'intérieur,  comme  la  maison  d^i  l'Écriture,  divisée  contre  elle- 
même.  Les  républicains  qui,  au  moment  des  grandes  luttes,  mar- 
chaient en  rangs  serrés,  se  sont,  hélas  !  séparés  après  la  victoire. 
Et  dans  beaucoup  de  nos  villages  de  France,  pour  des  raisons  qui, 
d'ailleurs,  à  l'origine  ne  touchaient  en  rien  à  la  politique,  mais  qui, 
tout  ainsi  que  dans  les  Chambres,  ont  fini  par  prendre  une  couleur 
politique,  vous  aurez  bientôt,  vous  avez  déjà  deux  partis  rivaux. 
Tout  cela  est  assez  triste,  au  fond  : 

«  Et  quand  on  vient  d'en  rire,  on  devrait  en  pleurer  !  » 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  nous  abandonner  au  pessi- 
misme? Rien  n'est  perdu  encore,  et  tout  peut  être  réparé.  Pour 
cela  il  faut  que  nos  hommes  d'État  prêchant  d'exemple  élèvent 
leur  esprit  et  leur  cœur  très  haut.  11  faut  que  la  Képublique 
devienne  dans  toute  la  force  du  terme  un  gouvernement  national. 
Certes,  il  faut  gouverner  avec  son  parti,  avec  le  parti  républicain 
dans  l'espèce.  Ainsi  que  le  disait  admirablement  Gambetta,  qui, 
lui,  avait  le  sens  de  cette  politique  nationale  :  «  On  ne  gouverne 
jamais  qii'avec  son  parti.  »  Mais  il  faut,  avant  tout,  gouverner 
pour  la  France.  Quelles  réformes  seront  utiles  à  l'ensemble  du 
pays  ?  Quelles  prétendues  réformes  seraient  nuisibles  à  cet 
ensemble?  Voilà  ce  qu'il  faut  courageusement  examiner,  voilà  ce 
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qu'il  faut  faire.  De  ce  point  de  vue  plus  élevé  tout  s'éclairera, 
peut  être,  et  redeviendra  facile.  On  ne  guérira  pas,  sans  doute,  la 
méchanceté  humaine,  mais  on  refera  peut-être,  dans  ce  pays,  Tunion 
des  esprits  et  des  cœurs  contre  le  socialisme  barbare  et  le  césa- 
risme  égoïste.  Et  j'ajoute  :  on  fondera,  vraiment,  la  République. 

A  peine  rentrée  des  vacances  de  Pâques,  la  Chambre  sentit  le 
besoin  de  se  mettre  au  budget,  dont  M.  Ribot  avait  tracé  les 
grandes  lignes  dans  son  discours  de  Bordeaux,  et  sagement,  elle 
ajourna  une  interpellation  de  M.  Jaurès,  qui  voulait  demander 
compte  au  Président  du  Conseil  du  dédain  qu'il  avait  montré  à 
Bordeaux  pour  les  conceptions  collectivistes. 

J'insisterai  peu  sur  le  projet  du  budget  pour  1896.  Aussi  bien 
notre  collaborateur  M.  Saint-Marc  en  a,  dans  un  précédent  numéro 
de  la  Revue,  donné  l'économie  générale.  Le  budget  apporté  par  le 
Gouvernement  était  à  coup  sûr,  un  budget  sincère.  Le  gouverne- 
ment n'avait  rien  dissimulé.  Et  telle  qu'elle  ressort  de  ses  franches 
indications,  notre  situation  budgétaire  est  loin  d'être  bonne,  et  ne 
peut  pas  être  envisagée  d'un  cœur  léger.  Sans  doute  la  Répu- 
blique a  créé  notre  outillage  militaire,  notre  outillage  scolaire  et 
notre  outillage  économique,  et,  d^autre  part,  depuis  quatre  ans  on  a 
incorporé  dans  le  budget  des  dépenses  qui  figurent  pour  170  mil- 
lions au  budget  de  1895  et  qui,  antérieurement  à  1891  était  imputées 
sur  des  fonds  d'emprunt.  Mais  nos  dépenses  s'accroissent  chaque 
année,  et  c'est  le  point  noir.  Elles  se  sont  accrues  de  66  millions 
en  1893,  de  63  millions  en  1894,  de  50  millions  en  1895,  et  le  Gou- 
vernement demandait  pour  1896  une  augmentation  de  24  millions. 
Or,  si  Ton  songe  que  notre  revenu  n'est  pas  supérieur  à  22  mil- 
liards et  si,  d'autre  part,  on  ajoute  au  budget  de  l'État  les  centimes 
additionnels  départementaux  et  communaux,  les  droits  d'octroi,  etc., 
on  verra  que  la  France  paie  au  fisc  un  bon  quart  de  son  revenu. 
Et,  tandis  que  nos  dépenses  grossissent  sans  cesse,  les  facultés 
contributives  delà  Nation,  qui  sont  loin  d'être  indéfinies,  diminuent. 

Les  recouvrements  des  premiers  mois  de  1895  ont  été  inférieurs 
de  16  millions  aux  prévisions  budgétaires.  Enfin,  nous  n'amor- 
tissons pas,  et  rien  n'est  plus  grave,  si  l'on  réfléchit  surtout  que 
la  situation  de  notre  dette  flottante  va  nous  forcer  bientôt  à  un 
nouvel  emprunt.  La  dette  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes s'élève  maintenant  au  chiffre  formidable  de  35  milliards. 
Chaque  Français,  en  venant  à  la  vie,  devra  bientôt  mille  francs 
pour  le  compte  public,  et  si  l'on  songe  que  l'ensemble  de  la  for- 
tune française  ne  dépasse  pas  200  milliards,  on  sera,  tout  simple- 
ment effrayé  de  ce  que  pourrait  être  notre  avenir  financier. 
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On  sait  que  le  Gouvernement,  avec  un  courage  qui  lui  faisait 
quelque  honneur,  proposait  de  s^adresser  à  Timpôt  pour  trouver 
les  56  millions  rendus  nécessaires  à  Téquilibre  budgétaire  par  les 
24  millions  d'augmentations  de  dépenses  et  les  32  millions  d'insuf- 
fisances de  recettes.  Pour  lui,  de  nouvelles  économies  étaient 
impossibles  ;  car,  sauf  pour  la  guerre  et  la  marine,  il  avait  ajourné 
toutes  les  extensions,  qui  n'étaient  pas  du  fait  de  lois  votées  par 
le  Parlement  ou  qui  n'étaient  point  compensées  par  des  économies 
correspondantes.  11  prétendait  que  si  Ton  retranchait  du  budget 
la  partie  incompressible,  à  savoir  le  service  de  la  dette,  des  pen- 
sions, de  la  guerre  et  de  la  marine,  il  ne  restait  que  650  millions, 
dont  195  pour  l'instruction  publique  et  131  millions  pour  les  tra- 
vaux publics.  Il  ajoutait  que,  pour  faire  des  économies,  il  faudrait 
un  plan  largement  conçu  de  décentralisation  administrative. 

Des  économies  !  Tel  était  pourtant  le  cri  général  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre,  le  mardi  21  mai,  entre  3  et  7  heures,  tandis 
qu'on  nommait  la  Commission  du  budget.  Pauvre  projet  gouver- 
nemental !  C'était  à  qui  lui  reprocherait  le  plus  amèrement  de 
demander  à  l'impôt,  et  en  particulier  à  une  contribution  sur  les 
domestiques,  les  millions  nécessaires  pour  combler  le  déficit.  Les 
Chambres  sont  comme  les  enfants.  Il  ne  faudrait  jamais  leur  dire 
la  vérité  et  tout  le  monde,  ce  jour-là,  à  commencer  par  les  candidats, 
en  voulait,  au  fond,  au  gouvernement,  de  sa  sincérité.  C'était  à  qui 
lèverait  le  plus  haut  les  bras  au  ciel  et  à  qui  pousserait  les  cris  les 
plus  aigus  devant  le  monstre  des  impôts  nouveaux.  11  y  avait  bien 
quelque  tactique  dans  cet  effarement  et  cette  indignation,  car,  en 
règle  générale,  le  plus  sûr  moyen  d'être  nommé  à  la  Commission 
du  budget^  c'est  de  prendre  le  projet  du  gouvernement  pour  tète 
de  Turc  et  de  taper  ferme  sur  lui.  Bien  souvent,  en  effet,  les  voix 
vont  à  qui  tape  le  plus  fort.  Psychologie  parlementaire  !  Mais  il  y 
avait  aussi  dans  cette  stupeur  indignée  quelque  chose  d'amusant 
et  de  douloureux,  à  la  fois,  pour  l'observateur. 

Car  beaucoup  avaient  l'air,  vraiment,  en  apercevant  le  déficit, 
de  découvrir  l'Amérique.  Et  pourtant,  lors  de  la  dernière  discus- 
sion du  budget,  avant  Thonorable  M.  Ribot,  par  conséquent, 
M.  Léon  Say  et  quelques  autres  avaient  montré  à  la  Chambre  à 
quels  abîmes  on  courait,  si  Ton  ne  s'arrêtait  pas  dans  la  voie  des 
dépenses,  et  M.  Loubet,  de  son  côté  l'avait  montré  au  Sénat.  Mais 
ils  avaient  prêché  dans  le  désert.  Kt,  au  lieu  de  voter  des  écono- 
mies, le  Parlement  avait,  finalement,  voté  des  dépenses  nouvelles. 
J'ai  gpand'peur  qu'il  n'en  soit  de  môme  pour  1896.  Vous  verrez 
plutôt.  liC  21  mai  tout  le  monde  parlait  d'économies.  Lorsque  la 
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disMcussion  du  budget  de  1800  viendra  devant  la  Chambre,  ce  sera 
à  qui  saura  le  mieux  faire  des  gpn/Tosités.  et  le  déficit,  v  le  hideux 
déficit  »,  au  lieu  de  diminuer,  augmentera.  Car  je  vous  le  dis,  en 
vérité,  c'est  moins  le  budget  qui  est  malade,  que  ce  pays  qui  meurt 
de  la  surenchère  électorale. 

Des  économies  !  hélas  !  oui,  il  en  faudrait  faire.  Il  ne  faudrait  même 
faire  que  cela.  Mais  on  dirait  à  de  certaines  heures  que  la  France 
a  des  yeux  pour  ne  point  voir,  des  oreilles  pour  ne  point  entendre. 
Viennent  des  élections,  ce  ne  sera  pas  toujours  à  ceux  qui  coura- 
geusement lui  crieront  :  «  Casse  cou  !  ».  mais  bien  souvent  à  ceux 
qui  lui  promettront  de  lui  acheter  la  lune  avec  son  argent  qu'elle 
donnera  ses  voix.  Des  économies  !  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
combler  le  trou  béant  du  budget  et  pour  éviter  les  impôts  nouveaux, 
qu'il  en  faudrait  faire.  Il  en  faudrait  faire,  surtout,  pour  donner  à 
ce  pays  une  orientation  nouvelle  et  indispensable.  Voyez-vous,  et 
tous  ceux  qui  voient  de  haut  et  voient  de  loin  vous  le  diront,  ce 
qui  nous  tue,  c*est  le  socialisme  d'État  à  jet  continu,  que,  sans  nous 
en  rendre  bien  compte,  peut-être,  nous  faisons  depuis  quelques 
années,  et  au  bout  duquel,  ne  vous  y  trompez  pas,  est  le  collecti- 
visme. Il  est  vrai,  que  quelques  naïfs  qui  n'ont  rien  étudié  croient 
être  ainsi  des  progressistes.  Les  malheureux  1  Le  progrès  social 
consisterait-il  donc  à  faire  de  chaque  citoyen  un  fonctionnaire  ? 

Mais  fera-t-on  des  économies?  Voilà  la  question.  Je  vous  avoue 
que,  malgré  tout,  je  demeurais  légèrement  sceptique  devant  tant 
d'énergiques  déclarations.  Ainsi  que  le  faisait  doucement  remar- 
quer devant  moi  un  de  nos  collègues  très  distingué,  vieux  routier 
parlementaire,  les  bureaux,  les  fameux  bureaux  que  T Europe  nous 
envie,  qui  vivent  du  budget  et,  par  conséquent,  des  dépenses,  ne 
diront  aux  pauvres  rapporteurs  spéciaux  que  ce  qu'ils  voudront 
bien  leur  dire,  c'est-à-dire  fort  peu  de  choses.  Et,  je  le  crains 
fort,  le  jour  de  la  grande  discussion,  beaucoup  de  législateurs,  qui 
ont  voulu  très  justement  nommer  le  21  mai  des  commissaires 
très  énergiques,  se  feront  non  moins  justement  les  complices  des 
bureaux  et  voteront  avec  eux  contre  la  Commission  pour  ména- 
ger les  diverses  catégories  d'électeurs  qui  émargent  au  budget. 
Car,  et  c'est,  je  crois  bien,  un  ancien  député  des  Landes,  le 
regretté  Pascal  Duprat,  qui  le  faisait  remarquer,  un  jour,  très 
finement,  chaque  législateur  est,  comme  l'orateur  antique,  doublé 
d'un  joueur  de  flûte  qui  lui  donne  le  ton,  et,  dans  l'espèce,  le 
joueur  de  flûte  est  précisément  Télecleur  qui  est  derrière  chaque 
représentant.  Or,  rélecteur,  qui,  ne  vous  y  trompez  pas,  poussera 
sur  sa  flûlode  longs  gémissements  le  jour  où  il  apercevra  la  ban- 
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queroute  à  l'horizon,  ne  veut,  pour  Tinslant,  que  manger  du  budget, 
doublé  qu'il  est  lui-même  trop  souvent  d'un  candidat  éventuel  à 
quelque  chose.  C'est  donc  Télecteur  qu'il  faudrait  guérir  pour 
guérir  le  budget.  Mais  pour  le  moment,  on  n'y  songe  guère.  On  y 
songe  si  peu,  que  dans  certains  journaux,  et  très  souvent  à  la  tri- 
bune, on  appelle  ces  surenchères  et  cette  démoralisation  :  la  poli- 
tique démocratique  ! 

Tandis  que  la  Commission  du  budget  se  constituait  en  nommant 
M.  Edouard  Lockroy  son  président,  la  Chambre  discutait  les  deux 
interpellations  Rabier  et  Denis  annoncées  depuis  plusieurs  mois  : 
la  première  sur  l'ingérence  cléricale  dans  l'armée,  la  seconde  sur 
l'infiltration  juive.  L'interpellation  Rabier  s'est  terminée  par  la 
remise  en  vigueur  de  la  circulaire  du  maréchal  Soult,  en  1844  : 
«  interdisant  au  militaire  de  contracter  d'autre  engagement  que  le 
«  lien  qui  le  rattache  au  service,  de  connaître  d'autre  commande- 
a  ment  que  celui  de  ses  chefs,  d'autre  guide  que  son  drapeau  ». 

Pour  ce  qui  est  du  débat  sur  la  question  juive,  il  a  tourné,  fina- 
lement, à  l'avantage  d'une  des  conquêtes  les  plus  précieuses  de  la 
philosophie  et  de  la  Révolution  française  :  la  liberté  de  conscience  ; 
et  voilà  pourquoi  il  n'est  pas  inutile  d'y  insister  quelque  peu. 

Il  faut  reconnaître  que  notre  France  de  la  fin  de  XIX*  siècle  est, 
parfois,  un  singulier  pays.  On  dirait,  à  de  certaines  heures,  que 
nous  avons  perdu  notre  belle  santé  intellectuelle  et  morale  d'antan. 
En  politique,  il  semble  qu'après  avoir  conquis  la  liberté  nous  pre- 
nions comme  à  plaisir  de  faire  le  possible  et  l'impossible 
pour  compromettre  le  régime  qui  seul  est  capable  d'en  assurer  le 
fonctionnement  et  le  succès.  En  littérature,  il  semble  que  nous 
nous  fassions  une  joie  de  renoncer  à  nos  qualités  natives  de  logi- 
que et  de  clarté  pour  je  ne  sais  quel  symbolisme  étrange  et  déca- 
dent. En  religion,  enfin,  il  semble  que  ce  pays  qui  le  premier  eut 
l'honneur  de  proclamer  la  liberté  de  conscience  et  de  la  donner  au 
monde,  veuille  rayer  trois  siècles  de  son  histoire  et  en  revenir  aux 
horreurs  sanglantes  des  guerres  de  religion  et  aux  scènes  les  plus 
atroces  du  moyen  âge. 

N'avons-nous  pas  vu  plutôt,  quelques  jours  avant  l'interpella- 
tion de  MM.  Denis  et  d'Hugues  sur  l'infiltration  juive,  M.  G.  Thié- 
baud  dénoncer  le  péril  protestant  plus  dangereux  encore  que  le 
péril  sémitique  ?  «  Prenez-garde,  criait-il,  toutes  les  fonctions 
publiques  sont  envahies  par  des  huguenots.  »  Il  est  vrai  que 
MM.  Denis  et  d'Hugues  devaient,  un  peu  plus  tard,  nous  les  mon- 
trer envahies  par  des  sémites,  de  sorte  que  nous  demeurions  per- 
plexes, ne  sachant,  finalement,  à  qui  croire  et  à  qui  nous  fier.  La 
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vérité,  c'est  que,  comme  Ta  fort  bien  montré  M.  Naquet,  «  une  latte 
<r  violente  étant  engagée  pendant  quelques  années  entre  la  Mooar- 
«  chie  et  le  catholicisme  d*un  c6té,  et  la  République  de  Fautre,  le 
«  gouvernement  était  obligé  de  choisir  ses  fonctionnaires  parmi 
«  ceux  qui  n'étaient  nullement  suspects  de  cléricalisme  ni  de  mo- 
«  narchisme  ».  Si  la  République  devient,  dans  toute  la  force  du 
terme,  le  gouvernement  national,  cette  proportion  toute  relative, 
au  surplus,  cessera  par  la  force  même  des  choses  et  Téquilibre 
sera  vite  rétabli.  11  est  vrai  que  ceux  qui  crient  si  fort  contre  les 
protestants  et  les  Juifs  ne  sont  le  plus  souvent  républicains  que 
du  bout  des  lèvres  et,  qu'en  réalité,  c'est  peut-être  moins  au  protes- 
tants et  aux  Juifs  qu'à  la  République  et  à  la  liberté  qu'ils  en 
veulent.  Mais  si  Ton  ne  peut  leur  demander  d'aimer  la  République 
malgré  eux,  qu'ils  réfléchissent,  de  grâce,  aux  conséquences  bar- 
bares que  leurs  prédications  pourraient  avoir  et  qui  seraient  une 
honte  pour  notre  pays. 

Nous  traversons  une  époque  où  les  appels  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ne  sont  que  trop  facilement 
entendus.  Depuis  que  la  fameuse  campagne  anti-sémitique  a 
commencé,  beaucoup  de  très  braves  gens,  à  force  d'entendre 
répéter  qu'il  y  avait  un  péril  israélite  ont  fini  par  le  croire.  C'est 
un  état  d'esprit  très  bizarre  et  très  dangereux  qui,  peu  à  peu,  a  été 
créé  dans  un  certain  nombre  de  têtes  plus  ou  moins  bien  faites.  11 
y  a,  là,  comme  une  étape  plus  ou  moins  consciente  vers  le  socia- 
lisme révolutionnaire,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Naquet  a  cité  le 
mot  si  joli  et  si  profond  de  Bebel  au  Reischtag  allemand,  à  savoir 
que  Tantisémitisme  était  le  Socialisme  des  sots.  La  France,  espé- 
rons-le, a  encore  assez  de  bon  sens  pour  résister.  Et,  à  ce  point  de 
vue,  il  faudrait  presque  remercier  les  interpellateurs.  Car,  à  la  lu- 
mière de  la  discussion,  tous  les  préjugés  que  l'on  accumulait 
depuis  quelque  temps  dans  un  certain  nombre  d'esprits  se  sont 
évanouis.  On  en  a  vu,  en  les  pressant  du  doigt,  toute  l'inanité  et 
tout  l'odieux.  La  Chambre  s'est  honorée  en  votant  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  en  restant  fidèle  au  passé  de  ce  pays  et  au  principe 
de  la  liberté  de  conscience.  Elle  a  donné  ainsi  à  notre  pauvre  France, 
si  agitée  et  tourmentée,  et  vraiment  un  peu  maladive,  un  noble  et 
pur  enseignement.  La  liberté  de  conscience  a  toujours  été  et  sera 
toujours  le  fondement  de  toutes  les  autres. 

En  ce  moment,  d'ailleurs,  l'attention  publique  était  plutôt  tour- 
née du  côté  du  grand  voyage  accompli  dans  une  partie  de  la 
France  et  notamment  dans  la  région  du  Sud-Ouest  par  le  Président 
de  la  République.  Certes,  les  représentants  de  cet  admirable  pays 
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girondin,  —  demeuré  en  dépit  des  changements  et  des  modifica- 
tions de  surface,  une  réalité  vivante  et  historique,  —  que  M.  Félix 
Fanre  avait  bien  voulu  convier  à  raccompagner  dans  son  voyage, 
ont  été  singulièrement  heureux  d'entendre  les  acclamations  qui, 
sur  tous  les  points,  à  Périgueux,  à  Bergerac,  à  Libourne,  ont 
accueilli  le  passage  du  chef  de  TÉtat,  de  Félu  de  l'Assemblée 
nationale.  Leurs  cœurs  de  républicains  et  de  patriotes  en  ont  été 
doucement  remués.  Ils  n'oublieront  jamais  cet  admirable  voyage 
de  Libourneà  Bordeaux  par  le  Becd*Ambès,  ces  populations  qui, 
pressées  sur  les  deux  rives  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne,  ne 
cessaient  pas  un  instant  par  leurs  cris  joyeux  de  faire  pressentir 
Taccueil  sans  égal  que  Bordeaux,  leur  capitale  et  leur  résumé, 
pour  ainsi  dire,  allait  faire,  quelques  moments  plus  tard,  au  Prési- 
dent de  la  République.  Mais  ce  qui  laissera  surtout  dans  leur 
esprit  un  souvenir  à  jamais  vivant,  c'est  la  réception  faite  par 
Bordeaux  au  navire  qui  portait  le  Président.  Ah  !  le  beau  et  récon- 
fortant spectacle  et  quelle  superbe  entrée  dans  cette  rade  unique 
au  monde,  qui  est  une  des  plus  merveilleuses  choses  de  notre  beau 
pays  et  où  vient  se  presser  et  se  condenser  toute  la  vie  du  Sud- 
Ouest! 

Certes,  toutes  les  acclamations  qui  ont  accueilli  et  accompagné 
partout  le  Président  étaient  méritées.  Car  M.  Félix  Faure  n'est  pas 
seulement  le  représentant  officiel  de  la  République,  il  est  encore 
un  homme  dans  toute  la  force  du  terme.  Fils  de  ses  œuvres,  il  est 
bien  le  digne  chef  d'une  démocratie  laborieuse,  intelligente,  hon- 
nête et  libre.  Il  aime  le  travail  qui  l'a  fait,  le  peuple  dont  il  sort  ; 
on  le  voit  bien  à  sa  générosité  pour  ceux  qui  souffrent,  à  ses  atten- 
tions toutes  particulières  pour  les  humbles  et  les  petits  qui  se  pres- 
sent sur  son  passage,  et  pour  lesquels  il  a  un  regard  d'une  sympa- 
thie charmante,  qui  part  du  cœur  et  qui  va  aux  cœurs.  Mais  si  une 
bonne  part  de  ces  acclamations  joyeuses  et  souvent  enthousiastes 
allaient  à  l'homme  qu'est  M.  Félix  Faure,  si  une  bonne  part  allait 
aussi  au  règne  de  justice  sociale  que  personnifie  le  Président  en 
personnifiant  la  République,  une  part  très  notable  allait,  n'en  dou- 
tez pas,  aux  idées  de  stabilité  et  d'ordre  que,  dans  un  régime  d'abso- 
lue liberté  comme  le  nôtre,  représente  plus  particulièrement  la  Pré- 
sidence de  la  République.  M.  Saumande,  à  Périgueux,  M.  Dezei- 
meris,  à  Bordeaux,  l'ont  marqué  très  justement  :  le  pays  a  besoin 
d'un  point  fixe  où  s'appuyer.  Instinctivement,  la  Présidence  de  la 
République  lui  apparaît  comme  ce  point  fixe.  Les  aveugles  qui 
la  voudraient  supprimer  sont  en  désaccord  complet  avec  la  cons- 
cience nationale.  «  Il  faut  que  la  République  soit  un  gouvernement  », 
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disait  le  regretté  Jules  Ferry.  »  C'est  la  France  entière  qui  pense 
encore  ainsi.  Des  braillards  couvrent  souvent  sa  voix,  mais  chaque 
fois  qu'elle  peut  se  faire  entendre  librement,c'est  le  cri  qu'elle  jette. 
C'est  le  cri  que,  sur  tant  de  points  divers,  elle  a  poussé  en  juin  au 
passage  du  Président  de  la  République.  Elle  ne  demande  pas,  à 
coup  sûr,  au  Président  de  faire  de  la  politique  personnelle  ;  mais 
elle  demande  à  l'arbitre  dos  partis  de  veillera  ce  que,  selon  l'expres- 
sion même  de  Jules  Ferry,  la  République  soit  un  gouvernement. 
Voilà  encore,  au  fond,  à  l'heure  actuelle,  la  pensée  de  ce  beau 
pays  si  aisément  gouvernable  et  qui,  presque  toujours,  au  cours  de 
son  histoire,  a  mieux  valu  que  la  politique  qu'on  lui  faisait.  Aux 
hommes  publics,  d'entendre  et  de  comprendre  ! 

Le  Gouvernement  actuel  n'a  guère  semblé  le  comprendre  pendant 
la  discussion  de  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  qui,  malgré  quel- 
ques intermèdes  comme  Tinterpellation  Isaac-Couchard  sur  les 
concessions  coloniales,  et  le  grand  discours  de  M.  Jaurès  surFuti- 
lité  sociale  de  la  haine,  a  occupé  la  Chambre  pendant  le  dernier 
mois  de  la  session  ordinaire.  Nous  n'avons  jamais  vu,  en  effet. 
Gouvernement  moins  soucieux  de  faire  aboutir  une  réforme  propo- 
sée par  lui-même,  et  laissant  plus  allègrement  à  la  Chambre  le 
soin  de  démolir  son  projet  pour  en  improviser  un  autre  plus  mau- 
vais et  moins  viable  encore  que  celui  du  Gouvernement. 

On  sait  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  comme  dans  celle 
de  la  Chambre,  la  réforme  des  boissons  devait  se  suffire  à  elle- 
même,  c'est-à-dire  qu'elle  n'était  point  escomptée  comme  la  réforme 
successorale,  — à  laquelle  on  demande  25  millions,  —  pour  l'équi- 
libre budgétaire.  L'économie  du  projet  gouvernemental  était  assez 
simple,  trop  simple,  dirons-nous  volontiers,  car  dans  une  question, 
qui,  étant  donnée  l'infinie  variété  de  l'agriculture  et  de  la  viti- 
culture française,  touche  à  des  intérêts  souvent  contradictoires,  il 
faut  que  la  loi,  pour  être,  selon  l'expression  de  Montesquieu,  le  rap- 
port nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des  choses,  soit  modelée, 
pour  ainsi  parler,  sur  la  diversité  même  d'un  pays  comme  le 
nôtre,  dont  un  grand  historien  a  pu  dire  qu'il  présentait  le  type 
supérieur  de  l'unité  la  plus  achevée  dans  la  diversité  la  plus  har- 
monieuse. 

Le  Gouvernement  remplaçait  tous  les  droits  actuels  sur  les 
boissons  par  un  droit  unique  de  consommation,  et  pour  compenser 
le  dégrèvement  opéré  ainsi  en  faveur  des  boissons  hygiéniques, 
il  élevait  à  175  francs  le  droit  sur  Talcool  et  abolissait  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  en  établissant  la  déclaration  et  l'abonnement 
chez  les  petits  bouilleurs,  l'exercice  et  la  prise  en  charge  chez  les 
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bouilleurs  employant  pour  leur  distillation  des  alambics  d'une  con- 
tenance supérieure  à  cinq  hectolitres.  En  réalité,  pour  tout  esprit 
informé  et  avisé,  le  projet  du  gouvernement  sacrifiait  aux  distilla- 
teurs du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  une  notable  partie  des  viticul- 
teurs de  France. 

Tout  marcha  assez  bien  au  cours  de  la  discussion  générale.  Elle 
fut,  en  particulier  pour  l'honorable  M.  Lannelongue  qui  examina 
la  réforme  au  point  de  vue  spécial  des  ravages  de  Falcoolisme, 
Toccasion  d'un  succès  très  vif,  et  pour  le  parti  socialiste,  qui, 
comme  on  sait,  se  vante  d'avoir  en  toute  matière  des  solutions  per- 
sonnelles, l'occasion  de  demander  l'établissement  du  monopole  de 
l'alcool  cher  à  M.  Alglave.  Mais  lorsqu'on  en  vint  aux  douze  pre- 
miers articles  relatifs,  précisément,  aux  bouilleurs  de  cru,  les  choses 
changèrent  de  face.  Aussi  bien  les  bouilleurs,  et  au  premier  rang, 
l'honorable  M.  Vallé,  député  de  la  Marne,  avaient  beau  jeu. 

Ce  fut  une  série  d'escarmouches  plus  vives  les  unes  que  les 
autres,  sur  chaque  article,  sur  chaque  phrase,  parfois  sur  chaque 
mot,  entre  les  défenseurs  du  privilège  et  l'honorable  rapporteur, 
M.  Salis,  que  le  Gouvernement  comprenant  sans  doute,  tout  le  pre- 
mier, les  contradictions  de  son  projet,  se  bornait  le  plus  souvent  à 
encourager  du  rivage.  Bref,  après  quinze  chaudes  journées  de 
lutte,  le  rapporteur  finit  par  quitter  la  partie.  Et  alors,  en  quelques 
heures,  la  Chambre  lassée  et  fatiguée,  mais  voulant  tout  de  même 
se  donner  la  gloire  d'avoir  fait  une  réforme,  abandonna  le  projet  du 
Gouvernement  pour  en  adopter  un  autre  beaucoup  plus  simple 
encore,  élevant  uniformément  à  275  francs,  —  sans  distinction 
entre  les  alcools  devin  et  les  alcools  d'industrie,  —  le  droit  sur  l'al- 
cool et  dégrevant  de  tous  droits  les  boissons  hygiéniques.  Pour  le 
coup  c'était  une  belle  réforme!  Le  Gouvernement,  qui  désirait,  avant 
tout,  ne  se  fâcher  avec  personne,  laissa  faire,  estimant,  sans  doute, 
comme  la  Chambre  elle-même,  que  l'institution  du  Sénat  par  la 
Constitution  de  1875  pouvait  quelquefois  avoir  du  bon  ! 

Après  avoir  si  bien  travaillé,  les  députés  n'avaient  qu'à  partir 
pour  leurs  départements  où  se  préparaient  les  élections  cantonales. 
C'est  ce  qu'ils  firent  le  13  juillet,  après  avoir  eu  cependant  le  bon 
esprit  de  voter  les  contributions  directes  et  de  repousser  une  fois 
encore  le  projet  Cavaignac  sur  l'impôt  progressif. 

Le  renouvellement  des  Assemblées  départementales  n'a  été 
marqué  par  aucun  incident  très  notable.  Notons,  cependant,  un 
manifeste  intéressant  adressé  au  pays  par  le  Comité  de  la  Ligue 
nationale  républicaine  de  décentralisation.  Se  fondant  sur  ce  fait 
que,  depuis  la  loi  de  1871,  les  Conseils  généraux  sont  les  organes 
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principaux  de  la  vie  locale,  le  Comité  a  pensé,  très  raisonnable- 
ment, que  c'était,  en  premier  lieu,  devant  les  Conseils  généraux 
qu'ilfallait  poser  la  question  de  la  décentralisation,  et  que  le  meilleur 
moyen  de  la  poser  devant  eux  et  de  les  y  intéresser,  c'était  encore 
de  s'adresser  aux  électeurs  eux-mêmes.  On  ne  saurait  trop  approu- 
ver, croyons-nous,  l'initiative  du  Comité.  Pour  que  la  commission 
extra- parlementaire  de  décentralisation  n'ait  pas  le  sort  de  ses 
pareilles,  il  importait  de  lui  rappeler  et  de  rappeler  au  Gouverne- 
ment que  le  pays  tient  à  la  décentralisation  et  qu'il  attend  avec 
quelque  impatience  qu'on  veuille  bien  la  lui  donner. 

Nous  ne  voulons  certes  pas  tout  bouleverser.  La  décentra- 
lisation doit  être  pour  nous  avant  tout  une  décentralisation 
(Taffaires.  Nous  entendons  par  là  que  beaucoup  d'affaires  qui  sont 
traitées  à  Paris  par  l'Administration  centrale  seraient  traitées  sur 
place,  au  chcMieu  du  département,  d'une  façon  beaucoup  moins 
longue  et  beaucoup  plus  économique.  En  réalité,  la  décentralisa- 
tion, telle  que  nous  la  comprenons  et  telle  qu  il  faut  la  comprendre, 
croyons-nous,  serait  encore,  si  l'on  veut,  de  la  centralisation, mais 
une  centralisation  dont  chaque  département  du  territoire  français 
serait  le  centre.  A  quoi  bon  chercher  des  cadres  et  des  organes 
nouveaux  et  se  livrer  à  des  exhumations  historiques  qui,  pratique- 
ment et  politiquement,  ne  signifient  plus  rien  aujourd'hui  ?  Les 
cadres  existent.  Factices,  peut-être,  à  l'origine,  ils  sont  devenus 
aujourd'hui,  depuis  cent  ans  passés,  par  la  force  même  des  choses, 
une  réalité  historique  :  ce  sont  les  départements.  Les  organes 
existent  aussi  :  ce  sont  les  Conseils  généraux.  Si  l'on  compare  le 
présent  à  un  passé  un  peu  lointain,  on  voit  que  les  Conseils  géné- 
raux, —  surtout  depuis  l'institution  de  la  Commission  départe- 
mentale, —  ont  fait  de  remarquables  progrès.  Dans  la  plupart  de 
nos  départements,  les  membres  des  Conseils  généraux  ne  se  con- 
tentent pas  de  remplir  leur  mandat  avec  exactitude,  mais  ils  main- 
tiennent encore  avec  un  soin  jaloux,  les  intérêts  et  les  droits  des 
populations  qu'ils  représentent.  Pourquoi  ne  pas  les  associer  plus 
étroitement  encore  au  représentant  du  pouvoir  central  dans  le 
département  pour  la  gestion  des  intérêts  départementaux  et  com- 
munaux ?  Pourquoi  ne  pas  donner  au  préfet  un  peu  plus  d'indé- 
pendance et  au  Conseil  général  un  peu  plus  de  contrôle?  Les 
affaires  n'en  iront  que  mieux,  • 

Nous  n'avons  pas  oublié,  quant  à  nous,  que  ce  furent  les  hommes 
formés  par  les  Assemblées  provinciales,  créées  par  Necker  sur  le 
modèle  de  celle  du  Languedoc,  qui  jouèrent,  dans  l'histoire  légis- 
lative de  la  Constituante  et  de  la  Révolution,  le  rôle  le .  plus  utile 
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et  le  plus  pratique.  Étendre  par  une  sage  décentralisation  les 
attributions  de  nos  Conseils  généraux,  en  faire  de  véritables  Assem- 
blées provinciales,  animées  du  soufïle  libéral  et  du  souffle  démo- 
cratique, ce  ne  sera  pas  seulement  servir  les  intérêts  de  la  petite 
patrie  que  forme,  aujourd'hui,  le  département;  ce  sera  encore  pré- 
parer de  bons  législateurs  pour  la  grande. 

Quoi  que  Tavenir  réserve  aux  idées  du  Comité  de  décentralisa- 
tion, il  convient  de  se  réjouir  pour  Tinstant  de  l'heureux  résul- 
tat des  élections  départementales.  Elles  ont  été  un  réel  succès 
pour  les  républicains  sans  épithète,  pour  ceux  qui  ne  veulent  ni 
réaction  ni  révolution,  mais  simplement  et  franchement  le  progrès 
démocratique  par  les  moyens  pacifiques  et  légaux.  On  a  Comparé 
très  justement  cette  dernière  consultation  du  pays  à  celle  qui  pré- 
céda les  élections  législatives  de  1889.  Alors,  comme  aujourd'hui, 
un  parti  très  bruyant,  le  parti  boulangiste,  essaya  de  forcer  la 
porte  des  assembléss  départementales.  Il  fut  repoussé  avec  perte, 
et  cette  première  défaite  fut  le  prélude  de  la  débâcle  finale.  Les 
collectivistes,  à  qui  le  général  Boulanger  a  légué  ses  troupes,  ont 
éprouvé  la  môme  infortune  le  28  juillet  et  le  4  août.  Ils  ont  été  bel 
et  bien  battus  et  avec  eux  tous  les  pêcheurs  en  eau  trouble.  Ren- 
dons justice  au  bon  sens  du  pays.  La  France  a  prouvé,  une  fois 
de  plus,  que  la  raison  a  toujours  chez  elle  le  dernier  mot.  Etrange 
pays,  vraiment!  On  croit  tout  perdu  et  Ton  se  lamente  :  quelques 
heures  plus  tard,  tont  est  réparé. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  ayons  le  droit  de  nous  endor- 
mir dans  notre  victoire?  En  aucune  façon,  car  en  dépit  du  résultat 
final,  tout  n'a  pas  été  également  réconfortant  dans  ces  élections. 
Tout  d'abord,  il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  observateur  pour 
s'apercevoir  que  beaucoup  de  nos  concitoyens  se  laissent  aller 
depuis  quelques  années  à  un  scepticisme  politique  infiniment  dan- 
gereux. Le  petit  nombre  relatif  des  suffrages  exprimés  dans  les 
récentes  élections  départementales  en  est  une  nouvelle  preuve. 

L'indifférence  gagne  les  meilleurs  esprits  et  les  cœurs  les  plus 
vaillants.  C'est  proprement  le  mal  de  l'heure  présente  et  ce  sera 
un  des  périls  de  demain.  Il  y  a  là  un  phénomène  d'atonie  morale 
qui  doit  inquiéter  tous  ceux  qui,  par  delà  le  train  journalier  des 
choses,  sont  soucieux  de  l'avenir.  Je  crois  que  les  républicains 
sincères  doivent  se  préoccuper  de  cet  état  d'esprit  qui  est  sympto- 
matique.  Si  la  politique  n'est  pas  à  la  fois  le  premier  des  sacerdoces 
et  la  première  des  sciences,  une  foi  tout  ensemble  et  une  doc- 
trine, elle  n'est  que  le  plus  vil  et  le  dernier  des  métiers.  Et  c'est 
précisément  au  réveil  de  la  foi  républicaine  qu'elle  doit  travailler 
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à  l'heure  présente.  11  faut  secouer  la  torpeur  qui  envahit  les  esprits, 
réconforter  et  raffermir  les  indifférents,  leur  montrer  du  doigt 
tous  les  dangers  du  scepticisme.  Et  pour  cela  il  faut  se  mettre  en 
contact  direct  avec  le  peuple.  Au  fond,  le  peuple  de  France  est 
passionnément  idéaliste.  Aveugles  sont  ceux  qui  croient  qu'il  est 
uniquement  venu  à  la  République  par  intérêt.  (1  y  est  venu  surtout 
par  sentiment.  Si  vous  ne  lui  montrez  pas  qu'il  y  a  toujours  un 
idéal  républicain  et  que  ceux-là  mêmes  qui,  au  nom  de  cet  idéal, 
ont  fondé  la  République,  qui  ont  lutté  et  souffert  pour  elle,  n'ont 
pas  cessé  et  ne  cesseront  pas,  quoi  qu'il  arrive,  en  dépit  des  sur- 
enchères des  uns,  des  roueries  des  autres  et  de  Tindifférence  d'un 
trop  grand  nombre,  hélas  !  de  le  revendiquer  fièrement,  ce  noble 
et  pur  idéal,  le  peuple  de  France  sera  la  proie  des  pires  charlatans 
et  des  pires  diseurs  de  bonne  aventure. 

De  plus,  il  est  une  catégorie  d'adversaires  possibles  dont  les 
récentes  élections  cantonales  ont  démontré  l'existence  aux  plus 
aveugles.  Ils  se  désignent  eux-mêmes  sous  le  nom  d'indépen- 
dants, comme  si  tous  les  autres  républicains  étaient  des  esclaves. 
Ils  ajoutent  parfois,  à  cette  étiquette,  celle  de  progressistes, 
comme  si  tous  les  républicains  sincères  n'étaient  point  par  défini- 
tion même  des  hommes  de  progrès  démocratique.  Les  réaction- 
naires et  les  collectiviste3  ont  eux,  du  moins,  le  mérite  d'une 
absolue  sincérité.  MM.  de  Ramel  et  de  Bernis,  d'une  part, 
MM.  Jules  Guesde  et  Jaurès,  de  l'autre,  nous  disent  franchement 
ce  qu'ils  veulent  :  les  premiers,  la  monarchie,  les  autres,  la  révo- 
lution. Mais  nos  indépendants  ne  le  disent  point.  Ils  sont  indépen- 
dants, et  cela  doit  nous  suffire.  En  réalité,  cette  indépendance  ne 
recouvre  le  plus  souvent  que  le  désir  d'arriver.  Elle  est  plutôt  indé- 
pendance de  cœur,  qu'indépendance  d'esprit.  Il  s'agit  de  prendre 
la  place  des  vieux  républicains.  Le  malheur  est  que  le  suffrage 
universel  se  laisse  prendre,  parfois,  à  cette  nouvelle  étiquette. 
Indépendant  :  cela  fait  bien  sur  une  affiche  électorale.  Or,  y  a-t-il 
sous  le  soleil  des  hommes  indépendants,  et  qu'est-ce,  vraiment,que 
l'indépendance  ?  Prenez  tel  être  humain  que  vous  voudrez,  même 
le  plus  sage,  n'est-il  pas  un  être  dépendant  ?  Chacun  de  nous  ne 
dépend-il  pas  de  son  tempérament,  de  son  éducation,  de  ses  rela- 
tions, ne  dépend  il  pas,  surtout,  de  ses  préjugés?  Pauvre  indé- 
pendance humaine,  en  vérité,  où  est-elle  donc?  N'est-elle  par  sur- 
tout dans  la  culture  éclairée  et  progressive  de  la  raison  et  de 
la  conscience  dont  il  vaut  mieux  dépendre  que  des  préjugés? 

Et,  pour  parler  comme  Pascal^  nous  dirons  que  Thomme  qui  ne 
dépend  que  de  sa  raison  est  Thomme  libre,  tandis  que  l'homme 
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qui  dépend  de  sa  vanité  est  un  esclave.  Or  quels  sont  en  France, 
aujourd'hui  les  hommes  politiques  qui  dépendent  le  plus  de 
leur  raison,  et  le  moins  de  leurs  préjugés  ?  Où  sont  le  courage  et 
l'indépendance  politiques  ?  Ah  !  Ton  a  beau  jeu  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  où  Tapplaudissement  populaire  va  si  souvent  aux 
faiseurs  de  surenchère  à  marcher  avec  une  certaine  opposition.  On 
a  pour  soi  la  faveur  publique  et  l'on  ne  récolte  pas  les  injures  de 
la  presse.  On  fait  figure  d'homme  indépendant,  et  cela  est  bien 
porté.  Mais  pour  un  noble  esprit  et  pour  un  cœur  fier  ne  vaut-îl 
pas  mieux  faire,  tout  simplement,  son  devoir  de  bon  républicain  et 
de  bon  français  ?  Or,  où  est  le  devoir  en  ce  moment  ?  Ne  consiste- 
t-il  pas,  en  dépit  des  attaques  injustes,  à  assurer  à  ce  pays  le  bien- 
fait d'une  direction  raisonnable  et  d'un  gouvernement  régulier  ? 
On  a  coutume  de  dire  dans  une  certaine  presse  que,  pour  être  un 
bon  représentant,  il  faut  toujours  parler  et  voter  contre  le  gouver- 
nement. Je  dis,  moi,  que  le  véritable  homme  politique,  le  plus 
vraiment  républicain  est  celui  qui,  dans  un  régime  parlementaire, 
a  le  courage  de  faire  partie  d'une  majorité  de  gouvernement.  Voilà 
la  véritable  indépendance,  l'indépendance  de  la  raison.  L'autre 
n'est  le  plus  souvent  que  vanité,  absence  d'instruction  politique  et 
de  caractère. 

Telles  sontles  réflexions  que  nous  ont  inspirées  les  récentes  élec- 
tions départementales.  A  peine  ces  élections  étaient-elles  achevées 
que  l'attention  publique  se  portait,  avec  une  acuité  singulière, 
vers  les  événements  de  Madagascar.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la 
valeur  coloniale  de  la  grande  île  de  l'Océan  indien,  nous  ne  sau- 
rions, quant  à  nous,  approuver  en  aucune  façon  les  stratégistes 
en  chambre  qui  se  complaisent  à  jeter  le  discrédit  sur  l'expédition 
et  l'alarme  dans  le  cœur  des  mères  dont  les  fils  combattent  là-bas 
sous  les  plis  du  drapeau  français.  Sans  doute,  tout  est  loin  d'avoir 
été  parfait  dans  la  façon  dont  jusqu'ici  l'expédition  a  été  conduite. 
Il  y  a  eu  des  tiraillements,  profondément  regrettables,  entre  la 
Marine  et  la  Guerre.  Il  y  a  eu  peut-être  des  retards  fâcheux.  Il  y  a 
eu  aussi  dans  le  corps  expéditionnaire  des  décès  en  assez  grand 
nombre  qui  ont  démontré,  une  fois  déplus,  l'urgente  nécessité  de 
la  création  de  cette  armée  coloniale  que  Ton  nous  promet  toujours 
et  que  Ton  ne  nous  donne  jamais. 

Mais  ne  fallait-il  pas  s'y  attendre  et  n'en  va-t-il  pas  toujours 
de  même  à  la  guerre  ?  En  réalité,  malgré  d'inévitables  à-coups, 
l'expédition  de  Madagascar  à  jusqu'ici  aussi  bien  marché  que  pos- 
sible, et  tout  fait  prévoir  que  le  drapeau  tricolore  flottera  à  Tana- 
narive  avant  l'hivernage,  au  moment  prévu  par  les  plus  optimistes. 
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C'est  l'avis  des  Anglais  eux-mêmes.  Mais  il  est  triste  de  penser 
que  nous  devons  aller  chercher  dans  les  journaux  étrangers,  plus 
justes  que  les  nôtres,  nos  motifs  d'espoir  et  de  confiance.  Serons- 
nous  donc  toujours  les  mêmes  ?  Et  si,  malheureusement,  cet  état 
d'esprit  de  critique  et  d'opposition  toujours  et  quand  même  allait 
se  développant,  ne  faudrait-il  pas  craindre  pour  notre  pays  les 
pires  dangers  ?  Qu'arriverait-il  au  cas  que  nous  devons  toujours 
prévoir  d'une  guerre  continentale  ?  Ce  serait  la  même  défiance  vis- 
à-vis  des  chefs  militaires,  les  mêmes  leçons  de  tactique  données 
par  des  journalistes  ou  des  parlementaires,  à  court  de  copie,  aux 
officiers  les  plus  distingués  et  les  meilleurs  ;  et,  comme  on  n'opé- 
rerait plus  dans  l'Océan  indien,  mais  sur  la  frontière,  ce  serait  un 
affolement  mille  fois  plus  dangereux  de  l'opinion  qui  nous  expo- 
serait, comme  en  1870,  hélas  !  où  nous  avons  eu  aussi  des  strate- 
gistes  en  chambre,  aux  plus  irrémédiables  catastrophes. 

Ëtibnne  Dbjean, 
Agrégé  d'histoire,  Député  des  Landes. 


PAYS   SCANDINAVES    (Danemaeb:) 

(SEPTBMBRB    1894-SBPTBMBRE    1895) 

Aux  événements  mémorables  du  printemps  1894,  c'est-à-dire  la 
réconciliation  entre  le  gouvernement  et  le  parlement  (Rigsdag) 
et  le  retour  à  un  état  conforme  à  la  loi  constitutionnelle,  a  succédé 
un  été  plein  d'agitation  politique.  Dans  les  journaux  comme  dans 
les  réunions  d'électeurs,  les  conditions  de  la  paix  furent  discutées 
et  critiquées  par  l'extrême  gauche,  et  Tétat  des  esprits  ne  se 
montra  guère  favorable  aux  partisans  de  la  conciliation.  Il  leur  fut 
très  difficile  de  maintenir  la  compatibilité  de  leur  politique  avec 
les  principes  de  la  gauche.  La  combinaison  du  nouveau  ministère 
ne  devait  pas  non  plus  contribuer  à  présenter  la  réconciliation 
sous  un  meilleur  aspect  aux  électeurs,  vu  que  le  seul  avantage, 
pour  la  gauche,  fut  ï'éloignement  de  M.  Estrup. 

Le  Rigsdag  se  réunit,  comme  d'habitude,  le  premier  lundi 
d'octobre.  Ceux  qui,  dans  le  choix  des  présidents  des  chambres, 
s'étaient  attendus  à  voir  s'inaugurer  une  nouvelle  politique,  furent 
déçus  dans  leurs  espérances.  M.  Liebe,  président  de  la  première 
chambre  (Landsting)    pendant   de  longues  années,  venait  de  se 
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retirer  et  on  élut  à  sa  place  M.  Matzen,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Copenhague,  qui  a  combattu  avec  un  zèle  ardent  pour  la 
cause  de  la  droite,  et  cela  aussi  bien  dans  ses  publications  qu'au 
cours  de  sa  carrière  politique. 

La  division  des  circonscriptions  électorales.  —  Dans  la  deu- 
xième chambre  (Folketing)  les  deux  fractions  de  la  gauche  se 
réunirent,  et  M.  Hœgsbro,  de  Textrême  gauche,  fut  réélu  prési- 
dent. Mais  cette  apparence  d'une  gauche  unie  disparut  quand  le 
gouvernement  reprit  la  discussion  sur  une  modification  partielle 
de  la  division  des  circonscriptions  électorales  pour  le  Folketing,  et 
qu'un  projet  s'y  rapportant,  après  avoir  été  voté  par  le  Landsting, 
fut  envoyé  au  Folketing.  M.  Hœgsbro  quitta  le  fauteuil  présiden- 
tiel pour  prendre  part  à  la  discussion  et  attaquer  le  projet  comme 
contraire  à  la  Constitution.  Ses  raisonnements  furent  les  suivants  : 
Farticle  32  de  la  Constitution  fixe  le  nombre  des  membres  du 
Folketing  en  proportion  d'un  membre  par  16,000  habitants.  Cet 
article  prescrit  que  :  premièrement,  le  nombre  total  des  membres 
soit  à  peu  près  1/16000  de  la  population;  en  second  lieu,  que 
la  Constitution  accorde  une  valeur  égale  au  vote  de  tous  les 
électeurs  du  Folketing  ;  par  conséquent,  il  faut  qu'il  y  ait  et 
qu'il  n'y  ait  que  16,000  habitants  dans  chaque  circonscription  et 
la  Constitution  n'a  employé  le  mot  «  environ  »  que  pour  donner 
un  champ  libre  à  la  loi  électorale  là  où  la  situation  géographique 
exigerait  une  disposition  différente  pour  faciliter  aux  électeurs 
l'accomplissement  de  leur  devoir  électoral.  Le  projet  présenté  ne 
renferme  point  les  susdites  règles.  Il  maintient  l'organisation  de 
1867,  bien  que  la  population  ait  augmenté  dans  toutes  les  circons- 
criptions ;  il  n'en  divise  qu'un  certain  nombre  arbitrairement  choi- 
sies, et  porte  le  nombre  existant  de  102  membres  à  114  au  lieu 
de  137  membres,  comme  le  demanderait  l'observation  de  la  loi 
constitutionnelle.  Si  on  ne  veut  pas  atteindre  ce  dernier  nombre, 
le  seul  moyen  serait  de  reviser  la  Constitution. 

Il  faut  avouer  que  ce  procédé  aurait  été  plus  rigoureusement 
conforme  à  la  Constitution,  mais  alors  un  grand  nombre  de  projets 
auraient  été  présentés  sans  doute  pour  modifier  tout  le  système 
électoral  de  la  loi  constitutionnelle,  l'ancien  système  anglais  avec 
discussion  entre  les  candidats  et  les  électeurs  sur  le  lieu  même 
d'élection  et  avec  devoir  pour  les  électeurs  de  se  rendre  en  per- 
sonne aux  lieux  d'élection,  même  les  plus  éloignés.  Le  projet 
aurait  ainsi  traîné  en  longueur  et  assurément  il  aurait  fini  par 
disparaître. 
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Du  côté  du  gouvernement  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Hœrring, 
soutint  la  compatibilité  du  projet  présenté  avec  la  Constitution. 
Le  principe  du  projet  était  de  remédier  aux  plus  grandes  inéga- 
lités en  divisant  les  circonscriptions  où  la  population  avait  déjà 
dépassé  de  beaucoup  le  nombre  fixé  par  la  loi  constitutionnelle  et 
dont  on  pourrait  attendre  une  augmentation  prochaine. 

Il  parait,  en  effet,  incontestable  qu'en  divisant  les  circonscriptions 
qui  avaient  atteint  un  trop  grand  nombre  d'habitants  —  pour  une 
seule  circonscription  même  142,000  habitants  — on  se  rapprochait 
de  Tesprit  de  la  Constitution.  Aussi  le  gouvernement  ne  fit-il 
qu'exercer  son  droit  en  profitant  de  la  situation  politique  pour 
faire  aboutir  la  modification  si  longtemps  désirée  de  la  loi  électo- 
rale, à  Taide  de  la  droite  et  de  la  gauche  transigeante. 

La  loi  votée,  M.  Hœgsbro  se  démit  avec  un  certain  éclat  de  ses 
fonctions,  et  M.  Berntsen,  de  la  gauche  transigeante,  fut  élu 
président  avec  le  concours  de  la  droite.  La  loi  fut  sanctionnée  par 
le  Roi  le  24  décembre  1894  et  les  élections  qui  devaient  approuver 
ou  condamner  la  réconciliation,  se  firent  d'après-  cette  loi,  en 
avril  1895. 

Durant  la  campagne  électorale,  cette  loi  fournit  un  des  meilleurs 
moyens  d'agitation  à  Textrême  gauche. 

Les  élections. —  Le  résultat  des  élections  fut  :  53  membres  pourla 
réconciliation  (25  conservateurs  et  28  transigeants)  et  61  membres 
contre,  dont  8  socialistes. 

Ce  résultat  est  certainement  dû  en  partie  à  ce  que  la  majorité 
du  Rigsdag  n'avait  rien  fait  de  sérieux  pour  faire  aboutir  des  pro- 
jets concernant  la  protection  de  Findustrie  des  villes  et  des  petits 
commerçants. 

Un  projet,  élaboré  par  une  grande  commission,  établie  par  le 
gouvernement,  qui  avait  pour  but  une  revision  des  lois  touchant 
l'industrie,  fut  présenté  de  nouveau.  Le  projet  cherchait  à  étendre 
le  commerce  des  villes,  à  restreindre  le  colportage  et  le  droit  de 
commerce  des  capitaines  de  navire,  trafic  qui,  par  suite  de  la  nature 
du  pays,  est  très  dangereux  pour  les  villes.  Il  visait  aussi  à 
protéger  l'industrie  manufacturière  et  spécialement  les  artisans  en 
exigeant  des  examens  pour  passer  maître,  mesure  qui  avait  pour 
but  d'empêcher  le  premier  venu  de  s'établir,  ce  qui  a  souvent  lieu, 
à  la  campagne.  De  plus,  le  projet  cherchait  à  combattre  certaines 
sociétés  alimentaires,  non  pas,  bien  entendu,  les  sociétés  qui 
achètent  des  denrées  pour  les  vendre  à  leurs  membres  et  partager 
le  bénéfice  entre  eux  —  la  loi  ne  faisait  pas  mention  de  ce  genre 
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d'entreprises  et  ne  les  regardait  pas  comme  de  l'industrie  pro- 
prement dite,  —  mais  les  sociétés  qui,  sous  le  nom  de  sociétés 
coopératives  de  consommation,  font  de  véritables  actes  de  com- 
merce en  vendant  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  font  partie  de  la  société. 
La  loi  voulait  faciliter  la  distinction  entre  les  sociétés  libres  et 
les  sociétés  industrielles  et  exercer  un  contrôle  sur  elles.  Mais  il 
est  vrai  de  dire  que  les  règles  s'y  rapportant  —  défense  pour  les 
sociétés  libres  de  vendre  dans  des  magasins  et  obligation  de  publier 
leurs  comptes  annuels  —  étaient  d'une  telle  nature  que  la  loi  pou- 
vait gêner  Tactivité  d'une  société  libre. 

Le  projet  présenté  ne  put  obtenir  la  majorité  dans  le  Folketing. 
Quelques-uns  trouvaient  les  intérêts  de  la  campagne  négligés, 
d'autres  estimaient  que  les  sociétés  alimentaires  d'une  certaine  sta- 
bilité devaient  être  considérées  par  la  loi  comme  faisant  de  l'in- 
dustrie proprement  dite. 

On  rejeta  de  même  un  projet  sur  l'organisation  des  conseils  de 
prud'hommes,  mesure  fort  réclamée  de  la  part  des  ouvriers. 

On  ne  remédia  pas  non  plus  à  l'injustice  que  renferment  les  lois 
fiscales  au  sujet  de  l'imposition  des  petits  commerçants.  Les 
impôts  personnels  sont  payés  à  la  commune  de  la  résidence  et  à 
elle  seulement,  sur  tous  les  revenus  qu'on  y  possède.  Le  taux  de 
ces  impôts  varie  beaucoup  dans  les  différentes  communes.  A  Co- 
penhague, il  est  de  3  0/0,  dans  les  autres  villes  de  7  0/0,  à  la 
campagne  de  2  0/0. 

Il  en  résulte  qu'un  commerçant,  qui  a  un  magasin  dans  une  ville 
sans  y  résider,  peut  d'une  part  priver  la  ville  de  tout  impôt,  d'autre 
part  exercer  son  commerce  dans  de  meilleures  conditions  que  le 
commerçant  contraint  de  résider  auprès  de  son  magasin.  Ou  bien 
encore,  supposons  un  grand  commerçant  de  Copenhague  ouvrant 
des  succursales  dans  toutes  les  autres  villes  ;  l'exemption  d'impôts 
lui  permettra  de  vendre  à  meilleur  marché  que  ses  concurrents 
locaux,  et  les  grandes  transactions  qui  en  résultent  lui  procure- 
ront un  bénéfice  considérable. 

L'exemption  d'impôts  pour  les  sociétés  anonymes  provoque 
aussi  des  plaintes  delà  part  de  commerçants  qui  exercent  leur  pro- 
fession sous  une  raison  sociale  personnelle. 

Ni  le  projet  sur  le  partage  de  l'impôt  entre  la  commune  où  le 
commerçant  réside  et  celle  où  il  exerce  son  commerce,  ni  le  projet 
sur  un  nouvel  impôt  ayant  l'industrie  pour  objet,  émané  de  l'ini- 
tiative privée,  ne  purent  aboutir.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  si  ces 
circonstances  ont  fait  naître  chez  plusieurs  conservateurs  quelques 
doutes  sur  l'utilité  d'une  alliance  durable  avec  les  ruraux,  et  il  se 
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pourrait  que  ces  considérations  les  aient  amenés  à  donner  le  ors 
voix  aux  candidats  de  l'opposition. 

Finances.  —  L*abondance  du  marché  monétaire  à  l'étranger  fut 
exploitée  avec  succès  par  le  pouvoir  législatif  qui  essaya  une  con- 
version de  la  dette  de  TÉlat  et  contracta  un  nouvel  emprunt  de 
25  millions  de  couronnes  (c'est-à-dire  35  millions  de  francs)  à  3  0/0 
au  cours  de  93  0/0.  Cet  emprunt  devait  être  employé  en  partie  à 
rembourser  Temprunt  anglais,  opération  d*où  devait  résulter  une 
économie  de  70,000  couronnes  par  an  pour  le  Trésor,  et  à  payer  la  part 
de  l'État  dans  les  dépenses  pour  des  constructions  considérables  de 
chemins  de  fer,  votées  dans  la  session  précédente  du  Rigsdag. 

L'emprunt  fut  confié  à  un  syndicat  composé  de  la  Privatbanken  à 
Copenhague,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  à  Paris,  le 
Crédit  Lyonnais  à  Paris  et  Ilambro  et  fils  à  Londres.  L'empruntfut 
couvert  plusieurs  fois  à  Paris,  ce  qui  témoigne  une  confiance 
flatteuse  de  la  part  des  Français  dans  la  situation  financière  du 
Danemark. 

La  loi  du  5  décembre  1894  essaya  aussi  une  conversion  de 
l'emprunt  de  1886  se  montant  à  100  millions  de  couronnes  (138  mil- 
lions de  francs).  Cet  emprunt  ne  peut  être  remboursé  par  l'État 
avant  le  11  mars  1897,  mais  le  Trésor  cherche  à  en  acquitter  la 
plus  grande  partie  en  offrant  à  un  syndicat  de  convertir  les  rentes 
3  1/2  0/0  que  celui-ci  pourra  se  procurer  avant  la  fin  de  1895, 
contre  une  somme  équivalente  en  rentes  3  0/0,  les  rentes  3  1/2  0/0 
calculées  au  pair  et  les  renies  3  0/0  au  cours  de  93  0/0.  Le  succès 
de  cette  conversion  dépendra  naturellement  du  cours  des  rentes 
danoises  durant  cette  année,  mais  une  somme  assez  considérable 
a  déjà  été  remise  au  Trésor  par  le  syndical.  L'État  évite  ainsi 
l'opération  dangereuse  de  rembourser  toute  la  dette  le  11  mars  1897 
ce  qui  l'obligerait  à  celte  époque  à  faire  un  nouvel  et  grand  emprunt. 

Sans  doute  l'emprunt  nouveau  donnera  un  bénéfice  à  l'État, 
mais  ce  résultat  direct  du  projet  est  secondaire  en  comparaison  de 
ses  conséquences  indirectes.  On  importe,  en  effet,  de  l'argent 
étranger  dans  le  pays,  et  on  pourra  ainsi  faire  participer  le  Dane- 
mark à  quelques-uns  des  avantages  que  possède  l'Europe  occi- 
dentale, par  suite  de  l'abondance  de  ses  capitaux,  et  surtout  à 
l'avantage  d'avoir  un  taux  d'intérêt  plus  bas.  La  vie  commerciale 
en  a  besoin  ainsi  que  l'agriculture.  Aussi  les  grandes  conversions 
des  sociétés  danoises  du  Crédit  foncier  ne  se  firent-elles  pas 
attendre  et  la  conversion  de  toutes  les  obligations  de  4  0/0  se  fit 
avec  un  succès  surprenant. 
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Cela  marque  un  mouvement  vigoureux  vers  le  taux  de  3  1/2  0/0 
pour  les  capitaux  garantis  par  des  hypothèques  solides.  Toutefois 
quand  Tinitiative  parlementaire  du  Folketing  proposa  là  dimi- 
nution du  taux  légal  qui  existe  encore  pour  les  dettes  grevant  les 
immeubles,  cette  proposition  fut  considérée  comme  précipitée  et 
le  projet  échoua. 

De  même  TinHiative  privée  chercha  à  réduire  à  3  1/2  0/0  le 
taux  des  sommes  placées  par  des  mineurs.  L'administration  de  ces 
capitaux  est,  en  Danemark,  une  affaire  d'État  confiée  à  la  Tutelle 
Générale,  administration  qui  dépend  du  ministère  de  la  justice. 
I/État  garantit  les  biens  pupillaires  et  assure  aux  mineurs  un 
intérêt  de  4  0/0  moins  une  certaine  taxe.  La  loi  du  26  mai  1868, 
qui  organise  cette  administration,  ordonne  que  ces  capitaux 
soient  placés  sur  immeubles  à  un  taux  de  4  0/0,  et  ces  capi- 
taux qui.  joints  aux  sommes  considérables  provenant  de  dona- 
tions et  de  legs  confiés  à  la  môme  direction  atteignent  envi- 
ron 200  millions  de  francs,  jouent  un  rôle  assez  important 
dans  Tagriculture.  En  1868,  le  4  0/0  était  un  taux  très  bas  ;  le 
principe  qui  guidait  le  législateur  était  que  les  capitaux  des 
mineurs  devaient  être  placés  de  façon  à  servir  à  l'utilité  générale. 
Les  mineurs  avaient,  en  échange  d'un  taux  moins  élevé,  la  garantie 
de  l'État  pour  le  capital.  On  pourrait  donc,  semble-t-il,  à  bon 
droit,  réclamer  un  abaissement  du  taux  de  ces  emprunts  parce 
que,  dans  la  nouvelle  situation  financière,  le  4  0/0  ne  peut  plus 
être  regardé  comme  un  intérêt  modéré.  Le  ministre  de  la  justice 
n'a  pourtant  pas  voulu  accéder  à  ce  projet,  qui  aurait  atteint  de 
nombreuses  personnes,  avant  que  la  nécessité  d'une  telle  mesure 
devienne  urgente,  et  la  loi  du  10  avril  1895  se  borne  à  laisser  au 
ministre  le  droit  de  réduire  le  taux.  En  revanche,  le  ministre  donne 
]a  facilité  aux  débiteurs  de  s'acquitter  envers  la  Tutelle  en  abré- 
geant le  délai  de  remboursement. 

Pour  amoindrir  les  dépenses  amenées  par  les  conversions,  la  loi 
du  15  février  1895  exempte  les  nouvelles  obligations  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

L'impôt  foncibu.  —  Il  fut  plus  difficile  de  satisfaire  les  ruraux 
sur  un  autre  point  qui  réclame  des  réformes  :  l'impôt  foncier. 

On  n'avait  pas  réussi  à  réformer  la  cote  personnelle,  on  ne 
réussit  pas  davantage  à  se  mettre  d'accord  pour  modifier  l'impôt 
foncier  communal.  Il  est  incontestable  que  cet  impôt  a  été  sur- 
chargé dans  les  dernières  années,  surtout  par  la  loi  des  pensions 
pour  les  indigents  âgés  de  plus  de  soixante  ans.  De  là  un  projet 
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d'élargissement  de  la  base  de  Timpôt,  qui  devait  comprendre 
désormais  les  bâtiments  situés  à  la  campagne  et  d*une  valeur  de 
plus  de  1,000  couronnes  (c'est-à-dire  1,400  francs).  Ce  projet 
faisait  partie  du  projet  du  gouvernement  sur  Timposition  commu- 
nale par  lequel  le  montant  de  Timpôt  devait  être  réparti  plus 
équitablement.  En  effet,  la  création  de  fabriques  et  les  nouvelles 
voies  ferrées  ont  été  le  point  de  départ  pour  les  communes  de 
beaucoup  de  dépenses  nouvelles. 

Les  communes  ont  été  obligées  de  construire  des  chemins  et 
des  égouts,  de  faire  des  installations  d'éclairage,  d'augmenter  la 
police^  sans  que  les  habitants  de  ces  lieux  paient  d'autres  impôts 
que  l'impôt  personnel  de  2  0/0  et  un  impôt  insignifiant  sur  la 
terre.  Le  gouvernement  trouvait  juste  de  faire  peser  une  partie 
de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétaires  et  les  locataires  de  ces 
bâtiments. 

Le  projet  fut  vivement  attaqué  de  différents  côtés.  La  loi,  disait- 
on,  allait  enlever  soudainement  une  partie  de  leur  valeur  à  ces 
bâtiments  sans  donner  le  moindre  équivalent  aux  propriétaires. 
L'impôt  pèserait  sur  des  personnes  d'une  situation  peu  aisée,  des 
agriculteurs,  et,  surtout  dans  les  communes  autour  de  Copenhague, 
sur  bon  nombre  d'ouvriers  qui  habitent  de  grandes  maisons  ren- 
fermant de  nombreux  logements  près  des  fabriques  où  ils  travaillent. 
Pour  ceux-ci,  la  loi  serait  une  augmentation  considérable  du 
loyer. 

La  loi  fut  même  attaquée  par  les  ruraux.  Ceux-ci  réclamaient 
un  dégrèvement  de  l'impôt  tout  en  repoussant  un  élargissement 
de  la  base  de  l'impôt.  En  votant  la  loi,  disaient-ils,  on  approuverait 
cette  base  d'impôt  et  on  s'exposerait  à  la  voir  encore  exploitée  à 
l'avenir. 

Le  projet  échoua.  Mais  pour  diminuer  les  dépenses  des  com- 
munes, le  Trésor  a  contribué  pour  la  somme  de  865,000  couronnes 
(1,200,000  francs)  à  l'entretien  des  chaussées,  quoique  les  charges 
de  l'administration  des  chaussées  pèsent  sur  les  propriétaires  de 
terre.  Voir  la  loi  du  10  avril  1895  [Lovtidende  (1),  p.  364]. 

Les  communes  ont  aussi  reçu  un  autre  secours  du  Trésor,  en 
vertu  d'une  loi  de  la  même  date  (Lovtidende^  p.  367)  qui  autorise 
le  Trésor  à  prêter  aux  communes  à  des  conditions  favorables  cinq 
millions  de  couronnes  qui  doivent  être  employées  à  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

Le  buget  voté  [celui  des  recettes  74,330,000  couronnes  (102  mil- 
lions de  francs),  celui  des  dépenses  71,035,000  couronnes  (98  millions 

(1)  La  Lortidende  est  le  journal  ofiiciel  où  les  lois  sont  promulguées. 
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de  francs),  dont  17  millions  de  couronnes  (24  millions  de  francs) 
pour  les  dépenses  militaires],  la  clôture  du  Rigsdag  fut  prononcée 
et  ensuite  le  Folketing  fut  dissous  pour  avancer  les  nouvelles 
élections. 

La  situation  politique  après  les  élections.  —  Les  élections, 
dont  le  résultat  est  mentionné  plus  haut,  marquent  une  défaite  pour 
la  droite,  qui  est  réduite  de  31  membres  à  25  membres,  et  une 
victoire  pour  les  socialistes  qui  ont  gagné  6  sièges,  ce  qui  diminua 
un  peu  le  triomphe  de  l'extrême  gauche. 

Après  les  élections,  le  Rigsdag  fut  convoqué  de  nouveau  le 
17  avril,  conséquence  nécessaire  de  la  dissolution. 

La  session  ordinaire  ne  dura  que  jusqu*au  20  avril,  mais  fournit 
pourtant  aux  membres  du  Folketing  Toccasion  de  se  grouper 
diaprés  la  nouvelle  situation  politique,  provoquée  par  les  élections. 
M.  Hœgsbro  fut  de  nouveau  élu  président  du  Folketing.  Cinquante- 
trois  membres  de  l'opposition,  non  compris  les  socialistes,  for- 
mèrent un  groupe  dans  le  but  de  travailler  aux  réformes.  Il  est 
possible  que  ce  groupe  obtienne  de  plus  grands  résultats  que 
l'union  de  la  droite  et  des  transigeants  n'en  a  obtenus,  à  condition 
toutefois  que  l'opposition  ne  recommence  pas  la  lutte  terminée  de 
la  grande  politique. 

Autres  mesures  législatives.  — Signalons  quelques  lois  votées 
dans  la  session  ordindire.  D'abord  une  toi  sur  les  naufrages 
du  10  avril  1895  {Lovtidende,  p.  417)  formant  un  supplément  à  la 
loi  de  commerce  maritime  du  1*'  avril  1892.  La  loi  est  essentielle- 
ment locale  et  par  suite  n'a  pas  pu  être  comprise  dans  la  loi 
de  1892,  commune  aux  Pays  Scandinaves  ;  elle  organise  le  sauve- 
tage, tandis  que  le  contrat  et  le  prix  du  sauvetage  sont  réglés 
par  la  loi  de  1892.  Elle  ordonne  la  nomination  d'inspecteurs 
des  côtes,  autorise  la  formation  des  compagnies  de  sauveteurs, 
qui  auront  le  droit  et  le  devoir  d'assister  aux  sauvetages  de 
navires  et  de  cargaisons  quand  le  sauvetage  se  fait  de  la  côte. 
Naturellement,  il  est  permis  au  capitaine  de  se  tirer  d'affaire 
lui-même,  de  même  il  lui  est  permis  d'employer  tout  secours 
pour  remettre  à  flot  son  navire.  Une  fois  le  navire  en  sûreté^ 
le  droit  et  le  devoir  de  la  compagnie  de  prêter  assistance  pren- 
nent fin.  La  police  dirige  le  sauvetage  et  peut  réclamer  des 
habitants  du  lieu  d'échouement  le  logement  et  la  nourriture  pour 
les  naufragés  à  un  prix  modéré.  Là  où  il  n'existe  point  de  compa- 
gnie de  sauvetage,  la  police  procure  l'assistance  nécessaire.  Les 
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dépenses  sont  aux  frais  du  Trésor  si  les  biens  sauvés  ne  suffisent 
pas. 

Une  loi  du  !•'  mars  1895  {Lovtidende,  p.  97)  refuse  à  la  police 
des  mœurs  le  droit  d'obliger  une  femme  prostituée,  placée  sous 
sa  surveillance,  de  séjourner  dans  une  maison  publique.  La  loi 
défend  aux  femmes  Âgées  de  moins  de  dix-huit  ans  d'habiter  dans 
de  telles  maisons. 

Pour  combattre  la  passion  du  jeu  aux  courses,  aux  régates,  etc. 
la  loi  du  30  mars  1895  {Lovtidende,  p.  315)  a  fait  dépendre  du  mi- 
nistre des  finances  l'autorisation  de  jouer  dans  ces  circonstances, 
autorisation  qui  ne  peut  être  donnée  à  la  même  société  qu'un  cer- 
tain nombre  de  fois  par  an.  En  même  temps,  on  exige  de  ces  so- 
ciétés un  droit  de  5  p.  100  de  la  somme  totale  des  versements  avec 
défense  aux  mineurs  de  participer  à  de  tels  jeux. 

Le  commerce  scandaleux  des  obligations  à  primes^  qui  réelle- 
ment constituait  une  vraie  loterie  sous  la  forme  d*une  vente,  a  aussi 
attiré  Tattention  du  législateur.  Le  ministre  de  la  justice  présenta 
un  projet  contenant  la  prohibition  de  la  vente  des  obligations  à 
primes  qui  ne  rapportent  pas  plus  de  2  1/2  p.  100  d'intérêts,  mais 
le  Landsting  trouva  que  le  projet  allait  trop  loin.  Si  un  homme, 
versé  dans  les  affaires,  achète  des  obligations  à  primes,  c'est  une 
affaire  privée  qui  ne  regarde  que  lui.  Le  danger  n'était  pas  là, 
mais  dans  le  colportage  de  ces  effets  et  surtout  des  subdivisions  de 
ces  effets,  par  lequel  beaucoup  de  personnes  de  bonne  foi  et  sur- 
tout des  domestiques  sont  trompés. 

La  loi  du  10  avril  1895  {Lovtidende^  p.  409)  tend  donc  à  frapper 
suffisamment  les  abus  actuels  en  défendant  le  colportage,  la  vente 
et  l'exposition  en  vente  des  subdivisions  des  obligations  à  prime. 

Le  commerce,  le  pobt  libre.  —  Il  faut  citer  encore  quelques 
lois  destinées  à  protéger  les  intérêts  commerciaux  du  Danemark 
et  à  contribuer  au  progrès  du  commerce  danois  dans  le  pays  même 
et  à  l'étranger.  Les  Danois  qui  se  sont  fixés  dans  les  États  non 
civilisés  et  les  sociétés  commerciales  qui  y  sont  établies  ont,  jusqu'à 
présent,  vécu  dans  des  conditions  précaires  et  mal  définies.  En 
vertu  des  traités,  ils  ne  dépendent  pas  de  l'autorité  des  pays  bar- 
bares, mais  la  législation  danoise  n'a  pas  jusqu'ici  formellement 
'    donné  la  juridiction  à  une  autorité  danoise. 

En  pratique,  les  consuls  ont  exercé  la  juridiction  et  rautorité 
de  police,  mais  on  avait  besoin  d'une  organisation  légale,  surtout 
parce  qu'il  était  à  craindre  que  les  États  étrangers  n'observassent 
pas  le  droit  d 'ex  tei  ri  tonalité  des  Danois,  à  moins  que  le  Danemark 
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n'offrît  des  garanties  de  Tobservation  des  lois  danoises.  Par  con- 
séquent, deux  nouvelles  lois  du  15  février  1895  (Lovtidende,  p.  73 
et  77)  ont  organisé  des  tribunaux  consulaires  et  prescrit  des 
règles  détaillées  pour  la  procédure  et  pour  le  recours  à  la  Cour 
d'appel  de  Copenhague  ;  d'autre  part,  elles  donnent  au  ministre 
des  affaires  étrangères  le  droit  de  reconnaître  pour  danoises  des 
sociétés  anonymes  et  d'autres  sociétés  à  responsabilité  limitée  mais 
seulement  sous  la  condition  que  tous  les  membres  de  l'adminis- 
tration de  la  société  soient  danois  et  le  restent,  condition  qu'on  a 
ajoulée  pour  éviter  les  différends  surtout  avec  les  autres  États 
européens.  Les  sociétés  devront  s'inscrire  sur  les  registres  de  com- 
merce de  Copenhague. 

Signalons  enfin  l'ordonnance  royale  du  15  février  1895  {Lovii* 
dendey  p.  71)  qui  permet  e^  la  société  du  Port  Libre  de  Copen^ 
hague  de  délivrer  aux  déposants  des  récépissés  et  des  warrants 
désignant  seulement  la  nature  des  marchandises  sans  contenir  des 
indications  propres  à  en  établir  Tideutité.  La  société  s'engage  par 
cela  vis-à-vis  du  déposant  à  délivrer  au  temps  déterminé  des  mar- 
chandises de  la  nature  et  de  la  valeur  indiquées  par  le  récépissé 
ou  le  warrant,  et  la  garantie  existe  même  pour  la  perte  provenant 
de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure.  D'autre  part,  la  société  est 
dégagée  en  délivrant  de  telles  marchandises,  et,  par  ce  fait  môme, 
le  gage  ou  la  propriété  des  marchandises  déposées  se  transfèrent 
du  porteur  du  warrant  ou  du  récépissé  à  la  société.  Or,  cette  ordon- 
nance donne  aux  déposants  non  seulement  une  garantie  absolue 
mais  aussi  l'avantage  que  produit  la  plus  grande  mobilisation 
possible  des  marchandises  emmagasinées  dans  les  vastes  entre- 
pôts construits  sur  les  quais  du  Port  Libre. 

Voilà  maintenant  achevé  le  Port  Libre  de  Copenhague,  œuvre 
grandiose,  résultat  des  efforts  combinés  de  TÉtat  et  des  commer- 
çants pour  agrandir  le  commerce  danois,  lui  ouvrir  des  horizons 
nouveaux  et  lui  fournir  une  arme  vigoureuse  contre  la  concurrence 
du  canal  maritime  de  la  mer  du  Nord.  C'est  ce  qui  lait  qu'on  peut 
dire  que  le  Port  Libre  n'est  pas  une  entreprise  purement  commer- 
ciale, c'est  une  œuvre  nationale. 

Aussi,  n'est-il  pas  étonnant  que  la  presse  étrangère  venant  de 
Kiel  ait  été  accueillie  avec  une  hospitalité  cordiale  par  le  gouver- 
nement et  la  commune  et  que,  pendant  ces  fêtes,  un  flot  de  patrio- 
tisme ait  soulevé  la  population  de  Copenhague. 

Emile  Holsœ, 

SouB-chef  de  Weau  à  la  Tutelle  générale, 
docteur  en  droit. 
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PAYS-BAS 

(septembre  1894-septembre  1895.)  (1) 

La  crise  ministérielle  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  chronique 
précédente  (2)  a  eu  comme  conséquence,  comme  il  arrive  toujours, 
une  grande  stérilité  sur  le  terrain  de  la  législation.  Presque 
aucune  lui  importante  n'a  été  votée  pendant  la  période  dont  nous 
allons  nous  occuper,  mais  en  revanche,  le  gouvernement  a  été 
d'autant  plus  prodigue  en  promesses.  Le  18  septembre  1894,  quand 
la  Reine  Régente  ouvrit  en  personne  la  nouvelle  session  des 
Etats  généraux,  elle  développa,  dans  son  discours  du  trône,  un 
programme  des  plus  étendus.  De  tous  les  désirs  de  la  nation 
aucun  ne  parut  oublié,  et,  voyant  défiler  devant  leur  imagination 
toutes  les  réformes  promises,  les  députés  purent  oublier  un  instant 
que,  depuis  le  mois  de  mai  1894,  quand  lo  nouveau  ministère  avait 
saisi  les  rênes  du  gouvernement,  il  n'avait  su  tout  au  plus  que 
faire  marcher  la  machine. 

Réforme  électorale.  Projet  du  ministère  van  Houtrn.  — 
C'est  encore  autour  de  la  question  électorale  que  tourne  toute 
notre  politique  intérieure  ;  c'est  donc  de  cette  question  que  nous 
allons  traiter  d'abord. 

Que  proposera  maintenant  le  nouveau  ministère?  nous  sommes- 
nous  demandé,  après  avoir  raconté  le  sort  du  projet  de  loi  électo- 
rale du  ministère  Tak  van  Poortvliet.  Voici  la  réponse  du  ministère 
van  Houten  :  Nous  savons  déjà  que  la  Constitution  (art  80), 
exige  de  chaque  électeur  des  signes  extérieurs  (V aptitude  et  de 
bien-être  social  a  déterminer  par  la  loi,  et  que  la  grande  diiU- 
culté  consiste  à  les  trouver. 

Voici  le  système  imaginé  par  M.  van  Houton  sur  ce  point. 

Il  revient  presque  au  système  censitaire,  abandonné  par  la 
constitution  en  1887,  en  supposant  en  premier  lieu  l'aptitude  et  le 
bien-être  dans  chaque  Néerlandais  mâle,  âgé  d'au  moins  27}  ans. 
qui  paye  une  certaine  somme  en  matière  d'impôts  directs  de  l'État. 
Mais,  comme  beaucoup  ne  passeraient  pas  par  cette  porte  trop 
étroite,  il  attribue  aussi  lo  droit  de  vote  à  tous  ceux  qui  payent  un 
certain  loyer,  qui  possèdent  une  inscription  au  Grand  Livre  d'au 

(1)  La  nouvelle  sosî^ion  a  ♦'té  ouverte  le  18  septembre  1895.  C'eut  de  cette 
date  que  partira  nj)tre  prochaine  clironi<|ue. 

(2)  Voir  le  nuinérode  septembre-octobre  1894. 
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moins  cent  florins,  qui  ont  un  revenu  ou  une  pension  convenable 
ou  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  de  FÉtal  d*au  moins  cinquante 
florins  (1).  En  dernier  lieu,  il  crée  une  classe  d'électeurs  qui 
doivent  leur  droit  de  vote  à  leur  capacité. 

Il  faut  donc  avouer  que  le  ministère  a  montré  assez  de  libéra- 
lisme, qu'il  paraît  décidé  à  étendre  le  droit  de  vote  autant  que  la 
constitution  le  permet,  et  ceux  qui  se  rappellent  l'opposition 
violente  de  M.  van  Houten  contre  le  projet  Tak  van  Poortvliet  se 
demandent  si  son  projet  ne  donnera  pas  un  chiffre  d'électeurs 
encore  plus  élevé  que  le  projet  rejeté.  Ceux  qui  sont  électeurs  pour 
la  seconde  chambre  (2)  le  seront  aussi  pour  les  Etats  provinciaux, 
chacun  dans  la  province  qu'il  habite,  et  pour  les  communes,  chacun 
dans  sa  propre  commune.  S'il  y  en  a,  parmi  ces  derniers,  qui  ne 
payent  aucun  impôt  direct  de  l'Etat,  ils  doivent  payer  au  moins 
l'impôt  direct  de  la  commune.  La  somme  à  payer  et  les  revenus 
minimum  qu'on  doit  avoir  dépendent  des  circonstances  locales. 

M.  van  Houten  évite  donc  la  plus  prrande  faute  de  son  prédé- 
cesseur, qui  ne  parlait  dans  son  projet  que  du  droit  de  vote  pour 
les  Etats  généraux.  Afin  qu'on  puisse  être  élu,  il  faut  qu'on  se 
trouve  inscrit  sur  la  liste  des  candidats  et  cette  inscription  est 
faite  par  le  bourgmestre  sur  la  demande  d'un  comité  reconnu  ou 
d'au  moins  cinquante  électeurs.  Les  noms  des  candidats  sont 
communiqués  aux  électeurs  qui,  le  jour  des  élections,  votent  dans 
des  couloirs  en  marquant  d'une  manière  distincte  les  noms  de 
ceux  qu'ils  préfèrent. 

Voilà  en  gros  traits  ce  que  propose  le  ministre  van  Houten,  et, 
quoique  son  projet  ne  trouve  pas  beaucoup  d'admirateurs,  il  est 
probable  toutefois  qu'il  sera  accepté.  Nous  sommes  las  de  la  lutte, 
il  faut  que  nous  nous  débarrassions  enfin  de  cette  question  électo- 
rale qui  sert  de  prétexte  pour  différer  d'autres  questions  bien  plus 
urgentes,  e\  si  le  ministre  ne  fait  pas  une  opposition  trop  obstinée 
à  certains  amendements,  notamment  à  ceux  qui  édicteront  peut- 
être  une  punition  contre  les  électeurs  qui  ne  volent  pas,  il  est  pro- 
bable qu'il  réussira. 

C'est  un  homme  très  distingué  et  la  manière  dont  il  a  su  défen- 
dre son  premier  budget  nous  promet  une  défense  brillante  du 
projet  de  la  loi  électorale. 

Lois  FISCALES.  —  Sur  le  terrain  des  lois  fiscales,  le  ministère 
actuel  n  a  eu  qu  a  achever  l'œuvre  du  ministère  qui  l'a  précédé.  Il 

(1)  La  valeur  nominale  du  florin  est  de  2  francs  :  c'est  une  monnaie  d'argent 
du  poids  légal  de  10  grammes,  au  titre  de  0,045.  (Voyez  Ottoman  Haupt, 
Arbitrages  et  parités^  8«  édition.  Paris,  1894,  p.  02).  (Xote  de  la  rédaction,) 

(2)  Les  membres  de  la  première  Chambre  sont  élus  par  les  États  provinciaux. 
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s'agissait  surtout  de  réviser  la  loi  concernant  Timpôt  direct  (dit 
«  Personeele  belasting  »)  sur  les  loyers,  les  meubles,  les  domes- 
tiques, les  portes  et  fenêtres,  les  foyers  et  les  chevaux  (1). 

Depuis  rintroduction  des  nouveaux  impôts,  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  chronique  précédente,  cet  impôt-là  parait  peser  trop 
lourdement  sur  les  classes  moyennes  ;  mais,  malgré  les  plaintes 
de  ces  classes,  qui  ont  provoqué  beaucoup  de  promesses  de  la 
part  du  Gouvernement,  nous  en  sommes  encore  à  un  projet  de  loi 
qui  ne  frappe  plus  les  portes  et  fenêtres,  mais  qui,  pour  le  reste, 
ne  donne  pas  une  garantie  suflisante  qu*il  n'apportera  pas  plutôt 
un  surcroît  de  charges  que  le  dégrèvement  promis. 

La  raison  principale  de  ces  retards  sera  bien  qu'il  y  a  un  rapport 
direct  entre  notre  système  fiscal  et  le  système  de  la  loi  électorale 
de  M.  van  Houten,  qui, en  grande  partie,  attache  le  doit  de  vote  au 
chiffre  de  l'impôt  qu'on  paye. 

La  loi  du  20  avril  1895  (B.  d.  L.,  n"*  54)  a  modifié  notre  législa- 
tion concernant  la  perception  des  droits  d'entrée  ad  valorem,  et 
pour  le  reste,  nous  n'avons  qu'à  mentionner  quelques  règlements 
royaux  destinés  à  appliquer  et  assurer  l'exécution  des  lois  fisca- 
les en  vigueur  (voir  le  B.  d.  L.  de  1895,  n*»  36,  73,  74  et  83.) 

Watbrstaat  (2).  —  Rien  de  plus  important  pour  les  Pays-Bas, 
sans  cesse  menacés  par  les  eaux,  que  la  lutte  pour  la  conservation 
du  sol.  N'a-t-on  pas  vu,  par  exemple,  pendant  un  orage  terrible, 
dans  les  derniers  jours  de  1894,1a  plage  magnifique  de  Schéveningue 
engloutie,  pour  une  bonne  partie,  par  les  vagues,  qui  brisaient  les 
canots  des  pécheurs  échoués  sur  les  revers  des  dunes  ?  Il  serait 
donc  tout  naturel  que  la  législation  des  Pays-Bas  fût  plus  complète, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  Waterstaat,  que  sur  tout  autre  point. 
La  vérité  est  que  cette  législation  n'existe  guère.  Nous  avons  dans 
notre  Constitution  un  chapitre,  le  chapitre  IX.  concernant  le 
Waterstaat,  et  la  Constitution  de  1840  ordonnait  même  de  faire 
une  loi  générale  sur  cette  matière,  mais  il  est  peu  probable  que 
cette  loi  se  fasse  jamais. 

La  diversité  des  circonstances  locales  et  trop  grande  pour  que 
tous  ces  besoins  puissent  être  satisfaits  par  une  réglementation 
uniforme.  Nous  nous  sommes  donc  contentés  de  quelques  lois  de 
détail  dont  les  lois  du  13  juillet  1895  (B.  d.  L.,  n^  113)  et  du 
20  juillet  1895  (B.  d.  L.,  n*»  139)  servant  à  mettre  à  exécution  les 

(1)  C'est  la  loi  du  29  mars  1833.  {B.  d.  L.  n°  4.) 

(2)  Nous  rappelons  que  dans  le  watersta-it,  rentrent  tous  les  soins  dont  le  sol 
se  trouve  Tobjet  de  la  part  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  tout  ce  qoi  touche 
aux  digues,  aux  voies  de  communication,  etc. 
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articles  188,  190  et  191  de  la  constitution  (1)  ont  augmenté  le 
nombre;  pour  le  reste,  nous  faisons  Texpérience  que  les  mœurs 
donnent  plus  de  force  aux  institutions  que  les  lois. 

Les  a  waterschappen  »,  c'est-à-dire  les  associations  de  person- 
nes contre  les  dangers  communs  produits  par  Veau,  sont  peut-être 
les  plus  anciennes  formes  de  la  communauté  en  Hollande.  Ces 
waterschappen  paraissent  être  plus  anciennes  que  les  communes, 
les  provinces  et  l'État.  C'est  la  peur  de  Teau,  contre  laquelle 
l'homme  isolé  était  impuissant,  qui  parait  avoir  donné  la  première 
impulsion  aux  habitants  des  Pays-Bas  de  se  réunir  en  société,  et 
ces  waterschappen  forment  encore  la  base  de  l'organisation  actuelle. 
Cette  organisation  respecte  autant  que  possible  l'autonomie  des 
warterschappen  et  c'est  ainsi  qu'une  matière  des  plus  importantes 
est  très  bien  réglée  avec  un  minimum  de  lois  et  surtout  parce  que 
le  législateur  général  a  eu  la  sagesse  de  reconnaître  qu'il  devait 
s'abstenir. 

La  loi  du  20  avril  1895  (B.  d.  L.,  n*  71)  a  enfin  donné  quelques 
règles  concernant  la  désignation  des  endroits  navigables  dans  les 
eaux  publiques  en  faveur  de  la  navigation  (Voiraussi  le  règlement 
royal  du  9  août  1895,  B.  d.  L.,  n<>  148). 

Lois  MILITAIRES.  —  Une  nouvelle  loi  militaire  nous  manque  tou- 
jours. Depuis  la  dernière  chronique,  la  situation  est  à  peu  près  la 
même,  grâce  à  l'opposition  violente  des  catholiques,  favorisée  par 
la  faiblesse,  à  cet  égard,  des  libéraux.  Il  y  a  eu  toutefois  quelques 
efforts  sérieux  pour  fortifier  l'armée  en  attendant  qu'une  loi  géné- 
rale nous  apporte  le  principe  du  service  obligatoire  pour  tous. 
L'armée  va  être  dotée  d'un  nouveau  fusil  à  petit  calibre,  qui  sera 

(1)  Voici  la  traduction  de  ces  articles  : 

188.  —  La  loi  donne  les  règles  concernant  le  gouvernement  des  waterschappen, 
y  compris  la  suryeillance  suprême  et  la  surveillance  ordinaire,  tout  en  observant 
les  prescriptions  contenues  dans  les  articles  suivants  de  ce  chapitre. 

190  —  Les  États  provinciaux  ont  la  surveillance  de  tous  les  travaux  concer- 
nant le  Waterstaat,  de  tous  les  waterschappen,  veenschappen  et  veenpolders 
(tourbières).  La  loi  toutefois  peut  charger  d'autres  collèges  ou  personnes  de  la 
surveillance  de  travaux  spéciaux.  Les  États  provinciaux  sont  autorisés,  sauf 
l'approbation  du  roi,  à  modifier  les  organisations  existantes  et  les  règlements 
en  vigueur  des  waterschappen,  veenschappen  et  veenpolders  ou  en  créer  de 
nouveaux  et  à  faire  de  nouveaux  règlements  pour  de  telles  institutions.  Les 
directions  de  ces  institutions  peuvent  faire  elles-mêmes  aux  États  de  leurs  pro- 
vinces des  propositions  tendant  à  modifier  les  organisations  et  les  règlements. 

191.  —  Les  directions  des  waterschappen,  veenscbappen,  et  veenpolders 
(tourbières)  peuvent  faire  des  règlements  domestiques  d'après  des  règles  établies 
par  une  loi. 
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fabriqué  en  Autriche.  Des  efforts  tentés  pour  fonder  une  manufac- 
ture nationale,  qui  pourrait  fabriquer  elle-même  ces  fusils,  n'ont  pas 
abouti.  Est-ce  la  faute  du  ministre  de  la  guerre  ((ui  n  a  pas  assez 
favorisé  l'industrie  nationale  ?  I.a  vérité  exacte  sur  ce  point  n'est 
pas  encore  connue  du  public.  Ce  qui  est  remarquable  toutefois  c'est 
que  le  fusil  actuel,  qui  a  été  excellent  en  son  temps,  a  été  fabriqué 
à  Maéstricht.  Les  catholiques  ont  voté  pour  la  fabrication  des  nou- 
veaux fusils,  espérant  que  cette  mesure  contenterait  pour  le  moment 
Topinion  publique  qui  ne  réclamerait  plus  alors  le  service  obli- 
gatoire, tandis  que  les  anti-révolutionnaires  ont  voté  contre,  vou- 
lant forcer  ainsi  le  ministre  à  présenter  d'abord  un  projet  de  loi 
militaire.  Ce  sont  donc  justement  ceux  qui  tiennent  le  plus  à  for- 
tifier Tarmée  qui  lui  ont  refusé  le  nouveau  fusil  et  pour  cause. 

Les  autres  mesures  légales  prises  dans  le  courant  de  Tannée 
n'ont  pas  assez  d'importance  pour  que  nous  entrions  dans  les 
détails  sur  ce  point.  Elles  tendent  à  augmenter  temporairement  le 
nombre  des  soldats,  à  mieux  assurer  leur  degré  d'instruction,  à 
fortifier  le  cadre,  à  réglementer  l'éducation  des  officiers  à  l'Aca- 
démie militaire  de  Breda,  etc.  (Voir  les  lois  du  20  avril  1803,  B.d.  L., 
n?*  68  et  72,  et  les  règlements  royaux  des  19  septembre  et  30  octo- 
bre 1894,  B.  d.  L.,  n^'  154  et  169,  et  du  6  avril,  du  13  avril  et  du 
24  avril  1895,  B.  d.  L.,  n*»  40,  42  et  76). 

Questions  sociales.  — Législation  ouvrière  et  industrielle. 
—  Rien  ne  prouve  plus  peut-être  les  loisirs  du  Corps  législatif  que 
le  nombre  extraordinaire  des  motions  d'ordre  dont  il  a  eu  à  s'oc- 
cuper. Faute  de  discussions  sérieuses,  les  députés  se  plaisent  à 
formuler  des  vœux. 

M.  Heldt,  un  ouvrier  député,  a  vu  accepter  sa  motion  d'ordre, 
bien  mutilée  toutefois  par  les  amondemeiits,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  pour  les  ouvriers,  et  il  a  eu  la  satisfaction  de  voir 
que  le  gouvernement  a  nommé  une  commission  pour  examiner  la 
question.  Mais  souvent  le  travail  de  ces  commissions-là  n'aboutit 
pas  à  quelque  résultat  pratique,  et  Tannée  aurait  été  perdue  pour 
les  ouvriers  sans  la  loi  du  20  juillet  1895  (B.  d.  L.,  n**  137)  qui  tend 
à  assurer  la  salubrité  des  fabriques  et  des  ateliers  et  à  garantir  les 
ouvriers  contre  les  accidents. 

Par  la  loi  aussi  du  20  juillet  1895  (B.  d.  L.,  n«  138)  le  législa- 
teur a  révisé  et  amplifié  la  loi  du  5  mai  1889  (B.  d.  L.,  n^  48) 
contre  le  travail  excessif  des  jeunes  personnes  et  des  femmes  (1). 

(1)  Ces  deux  lois  sont  encore  remarquables  sur  un  autre  point.  Jusqu'ici,  la 
seule  manière  officielle  d'indiquer  une  loi,  c'était  de  citer  l'année  et  le  numéro 
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En  général  on  peut  dire  que  les  questions  sociales  et  le  sort  des 
ouvriers  occupent  de  plus  en  plus  les  membres  du  Corps  législatif 
et  que  la  législation  ouvrière  devient  toujours  plus  complète. 

Instruction  pkimaihe.  —  L'instruction  primaire  fut  longtemps 
le  terrain  sur  lequel  cléricaux  et  libéraux  se  livraient  les  combats 
les  plus  acharnés  (1).  Mais  depuis  la  loi  du  8  décembre  1889  (B. 
d.  L.,  n**  175).  accordant  un  droit  de  subside  d'Etat  à  toute  école 
privée,  légalement  organisée,  qui  n'est  pas  une  industrie  privée 
du  directeur,  il  y  a  eu  un  grand  apaisement  L'école  publique  et 
neutre  est  encore  l'école  favorisée,  mais  les  écoles  privées  ont  vu 
diminuer  considérablement  leurs  charges.  Ces  charges,  toutefois, 
leur  ont  paru  encore  trop  lourdes,  et  M.  de  Savornin  Lohman, 
ancien  ministre  et  député,  a  réussi  à  faire  voter  un  projet  de  loi,  qui 
assure  le  subside  de  l'État  même  aux  écoles  privées  qui  n*ont 
pas  encore  un  personnel  suffisant,  pourvu  qu'elles  aient  fait  le 
possible  pour  le  compléter. 

Comme  il  s'agissait  d'un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  de  la 
seconde  Chambre  et  que,  depuis  1887,  elle  possède  le  droit,  dans  ce 
cas,  de  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  la  défense  du 
projet  dans  la  première  Chambre,  M.  Lohman  lui-même  a  été 
honoré  de  cette  tâche  (2). 

Nos  COMMUNES.  —  La  constitution  néerlandaise  (art.    144)  (3) 

du  Bulletin  des  LoU,  mais  maintenant  le  législateur  a  adopté  à  côté  du  système 
actuel,  le  système  anglais,  consistant  À  donner  officiellement  aux  lois,  par  un 
article  spécial,  un  titre  court  et  officiel  (short  title)  qui  résume  en  peu  de  mots 
le  contenu  de  la  loi.  Ces  titres  contribuent  beaucoup  à  augmenter  la  popula- 
rité d^une  loi,  mais  un  assez  grand  nombre  de  lois  ne  se  prêtent  pas  à  une  telle 
dénomination. 

(1)  Voici  ce  que  dit  la  Constitution  des  Pays-Bas  sur  ce  sujet  : 

Article  192.  —  Le  gouvernement  prend  constamment  soin  de  l'instruction 
publique.  L'instruction  publique  sera  organisée  par  la  loi  qui  devra  respecter 
les  croyances  religieuses  de  chacun.  Il  sera  donné* partout  dans  les  Pays-Bas  de 
In  part  du  gouvernement  une  instruction  primaire  publique  et  suffisante.  L'en- 
seignement est  libre,  sauf  le  contrôle  du  gouvernement,  et,  pour  ce  qui  regarde 
l'instruction  primaire  et  ^4econdai^e,  sauf  le  droit  du  gouvernement  de  faire  un 
examen,  d'après  des  règles  à  établir  par  une  loi,  sur  le  degré  d'instruction  et  la 
moralité  des  instituteurs.  Le  roi  fait  présenter  annuellement  aux  État-Généraux  un 
rapport  détaillé  sur  l'état  des  écoles  primaire?  et  secondaires,  et  des  universités. 

(2)  Cette  loi  n'est  pas  encore  promulguée.  Voir  toutefois  le  règlement  royal 
du  24  décembre  1894  (B.d.  L.,  n»  238j. 

Le  règlement  royal  de  1895  {B.  d.  X.,  u°  77)  a  déchargé  les  étudiants  en  droit 
de  l'obligation  d'écrire  un  livre  sur  un  sujet  juridique.  Il  suffit  maintenant 
pour  obtenir  le  doctorat  de  défondre  des  thèses. 

(3)  Voici  le  texte  de  cet  article  144  :  La  direction  des  affaires  purement  com- 
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garantit  TautODomie  des  communes  tout  en  prévoyant  (dans  le 
quatrième  alinéa)  le  cas  où  les  autorités  communales  pourraient 
négliger  leurs  devoirs.  Cet  alinéa ^  qui  n'existe  que  depuis  1887,  a 
été  appliqué  pour  la  première  fois  dans  le  courant  de  Tannée. 

Deux  communes  de  la  Frise,»  Opsterland  et  Weststellingwerf, 
dont  les  conseillers  municipaux  avaient  gaspillé  un  peu  trop 
les  deniers  publics,  tout  en  refusant  d'augmenter  les  impôts 
communaux,  et  quoique  ces  communes  reçussent  déjà  des  subsides 
assez  considérables  de  TÉtat,  ont  été  mises  sous  tutelle  par  les 
lois  du  2  février  1895  (B.  d.  L.,  n"  15  et  16). 

Dans  chaque  commune^  le  bourgmestre  a  été  chargé,  par  ces 
lois,  de  dresser  seul  le  budget  en  souffrance  pour  1894,  d'emprun- 
ter l'argent  dont  la  commune  aurait  besoin  pour  son  service  ordi- 
naire, de  fixer  la  contribution  de  chaque  habitant  dans  Timpôt 
direct  de  la  commune  et  de  nommer  ou  destituer  tous  les  fonc- 
tionnaires. Tout  cela,  toutefois,  sous  la  surveillance  directe  et 
parfois  sauf  l'approbation  des  États  députés  (le  gouvernement 
ordinaire  des  provinces). 

Si  la  reine  régente  avait  possédé  le  pouvoir  de  dissoudre  les 
Conseils  municipaux,  comme  elle  peut  dissoudre  les  Etats  généraux, 
on  se  demande  si  on  n'aurait  pas  pu  éviter  de  recourir  à  ces 
mesures  extrêmes  ;  mais  dans  une  petite  commune,  il  est  à  prévoir 
que  les  électeurs  renommeront  toujours  les  mêmes  conseillers. 

On  se  demande  aussi  ce  qui  serait  arrivé  si  le  bourgmestre  avait 
été  nommé  parle  conseil  de  la  ville  au  lieu  d'être  choisi  directement 
par  la  reine  parmi  ou  même  en  dehors  des  habitants  de  la  commune. 

Le  gouvernement  du  pays  a  eu  aussi  de  grandes  difficultés  avec 
la  ville  de  Roermond  (l),qui  ne  voulait  pas  rendre  certaines  archives, 
que  le  gouvernement  réclamait  comme  propriété  de  l'Etat.  Le 
pouvoir  judiciaire  est  appelé  à  prononcer  dans  cette  affaire,  mais, 
en  attendant,  les  deux  reines,  faisant  une  tournée  officielle  dans  le 
pays  du  Limbourg  ne  se  sont  pas  arrêtées  à  Roermond. 

munales  est  laissée  au  Conseil  comznuDal.  Il  fait  les  règlements  qu'il  juge  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  commune.  Les  gouvernements  des  communes  concou- 
rent à  Texécution  des  lois  du  pays,  des  ordonnances  de  Tadministration  ou  des 
règlements  provinciaux,  si  ces  lois,  ces  ordonnances  et  ces  règlements  le  leur 
demandent.  Si  le  conseil  d'une  commune  néglige  gravement  ses  devoirs  dans  la 
direction  des  affaires  purement  communales,  une  loi  spéciale  peut,  en  s'écartant 
des  principes  contenus  dans  les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article,  arrêter 
de  quelle  manière  ses  affaires  seront  dirigées.  La  loi  indique  le  pouvoir  qui  rem. 
placera  le  gouvernement  de  la  commune  si  ce  gouvernement  ne  pourvoit  pas 
à  Texécution  des  lois,  des  ordonnances  de  Vadministration  et  des  règlements 
provinciaux. 
(1)  Kuremonde. 
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Si  la  constitution  garantit  Tautonomie  des  communes,  elle  livre 
au  législateur  ordinaire  l'intégrité  de  leur  territoire  et  leur  exis- 
tence même.  Aux  Pays-Bas,  comme  ailleurs,  on  voit  des  milliers 
de  gens  s'installer  dans  les  villages,  autour  des  grandes  villes, 
pour  profiter  de  toutes  les  ressources  que  ces  villes  leur  offrent, 
sans  en  supporter  la  moindre  charge.  Il  en  résulte  la  nécessité  pour 
le  législateur  d'annexer  ces  villages  aux  dites  villes,  et  c'est  ainsi 
qu  une  loi  se  prépare  qui  augmentera  considérablement  le  terri- 
toire et  la  population  de  la  ville  d'Amsterdam. 

Un  petit  village,  nommé  Cbarlois,  fondé  par  le  comte  de  Cba- 
rolais  (Charles  le  Téméraire)  et  quelques  autres  petites  commu- 
nes ont  été  réunies  déjà  à  Rotterdam. 

SI  notre  système  fiscal  autorisait  les  communes  à  demander 
l'impôt  aux  forains  (foreuses)  qui  passent  la  journée  en  ville  pour 
leurs  affaires  et  vont  coucher  ailleurs,  de  telles  annexions  ne 
seraient  pas  inévitables,  mais  comment  faire  le  compte  des  reve- 
nus qui  sont  gagnés  dans  la  grande  ville  et  qui  seuls  pourraient 
être  convenablement  imposés? 

Nos  COLONIES.  —  D'après  l'article  62  (1)  de  notre  Constitution,  la 
loi  doit  établir  de  quelle  manière  les  finances  coloniales  seront 
administrées  et  comment  le  roi  donnera  le  compte-rendu  de  cette 
administration.  Avant  1840,  le  plus  grand  mystère  régnait  sur  ce 
point,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  luttes  fréquentes  et  acharnées  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  corps  législatif.  Les  colonies  étaient  gouver- 
nées par  le  roi,  sans  le  moindre  contrôle  de  la  part  des  États  géné- 
raux, et  les  soldes  favorables  des  Indes  orientales  servaient  souvent 
au  roi  à  couvrir  des  dépenses  très  considérables  faites  en  dehors  du 
budget.  Maintenant,  rien  de  pareil,  grâce  à  une  loi  excellente  sur  la 
comptabilité  et  les  finances  des  Indes  orientales,  loi  qui  a  été 
révisée  et  complétée  par  la  loi  du  13  juillet  1895  (B.  d.  L.,  n®  126 
et  145). 

Le  budget  pour  les  Indes  orientales  est  arrêté  tous  les  ans  par 
le  pouvoir  législatif  de  la  mère-patrie.  Il  y  a  deux  sortes  de  dépen- 
ses, celles  qui  sont  faites,  pour  la  colonie,  dans  la  mère-patrie,  et  les 
autres  qui  sont  effectuées  dans  la  colonie  même.  Une  partie  des 
ressources  de  la  colonie  peut  être  consacrée  à  la  mère-patrie  (2). 

(1)  Voici  la  traduction  de  cet  article  62  roc  Le  roi  fait  donner  annuellement  aux 
États  généraux  un  rapport  détaillé,  concernant  l'administration  des  colonies  et 
possessions  et  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent.  La  loi  décide  de  quelle 
manière  les  finances  des  colonies  seront  administrées  et  contrôlées  ». 

(2)  Depuis  longtemps  la  guerre  d'Atjeh  absorbe  tous  les  soldes  favorables 
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C'est  le  législateur  aussi  qui  doit  consentir  aux  emprunts  faits  en 
faveur  de  la  colonie.  Le  contrôle  de  l'administration  financière  est 
exercé  par  les  cours  des  comptes  des  Pays-Bas  et  des  Indes. 

Les  colonies  occidentales  ont  plus  de  Iibei*té  pour  se  gouverner 
elles-mêmes  parce  que  l'élément  européen  y  est  plus  fort.  Il  y  a  là 
de  véritables  corps  représentatifs  formés  de  colons.  Toutefois 
les  budgets  de  ces  colonies  aussi  ont  besoin  de  l'approbation  de 
la  mère-patrie,  si  ces  colonies  demandent  un  subside,  ce  qui  est 
presque  toujours  le  cas. 

Pour  le  gouvernement  des  Indes  orientales,  de  Suriname  et 
de  Curaçao,  il  y  a  des  règlements  fondamentaux  qui  forment  de 
véritables  constitutions. 

Crise  économique  a  l'île  de  java.  —  Les  planteurs  de  sucre, 
dans  rtle  de  Java,  se  trouvent  pour  le  moment  aux  prises  avec  de 
grandes  difficultés  à  cause  de  la  forte  concurrence  qui  leur  est  faite 
par  le  sucre  de  betterave,  industrie  excessivement  protégée,  tandis 
que  nos  finances  ne  permettent  pas  de  donner  des  primes  à  nos 
planteurs  de  cannes  à  sucre  qui  répandent  tant  de  bien-être  autour 
d'eux,  dans  nos  colonies. 

Les  planteurs  doivent  donc  s'efforcer  de  produire  à  meilleur 
marché,  mais  afin  de  les  mettre  en  mesure,  en  attendant,  de  sou- 
tenir une  lutte  inégale,  la  mère-patrie,  par  la  loi  du  20  avril  1895 
(B.  (L  L.,  n°  t)0)  a  suspendu,  pour  une  année,  les  droits  de  sortie 
sur  le  sucre  de  Java. 

Démêlés  avec  l'angleterre.  —  Nos  difficultés  avec  l'Angleterre 
au  sujet  du  Costa-Rica  Packet,  baleinier  de  Sydney,  dont  le  capi- 
taine Carpenter  prétend  avoir  été  illégalement  arrêté  dans  nos 
Indes  orientales,  vont  être  jugées  par  un  arbitre. 

D'après  les  termes  du  traité  du  16  mai  1895  (loi  du  12  juillet  1895, 
B.  d.  L.,  n®"  95  et  142)  conclu  à  La  Haye  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Angleterre,  le  gouvernement  d'une  puissance  tierce  sera  invité 
à  désigner,  comme  arbitre,  parmi  ses  sujets,  un  jurisconsulte  d'une 
réputation  incontestée.  On  a  donc  abandonné  la  fiction  d'après 
laquelle  c'est  le  chef  du  gouvernement  lui-même  qui  juge  la  cause(l). 
I/arbitre  se  prononcera,,  d'après  les  règles  du  droit  des  gens,  sur 
les  réclamations  d'indemnité  formulées  en  faveur  tant  du  capitaine 
du  baleinier  que  des  oflrciers,  de  l'équipage  et  des  propriétaires, 
et  il  pourra  se  servir  de  l'assistance  d'un  expert  pour  fixer  le 

qui,  pendant  plusieurs  années,  ont  été  très  considérables.  Presque  tous  les  che- 
mins de  fer  de  l'État  ont  été  construits  avec  l'argent  des  IndeA. 
(1)  La  puissance  tierce  eist  la  Russie,  le  juriscoosulta  choisi,  M.  de  Maliens. 
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montant  de  cette  indemnité,  s'il  est  d'avis  que  notre  gouvernement 
en  doit  une.  Il  fixera  aussi  le  chiffre  des  frais,  qui  pourront  être 
compensés  entre  les  deux  parties. 

Démêlés  avfx  les  états-unis  de  Venezuela.  —  Kn  1875,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  engagé  dans  une 
guerre  civile  et  se  plaignant  que  des  sujets  néerlandais,  habitants 
de  l'île  de  Curaçao,  avaient  fourni  des  armes  et  des  munitions  aux 
insurgés,  rendit  notre  gouvernement  responsable  detoutela  guerre. 
Et  en  attendant  que  ces  réclamations  d'indemnité,  repoussées  par 
les  Pays-Bas,  fussent  justifiées,  il  porta  un  coup  mortel  aux  com- 
merçants de  Curaçao  en  leur  fermant  les  ports  de  Venezuela.  Il  en 
résulta  que  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays  furent 
rompues,  mais  comme  de  part  et  d'autre  les  gouvernements  n'ont 
pas  cessé  depuis  de  montrer  leur  esprit  de  conciliation  et  leur 
amour  de  la  paix,  les  anciennes  relations  amicales  ont  été  rétablies 
par  le  protocole  du  20  août  1894  (B.  d.  L.,  1895,  n°  8). 

Démêlés  avec  le  ma  roc.  —  Dans  le  courant  de  1895,  quelques 
pirates  (kabyles  du  Riff),  sujets  du  sultan  du  Maroc,  ont  pillé  le 
navire  commerçant  néerlandais  Anna,  qui,  immobilisé  près  de  la 
côte  par  un  calme  parfait,  se  trouvait  exposé  à  leurs  coups.  Le 
capitaine,  qui  se  défendit,  fut  tué  et  le  second  officier  reçut  une  bles- 
sure dangereuse  Le  gouvernement  envoya  une  escadre  à  Tanger 
pour  appuyer  ses  réclamations,  et  cette  escadre  y  rencontra  une 
escadre  allemande,  envoyée  pour  une  cause  semblable. 

Le  sultan  a  fini  par  témoigner  ses  regrets  de  Tinsulte  infligée  au 
drapeau  néerlandais  et  par  promettre  une  indemnité  complète  aux 
parties  lésées. 

Traités.  —  C^'est  le  roi  qui,  comme  chef  du  gouvernement, 
conclut  tous  les  traités  avec  les  autres  puissances  (art.  59  de  la 
Constitution)  (1)  11  n'est  pas  même  tenu  de  les  communiquer  tout 
de  suite  aux  États  généraux.  Si  ces  traités,  toutefois,  modifient 
le  territoire   de  la  mère-patrie,    s'ils  imposent  des   sacrifices  en 

(1)  Voici  la  traduction  de  cet  article  59  :  ce  Le  roi  conclut  et  ratifie  tous  les 
traités  avec  des  Puissances  <''tran gères.  11  communique  le  contenu  de  ces  traités 
aux  deux  Chambres  des  États  généraux  dès  qu'il  est  d*avis  que  l'intérêt  deTÉtat 
le  permet.  Les  traités  qui  modifient  le  territoin;  de  l'État,  qui  imposent  à  TÉtut 
des  sacrifices  en  argent  ou  qui  contiennent  quelque  autre  article  concernant 
les  droits  que  le  législateur  seul  peut  réglementer  ne  seront  pas  ratifiés  par  le 
roi  sans  avoir  été  préalablement  approuvés  par  les  États  généraux.  Cette  approba- 
tion n*est  pas  requise  si,  par  une  loi,  le  roi  s'est  réservé  le  droit  de  conclure  le 
traité  dont  il  s'agit.  j> 
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argent,  ou  entraînent  des  changements  dans  la  législation,  ils 
doivent  être  approuvés  par  le  Corps  législatif. 

Nous  avons  encore  vu  augmenter  dans  le  courant  de  Tannée, 
nos  traités  d'extradition,  déjà  si  nombreux. 

D'abord  par  un  traité  avec  la  principauté  de  Monaco  (fi.  d.  L.. 

1894,  n^  147),  et  puis  par  un  autre  traité  avec  la  Roumanie  (B.  d.  L., 

1895,  n^  88).  Ces  deux  traités  ne  s'appliquent  pas  à  nos  colonies, 
ce  qui  est  bien  le  cas  pour  le  traité  d'extradition  que  nous  avons 
conclu  avec  rEspagne(fi.  d.  L.,  1895,  n^"  38). 

En  outre  par  un  traité  additionnel  (fi.  d.  L.,  1895,  m*  32)  nous 
avons  rendu  applicable  aux  colonies  notre  traité  d'extradition 
avec  la  Belgique,  de  1889. 

D'après  l'article  4  de  notre  constitution,  l'extradition  ne  peut 
être  accordée  que  dans  26  cas  formulés  dans  une  loi  spéciale 
(Loi  de  1875,  B.  d.  L.,  n"*  66)  qui  sert  de  base  à  tous  les  traités 
et  indique  aussi  les  formalités  à  observer  et  la  procédure  à 
suivre. 

Parmi  les  autres  traités,  nous  voulons  citer  seulement  : 

1®  Celui  par  lequel  nous  avons  consenti  à  prolonger  encore  une 
fois  le  temps  d'épreuve  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  (Loi  du 
9  juillet  1894,  B.  d.  L.,  n«  93). 

2*»  Notre  adhésion,  par  la  loi  du  9  juillet  1894,  (fi.  d.  L.,  n«94),  à 
la  conférence  internationale  de  Dresde,  arrêtant  les  mesures  k 
prendre  pour  combattre  le  choléra. 

3®  Le  traité  provisoire  de  commerce  avec  le  Portugal,  sur  la 
base  de  la  nation  la  plus  favorisée  (Loi  du  20  avril  1895, 
fi.  d.  L.,  n«  69)  (1). 

4®  Le  traité  avec  la  Belgique  concernant  la  correspondance 
téléphonique  internationale  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
(B.  d.  L.,  1895,  n« 81). 

5^  La  convention  de  Berne  concernant  les  dispositions  de  sûreté 
que  doivent  présenter  au  point  de  vue  des  douanes  les  wagons 
servant  aux  transports  à  effectuer  par  chemin  de  fer  (B.  d.  L., 
1895,  n«  84). 

6«  Le  traité  du  10  mai  1895  (B.  d.  L..  1895,  n*  140)  avec  la 

(1)  L'article  VU  de  ce  traité  mérite  une  mention  particulière  :  c  Toutes 
questions  ou  tous  différends  sur  l'interprétation  ou  Texécution  de  la  présente 
déclaration,  et  de  même  toute  autre  question  qui  pourrait  surgir  entre  les  deux 
pays,  pourvu  qu'elle  ne  touche  ni  à  leur  indépendance,  ni  à  leur  autonomie,  sMls 
ne  peuvent  être  réglés  à  l'amiable,  seront  soumis  au  jugement  de  deux  arbitres, 
dont  un  sera  nomm^  par  chacun  des  deux  gouvernements.  En  cas  de  différence 
d'opinion  ei.tie  les  deux  arbitres,  ceux-oi  désigneront  de  commun  uoooré  on 
troisième  qui  décidera,  n 
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Grèce  concernant  la  protection  à  accorder  réciproquement  aux 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Violation  de  la  constitution.  —  La  constitution  des  Pays- 
Bas,  comme  celle  de  tout  autre  pays  constitutionnel,  défend  au 
gouvernement  de  faire  des  dépenses  en  dehors  du  budget.  Or,  il 
parut  dans  le  courant  de  Tannée  que  le  cabinet  démissionnaire 
avait  dépassé  le  budget  de  la  guerre  d'une  somme  de  -f-  1)400,000 
florins.  La  bonne  foi  des  ministres  ne  laissait  aucun  doute. 
L'argent  n'avait  pas  été  gaspillé.  Il  s'agissait  seulement  d'une 
anticipation  sur  le  budget  de  Tannée  à  venir. 

Mais  comment  ces  irrégularités  étaient- elles  possibles  et  com- 
ment se  fait-il  que  la  Cour  des  comptes  les  ait  laissé  passer 
inaperçues  ?  Voilà  ce  que  se  demandent  les  membres  du  Corps 
législatif. 

Depuis  1885,  nous  avons  une  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle et  elle  n*a  pas  encore  été  appliquée  une  seule  fois,  quoique 
pas  un  projet  de  loi  ne  passe  sans  qu'au  moins  un  député  ne  pré- 
tende qu'il  viole  la  constitution.  Il  est  bon  de  garder  ces  grandes 
mesures  pour  les  grandes  occasions,  et  on  a  peut-être  bien  fait  de 
ne  pas  être  trop  sévère  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  pourtant  que  le  droit  du  budget  est  la  base  du  droit  cons- 
titutionnel, et  que  la  constitution  ne  peut  pas  être  violée  dans  un 
principe  plus  inviolable  et  plus  fondamental  (1). 

Le  ministère.  —  Depuis  notre  dernière  chronique,  le  personnel 
du  ministère  n'a  subi  aucun  changement.  Il  est  en  fonctions  depuis 
le  mois  de  mai  1894,  et,  pour  le  moment,  ce  n'est  que  la  question 
électorale  qui  menace  son  existence. 

Formation  des  partis.  —  La  formation  des  partis  a  subi,  depuis 
notre  dernière  chronique,  des  changements  assez  importants. 

Dans  le  parti  antirévolutionnaire  (calvinistes),  d'abord,  le  schisme 
entre  les  aristocrates  et  les  démocrates  devient  de  plus  en  plus 
manifeste.  Chaque  fraction  a  son  propre  chef  et  son  propre  organe 
et  une  rupture  complète  paraît  inévitable  (2). 

Le  grand  parti  libéral  perd  constamment  du  terrain  et  de  nou- 
veaux partis  sont  en  train  de  se  former.  A  Amsterdam,  par  exem- 

(1)  Le  ministre  des  finances  vient  d'annoncer  une  loi  spéciale  pour  régulariser 
cette  dépense  dont  le  chiffre  exact  est  de  1,386,  823,  38  florins. 

(2)  Le  chef  de  la  fraction  aristocratique  est  M.  Â.  F.  de  Savomin  Lohman, 
ancien  ministre.  Son  organe  s'appelle:  De  Nederlander  (le  Néerlandais).  Le  chef 
de  la  fraction  démocratique  est  M.  Â.  Euiper,  ancien  pasteur  réformé,  dont 
l'organe  s'appelle:  De  Standaarâ  (rstendard).  Tous  les  deux  sont  députés. 
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pie,  il  y  a  un  comité  électoral  qui  s'appelle  Middenstand  (classe 
moyenne).  11  ne  soutient  que  les  candidats  de  sa  classe.  Son  grand 
but  est  la  diminution  des  impôts,  qui  pèsent  surtout  sur  ceux  qui 
ne  sont  ni  pauvres  ni  riches. 

A  Middebourg  il  vient  de  se  former  un  comité  électoral  sans 
couleur  politique.  Il  ne  demande  pas  autre  chose  aux  candidats 
que  l'honnêteté  et  la  capacité. 

Tout  cela  toutefois  ne  dépasse  guère  les  limites  des  intérêts 
purement  locaux  ou  strictement  matériels,  tandis  qu*encore  à 
Amsterdam  Tannée  courante  a  vu  naître  un  parti  qui  parait  des- 
tiné à  s'étendre  surtout  le  pays.  C'est  l'ancien  parti  des  gueux  qui 
se  reconstitue. 

tt  Hanc  tuemur,  hâc  nitimur  »  (1),  disent-ils,  d  après  l'ancienne 
devise  de  leurs  pères.  Us  prétendent  que  les  traditions  historiques 
et  les  conditions  sociales  et  religieuses  du  peuple  néerlandais  leur 
donnent  le  droit  de  réclamer  pour  leurs  candidats,  qui  doivent  être 
protestants  et  des  hommes  pieux,  la  majorité  dans  chaque  corps 
représentatif.  Mais  comme  ils  reconnaissent  le  droit  des  catho- 
liques, des  libéraux,  des  radicaux,  etc.,  d'avoir  leurs  représen- 
tants à  eux,  ils  se  proposent  de  ne  plus  présenter  aux  électeurs 
une  liste  complète  de  candidats,  dès  qu'une  majorité  sullisante 
leur  sera  acquise.  Ils  rejettent  ainsi  toute  alliance  avec  ceux  qui  ne 
partagent  pas  leurs  convictions.  On  voit,  en  effet,  constamment  se 
réunir  les  minorités  des  radicaux,  des  catholiques  et  des  antirévolu- 
tionnaires, afin  de  faire  arriver  leurs  candidats.  Un  catholique  doit 
voter  ainsi  pour  un  antirévolutionnairc.  c'est  à-dirc  pour  son 
adversaire  naturel,  mais  nos  gueux  modernes  trouvent  que  c'est  la 
un  sacrifice  de  principes  qui  n'est  pas  justilié  par  le  but  qu'on 
veut  atteindre. 

Nous  arriverons  parla  force  de  nos  principes,  disent-ils,  ou  nous 
n'arriverons  pas,  et  cette  conception  idéale,  qui  paraît  peu  pratique 
au  premier  abord,  pourrait  bien  réussir  à  la  longue. 

Ajoutons  encore,  à  titre  de  curiosité,  qu'il  s'est  formé  provi- 
soirement dans  la  seconde  Chambre  un  club  dit  «  Plattolands  club  » 
(club  de  la  campagne).  Ce  sont  les  députés  des  districts  campa- 
gnards qui  se  proposent  de  défendre  les  intérêts  de  la  campagne 
contre  les  envahissements  des  grandes  villes.  Si  leurs  efforts  pou- 
vaient avoir  Vettei  que  les  populations  pauvres  et  mécontentes  des 
campagnes  n'envahissent  plus  les  grandes  villes,  ce  club  serait  un 

véritable  bienfait. 

H.  Verkouteren, 

Avocat  à  Âmaterdam. 

(1)  (E  Nous  défendons  la  liberté  en  nous  appuyant  sur  la  Bible.  » 
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CHILI 

(septembre  1894-aout  1895.) 

Le  ministère  Mac  Iver  et  le  parlementarisme  au  Chili.  — 
Deux  crises  ministérielles,  qui,  par  exception,  ont  été  deux  crises 
politiques,  se  sont  produites  au  Chili  dans  le  courant  de  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler.  L'une,  au  mois  de  novembre  1894,  a  renversé 
un  Ministère  libéral  qui  penchait  vers  les  radicaux;  l'autre,  au 
mois  de  juillet  1895,  a  renversé  un  Ministère,  libéral  également, 
mais  qui  penchait  vers  les  conservateurs.  Je  me  propose,  dans  cette 
chronique,  de  parler  de  l'une  et  de  Tautre. 

Pour  me  faire  bien  comprendre  des  lecteurs  étrangers,  je  dois 
tout  d'abord  faire  observer  que,  depuis  1861,  le  parti  libéral  est  la 
base  obligatoire  de  tout  gouvernement  et  que  la  politique  de  chaque 
ministère  se  caractérise  par  les  auxiliaires  sur  lesquels  il  s'appuie. 
Lorsque  les  libéraux  gouvernent  avec  le  parti  conservateur,  nous 
avons  un  Gouveimernent de  coalition;  lorsqu'ils  gouvernent  avec 
le  parti  radical,  nous  avons  un  Gouvernement  d'alliance. 

Je  ferai  également  remarquer  que,  dans  notre  pays,  le  libéralisme 
existe  à  l'état  de  diffusion  et  qu'il  ne  s'incarne  pas  en  quelque  sorte 
dans  un  groupe  politique.  Si  on  laisse  de  côté  le  groupe  peu 
important,  mais  audacieux  et  bien  organisé,  du  cléricalisme,  tous 
les  Chiliens  sont  plus  ou  moins  libéraux;  mais  il  y  en  a  peu  qui 
s'unissent  entre  eux  et  bien  moins  encore  qui  s'assujettissent  à  une 
discipline.  Divisé  en  fractions  dont  les  unes  se  rapprochent  des 
conservateurs  et  les  autres  des  radicaux,  le  libéralisme  constitue 
untermemoyen,  sans  initiativepersonnelle,quireçoitson  impulsion, 
tantôt  d*un  extrême,  tantôt  de  l'autre.  Son  rôle  est  celui  d'un  agent 
modérateur  qui,  en  réprimant  tant  les  tendances  révolutionnaires 
du  radicalisme  que  les  tendances  réactionnaires  du  cléricalisme, 
met  un  frein  à  la  politique  nationale  et  lui  imprime  une  certaine 
fixité.  En  un  mot,  le  libéralisme  est  notre  reine  Victoria  dont  la 
sage  politique  va  tantôt  d'un  côté  et  tantôt  de  l'autre  pour  donner 
satisfaction  aux  aspirations  changeantes  des  populations. 

A  Tépoque  où  je  rédigeais  ma  précédente  chronique,  le  verdict 
électoral  venait  de  condamner  la  politique  de  coalition.  Il  avait  fait 
triompher  les  éléments  libéraux  qui  l'avaient  combattue  de  front  et 
avait  imposé  la  politique  d'alliance  au  Président  de  la  République. 
A  la  Monnaie  (Palais  du  Gouvernement,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
fut  construit  pour  y  frapper  de  la  monnaie  métallique),  s'était  ins- 
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tallé  un  Ministère  radical-libéral  présidé  par  Féminent  orateur 
D.  EnriqueMac  Iver.  Un  des  premiers  actes  de  ce  Ministère  formé, 
au  nom  de  la  concorde,  avec  le  concours  des  vaincus  de  1891,  fut 
de  proposer  au  Congrès  l'amnistie  complète  de  tous  ceux  qui 
paraissaient  s*ôtre  compromis  en  soutenant  la  dictature  de  Balma- 
céda  ;  et  cette  amnistie  fut  votée  après  une  résistance  acharnée  de 
la  part  des  conservateurs. 

Moyennant  cette  sage  mesure,  on  vit  se  calmer,  en  partie,  les 
rancunes  entre  vainqueurs  et  vaincus  ;  tous  les  exilés  reprirent  le 
chemin  de  la  patrie;  et,  de  nouveau,  le  Gouvernement  d'alliance 
devint  possible.  Des  étrangers  qui,  pour  la  première  fois,  voyaient 
se  produire  des  événements  de  ce  genre,  s'imaginèrent  voir  là  le 
début  d'une  période  de  féconde  stabilité  pour  le  Gouvernement. 

Malheureusement,  ces  espérances  n'étaient  que  de  vaines  illu- 
sions. Dès  que  le  Ministère  fut  formé,  il  se  sentit  immédiatement 
miné  par  des  causes  diverses  de  dissolution  qui  devaient,  un  jour 
ou  Tautre,  occasionner  sa  chute.  Je  signalerai  notamment,  entre 
autres,  les  pratiques  coupables  que  permet  notre  régime  parlemen- 
taire, quelques  erreurs  que  commit  le  chef  du  Cabinet,  le  défaut 
d'entente  relativement  à  la  conversion  métallique. 

Au  Chili,  comme  dans  tous  les  États  parlementaires  ou  à  peu 
près,  le  parlementarisme  est  moins  Tœuvre  de  la  loi  que  de  prati- 
ques spontanées  sanctionnées,  durant  de  longues  années,  par  les 
pouvoirs  publics.  C'est  une  partie  du  droit  constitutionnel  qui, 
tout  en  n'étant  pas  écrite,  est  néanmoins  considérée  comme  parti- 
culièrement inviolable.  Si  ce  régime  pouvait  se  maintenir  indéfini- 
ment dans  sa  pureté  primitive,  si  son  action  se  bornait  à  imposer 
à  chaque  Ministère  la  politique  de  la  majorité  du  Congrès,  on  ne 
pourrait  pas,  à  la  vérité,  lui  adresser  de  graves  critiques.  Par  le  fait 
seul  qu'il  assure  l'harmonie  permanente  de  deux  grands  pouvoirs 
publics,  un  régime  est  dignede  recommandation.  Malheureusement, 
le  parlementarisme,  par  sa  propre  nature,  menace,  à  chaque  ins- 
tant, de  se  convertir  en  une  tentative  de  dissolution  du  Pouvoir 
exécutif;  et,  au  Chili,  on  l'accuse  de  tant  de  vices  que  Topinion  se 
prononce,  chaque  jour,  de  plus  en  plus  contre  lui. 

Ici,  la  coutume  a  adopté  deux  pratiques  qui  embarrassent  le  Gou- 
vernement et  qui  usent  les  hommes  au  pouvoir. 

L'une,'  qui  est  spéciale  au  régime  parlementaire,  impose  la  démis- 
sion à  tout  Cabinet  qui  se  trouve  en  minorité  dans  l'une  quelconque 
des  deux  Chambres.  Le  vote  d'une  loi  qu'il  repousse,  le  renvoi  d'un 
projet  qu'il  défend,  l'élection  au  bureau  d'un  candidat  qu'il  combat, 
sont  des  causes  de  crise,  alors  même  que  les  votants  déclareront 
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qu'ils  n'ont  pas  Tintention  de  renverser  le  Cabinet.  Dans  notre  droit 
constitutionnel,  cette  pratique  n'a  aucun  contrepoids  ;  le  chef  de 
rÉtat  n'étant  pas  armé  du  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre,  il  est 
des  cas  où  une  simple  inadvertance  de  la  part  des  partisans  du 
Ministère  a  occasionné  la  chute  du  Gouvernement. 

L'autre  pratique  confère  aux  représentants  du  peuple  un  droit  s 
absolu  d'interpellation  qu'il  n'a  ni  entraves,  ni  limites  quelconques. 
Dès  qu'une  interpellation  est  formulée,  le  Ministère  fixe  un  jour 
rapproché  pour  la  discuter;  et  dès  que  le  débat  est  entamé,  la 
Chambre  tout  entière  reste  à  la  merci  de  l'interpellation.  L'inter- 
pellation passe  avant  toutes  les  autres  affaires  ;  elle  interrompt  toute 
discussion;  elle  peut  se  produire  aussi  bien  dans  le  cours  des 
sessions  ordinaires  que  des  sessions  extraordinaires;  et,  la  clôture 
n'existant  pas,  elle  peut  durer  plusieurs  jours  et  même  plusieurs 
semaines.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre,  sur  les  sujets  les  plus  futiles, 
des  discours  qui  se  poursuivent  pendant  six,  huit,  dix  séances; 
et,  lorsque  l'opposition  est  très  violente,  il  arrive  souvent  que  le 
ministère  est  interpellé  simultanément  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre. 

En  un  mot,  c'est  là  un  moyen  légal  d'obstruction  que  les  conser- 
vateurs ont  introduit  au  Chili  en  1881  (1),  non  pas  pour  corriger  les 
erreurs  de  l'administration,  non  pas  pour  empêcher  le  vote  des  lois 
révolutionnaires,  mais  simplement  pour  discréditer  les  libéraux  en 
tant  qu'hommes  de  Gouvernement,  en  rendant  leur  gouvernement 
impossible.  Le  journal  le  plus  caractérisé  du  parti  conservateur  se 
moquait,  un  jour,  des  libéraux  en  ces  termes.  «  Si  vous  avez  la 
majorité  du  Gouvernement  comme  vous  avez  la  majorité  du 
nombre,  pourquoi  ne  gouvernez-vous  pas  ?  »  Quelques  jours  plus 
tard,  le  chef  des  députés  conservateurs  déclara  en  pleine  Chambre 
qu'ils  ne  laisseraient  pas  passer  le  budget  si  le  Gouvernement 
libéral  ne  leur  promettait  pas  une  certaine  réforme  relative  à  l'ensei- 
gnement que  les  libéraux  avaient  toujours  combattue  par  tradi- 
tion. Tout  le  monde  comprend  qu'il  est  antiparlementaire,  au  plus 
haut  point,  qu'une  minorité  adresse  de  telles  menaces  au  ministère 
qui  représente  la  majorité  ;  mais  ce  qui  est  plus  antiparlementaire 
encore,  c'est  ce  qui  se  produisit  dans  la  suite  :  le  Ministère 
s'effraya,  et,  cédant  aux  exigences  des  conservateurs,  promit  la 
réforme. 
Ces  pratiques  anéantissent  rapidement  aussi  bien  tout  le  prestige 

(1)  Le  droit  dMnterpellatioii  existe  au  Chili  depuis  les  premières  années  de  Tin- 
dépendance;  mais  ce  n'est  qu'en  1881  qu'il  a  été  converti  en  un  moyen  d'obs- 
truction dont  ont  usé  successivement,  depuis  cette  époque,  tous  les  partis. 

RBVUS  DU  DROIT   l'UBUC.  —  IV  23 
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politique  de  ministres,  qui  sont  réduits  à  l'impuissance,  que  la 
vigueur  physique  d'hommes  auxquels  on  ne  laisse  pas  un  instant 
de  repos  ;  et,  par  la  même  occasion,  elles  imposent  le  cliangement 
fréquent  de  ministères,  moins  pour  modifier  la  politique,  que  pour 
renouveler  le  personnel  usé.  En  un  mot,  si  je  dois  me  prononcer 
d'après  ce  que  je  vois  au  Chili,  il  n*y  a  pas  de  régime  politique 
qui  consomme  plus  d'hommes  que  le  régime  parlementaire.  A  son 
ombre,  s'éveillent  des  ambitions  immodérées,  insatiables  et 
dépourvues  de  tout  scrupule  ;  les  partis  se  désagrègent,  se  frac- 
tionnent; le  Gouvernement  perd  sa  stabilité,  base  de  sa  vigueur, 
de  sa  puissance  et  de  son  prestige  ;  et  Faction  législative  devient 
stérile  à  un  point  tel  que  le  peuple  commence  à  se  demander  «  à 
quel  but  utile  servent  les  Chambres  ». 

Le  ministère  Mac  Iver  fut  victime,  en  premier  lieu,  de  ces 
pratiques  répréhensibles.  Gêné  par  des  interpellations  qui  s'enta- 
maient, se  suivaient,  se  multipliaient  dans  les  deux  Chambres,  il 
n'eut  pas  matériellement  le  temps  de  s'occuper  de  l'amélioration 
de  l'administration  publique.  Il  voulut  réformer  l'administration 
des  chemins  de  fer,  l'administration  militaire,  l'administration 
municipale  ;  il  voulut  aussi  signer  la  paix  avec  la  Bolivie  (1)  ;  mais, 
en  réalité,  il  ne  fit  rien  d'important,  absorbé  qu'il  était  par  les 
préoccupations  parlementaires. 

Durant  la  session  ordinaire  (du  l*""  juin  au  1*'  septembre),  la 
législature  se  fît  remarquer  par  une  faconde  surprenante.  Mais,  en 
dehors  de  quelques  lois  qui  accordèrent  des  crédits  supplémen- 
taires, d'autres  qui  accordèrent  des  pensions  aux  familles  de  fonc- 
tionnaires publics,  d'une  autre  qui  autorise  une  entreprise  parti- 
culière à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer,  et  d  une  autre 
encore  qui  prononça  l'amnistie  complète  de  tous  les  délits 
politiques  de  1891,  ces  trois  mois  eurent  pour  caractéristique  la 
stérilité  législative.  Le  Sénat  employa  la.  plus  grande  partie  de 
son  temps  à  discuter  les  motifs  qu'avait  eus  le  ministre  de  la  guerre 
pour  mettre  en  disponibilité  un  colonel  clérical  ;  et  la  Chambre, 
à  rechercher  les  raisons  qu'avaient  eues  le  Gouvernement  pour 
ne  pas  destituer  un  fonctionnaire  de  l'administration  des  douanes, 
qui  avait  été  surpris  en  fraude  et  dénoncé  comme  coupable  de 
graves  délits,  mais  qui,  bien  qu'on  eût  eu  connaissance  de  ses 
antécédents,  avait  été  nommé  et  soutenu  par  deux  ministres  con- 
servateurs. 

Comme  si  les  interpellations  n'étaient  pas  une  cause  suffisante 

(1)  Depuis  la  fin  de  la  >çuerre,  le  Chili  a  signé  avec  la  Bolivie  une  simple  trêve 
qui  est  encore  en  vigueur. 
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d'affaiblissement  des  forces,  le  ministère  adopta,  dans  cette 
seconde  affaire,  une  attitude  qui  attira  sur  lui  une  grande  décon- 
sidération. Les  membres  du  Gouvernement  chilien  considèrent 
qu*un  homme  d'État  perd  de  son  prestige  devant  le  peuple  lors- 
qu'il donne  raison  à  un  adversaire  politique.  Sous  Tinfluence  de 
cette  idée,  chaque  ministère  interpellé  exige  de  ses  partisans 
qu'ils  votent  contre  Tinterpellation,  que  celle-ci  soit  ou  non  jus- 
tifiée. 

En  1893,  lorsque  la  coalition  était  au  pouvoir,  un  député  radical 
attaqua  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  été  faite 
en  faveur  d'un  citoyen  né  à  Paris,  dans  une  maison  particulière, 
d'un  père  bolivien.  L'interpellation  était  basée  sur  ce  que  la  Cons- 
titution exige  que  l'on  soit  né  sur  le  territoire  chilien  pour  pouvoir 
être  nommé  ministre.  Eh  bien  !  malgré  que  cette  nomination  fût 
évidemment  anti-constitutionnelle,  la  majorité  ministérielle  passa 
à  Tordre  du  jour  sans  se  prononcer,  sous  prétexte  que  Finterpel- 
lation  avait  pour  but  de  renverser  le  ministère.  Un  fait  analogue 
se  produisit  en  1894  sous  le  ministère  d'alliance  :  pour  ne  pas 
perdre  son  prestige,  en  cédant  devant  une  interpellation  juste, 
celui-ci  prit  la  défense  d'un  employé  concussionnaire  et  coupable. 

A  cela  vient  s'ajouter  que,  pour  faire  personnellement  plaisir  au 
chef  du  cabinet  renversé,  M.  Mac  Iver  signa  la  nomination  d'agents 
politiques  soutenus  par  le  précédent  ministère,  laissa  en  place 
d'autres  fonctionnaires  qui  combattaient  la  politique  du  gouver- 
nement, refusa  systématiquement  à  ses  coreligionnaires  toute  par- 
ticipation aux  affaires  administratives,  en  définivé,  chercha,  dans 
tous  ses  actes,  à  plaire  aux  conservateurs;  ce  qui  lui  valut  de  se 
trouver  isolé  des  députés  et  des  sénateurs  dont  l'adhésion  lui  était 
nécessaire.  En  un  mot,  son  but  manifesté  fut  plutôt  de  se  faire 
pardonner  par  ses  adversaires  que  de  satisfaire  aux  aspirations  de 
ses  partisans. 

Depuis  longtemps,  c'est  là  une  erreur  dans  laquelle  tombent  les 
hommes  d'État  libéraux  du  Chili.  Les  crises  politiques  les  plus 
avantageuses  restent  sans  utilité  à  cause  de  la  faiblesse  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  en  profiter.  Avec  une  pareille  manière  d'agir, 
les  ministres  perdent  l'appui  de  leurs  partisans  et  ne  gagnent  pas 
une  seule  voix  parmi  les  adversaires. 

Malgré  toutes  ces  erreurs,  le  cabinet  aurait  encore  conservé  le 
pouvoir  pendant  plusieurs  mois,  s'il  n'avait  pas  entrepris  de 
mener  à  bonne  fin  la  conversion.  Pour  suivre  une  politique  nette- 
ment libérale,  il  comptait  sur  l'adhésion  de  presque  tous  les 
représentants  libéraux,  qui  formaient  à  peu  près  les  deux  tiers  de 
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chaque  Chambre.  Mais,  en  préconisant  la  conversion  du  papier- 
monnaie,  il  perdait  Tappui  des  libéraux  démocratiques  (on  appelle 
ainsi  les  anciens  partisans  de  la  dictature)  qui  sont  totalement 
opposés  à  la  conversion ,  et  ne  gagnait  pas  celui  des  conservateurs 
qui,  s'ils  étaient  partisans  de  la  conversion,  ne  recherchaient 
qu'une  occasion  pour  renverser  le  ministère. 

Dans  le  but  d'éluder  la  difliculté,  le  ministère  Mac  Iver  débuta 
en  déclarant  que,  pour  lui,  la  question  de  la  conversion  n'était  pas 
une  question  de  parti,  mais  bien  une  question  nationale,  non  une 
question  de  cabinet  mais  une  question  ouverte.  Avec  cette  décla* 
ration,  il  donnait  à  entendre  que  chaque  représentant  et  chaque 
Chambre  était  libre  de  voter  dans  le  sens  qui  lui  paraîtrait  le  plus 
favorable  aux  intérêts  publics,  sans  que  le  résultat  du  vote  pût  en 
aucune  façon  affecter  Texistence  du  ministère.  Beaucoup  trouvèrent 
singulier  que,  sous  Tempire  d^un  régime  parlementaire,  on 
déclarât  ouverte  une  des  questions  qui  préoccupaient  le  plus  vive- 
ment le  Gouvernement  etTopinion  publique  ;  mais  on  leur  répondit 
que  fréquemment  les  choses  se  passaient  ainsi  en  Angleterre  et 
tous  les  hommes  politiques  acceptèrent  cette  raison  pour  faire 
comme  John  Bull  et  surtout  pour  sortir  d'embarras. 

Pendant  ce  temps,  on  était  arrivé  à  la  fin  de  la  session  ordinaire 
durant  laquelle  les  représentants  du  peuple  jouissent  du  droit  le 
plus  large  d'initiative.  Aux  termes  de  la  Constitution,  cette  session 
va  du  l*""  juin  au  1*'  septembre  ;  et  le  président  de  la  République 
peut  la  prolonger  pendant  cinquante  jours,  c'est-à-dire  jusqu'au 
20  octobre.  Mais,  au  lieu  de  prolonger  la  session  ordinaire,  il  peut 
également  convoquer  le  Congrès,  en  session  extraordinaire  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  représentants  ne  peuvent  s'occuper  que  des 
affaires  dont  il  est  fait  mention  dans  la  convocation. 

Depuis  longtemps,  il  ne  s'est  pas  écoulé  une  seule  année  sans 
qu'il  y  ait  eu  une  session  extraordinaire  :  l'opposition,  rendant 
stérile  la  session  ordinaire,  rend  indispensable  la  convocation  de 
cette  dernière.  C'est  là  une  pratique  traditionnelle  dans  notre  vie 
politique.  Alors  môme  que  les  représentants  ne  toucheront  aucune 
indemnité,  ils  font  tout  leur  possible  pour  que  les  Chambres 
restent  ouvertes.  Ici,  les  uns  trouvent  le  moyen  de  causer  et  de 
se  divertir;  les  autres  font  valoir,  à  la  tribune,  leurs  talents  ora- 
toires et  leurs  connaissances  juridiques  ;  c'est  là  que  les  adver- 
saires du  ministère  peuvent  préparer  les  mauvais  tours  qu'ils 
veulent  jouer  ;  c'est  là  que  les  patriotes  peuvent  servir  la  République 
avec  le  plus  d'efficacité. 

Obéissant  à  ces  mobiles,  les  Chambres  n'approuvent  jamais  le 
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budget  pendant  la  session  ordinaire  ;  il  est  même  rare  qu'elles  votent 
un  projet  que  le  Gouvernement  aurait  particulièrement  à  cœur  de 
faire  transformer  en  loi.  Dans  quel  but  ?  Dans  le  but  indiqué  de 
rendre  nécessaire  la  convocation  en  session  extraordinaire  en  fin 
d'année,  et  de  pouvoir  prononcer  et  écouter  des  discours  fastidieux. 
Le  proverbe  espagnol  a  bien  raison  :  Il  y  a  des  goûts  qui  méri- 
tent des  coups  de  bâton. 

Le  Gouvernement  convoqua  le  Congrès  en  session  extraordi- 
naire, pour  se  réunir  le  13  octobre.  Sentant  que  le  sol  était 
mouvant  sous  ses  pieds,  il  demanda,  dès  l'ouverture  et  avant  qu'il 
se  fût  produit  quelque  incident  parlementaire,  il  demanda,  dis-je, 
un  vote  de  confiance  à  la  Chambre  des  députés.  Après  deux  ou 
trois  discours  destinés  à  fixer  le  sens  du  vote,  la  Chambre  accorda 
sa  confiance  au  ministère  par  44  suffrages  libéraux  contre  30  con- 
servateurs. 

Pendant  quelque  temps,  on  put  croire  que  la  tempête  était 
évitée;  mais  les  pilotes  les  plus  avisés  de  la  politique  chilienne 
firent  observer  que  cette  demande  d'un  vote  de  confiance  était  un 
symptôme  de  faiblesse  plutôt  qu'un  signe  de  vigueur,  et,  qu'au 
lieu  de  faire  parade  de  force,  le  ministère  avait  fait  l'aveu  de  sa 
crainte.  Le  fait  est  que,  dès  la  première  séance  du  Sénat,  les  libé- 
raux démocratiques  demandèrent  hardiment  à  interpeller  et,  à  la 
fin,  proposèrent  un  projet  de  loi  qui  suspendait  indéfiniment  la 
mise  en  vigueur  des  lois  touchant  à  la  conversion.  Pour  faire 
triompher  leur  projet,  les  libéraux  démocratiques  comptaient  non 
seulement  sur  leurs  propres  forces,  mais  encore  sur  celles  des 
conservateurs;  car,  si  ceux-ci  étaient  partisans  de  la  conversion,  il 
était  certain  qu'ils  ne  reculeraient  pas  devant  le  rejet  de  la  conver- 
sion si,  en  agissant  ainsi,  ils  pouvaient  porter  un  coup  mortel  au 
ministère.  Voyant  perdue  la  cause  de  la  conversion,  le  Cabinet 
chercha  à  dépouiller  le  Sénat  du  droit  de  la  discuter.  Étant  donné 
que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  était  à  Fétude  à  la 
Chambre  des  députés,  le  Sénat,  disait  le  ministère,  ne  pouvait  pas 
s'en  occuper.  Ce  serait  une  cause  de  conflits  constitutionnels  que 
de  discuter  en  même  temps  la  même  affaire  dans  les  deux  Chambres. 
Pour  en  finir  avec  cette  question,  le  ministre  de  l'intérieur  déclara 
que  le  Président  de  la  République  n'avait  pas  fait  figurer  ce  projet 
dans  sa  convocation. 

Les  libéraux  démocratiques  furent  tout  particulièrement  irrités 
de  cette  attitude  du  ministère  qui,  tout  à  coup,  considérait  comme 
cfose  une  question  qu'il  avait  déclarée  ouverte;  qui  transformait 
en  une  question  de  cabinet  une  question  qu'on  avait  convenu  d'envi- 
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sager  comme  nationale.  Plusieurs  sénateurs  appartenant  à  d'autres 
groupes  libéraux,  ne  voulurent  pas  davantage  sanctionner  de  leurs 
votes  des  théories  constitutionnelles  qui  restreignaient  l'initiative 
des  Chambres. 

D'après  la  constitution,  une  fois  «  convoqué  extraordinairement, 
le  Congrès  s'occupera  des  affaires  qui  auront  motivé  la  convo- 
cation ».  Selon  Tavis  des  sénateurs  dont  il  vient  d'être  parlé,  cela 
voulait  dire  que,  dès  que  le  Gouvernement  avait  proposé  le  projet 
de  loi  à  Tune  des  deux  Chambres,  l'autre  pouvait  s'occuper  de  la 
même  question,  sans  être  obligée  d'attendre  qu'on  lui  soumit 
directement  le  projet.  Or,  le  Gouvernement  avait  parlé  dans  la 
convocation  d'un  «  projet  de  loi  destiné  à  faciliter  l'exécution  de 
la  loi  de  conversion  »,  projet  qui  était  en  cours  d'études  à  la 
Chambre  des  députés;  donc  le  Sénat  pouvait  également  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  la  conversion. 

C'est  ce  que  le  Sénat  déclara  dans  sa  séance  du  5  novembre. 
C'est  à  la  suite  de  ce  vote  que  le  Cabinet  présenta,  séance  tenante, 
sa  démission,  bien  que  tous  les  votants  libéraux  eussent  déclaré 
que  leurs  suffrages  nMmpliquaient  aucune  hostilité  contre  le 
ministère. 

Le  ministère  Barros  Luco.  —  Le  ministère  Mac  Iver  renversé, 
il  s'agissait  de  lui  trouver  un  remplaçant.  Mais  on  eut  encore  l'occa- 
sion de  noter  une  fois  de  plus  que  notre  régime  parlementaire  est 
plus  utile  comme  agent  d'anarchie  que  comme  agent  de  gouverne- 
ment. La  majorité  de  sénateurs  qui  avaient  provoqué  la  crise  se 
composait  de  libéraux  qui  renversèrent  le  Cabinet,  non  en  tant  que 
libéral  mais  en  tant  que  partisan  de  la  conversion,  et  de  conserva- 
teurs qui  votèrent  contre  lui,  non  en  tant  que  partisan  de  la  conver- 
sion, mais  en  tant  que  libéral.  Que  faire  dans  ce  conflit? 

La  plupart  des  libéraux  constitutionnels  qui,  depuis  1891,  cons- 
tituent le  fondement  obligatoire  du  Gouvernement  et  qui,  à  tout 
prix,  voulaient  assurer  la  conversion,  proposèrent  le  rétablissement 
de  la  coalition,  mais  à  la  condition  que  les  radicaux  leur  prêteraient 
leur  appui.  De  leur  côté,  les  radicaux,  qui  ne  voulaient  pas  sacri- 
fier leur  politique  sur  l'autel  de  la  conversion,  déclarèrent  qu'ils 
n'acceptaient  pas  de  faire  partie  du  Gouvernement  s'ils  étaient 
unis  aux  conservateurs.  Les  libéraux  renouvelèrent  leur  invitation 
et  les  radicaux  persistèrent  dans  leur  refus.  Un  mois  se  passa 
ainsi  sans  résultat  définitif.  A  la  fin,  les  radicaux  firent  connaître 
leur  intention  de  prêter  leur  concours  à  un  cabinet  libéral  quel- 
conque pourvu  qu'il  n'y  entrât  pas  de  conservateurs;  quant  à  ces 
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derniers,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  lui  feraient  pas  d*opposition  si 
aucun  radical  n'en  faisait  partie.  La  synthèse,  ce  fut  le  ministère 
Barros  Luco,  composé  exclusivement  de  libéraux  constitutionnels, 
qui  constituent  à  peine  le  quart  de  Tune  et  de  l'autre  Chambre. 

Don  Ramon  Barros  Luco  est  l'un  des  personnages  les  plus  dis- 
tingués et  les  plus  remarquable^  4u  parti  libéral,  il  a  été  huit  fois, 
si  je  ne  me  trompe,  ministre;  en  sa  qualité  de  président  de  la 
Chambre  des  députés,  en  1890,  il  fit  partie  de  la  Junte  de  gouver- 
nement qui,  en  1891,  s'installa  à  Iquique  pour  diriger  la  révolution; 
actuellement,  il  est  membre  du  Sénat. 

Homme  plein  de  bienveillance,  il  n'a  de  haine  contre  personne, 
et  personne  ne  le  hait.  Bien  qu'il  ait  été  chef  de  la  révoliition,  il 
est  de  caractère  essentiellement  pacifique;  il  n'a  pas  de  répugnance 
pour  les  conservateurs,  et  il  ne  craint  pas  les  radicaux.  Bien  des 
fois  il  a  été  accusé  de  négligence  parce  qu'il  aime  mieux  éluder 
les  difficultés  que  de  les  trancher.  Mais  jamais  il  n'a  été  accusé 
d'abus,  d'excès  de  pouvoir  ou  d'actes  honteux  ou  indignes.  En 
résumé,  de  même  que  d'autres  sont  hommes  d'action,  il  est,  lui, 
homme  d'omission;  et,  lorsqu'il  ne  peut  pas  délier  un  nœud,  il  le 
laisse  tel  qu'il  est  sans  songer  à  le  couper. 

Sous  les  dehors  d'une  simple  bonhomie,  M.  Barros  Luco  cache 
un  esprit  malicieux  qui,  parfois,  déconcerte  ses  interlocuteurs.  Il 
y  a  quelques  mois,  on  commenta  dans  les  clubs  et  dans  les  salons 
de  Santiago,  un  incident  survenu  entre  M.  Barros  Luco,  déjà 
ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Quirno  Costa,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  Argentine  :  «  Je  redoute,  lui  dit  M.  Quirno, 
qu'un  jour  ou  l'autre  la  population  de  Buenos- Ayres  ne  commette 
quelque  impertinence  à  l'égard  du  représentant  du  Chili  sans  que 
le  Gouvernement  argentin  puisse  l'éviter,  et  qu'il  en  résulte  la 
guerre.  »  —  «  Je  ne  crains  pas,  moi,  réplique  M.  Barros  Luco, 
que  la  guerre  éclate  pour  ce  motif;  car,  si  la  population  de  Buenos- 
Ayres  se  permettait  quelque  impertinence  envers  le  représentant 
du  Chili,  sans  que  le  gouvernement  Argentin  pût  l'empêcher,  il 
est  certain  que  les  habitants  de  Santiago  donneraient  une  baston- 
nade à  Votre  Excellence,  sans  que  le  gouvernement  Chilien  pût 
l'empêcher;  et  ainsi  nous  resterions  en  paix!  !  » 

Le  budgbt  de  1895.  —  Dès  que  le  nouveau  ministère  fut  orga- 
nisé, on  commença  la  discussion  du  budget  pour  l'année  1895. 

Au  Chili,  comme  c'est  naturel,  le  budget  est  préparé  par  le  Gou- 
vernement. Celui-ci  le  présente  au  Congrès,  et  les  deux  Chambres 
nomment  une  commission  mixte  de  sénateurs  et  de  députés,  chargée 
de  l'examiner  de  concert  avec  les  ministres  au  pouvoir,  i^arconsé- 
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quent,  le  budget  est  étudié,  d'abord  parle  gouvernement,  ensuite  par 
la  commission  mixte,  et,  enfin,  par  chacune  des  deux  Chambres. 

Toute  cette  procédure  est  parfaitement  régulière  et  semble  tout 
à  fait  propre  à  permettre  le  contrôle  le  plus  scrupuleux  des  dépenses 
publiques.  A  la  lecture  de  la  loi  qui  régit  la  formation  du  budget, 
un  étranger  pourrait  s'imaginer  que  le  Congrès,  au  Chili,  accorde 
avec  parcimonie  des  subsides  au  Gouvernement  et  qu'on  n'y  con- 
naît pas  les  dépenses  inutiles.  Mais  malheureusement,  les  choses 
s'y  passent  d'une  manière  toute  différente. 

Au  Chili,  comme  dans  les  autres  pays,  le  droit  parlementaire 
est  moins  celui  qui  est  écrit  dans  les  lois  que  celui  qui  est  établi 
par  la  pratique.  La  série  d'études  auxquelles  le  budget  est  soumis, 
n'est  pas  précisément,  en  fait,  une  série  de  mesures  ayant  pour 
but  de  contrôler  les  dépenses  proposées  par  le  Gouvernement  ; 
c'est,  au  contraire,  une  série  d'occasions  qui  s'offrent  aux  repré- 
sentants de  la  nation  pour  demander  quelque  avantage  en  faveur 
de  leurs  électeurs. 

Pour  obtenir  ce  qu'ils  désirent,  les  députés  et  les  sénateurs 
s'adressent  d'abord  aux  ministres  qui  établissent  le  budget  ;  s'ils 
n'ont  pas  de  succès  devant  le  Gouvernement,  ils  se  présentent 
devant  la  commission  mixte  qui  l'étudié  ;  si  celle-ci,  à  son  tour, 
ne  veut  pas  les  entendre,  ils  ont  recours,  en  dernier  lieu,  à  la 
Chambre  qui  le  discute. 

Ces  pratiques  expliquent  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière,  et 
ce  fait  n'est  pas  rare  dans  notre  histoire  parlementaire.  Les 
dépenses  prévues  par  le  Gouvernement  s^élevèrent  en  monnaie 
courante  à  57,091,232  dollars  et,  en  or,  à  770,807  ;  la  Commis- 
sion mixte  les  éleva,  en  monnaie  courante,  à  60,342,281,  et,  en  or, 
à  774,392  ;  et  enfin,  le  Congrès  les  porta,  en  monnaie  courante,  à 
la  somme  de  65,211,094  et,  en  or,  à  la  somme  de  795,321  !  !  !  Si  on 
compute  ces  valeurs  en  monnaie  courante,  on  trouve  que  le  pou- 
voir parlementaire  accorda  au  Gouvernement  onze  millions  de 
pesos  (1)  en  sus  de  ce  que  celui-ci  lui  avait  demandé  !  !  ! 

C'est  là,  à  notre  avis,  une  particularité  de  notre  parlementa- 
risme ;  c'est  en  môme  temps  un  symptôme  alarmant  de  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif  dans  les  affaires  purement  administra- 
tives. Le  Congrès  n'a  pas  pour  mission  de  modérer  ici  les  tendances 

(1)  l.e  peso  corriente^  subdivisé  en  100  centavot,  a  un  poids  de  25  grammes; 
il  est  au  titre  de  0,900  d'argent  fin.  Sa  valeur  nominale  est  de  5  francs.  En 
vertu  d'une  loi  de  1892,  le  peso  sera  remplacé  par  Ia  piastre.  Cette  piastre  sera 
du  poids  de  20  grammes,  au  titre  de  0,835  d'argent  fin,  et  sa  valeur  nominale 
de  4  francs.  (Voyez  Ottoman  Haupt,  Arbitrages  et  parités.  Paris,  1894,  p,  263.) 
(Note  de  la  rédaction.) 
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dépensières  du  Gouvernement.  Bien  que  les  représentants  de 
Topposition  élèvent  la  voix,  dans  la  discussion  générale,  contre 
les  dépenses  inutiles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  dis- 
cussion particulière,  ils  entrent  en  composition  avec  les  représen- 
tants ministériels  pour  se  distribuer  entre  eux  les  revenus  publics. 

Cela  peut  paraître  étrange  ;  mais  le  fait  est  que,  chaque  année, 
c'est  le  Gouvernement  qui  doit  refréner  le  Congrès,  et  non  le 
Congrès  le  Gouvernement.  Nous  devons,  en  grande  partie,  aux 
admonestations  du  ministre  des  finances  que  nos  singuliers  con- 
trôleurs ne  laissent  pas  entièrement  à  sec  les  caisses  du  fisc.  Des 
députés  qui  ne  peuvent  s'entendre  sur  aucune  question  politique, 
concluent  un  pacte  de  do  ut  des  :  un  radical  offre  son  vote  à  un 
conservateur  en  faveur  d'une  église,  et  le  conservateur  offre  le 
sien  à  un  radical  en  faveur  d'une  école.  Pourvu  qu'ils  atteignent  le 
but  désiré,  tous  les  moyens  sont  bons.  Il  est  plus  fréquent  qu'on 
ne  le  croit  que  l'on  demande  un  secours  de  deux  mille  pesos  pour 
un  hôpital  qui  n'existe  pas,  ou  un  autre  de  dix  mille  pesos  pour 
réparer  un  chemin  qui  est  dans  un  état  parfait.  Ce  que  Ton  veut 
avant  tout,  c'est  faire  croire  aux  électeurs  que  l'on  jouit  d'une 
grande  influence  au  sein  du  Congrès. 

En  dehors  de  ces  néfastes  pratiques,  le  Parlement  de  1894  vit 
se  renouveler  une  lutte  double  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
poursuit  traditionnellement  entre  radicaux  et  conservateurs.  On 
discute  d'abord  le  budget  du  culte  que  les  radicaux  s'efforcent  de 
rogner,  et  les  conservateurs  d'augmenter  ;  on  passe  ensuite  au 
budget  de  l'instruction  publique  que  les  radicaux  voudraient 
augmenter  et  les  conservateurs  supprimer.  Entre  les  deux 
extrêmes  se  placent  les  libéraux  qui  cherchent  à  laisser  les  choses 
dans  le  statu  quo,  c'est-à-dire  en  paix,  mais  sans  solution. 

L'an  dernier,  les  conservateurs  eurent  en  leur  faveur  les  sym- 
pathies réservées  mais  effectives  des  ministres  du  culte,  des 
affaires  étrangères  et  de  la  guerre,  qui  étaient  arrivés  au  minis- 
tère comme  l'incarnation  de  la  haine  contre  les  radicaux  et  les 
libéraux  démocratiques.  A  l'aide  de  ce  concours  inespéré,  ils 
demandèrent  tout  ce  qui  leur  passa  par  la  tête,  et  ils  obtinrent 
à  peu  près  tout  ce  qu'ils  avaient  demandé.  Ils  obtinrent  des  secours 
pour  les  fabriques  des  églises,  des  subventions  pour  les  congré- 
gations enseignantes  ;  tout  cela  sans  tenir  le  moins  du  monde 
compte  des  véritables  nécessités  du  culte,  à  tel  point  que,  dans 
l'une  des  Chambres,  on  inscrivit  un  idem  pour  rémunérer  les 
services  d'un  curé  qui  n'existait  pas.  Total  :  le  budget  du  culte 
fut  doublé. 

A  la  suite,  on  discuta  le  budget  de  l'instruction  publique  :  et, 
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immédiatement,  on  recommença  avec  ardeur  la  lutte  traditionnelle. 
Chaque  année,  les  conservateurs  réclament  la  suppression  de 
rUniversité  nationale,  de  Tlnstitut  national,  des  Écoles  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  de  TOLservatoire,  des  Lycées  d*enseigne- 
ment  secondaire,  de  l'Institut  pédagogique,  etc.  ;  et  chaque  année, 
il  faut  réunir  toutes  les  forces  libérales  pour  arrêter  les  tentatives 
de  vandalisme  de  la  réaction. 

Dans  le  cours  des  trois  dernières  années  écoulées,  la  lutte  a  pris 
un  caractère  tout  particulier,  la  réaction  ayant  changé  de  tactique 
pour  faire  croire  que  ce  qu'elle  combat,  ce  n'est  pas  Tinstruction 
nationale,  mais  bien  la  germanisation  de  l'enseignement.  Le  fon- 
dement apparent  de  ces  feintes  alarmes,  c'est  que,  depuis  1885, 
on  a  confié  à  des  maîtres  allemands  les  Écoles  normales  d'institu- 
teurs, et  qu'en  1889  on  a  traité  avec  quelques  professeurs,  d'ori- 
gine allemande  également,  pour  fonder  un  excellent  Institut 
pédagogique  destiné  à  former  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  En  un  mot,  nous  avons  40  à  50  instituteurs  allemands 
dans  un  corps  qui  compte  3,000  instituteurs  chiliens;  nous  avons 
une  trentaine  de  professeurs  allemands  et  autant  de  professeurs 
français,  dans  un  corps  de  plus  de  400  professeurs  nationaux.  On 
comprend  que  la  germanisation,  l'essayât-on,  serait  bien  difficile 
à  réaliser. 

D'ailleurs,  les  attaques  que  l'on  dirige  aujourd'hui  contre  les 
professeurs  allemands,  on  les  a  également  dirigées  contre 
MM.  Sazie,  Petit,  Thévenot,  et  autres  français  qui  ont  recons- 
titué notre  enseignement  médical,  ainsi  que  contre  MM.  Noguès, 
Lataste  et  autres  français  qui  sont  à  la  tète  de  l'enseignement  des 
sciences  physiques  et  naturelles.  Les  mêmes  attaques  sont  dirigées 
chaque  jour  contre  les  plus  éminents  professeurs  chiliens.  Au 
fond,  ce  que  combattent  réellement  les  conservateurs,  ce  n'est  pas 
le  germanisme,  c'est  le  professorat  laïque  et  libéral  au  profit  des 
congrégations  enseignantes.  C'est  une  attaque  à  fond  contre  le 
budget  de  l'instruction  publique  en  faveur  du  budget  du  culte. 
Heureusement,  les  conservateurs  n'ont  jamais  trouvé  dans  le  Par- 
lement l'appui  nécessaire  pour  détruire  les  bases  de  la  civilisation 
nationale. 

La  conversion  métallique.  —  En  dehors  du  budget,  le  Congrès 
ne  vota  pas,  pendant  la  session  extraordinaire,  plus  de  trois  lois 
qu'il  vaille  la  peine  de  mentionner  :  une  qui  eut  pour  objet  d'accor- 
der des  pensions  de  retraite  à  de  nombreux  militaires  qui  avaient 
appuyé  la  dictature  et  qui  n'y  avaient  pas  droit  aux  termes  des 
lois  antérieures  ;  une  autre  qui  augmenta  les  pensions  des  inva- 
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lides  de  Tarmée  ;  et  enfin,  une  troisième  qui  avança  la  date  de  la 
conversion  du  papier-monnaie. 

On  sait  que  le  papier-monnaie  qui  circule  actuellement  au  Chili 
a  été  émis  en  1879.  Pressée  par  la  nécessité  où  elle  se  trouvait  de 
se  procurer  des  fonds  pour  continuer  la  guerre  contre  le  Pérou  et 
la  Bolivie,  la  République  émit,  d'abord,  six  millions  de  pesos  de 
papier,  bientôt  après  six  autres  millions  encore,  et  plus  tard,  un 
nombre  de  millions  suffisant  pour  arriver  à  la  somme  de  28,000,000. 
Depuis  la  révolution,  elle  a  émis  également  quelques  millions  de 
pesos  en  valeurs  au  porteur  productives  d'intérêt. 

Dès  la  fin  de  la  guerre  du  Pacifique,  en  1883,  le  Gouvernement 
de  Santa-Maria  (1881-1886)  aurait  pu  convertir  le  papier  en  métal; 
mais  le  chiiïre  des  réclamations  des  neutres  à  indemniser  s'éleva 
si  haut  que  les  caisses  du  fisc  seraient  restées  vides  pendant  plu- 
sieurs années,  si  les  tribunaux  arbitraux  les  avaient  accueillies 
toutes. 

Plus  tard,  le  Gouvernement  de  Balmaceda  (1886-1891)  aurait  pu 
décharger  le  Trésor  public  de  cette  lourde  dette.  Qu'il  sufîise  de 
savoir  qu'au  début  de  la  révolution  il  y  avait  25,000,000  de  pesos 
d'excédent  dans  les  caisses  du  fisc.  Mais  cet  homme  d'État  aima 
mieux  employer  Targent  du  Trésor,  à  prolonger,  étendre  et  ter- 
miner notre  réseau  de  voies  ferrées,  et  à  entreprendre  d'autres 
grands  travaux  d'utilité  publique. 

La  révolution  étant  triomphante,  le  nouveau  Président,  le  vice- 
amiral  de  la  flotte,  M.  Georges  Montt,  sans  s'être  rendu  peut-être 
bien  compte  des  difiicultés  et  de  l'importance  de  l'opération  qu'il 
allait  entreprendre,  résolut  de  réaliser  la  conversion  métallique 
sous  son  Gouvernement  (1891-1896).  Pour  être  juste,  il  fautrecon- 
naître  que  c'est  uniquement  dans  cette  affaire  que  M.  Montt  a 
prouvé  qu'il  avait  une  politique  propre,  personnelle  et  arrêtée. 
Sans  la  moindre  répugnance,  il  a  gouverné  avec  tous  les  partis, 
faisant  de  la  politique  réactionnaire  avec  les  conservateurs,  de  la 
politique  d'amnistie  et  de  progrés  avec  les  radicaux  et  les  libéraux, 
de  la  politique  de  persécution  avec  les  nationaux  ;  mais  il  n'a 
jamais  confié  un  portefeuille  ministériel  à  un  adversaire  de  la  con- 
version. Cette  fixité  d'opinion  est  un  honneur  qui  peut,  en  même 
temps,  être  un  mauvais  calcul. 

L'entreprise  pouvait  être  aventureuse,  tant  en  raison  de  l'époque 
à  laquelle  elle  était  tentée  que  des  adversaires  qu'il  était  néces- 
saire de  vaincre.  La  République  venait  de  dépenser,  pour  reconqué- 
rir ses  libertés,  plus  de  150,000,000  de  pesos  ;  cette  énorme  saignée 
l'avait  laissée  défaillante  et  avait  entraîné  la  dépression  du  change 
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international.  Le  peso  qui,  en  1878,  valait  42  pence  anglais,  qui 
en  valait  32  en  1886,  24  en  1890,  était  descendu  depuis  à  18  et 
même  plus  bas.  De  Tavis  de  nombreux  financiers,  il  n*était  pas 
prudent  de  convertir  le  papier-monnaie  sans  attendre  que  l'in- 
dustrie eût  reçu  une  impulsion  nouvelle  de  nature  à  augmenter  la 
valeur  du  peso,  grâce  à  Tamélioration  du  change. 

D'ailleurs,  à  l'ombre  du  papier-monnaie,  de  nombreux  intérêts 
s'étaient  formés  qui  ne  pouvaient  que  souffrir  de  la  conversion 
métallique.  Les  agriculteurs,  les  propriétaires  des  mines  avaient 
contracté  une  dette,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  cinquante  mil- 
lions de  pesos,  lorsque  le  change  était  à  un  chiffre  beaucoup  plus 
élevé  :  ils  se  sentaient  bien  dégagés  sous  un  régime  qui  leur  per- 
mettait de  se  libérer  avec  un  papier  qu*ils  recevaient  avec  d  autant 
plus  d'abondance  qu'il  était  plus  déprécié.  A  Valparaiso,  de 
grandes  maisons  anglaises  et  allemandes  avaient  abandonné  les 
affaires  d'importation  pour  se  livrer  au  jeu  de  la  hausse  et  de  la 
baisse  du  change.  En  1892,  elles  prirent,  à  20  et  à  19  pence,  la 
presque  totalité  des  titres  d'un  emprunt  contracté  à  Londres  par 
la  République,  elles  les  revendirent  immédiatement,  sur  la  même 
place,  à  18,  à  17  pence  et  même  au-dessous,  réalisant  ainsi,  de 
la  main  à  la  main  et  sans  exposer  un  centime  de  capital,  des 
gains  fabuleux. 

En  résumé,  tous  ceux  qui  voulaient  payer  leurs  dettes  en  ne 
remboursant  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  avaient  touché,  tous  ceux 
qui  voulaient  conserver  à  perpétuité  cette  source  de  revenus.  enPm 
tous  ceux  qui  avaient  su  tirer  profit  des  circonstances,  se  mon- 
traient les  adversaires  du  projet  tendant  à  rétablir  la  circulation 
métallique.  Mais  le  Gouvernement  ne  se  préoccupa  pas  de  ces 
résistances,  persuadé  que  les  sacrifices  qu'imposerait  la  conversion 
seraient  compensés  et  au  delà  par  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient, par  exemple,  la  fixité  de  la  monnaie,  la  probité  du  commerce, 
la  fin  de  l'agiotage. 

On  promulgua  donc,  en  novembre  1892,  une  loi  de  conversion 
qui  fut  complétée  par  une  autre  portant  la  date  du  mois  de 
mai  1893.  Il  ne  parut  pas  prudent  de  convertir  le  papier  en  pesos 
de  48  pence.  Cette  mesure  aurait  suscité  des  résistances  invin- 
cibles de  la  part  des  agriculteurs  et  des  propriétaires  de  mines  qui 
avaient  contracté  leurs  dettes  hypothécaires  en  pesos  d'une  valeur 
bien  moindre.  On  résolut,  par  suite,  comme  transaction  entre  les 
débiteurs  et  les  créanciers,  de  faire  la  conversion  en  pesos  de 
24  pence.  Sans  doute,  par  ce  moyen,  l'État  ne  restituait  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  avait  reçu  ;  mais  personne  ne  pouvait  l'accuser 
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d'extorsion,  puisque  les  porteurs  actuels  de  billets  avaient  reçu  le 
papier  en  pesos  d  un  prûç  bien  inférieur  à  24  pence.  On  fixa  le 
premier  jour  de  la  conversion  au  1"  juillet  1896;  et,  au  1"  jan- 
vier 1897,  le  papier-monnaie  devait  cesser  d'avoir  cours  forcé. 

Une  fois  que  la  loi  fut  édictée,  le  Gouvernement  s'imagina  que 
la  conversion  se  réaliserait  sans  autres  obstacles.  Il  se  berça  lui- 
même  de  l'espoir  que  le  change  s'élèverait  sans  tarder  à  24  pence 
en  raison  du  terme  peu  éloigné  de  la  conversion.  Tous  les  par- 
tisans de  cette  mesure  financière  l'annoncèrent  ainsi,  faisant 
remarquer  que  si  la  baisse  avait  été  si  grande,  cela  devait  être 
exclusivement  attribué  à  ce  qu'on  ne  croyait  pas  qu'un  jour  on 
convertît  le  papier  en  monnaie. 

Cependant,  on  dut  reconnaître  bientôt  que  ces  pronostics  étaient 
faux.  Au  lieu  de  s'améliorer  à  mesure  que  s'approchait  l'heure  de 
la  conversion,  le  change  baissa  de  plus  en  plus.  Il  y  eut  des  jours 
où  il  descendit  à  11  pence!  Stimulée  par  les  maisons  d'agiotage 
de  Valparaiso,  la  baisse  était  favorisée  par  la  grande  masse  des 
agriculteurs  et  des  propriétaires  de  mines  qui,  en  recevant,  en 
retour  de  leurs  produits,  une  plus  grande  somme  de  pesos  pou- 
vaient payer  leurs  dettes  avec  une  valeur  moindre. 

Le  ministère  Barros  Luco  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cela.  La 
racine  du  mal,  se  dit-il,  se  trouve  dans  le  papier-monnaie,  à 
l'ombre  duquel  se  développe  l'agiotage.  En  avançant  la  date  de  la 
conversion,  nous  préparons  la  fin  de  cet  état  de  choses.  En  con- 
séquence, le  11  février  dernier,  il  promulgua  une  nouvelle  loi  qui 
contient  trois  dispositions  principales  : 

1®  On  adopta  comme  unité  monétaire  un  peso  d'or  d'une  valeur 
de  18  pence. 

2®  On  avança  la  date  de  la  conversion  en  déclarant  qu'à  partir 
du  1*' juin  de  la  présente  année,  l'État  serait  obligé  d'échanger  ses 
billets  contre  la  monnaie  métallique  indiquée  ;  cet  échange  serait 
facultatif  pour  les  particuliers,  et  le  papier-monnaie  continuerait 
à  circuler. 

3®  Enfin,  le  billet  serait  démonétisé  et  serait  retiré  de  la  circula- 
tion le  31  décembre  1897  ;  à  cette  date,  les  trésoreries  le  rachète- 
raient en  payant  en  or  au  public  une  valeur  équivalente  à  celle 
qu'avait  le  peso  d'argent  avant  1879. 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  cette  loi,  l'Etat  contracta 
à  Londres,  un  emprunt  de  deux  millions  de  livres  sterling  qui  fut 
couvert  vingt  fois.  En  même  temps,  on  se  mit  à  fabriquer  la  mon- 
naie nouvelle,  et  on  établit  un  bureau  spécial  pour  l'échange  du 
papier 
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Enfin,  le  l**"  juin,  après  seize  ans  d'absence,  nous  recommen 
çâmes  à  voir  de  l'or  chilien,  qui  apparut  comme  une  curiosité 
«  fin  de  siècle  »  que  Ton  se  transmettait  de  main  en  main.  On  ressen 
tit  comme  un  immense  soupir  de  soulagement.  Après  un  si  grand 
nombre  d'années  de  maladie,  car  le  papier-monnaie  est  à  coup 
sûr  le  symptôme  d'une  maladie,  beaucoup  avaient  pris  leur  parti 
de  mourir  sans  avoir  revu  circuler  l'or  chilien. 

Comme  on  peut  le  supposer,  grâce  au  concours  des  banques  et 
des  trésoreries  de  l'État,  la  monnaie  métallique  se  répandit  en 
quelques  semaines  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Jusqu'à 
ce  jour,  le  fisc  a  échangé  quelque  chose  comme  25,000,000  de 
pesos  d'or  contre  autant  de  pesos  de  papier  ;  et,  dans  ce  papier,  on 
comprend  des  bons  de  trésorerie,  des  billets  d'État  et  des  billets 
de  banque  garantis  par  des  bons  hypothécaires.  Il  reste  encore  à 
en  échanger  autant,  et  on  a,  pour  cela  des  moyens  plus  que  suffi- 
sants. 

Tandis  que  le  public  se  réjouissait  à  la  vue  du  métal  précieux,  la 
situation  commençait  à  présenter  des  symptômes  alarmants.  Les 
particuliers  qui  avaient  confiance  dans  la  conversion,  versaient 
leur  or  dans  les  banques,  ne  conservant  pour  eux  que  quelques 
pièces  à  titre  de  curiosité  ;  pendant  ce  temps,  les  grandes  maisons 
d'agiotage  de  Valparaiso,  qui  ont  le  monopole  de  nos  exportations, 
commençaient  à  accaparer  le  métal  et  à  retirer  leurs  dépôts  des 
banques.  En  même  temps,  elles  suspendaient  la  vente  des  lettres 
de  change,  et  les  importateurs,  qui  avaient  à  faire  des  paiements 
en  Europe,  se  mettaient  à  exporter  Tor. 

La  Banque  du  Chili  qui  est  le  moins  important  de  nos  établisse- 
ments de  crédit,  éleva  son  intérêt  de  8  à  10  0/0.  Les  dépôts  dans 
les  banques  diminuaient  de  jour  en  jour,  et  l'escompte  sur  notre 
place  est  arrivé,  depuis  quelques  semaines,  au  chiffre  inouï  de 
14  0/0.  Dans  de  telles  conditions,  il  n'y  a  pas  d'industrie  possible. 
De  toutes  parts,  les  constructions  s'arrêtent  ;  on  suspend  les  tra- 
vaux et  Ton  remet  à  des  temps  meilleurs  des  entreprises  pro- 
ductives. 

Impuissant  à  conjurer  ces  maux,  le  ministère  Barros  Luco  se 
sentit  chanceler. 

Ministère  Recabarren.  —  Tandis  que  se  généralisaient  ces 
causes  de  crise,  les  partis  libéraux  se  plaisaient  à  changer  la  poli- 
tique que  représentaitle  ministère  Barros  Luco.  Depuis  les  élections 
de  18î)4,  le  désir  commun  des  radicaux,  des  libéraux  constitution- 
nels et  des  libéraux  démocratiques,  était  de  reconstituer  l'alliance 
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pour  désigner  d'un  commun  accord  le  candidat  à  la  Présidence  de 
la  République.  Dans  ce  but,  la  Junte  centrale  du  parti  radical 
nomma,  au  mois  de  mai  dernier,  une  commission  chargée  de  s'en- 
tendre avec  les  autres  partis.  La  Junte  des  libéraux  démocrates  en 
fit  autant  peu  de  temps  après.  Enfin,  dans  une  réunion,  les  libé- 
raux constitutionnels  résolurent  de  se  mettre  d'accord  avec  les 
autres,  malgré  l'opposition  d'un  groupe  d'hommes  respectables, 
mais  sans  attaches  dans  le  pays,  qui  déclarèrent  préférer  la  coali- 
tion à  l'alliance. 

Bien  qu'au  sein  du  Congrès  il  ne  se  fût  produit  aucun  incident 
de  nature  à  discréditer  la  ministère,  M.  Barros  Luco  et  ses  collè- 
gues profitèrent,  le  5  juillet,  de  l'accord  extra-parlementaire  inter- 
venu entre  les  trois  fractions  libérales,  pour  donner  leur  démis- 
sion. 

En  se  retirant,  s'il  est  vrai  que  leur  politique  ne  correspondait 
pas  au  sentiment  nettement  libéral  de  la  République,  il  est  juste  de 
reconnaître  qu'ils  laissèrent  en  voie  de  réalisation  trois  bonnes 
choses  : 

1**  La  fondation  à  Santiago  du  premier  lycée  d'enseignement 
secondaire  pour  jeunes  filles,  établi  par  TÊtat,  fondation  retardée 
jusqu'à  ce  jour  par  la  résistance  tenace  des  conservateurs  ; 

2*  La  signature  d'un  traité  de  paix  avec  la  Bolivie,  traité  par 
lequel,  en  échange  de  quelques  concessions  en  matière  de  douanes, 
on  accorde  à  cette  nation  un  port  sur  le  Pacifique  tout  en  la  mettant 
en  situation  de  voir  développer  ses  richesses  et  sa  nationalité  ; 

S^  La  préparation  d'éléments  militaires  chargés  d'arrêter,  bien 
qu'elles  soient  peu  probables,  les  agressions  qui  pourraient  nous 
venir  de  la  République  Argentine. 

Le  ministère  Barros  Luco  ayant  résigné  le  pouvoir,  une  nouvelle 
crise  politique  se  produisit,  qui,  à  l'égal  de  la  précédente,  dura 
pendant  près  d'un  mois.  Les  libéraux  étaient  d'accord  pour  orga- 
niser un  Cabinet  qui  représentât  l'alliance  ;  mais  certains  de  leurs 
membres  les  plus  distingués  ne  voulaient  pas  se  compromettre  en 
faveur  d'une  politique  qui  ne  leur  offrait  pas  des  garanties  suffi- 
santes de  stabilité.  D'autres,  qui  avaient  prêté  leur  appui  à  la  coali- 
tion, n'avaient  pas  le  prestige  nécessaire  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
l'alliance;  les  uns  et  les  autres,  d'ailleurs,  avaient  peur  de  la 
situation  économique  et  de  la  guerre  irréconciliable  que  la  presse 
ultramonCaine  menaçait  de  faire  au  Cabinet  à  naître.  Le  Président 
de  la  République  appelait,  les  uns  après  les  autres,  les  chefs  libé- 
raux ;  et  tous  s'excusaient  de  ne  pas  pouvoir  accepter  la  mission 
qu'on  voulait  leur  confier.  Il  chercha  des  hommes  âgés  et  il  les 


344  VALBNTIN  LETËLIER 

trouva  déconsidérés  ;  il  chercha  des  hommes  nouveaux,  et  il  ne  les 
trouva  pas  à  la  hauteur  de  la  situation. 

Quelques  petites  intrigues,  bien  entendu,  ne  manquèrent  pas  de 
se  produire.  Lorsqu'une  élection  présidentielle  s'approche,  chacun 
a  un  candidat  en  vue  ;  le  député  ou  le  sénateur  appelé  à  former  le 
ministère  qui  doit  présider  à  l'élection,  cherche  à  choisir  ses  collè- 
gues dans  un  cercle  étroit  qui  restreint  beaucoup  sa  liberté  d'action. 
Il  se  passa  quelque  chose  de  ce  genre  au  mois  de  juillet.  Cependant, 
les  causes  principales  de  la  prolongation  de  la  crise  étaient  au 
nombre  de  deux  :  1°  l'instabilité  des  ministères,  résultat  des  pra- 
tiques parlementaires,  instabilité  qui  éloigne  du  pouvoir  beau- 
coup d'hommes  de  talent  qui  sentent  qu'il  est  bien  difRcile  de  faire 
une  besogne  utile;  2^  les  difficultés  de  la  situation,  occasionnées 
par  le  désordre  de  l'administration  publique,  par  la  crise  résultant 
d'une  conversion  accomplie  prématurément  et  par  l'attitude  agres- 
sive de  la  République  Argentine. 

Enfin,  après  avoir  vu  échouer  plusieurs  combinaisons  ministé- 
rielles, le  Président  de  la  République  appela  le  sénateur  Don  Manuel 
Recabarren.  M.  Recabarren  est  Tune  des  personnalités  les  plus 
vénérables  et  les  plus  sympathiques  du  parti  radical  chilien.  Radical 
à  la  mode  ancienne,  sans  tendances  socialistes,  il  serait  en  France 
un  adepte  de  l'école  libérale  d'Edouard  Laboulaye.  Il  jouit  d'une 
telle  réputation  d'intégrité  que  ses  adversaires  n'ont  pas  moins  de 
confiance  dans  son  honnêteté  que  ses  coreligionnaires  eux-mêmes. 
Depuis  son  enfance  jusqu'à  ce  jour,  —  et  il  a  70  ans,  —  il  s'est  fait 
remarquer  par  une  douceur  de  caractère  qui  s  unit  chez  lui  à  la 
fermeté  de  ses  convictions  et  qui  lui  attire  les  sympathies  de  tous 
ceux  qui  le  connaissent.  Il  a  horreur  de  l'adulation  ;  mais  il  n'est  pas 
insensible  aux  éloges  politiques.  Alors  que  les  hommes  politiques 
se  corrompent,  il  se  réjouit  de  compter  au  nombre  des  citoyens 
probes  ;  et,  dans  les  périodes  de  lutte,  il  est  heureux  qu'on  le  con- 
sidère comme  un  homme  conciliant. 

Ses  inclinationsl'ont  fait  quelquefois  glisser,  mais  tomber,  jamais. 
Au  surplus,  il  est  homme  d'action  et  de  travail.  En  1881,  au  moment 
où  notre  armée  livrait  aux  portes  de  Lima  les  deux  plus  grandes 
batailles  qui  aient  eu  lieu  dans  l'Amérique  du  Sud,  M.  Recabarren, 
qui  était,  comme  aujourd'hui,  ministre  de  l'intérieur,  se  mit  à  la 
tête  de  quelques  bataillons  de  gardes  nationaux,  pénétra  avec  eux 
jusqu'au  centre  de  l'Araucanie,  compléta  l'occupation  de  ce  terri- 
toire, soumit  définitivement  les  indigènes  et  fonda  diverses  villes 
qui,  aujourd'hui,  sont  des  centres  commerciaux  et  industriels. 
Depuis  Pedro  de  Valdivia,  au  XVI*  siècle,  tous  les  gouvernements 


CHRONIQUE  POLITIQUE  (CHILI)  di6 

du  Chili  ont  vécu  sans  cesse  préoccupés  par  cette  question  du  Sud. 
D'un  coup  de  main,  M.  Recabarren  Ta  résolue  pour  toujours.  Tel 
est  rhomme  auquel  on  a  confié,  dernièrement^  la  mission  de  former 
le  nouveau  Cabinet. 

M.  Recabarren  a  offert  le  ministère  des  finances  à  M.  Mac  Iver, 
qui  est  tout  particulièrement  préparé  à  cet  emploi;  celui  des 
affaires  étrangères  à  M.  Claude  Matte,  jeune  homme  qui  est  Tincar- 
nation  du  tact  et  du  bon  sens.  Suivi  de  trois  autres  libéraux  dis- 
tingués, il  s*est  présenté  devant  le  Congrès,  entouré  de  l'adhésion 
de  ses  partisans  et  du  respect  de  ses  adversaires. 

Là  question  ARGENTINE.  —  Une  des  grandes  difficultés  de  la 
situation  présente,  c'est,  sans  nul  doute,  le  règlement  de  la  ques- 
tion des  frontières  entre  le  Chili  et  la  République  argentine.  C'est 
là  notre  éternelle  question  d'Orient,  Rétablir  l'harmonie  parfaite, 
ou  à  défaut,  préparer  la  guerre  pour  une  époque  très  rapprochée  : 
voilà  ce  que  Fopinion  publique  attend  du  nouveau  ministère.  Je 
m'efforcerai  d'exposer  Fétat  actuel  de  la  question  avec  tout  le  tact 
qu'exige  une  Revue  étrangère  et  qui  n'appartient  à  aucun  parti. 

La  question  n'est  pas  nouvelle.  Il  y  a  aujourd'hui  plus  de  cin- 
quante ans  qu'elle  est  sur  le  tapis.  Si  mes  souvenirs  ne  me  trom- 
pent pas,  elle  prit  naissance  en  1842.  Le  Chili  ayant  décrété  la 
fondation  de  la  colonie  de  Punta  Arenas,  dans  le  détroit  de 
Magellan,  la  République  argentine  déclara  que  ces  territoires  lui 
appartenaient  et  protesta  contre  l'occupation  chilienne.  Il  s'entama 
ensuite  une  discussion  qui  prit  fin  en  1856  par  la  conclusion  d'un 
traité  et  par  l'adoption  de  Vuti  possidetis  de  1810. 

En  thèse  générale,  tous  les  Etats  hispano-américains  ont  pro- 
clamé le  principe  de  Vuti  possidetis^  c'est-à-dire  que  chacun  a 
déclaré  que,  comme  nation  indépendante,  il  ne  prétend  pas  occuper 
plus  de  territoire  qu'il  n'en  occupait  autrefois  comme  province 
espagnole,  avant  l'émancipation.  Mais,  dans  la  pratique,  ce  prin- 
cipe n'empêche  pas  les  difficultés.  L'Espagne  n'a  jamais  délimité 
d'une  manière  parfaite  1  étendue  de  ses  possessions.  Et  elle  n'avait 
pas  d'intérêt  à  les  délimiter  :  c'étaient  des  provinces  excessivement 
vastes,  très  peu  peuplées,  où  ne  pouvaient  pas  se  produire  de  conflits 
de  juridiction  territoriale.  Elle  traçait  de  grandes  et  larges  lignes, 
et  cela  suffisait  à  son  gouvernement. 

Le  traité  Chilio-Argentin  de  1856  sanctionna  Vuti  possidetis^ 
moins  pour  résoudre  que  pour  éluder  la  difficulté.  «  Les  deux 
parties  contractantes,  dit  l'article  39,  reconnaissent  comme  limites 
de  leurs  territoires  respectifs  celles  qui  existaient  à  l'époque  où  elles 
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se  séparèrent  de  la  domination  espagnole  en  1810  et  conviennent 
d'ajourner  à  plus  tard  les  questions  qu'ont  pu  ou  peuvent  nattre  en 
cette  matière,  pour  les  discuter  dans  la  suite  pacifiquement  ou 
amicalement,  sans  recourir  jamais  aux  mesures  violentes,  et,  au 
cas  où  elles  ne  pourraient  pas  arriver  à  un  accord  complet,  elles 
s'engagent  à  les  soumettre  à  l'arbitrage  d'une  nation  amie  ». 

Cet  état  de  choses  ne  se  modifia  pas  pendant  quelques  années, 
mais  en  1872,  le  représentant  de  la  République  argentine  à  Santiago 
entama  de  nouveau  la  discussion.  Il  en  résulta  un  débat  long, 
animé  et  plein  d'érudition.  De  part  et  d'autre,  on  faisait  valoir 
des  titres  réels,  on  s'appuyait  sur  des  cartes  géographiques,  on 
invoquait  le  témoignage  de  chroniqueurs  et  de  fonctionnaires 
publics,  de  nature  à  soutenir  les  prétentions  de  chacun.  La  pomme 
de  discorde,  c'était  la  Terre  de  Feu,  au  sud  du  détroit,  et,  au 
nord,  la  Patagonie  jusqu'au  Rio-Negro  :  territoires  qui,  en  éten- 
due, équivalent  à  ceux  de  trois  ou  quatre  nations  européennes. 
Mais  l'ardeur  et  l'érudition  qu'on  déploya  furent  telles  qu'elles 
rendirent  tout  accord  impossible. 

La  question  se  trouva  encore  ajournée  par  suite  de  l'impossibilité 
de  la  résoudre.  Mais  nos  voisins  la  rouvrirent  de  nouveau  en 
1881,  à  l'époque  où  nous  étions  en  guerre  avec  le  Pérou  et  la 
Bolivie.  C'était  une  menace  qui  tout  à  coup  surgissait  derrière 
nous.  Dans  une  pareille  situation,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire,  c'était  de  conjurer  ce  nouveau  péril.  Dans  ce  but,  le  Chili 
céda  à  la  République  argentine  presque  toute  la  Patagonie  orien- 
tale et  le  tiers  à  peu  près  de  la  Terre  de  Feu  :  cession  qu'en  toute 
autre  circonstance,  le  peuple  chilien  n'aurait  jamais  consentie. 

Le  traité  de  1881  mit  fin  à  la  lutte  relative  à  la  Patagonie,  et, 
en  même  temps,  établit  des  règles  précises  pour  la  détermination 
des  limites  entre  les  deux  nations.  En  effet,  l'article  déclare  que 
«  la  limite  entre  le  Chili  et  la  République  argentine  est  déterminée, 
du  nord  au  sud  jusqu'au  parallèle  52  de  l'altitude  la  Cordillère  des 
Andes.  »  Mais,  comme  cette  Cordillère  est  large  de  200  kilo- 
mètres, il  ajouta  :  «  La  ligne  frontière  suivra  dans  cette  partie  les 
sommets  les  plus  élevés  de  ces  Cordillères,  au  point  où  se  par- 
tagent les  eaux,  et  passera  entre  les  versants  qui  se  détachent  de 
l'un  et  l'autre  côté.  »  Dans  le  même  traité,  on  convient  de  désigner 
deux  experts,  un  pour  chaque  partie,  pour  indiquer  l'emplacement 
des  bornes  sur  le  terrain  et  de  soumettre  à  l'arbitrage  les  questions 
sur  lesquelles  ils  ne  pourraient  pas  parvenir  à  se  mettre  d'accord 
entre  eux. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  chaque  gouvernement  nomma  son 
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expert  ;  et  ceux-ci  se  réunirent,  en  1890,  à  Santiago  du  Chili  pour 
déterminer  ensemble  la  manière  dont  ils  accompliraient  leur  mis- 
sion. L'expert  argentin  proposa  de  commencer  les  opérations  par 
le  nord  en  plaçant  la  première  borne  au  col  de  San- Francisco.  Il 
insista  particulièrement  sur  ce  que  c'était  là  a  un  point  de  la  ligne 
de  démarcation  »  ;  il  exigea  que,  dans  l'un  des  actes  de  la  confé- 
rence, il  fut  déclaré  par  les  deux  experts  que  c'était  là  «  un  point 
de  la  frontière  entre  le  Chili  et  la  République  argentine  9,  et  il 
annonça  à  plusieurs  reprises  qu'il  agissait  ainsi  en  conformité 
d'instructions  formelles  de  son  gouvernement.  Au  surplus,  dans 
une  note  adressée  à  son  gouvernement,  à  la  date  du  1"  mai  1890, 
pour  lui  rendre  compte  des  travaux  préliminaires,  il  disait:  a  Sur 
ma,  proposition  y  on  a  résolu  de  considérer  le  col  de  San-Fran- 
cisco,  dans  la  province  d'Acatama,  comme  le  point  de  départ  des 
opérations  de  départ  de  démarcation  ».  On  plaça  donc  la  borne  au 
col  de  San-Francisco,  considéré  de  tout  temps  comme  la  limite 
entre  les  deux  pays. 

Deux  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1892,  lorsqu'on  croyait 
écarté  tout  danger  de  conflit  entre  les  deux  peuples,  une  partie 
de  la  presse  de  Buenos-Ayres,  qui  a  toujours  été  hostile  au  Chili, 
fit  observer  qu'on  ne  devait  pas  adopter  comme  ligne  de  frontière 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  mais  bien  celle  des  plus  hauts  som- 
mets, soit  qu'elle  constituât  ou  qu'elle  ne  constituât  pas  la  ligne  de 
partage  des  eaux.  Elle  ajouta,  qu'en  adoptant  d'une  manière 
absolue  les  plus  hauts  sommets,  la  République  argentine  possé- 
derait des  ports  sur  le  Pacifique.  Elle  fit  voir,  enfin,  que  la  borne 
de  San-Francisco,  placée  au  point  indiqué  par  le  gouvernement 
de  Buenos-Ayres,  enlevait  à  une  province  argentine  une  grande 
bande  de  territoire.  Pour  trancher  par  la  racine  ces  difficultés, 
les  deux  gouvernements  jugèrent  convenable  d'éclaircir  les  termes 
du  traité  de  1881  ;  c'est  à  cet  effet  qu'on  rédigea  le  protocole  de 
1893. 

Dans  ce  protocole,  il  est  fait  deux  déclarations  importantes  : 
1®  que  les  experts  suivront  comme  «  règle  invariable  de  leurs 
opérations  »  les  principes  de  délimitation  indiqués  dans  le  traité 
de  1881  ;  —  2'  que  la  République  Argentine  renonce  à  la  préten- 
tion d'avoir  des  ports  sur  nos  côtes,  et  le  Chili  sur  celles  delà 
République  Argentine. 

Pour  ce  qui  touche  à  la  borne  de  San  Francisco,  l'expert  argen- 
tin qui  avait  indiqué  la  place  où  elle  devait  se  trouver,  était  mort 
à  cette  époque.  Son  successeur  pria  l'expert  chilien  de  vouloir  bien 
consentir  à  reviser  les  opérations.  Par  déférence  pour  la  nation 
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amie,  Texperl  chilien  consentit  à  la  revision.  Et  alors,  on  envoya 
de  nouveau  des  géographes  argentins  et  chiliens  pour  étudier 
l'orographie  de  cette  partie  du  territoire  limitrophe.  Naturellement, 
on  n'a  pas  publié  les  travaux  des  géographes  argentins  ;  mais  il  y 
a,  dans  tout  ceci,  une  circonstance  bien  significative  :  poussé  par 
la  presse  anti-chilienne  de  Buenos-Ayres,  l'expert  argentin  a  exigé 
la  translation  de  la  borne  de  San  Francisco;  mais,  jusqu'à  ce  jour, 
il  n'a  pas  encore  pu  indiquer  le  point  où  elle  doit  être  placée.  La 
vérité  est  que,  d'après  des  études  faites  à  diverses  reprises  par  des 
géographes  chiliens,  la  borne  ne  peut  être  changée  :  elle  est  placée 
au  point  précis  où  elle  doit  se  trouver  suivant  les  traités. 

Pour  qu'on  comprenne  bien  le  motif  de  la  résistance  qu'oppose 
le  Chili  au  déplacement  de  la  borne,  il  est  bon  de  faire  remarquer 
que  cette  République  ne  lutte  plus  aujourd'hui  pour  l'extension 
plus  ou  moins  grande  de  son  territoire.  Cette  question  a  été  résolue 
en  1881  par  la  cession  de  la  Patagonie.  Elle  lutte  aujourd'hui 
exclusivement  pour  la  possession  des  sources  qui  nous  donnent 
l'eau  nécessaire  pour  l'irrigation  de  nos  vallées  et  pour  la  con- 
sommation de  nos  populations.  Si  nous  consentions  à  adopter 
comme  ligne  de  séparation  les  plus  hautes  cimes  des  Andes,  ce 
serait  là  non  seulement  une  de  ces  faiblesses  honteuses  que  les 
peuples  paient  tôt  ou  tard,  mais  ce  serait  encore  laisser  entre  des 
mains  étrangères  les  sources  d'un  grand  nombre  de  nos  cours 
d'eau.  Telle  est  la  raison  de  notre  attitude. 

Les  experts  n'étant  pas  d'accord,  celui  du  Chili  proposa  à  son 
collègue  de  confier  à  des  arbitres  le  soin  d'exécuter  les  conventions 
contenues  dans  les  traités.  Mais,  jusqu'à  ce  moment,  la  Répu- 
blique Argentine  n'a  pas  fait  savoir  qu'elle  acceptât  cet  arrange- 
ment. Au  contraire,  la  presse  anti-chilienne  a  déclaré  à  haute  voix 
que  le  gouvernement  argentin  ne  soumettrait  jamais  à  l'arbitrage 
la  question  de  savoir  si  son  territoire  lui  appartient  ou  ne  lui 
appartient  pas.  Et,  sans  y  mettre  de  formes,  elle  a  commencé  à 
prêcher  une  guerre  d'extermination  contre  nous  et  a  demandé 
jusqu'à  la  suppression  du  Chili  de  la  carte  de  l'Amérique  du  Sud. 

En  même  temps,  le  Gouvernement  argentin  a  repoussé  la  média- 
tion du  Brésil  ;  il  a  envoyé  en  Bolivie  une  mission  chargée,  d'une 
manière  visible,  de  faire  rompre  le  traité  de  paix  qui  a  été  conclu 
entre  le  gouvernement  de  ce  pays  et  le  Chili  ;  il  a  acheté  plus  de 
100,000  fusils  système  Mauser  et  un  nouveau  cuirassé  qui  appar* 
tenait  au  gouvernement  italien;  il  a  essayé  d'organiser  la  garde 
nationale  et  de  contracter  un  emprunt  en  Europe. 

Devant  des  préparatifs  aussi  menaçants  pour  la  paix,  le  Chili  a 
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commencé  à  agir  en  conséquence.  11  a  acheté  des  armes,  des 
navires  et  des  munitions;  il  a  augmenté  son  armée;  il  a  traité  avec 
des  officiers  instructeurs  allemands;  il  forme  de  nouveaux  cadres; 
il  lève  des  plans,  etc. 

Il  est  malheureux  certainement  que,  par  ces  préparatifs,  deux 
peuples  appelés  à  vivre  fraternellement,  se  ruinent;  mais  c'est  un 
bonheur  que  ces  mêmes  préparatifs  rendent  à  peu  près  impossible 
une  guerre  dont  personne  ne  peut  prévoir  Tissue  finale.  Pour  ce 
qui  concerne  le  Chili,  il  est  hors  de  doute  que  le  peuple  la  désire 
comme  un  moyen  de  reconquérir  la  Patagonie;  mais  les  hommes 
qui  sont  au  pouvoir  sont  plus  sages,  et  ils  ne  l'accepteront  que 
comme  une  nécessité  extrême. 

Valentin  Letblibr, 
Professeur  de  droit  administratif  à  TUniversité  du  ChiU. 

(Traduit  par  M.  J.  Gaurb,  avocat.) 
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The  CSity  Oovemment  of  Philadelphia.  (Le  Gouvernement 
Municipal  de  Philadelphie).  Étude  d'administration  municipale, 
préparée  par  les  membres  de  la  classe  supérieure  de  l'École  Wharton 
de  Science  financière  et  économique,  Université  de  Pennsylvanie, 
avec  une  introduction  par  Ëdmund  J.  James,  professeur  de 
Finances  et  d'Administration  publiques  à  TÉcole  Wharton.  Phila- 
delphie :  Ecole  Wharton,  1893,  in-S»,  300  pages. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  il  a  paru,  aux  États-Unis,  un  nombre 
considérable  de  monographies  sur  les  institutions  locales  ou  munici- 
pales de  ce  pays.  Parmi  les  divers  États  compris  dans  la  grande 
république  fédérative,  il  n'en  est  guère  dont  l'organisation  politique 
n'ait  été  examinée  soit  au  point  de  vue  de  ses  origines,  soit  au  point 
de  vue  de  son  fonctionnement  et  de  ses  résultats  pratiques.  Il  est 
même  quelques  villes  dont  le  système  d'administration  a  fait  l'objet 
d^études  spéciales  (1).  C'est  dans  cette  dernière  catégorie  de  mono- 
graphies que  rentre  le  livre  dont  nous  allons  parler.  Il  a  pour  titre  : 
Le  Gouvernement  Municipal  de  Philadelphie.  (The  City  Govern- 
ment of  Philadelphia)  (2).  Ce  livre  est  intéressant,  non  seulement  par 
les  détails  qu'il  donne  sur  l'organisation  d'une  des  plus  grandes  cités 
américaines,  mais  aussi  à  raison  de  la  façon  môme  dont  il  a  été 
composé.  Il  constitue  en  réalité^  un  recueil  de  petits  essais  dont 
chacun,  relatif  à  une  branche  spéciale  de  l'administration,  a  été 
préparé  par  un  ou  plusieurs  élèves  de  la  classe  supérieure  (senior 
claasl  de  l'École  Wharton  de  Science  linancière  et  économique 
(année  1893).  Chaque  élève  de  la  classe  a  apporté  sa  pierre  à  l'édifice 
commun.  L'esprit  qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  ce  livre  mérite 
d'ôtrft  indiqué,  John  Wharton,  le  fondateur  de  l'école,  a  entendu  que 
celle-ci  eût  notamment  pour  but  d'habituer  les  jeunes  gens  à  s'occuper 
deR  atîaires  publiques,  des  questions  politiques  et  sociales,  et  d'en 
faire  ainsi  des  hommes  utiles  à  leur  pays.  L'École  Wharton  a  pros- 

(1)  Notamment  Boston,  Saint-Louis,  la  Nouvelle-Orléans.  V.  John  Hopkin's 
UnlrrrsUy  Studios  in  Jlistori4;al  and  Political  Science  y  fifth  séries,  III  et  IV  ; 
seventh  séries,  IV. 

(2j  L'organisation  administrative  de  l'hiladelphie  avait  déjà  &it  Tobjet  d'une 
étude  remarquable  :  «  Philadelphia,  1681-1887,  by  Bdward  P.  Allinson,  A.  M., 
and  Boies  Penrose,  A.  B.  d  (Extra  vt)lume  twoof  Studie«in  History  and  PoU- 
tiç«^  Jûhn  Uophin'i  Uniremity).  Baltimore. 
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péré  ;  elle  s^est  développée  ;  mais  jamais  le  but  que  nous  venons 
d'indiquer  n*a  été  perdu  de  vue.  C'est  ainsi  qu'en  1891  elle  a  inauguré 
la  publication  d'une  série  de  travaux  sur  la  politique  et  l'économie 
politique  {Wharton  School  Studies  in  Politics  and  Economies), 
Chacun  des  volumes  de  cette  collection  renferme  un  ensemble  de 
matières  traitées  par  les  divers  élèves  de  la  classe  supérieure.  Le 
premier  numéro  a  paru  sous  ce  titre  :  Le  récent  développement 
des  Industries  américaines.  (The  Récent  Development  of  American 
Industries).  L'ouvrage  dont  nous  devons  rendre  compte  est  le  second 
de  la  collection.  Il  traite,  nous  Pavons  dit,  du  Gouvernement  Muni^ 
cipal  de  Philadelphie,  Sans  doute,  d'autres  livres  plus  ou  moins 
considérables  ont  été  consacrés  ù,  l'étude  du  gouvnrvf'ment  municipal 
en  général,  ou  même  à  celle  do  Porganisation  particulière  de  certaines 
cités  ;  mais  aucun  d'entre  eux  n'est  comparable  à  l'œuvre  des  élèves 
de  PËcole  Wharton  quant  au  nombre  et  à  Pexactitude  des  détails. 

On  peut  dire  qu'à  ce  double  point  de  vue,  Pouvrage  dont  nous  allons 
parler  est  unique  en  son  genre  aux  États-Unis.  Ce  livre,  dont  tous 
les  éléments  ont  été  puisés  directement  aux  sources,  représente  le 
travail  sérieux  et  régulier  de  plus  de  vingt-cinq  jeunes  gens  pendant 
toute  une  année  scolaire. 

Entreprises  par  une  seule  personne,  les  recherches  que  ce  travail  a 
nécessitées  n'auraient  pu  être  menées  à  bonne  fin  que  gr&ce  à  une 
dépense  de  temps  et  d'efforts  que  bien  peu  d'hommes  eussent  été 
capables  de  fournir.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  l'étude  sur  Le  Gou- 
vernement Municipal  de  Philadelphie  mérite  d'autant  plus  de  faire 
autorité  qu'elle  a  été  rédigée  sous  la  direction  du  professeur  Ëdmund 
J.  James,  qui  est  certainement  un  des  hommes  les  plus  compétents 
dans  toutes  les  questions  relatives  au  gouvernement  des  cités. 

Au  surplus,  actuellement  plus  que  jamais,  la  question  de  l'amé- 
lioration des  organisations  municipales  préoccupe  beaucoup  les 
Américains.  Dans  toute  PUnion,  les  publicistes,  les  professeurs  de 
droit  administratif  ou  de  science  politique,  de  nombreux  citoyens  sou- 
cieux de  la  prospérité  du  pays  s'appliquent  à  combiner  des  systèmes 
qui  soient  de  nature  à  diminuer  les  frais,  à  prévenir  la  corruption,  et 
à  faciliter  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques.  Il  s'est  même  formé 
dans  ces  dernières  années  une  c  Ligue  Nationale  de  la  Réforme  muni- 
cipale »  (National  Municipal  Reform  League),  dont  la  seconde  confé- 
rence a  ou  lieu  à  Minneapolis  le  8  et  le  10  décembre  dernier  (l).  Le 
livre  des  élèves  de  l'École  Wharton  a  donc  paru  à  son  heure. 

D'ailleurs,  notre  intention  n'est  pas  de  donner  seulement  une  idée 
de  Porganisation  administrative  de  Philadelphie;  nous  tenons  aussi  à 
montrer  rapidement,  à  l'occasion  de  Pouvrage  dont  nous  parlons, 
combien  la  plupart  des  gouvernements  municipaux  des  États-Unis 

(1)  V.  AnnaU  of  the  American  Aeademy,  roi.  V,  p.  176-178  (liTraison  de 
janvier  1896). 
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présentent  d'analo^^ie  avec  le  gouvernement  fédéral  et  avec  ceux 
des  États  compris  dans  T Union.  On  y  trouve  généralement,  sauf  les 
différences  de  détail,  le  môme  plan  d'ensemble,  les  mômes  rouages,  la 
môme  répartition  des  fonctions  et  la  môme  séparation  des  pouvoirs 
que  dans  la  Constitution  fédérale  et  dans  les  Constitutions  parti- 
culières. Suivant  les  expressions  très  justes  de  Fiske,  les  gouver- 
nements municipaux  constitués  d'après  le  type  ordinaire  sont,  pour 
ainsi  dire,  des  gouvernements  d'État  en  miniature  (1).  Or  la  plupart 
des  gouvernements  d'État  reflètent  presque  tous  les  traits  de  Torga- 
nisation  fédérale  des  pouvoirs.  Il  s'ensuit  qu'en  général  on  retrouve 
à  chaque  degré  de  Téchelle  des  gouvernements  à  peu  près  la  môme 
conception  du  mécanisme  politique. 

Si  les  gouvernements  municipaux  rappellent  à  ce  point  la  Consti- 
tution fédérale  et  les  Constitutions  des  États  particuliers,  c'est  parce 
que,  pendant  longtemps,  aux  États-Unis,  on  n'a  vu  dans  les  cités  que 
de  petits  États.  D'après  certains,  cette  conception  serait  la  cause  de 
la  plupart  des  mauvais  résultats  qu'a  donnés  le  fonctionnement  des 
gouvernements  municipaux.  Aussi,  depuis  quelques  années,  une  autre 
théorie  s'est  fait  jour,  et  l'on  s'est  mis  à  considérer  les  cités  moins 
comme  de  petits  États  que  comme  de  grandes  corporations,  dont  le 
gouvernement  doit  être  combiné  de  manière  à  assurer  la  meilleure 
gestion  des  affaires  municipales.  Cette  nouvelle  théorie  a  déjà  exercé 
de  l'influence  sur  l'organisation  de  plusieurs  cités  (2). 

Le  gouvernement  de  chaque  cité  américaine  est  établi  et,  à  l'occa- 
sion, modifié  par  la  législature  de  l'État  dont  la  cité  fait  partie.  Les 
lois  qui  organisent  les  gouvernements  municipaux  sont  appelées 
chartes.  Elles  sont  tantôt  générales,  tantôt  spéciales.  Autrefois  elles 
avaient  toujours  ce  dernier  caractère.  Mais,  actuellement,  dans  presque 
tous  les  États,  il  existe  des  lois  générales  qui  peuvent  être  appliquées 
à  toutes  les  cités  dont  la  population  présente  certaines  conditions  de 
nombre  et  de  densité.  Cependant  on  rencontre  encore  fréquemment 
des  lois  spéciales  à  certaines  cités,  surtout  à  des  cit^s  importantes  (3). 

(1)  JOHK  FiSKE.  Civil  Government  in  the  United  States  eontidered  with  tome 
référence  to  Us  origin,  (London,  Macmillan  and  O,  1894),  p.  117.  —  Le  même 
auteur  ajoute  :  c  Les  rapports  du  maire  avec  le  Conseil  de  la  cité  sont  quelque 
chose  comme  les  rapports  du  gouverneur  avec  la  législature  de  l'Etat  et  comme 
ceux  du  Président  arec  le  Congrès  national.  »  (c  The  relation  of  the  mayor  to 
the  city  oouncil  is  somewhat  like  that  of  the  governor  to  the  state  législative, 
and  of  the  Président  to  the  national  Congress  i>.)  Loc,  cit.  —  De  son  côté,  après 
avoir  indiqué  les  éléments  qui  figurent  dans  le  gouvernement  de  toutes  les  grandes 
cités,  Bryce  s'écrie  :  a:  Qu'est^e  que  cela  si  ce  n'est  le  système  d'un  gouverne- 
ment d'État  appliqué  dans  la  sphère  plus  petite  d'une  cité?  »  (What  is  this 
but  the  frame  of  a  State  government  applied  to  the  smaller  area  of  a  city  ?  )> 
The  American  Commonwealth,  S^  édition^  I,  p.  623  in  fine. 

(2)  V.  Sbth  Low.  An  American  View  of  Municipal  Government  in  the  United 
States f  dans  Bbtoe,  op,  tHt.f  I,  p.  655  in  fine, 

(8)  Bbtoe,  op.  cit.,  p.  623« 
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Le  système  qui  attribue  aux  législatures  des  États  le  pouvoir  de 
faire  les  chartes  municipales,  a  été  vivement  critiqué  pendant  ces 
dernières  années.  C'est  ainsi  que  le  professeur  Edmund  J.  James, 
dans  un  mémoire  sur  Les  Éléments  d'une  bonne  charte  de  cité,  lu  à 
la  Conférence  de  Minneapolis,  le  10  décembre  1894,  a  soutenu  que  les 
cités  devraient  jouir  du  self  government  le  plus  étendu,  et  qu'elles 
devraient,  en  conséquence,  avoir  le  droit  de  rédiger  leurs  propres 
chartes  (1). 

La  charte  qui  régit  aujourd'hui  Philadelphie  est  spéciale  à  cette 
cité,  et  date  seulement  de  1885.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  Bullitt 
Bill,;  certains  citoyens  de  Philadelphie  ontrédigé  X^hitl  qui  est  devenu 
cette  charte  ;  parmi  eux  figurait  en  première  ligne  M.  BuUit,  un  juris- 
consul  éminent.  C'est  ce  qui  explique  la  manière  dont  on  désigne  la 
charte.  Mais  la  législature  de  Philadelphie  est  demeurée  absolument 
étrangère  à  la  rédaction  et  à  la  présentation  du  hill. 

Cet  acte  marque  un  progrès  sensible  dans  la  voie  de  l'amélioration 
du  régime  municipal  (2).  Néanmoins,  le  système  d'administration 
qu'il  établit  est  trop  coûteux,  et,  comme  nous  le  verrons^  donne,  à 
certains  égards,  de  mauvais  résultats. 

Pour  faire  l'historique  de  la  fonction  de  maire  à  Philadelphie,  il 
nous  faudrait  remonter  à  1691,  époque  in  laquelle  William  Penn  donna 
à  cette  ville  sa  première  charte,  puis  exposer  les  régimes  ultérieurs 
créés  par  la  charte  de  1701  et  par  celle  de  1789  et  les  modifications 
apportées  en  1826,  en  1839,  en  1854  et  en  1885.  Cet  exposé,  môme 
réduit  aux  indications  essentielles,  serait  trop  long.  Nous  arrivons 
donc  immédiatement  à  Tépoque  présente,  nous  réservant  toutefois  de 
faire  quelques  emprunts  à  l'histoire  pour  établir  des  comparaisons 
avec  le  régime  actuel. 

Aujourd  hui  le  maire  de  Philadelphie,  comme  le  gouverneur  de  l'État 
de  Pennsylvanie,  est  nommé  par  le  suffrage  universel  direct.  Il  peut  être 
choisi  parmi  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Sur  ces  deux  points^  il 
n'en  est  ainsi  que  depuis  1839.  Antérieurement,  le  maire  ne  pouvait 
être  pris  que  parmi  les  aldermen^  et  avait  été  successivement  nommé 
par  les  deux  Conseils  de  la  législature  municipale  (A  Idermen  et  Com» 
moncouncilmen),  puis  par  les  aldermen  seuls  et  enfin  de  nouveau  par 
les  Conseils,  quand  ceux-ci  formèrent  deux  Chambres.  De  nos  jours  en- 
core, il  peut  arriver,  par  exception,que  le  maire  soit  désigné  de  cette  der- 
nière façon-:  c'est  lorsque  la  vacance  se  produit  pendant  la  dernière  année 
du  terme  légal  de  la  fonction.  Dans  ce  cas,les  deux  Chambres,  convoquées 
par  le  Président  du  Select  Council,  se  réunissent  en  une  seule  assemblée 

(1)  Voir  le  texte  intégral  de  ce  mémoire  dans  The  Penny  Près»  [of  MinneO' 
polh)^  du  10  décembre  1894.  Voir  aussi  ranalyse  et  des  citations  de  ce  mémoire 
dans  les  AnnaXê  of  the  American  Aeademy  of  Political  and  Social  Science, 
Tol.  V,  p.  177  (livraison  de  janvier  1895). 

(2)  Voir  le  mémoire  précité  du  professeur  James.  Voir  aussi  Seth  Low,  dans 
Bbtos,  op,  oit,,,  p.  661. 
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et  nomment  un  maire  pro  tempore.  Actuellement,  d'ailleurs,  ce  n'est 
pas  seulement  à  Philadelphie,  mais  dans  toutes  les  cités  de  l'Union, 
que  le  maire  est,  en  principe,  nommé  directement  par  le  peuple  (1). 

Tout  citoyen  est  éligible  quand  il  a  35  ans  d'&ge  et  qu'il  a  été  citoyen 
et  habitant  de  Philadelphie  pendant  les  cinq  ans  qui  ont  précédé 
l'élection.  Mais,  à  ce  point  de  vue,  l'absence  pour  aflfaires  publiques 
intéressant  l'Union  ou  l'État  de  Pennsylvanie  est  assimilée  à  la  pré- 
sence. Prises  dans  leur  ensemble,  ces  conditions  ressemblent  beau- 
coup à  celles  exigées  pour  l'éligibilité  aux  fonctions  de  Président  des 
États-Unis  ou  à  celles  do  Gouverneur  d*État.  Toutefois,  nous  ferons 
ici  une  remarque  :  comme  pour  la  présidence  de  l'Union,  le  candidat 
doit  avoir  85  ans,  tandis  que  l'âge  de  30  ans  suffit  pour  être  nommé 
gouverneur  de  Pennsylvanie  (2).  N'est-il  pas  singulier  que  la  condition 
d'âge  soit  moins  rigoureuse  pour  le  gouverneur  d'un  État  que  pour  le 
maire  d'une  cité  comprise  dans  cet  État  ? 

Les  fonctions  du  maire  ont  une  durée  de  quatre  ans,  c'est-à-dire  la 
même  durée  que  les  fonctions  du  Président  des  États-Unis  et  que  celles 
du  gouverneur  de  Pennsylvanie  :  encore  un  trait  commun  avec  la 
Constitution  fédérale  et  avec  celle  de  l'État  (3).  C'est  là  une  particula- 
rité d'autant  plus  notable  qu'en  général,  aux  États-Unis,  les  maires 
ne  sont  nommés  que  pour  un  an.  C'est  dans  quelques  cités  seulement 
que  le  terme  de  leurs  fonctions  est  de  deux  ou  trois  ans,  et,  quant  à 
la  durée  de  quatre  ans,  on  ne  la  trouve  qu'à  Philadelphie  et  à  Saint- 
Louis  (4). Le  maire  de  Philadelphie, comme  le  gouverneur  de  Pennsyl- 
vanie, ne  peut  être  réélu  pour  la  période  qui  suit  immédiatement  l'expi- 
ration de  ses  pouvoirs.  On  sait  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  ce 
genre  dans  la  Constitution  fédérale,  et  que  le  fameux  précédent  créé 
par  Washington  s'oppose  uniquement  à  ce  que  le  Président  sortant 
soit  réélu  deux  fois  de  suite,  en  d'autres  termes  à  ce  qu'il  reste  au  pou- 
voir pendant  trois  périodes  présidentielles  consécutives. 

Un  des  traits  les  plus  notables  de  l'organisation  municipale  aux 
États-Unis,  c'est  qu'en  règle  très  générale,  les  maires,  notamment 
celui  de  Philadelphie,  ne  sont  pas  membres  des  Conseils  de  la  Cite. 
Ils  ne  sont  même  pas  admis  à  siéger  aux  séances  de  ces  assemblées,  ni 
à  y  prendre  la  parole  (5).  Ces  règles  ne  sont  que  des  conséquences  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  que  les  Américains  ont  cru 

(1)  FiSKE,  op.  cit,,  p.  116;  Bbyce,  I,  p.  624. 

(2)  Constitution  de  Pennêylvauie,  chap.  IV,  art.  5. 

(3)  Constitution  fédér.,  art.  II,  eect.  I,  al.  l**".  dr/uitit.  Pemisy Ironie,  ohap.  IV, 
art.  3.  —  Dans  dix-neuf  Etate,  le  gouverneur  est  élu  pour  quatre  ans  ;  dans  deux 
États  pour  trois  ans;  dans  vingt-un  États  pour  deux  ans;  dans  deux  États 
(Massachusetts  et  Rhode-Island)  pour  un  an. 

(4)  FiSKE,  op.  cit.^  p.  116.  Brycb  dit  que  dans  ces  deux  cités  le  maire  est 
nommé  pour  cinq  ans.  Op.  cit.,  I,  p.  624.  CTest  là  une  légère  inexactitude. 

(6)  Cependant  il  en  est  autrement  à  Chicago  et  à  San  Francisco.  Bbtcb,  op. 
cit.,  T,  p.  624. 
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devoir  placer  à  la  base  de  leurs  institutions  municipales,  de  môme 
qu'ils  l'ont  donné  pour  fondement  à  leur  Constitution  fédérale  et  à 
leurs  Constitutions  d'États  (1). 

Les  attributions  du  maire  de  Philadelphie  font  tout  naturellement 
penser  à  celles  du  Président  de  l'Union  et  à  celles  des  gouverneurs 
d'État.  Ce  maire  est,  lui  aussi,  investi  du  Pouvoir  exécutif,  et,  de  plus, 
il  a,  lui  aussi,  nonobstant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
certaines  attributions  législatives  ou  judiciaires.  Aux  termes  de  la 
charte  de  1885,  il  répond  du  bon  ordre  et  du  bon  gouvernement  de  la 
cité.  Il  a  cinq  devoirs  généraux  :  1»  Assurer  l'exécution  et  l'application 
des  lois  de  l'État  et  des  ordonnances  des  Conseils  de  Philadelphie  ; 
2^  communiquer  à  ces  Conseils  au  moins  une  fois  par  an  un  état  des 
finances  et  de  la  condition  générale  des  affaires  de  la  cité  et  aussi  les 
informations,  relatives  aux  mômes  sujets,  que  1  un  ou  l'autre  des  deux 
Conseils  pourra  réquérir  de  temps  en  temps  ;  3^  recommander  aux 
Conseils  par  un  message  écrit  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables; 
4<>  convoquer  les  Conseils  ou  Tun  d'eux  quand  Tlntérôt  public  l'exi- 
gera; 5°  remplir  les  devoirs  qui  lui  seront  prescrits  par  les  lois  ou  les 
ordonnances  (2). 

Primitivement,  à  Philadelphie  comme  dans  les  autres  cités,  la  ten- 
dance était  de  diminuer  les  attributions  du  maire.  On  redoutait  le 
pouvoir  exercé  par  un  seul  homme  {one  man  power)  et  par  suite  on 
croyait  prudent  de  confier  la  majeure  partie  de  l'administration  à  des 
conseils  {boards)  ou  à  des  commissions.  Mais,  depuis  déjà  un  certain 
nombre  d'années,  la  tendance  est  en  sens  inverse.  Maintenant  on 
estime  généralement  qu'il  est  sage  d'augmenter  les  pouvoirs  du  maire, 
vu  qu'en  môme  temps  on  augmente  nécessairement  sa  responsabilité. 
Dés  1854,  cette  nouvelle  tendance  faisait  voter  la  charte  de  1854  qui 
régissait  Philadelphie  avant  celle  de  1885,  et  où  les  pouvoirs  du  maire 
étaient  déjà  très  accrus. 

L'action  du  maire  sur  le  fonctionnement  de  l'AdmiTÛstration  résulte 
notamment  de  son  pouvoir  de  faire  certaines  nominations.  Il  lui 
incombe,  en  effet,  de  désigner  les  directeurs  des  départements  de  la 
sûreté  publique,  des  travaux  publics,  de  la  bienfaisance  et  de  la  correc- 
tion,les  membres  du  conseil  d'hygiène  et  des  conseils  de  contrôle  du  ser- 
vice civil,  l'inspecteur  d'État  des  huiles  (oil  inspeclor).  Mais  les  nomi- 
nations qu'il  fait  dans  les  conseils  de  contrôle  du  service  civil  doivent 

(1)  Ed  fut,  si  le  maire  de  Philadelphie  paraissait  aux  séances  de  l'une  des 
Chambres  municipales  sans  y  être  spécialement  invité,  on  verrait  là  un  manque 
de  courtoisie.  Jamais,  d'ailleurs,  les  Conseils  ne  lui  demandent  d'assister  à  leurs 
séances  à  raison  d*une  proposition  législative  qui  est  en  discussion  devant  eux. 
LMnvitation  et  la  visite  sont  une  pure  affaire  de  relations  sociales.  Biles  n'ont 
pas  d'autre  portée.  (Nous  devons  ce  renseignement  à  l'obligeance  du  professeur 
Bdmund  J.  James;. 

(2)  Gomp.  Constit.  fédér.,  art.  Il,sect.  III;  Constit.  de  Pennsylvanie,  chap.  IV, 
art.  2,  11  et  12. 
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être  conûrmécs  par  les  chefs  des  départements  exécutifs,  et  toutes  les 
autres,  excepté  celle  d'inspecteur  des  huiles,  qui  est  une  fonction  d'Ëtat, 
doivenl  ôtre  faites  avec  le  consentement  du  Select  CounciL  Dans  les 
intervalles  des  sessions  de  cette  assemblée,  le  maire  pourvoit  aux 
vacances  pour  toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  il  a  droit  de 
nommer,  et  les  nominations  faites  dans  ces  conditions  sont  considé- 
rées comme  confirmées  si  elles  n'ont  pas  été  rejetées  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  prochaine  réunion  du  Conseil.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  les  nominations,  le  Select  Council  joue  à  Tégard  du  maire 
de  Philadelphie  un  rôle  analogue  soit  à  celui  du  Sénat  fédéral  par 
rapport  au  Président  de  TUnion,  soit  à  celui  du  Sénat  de  Pennsyl- 
vanie ou  de  beaucoup  d'autres  États  par  rapport  au  gouverneur  (1). 

Le  maire  doit  réunir  les  chefs  des  départements  exécutifs  au  moins 
une  fois  par  mois  pour  les  consulter  et  leur  demander  leur  avis  sur 
les  affaires  de  la  cité,  et  le  chef  de  chaque  département  doit  faire 
un  rapport  sur  toute  affaire  qui  se  trouve  sous  sa  direction,  quand  le 
maire  désire  en  avoir  connaissance.  11  est  de  régie  que,  dans  ces 
réunions,  on  ne  traite  pas  d'affaire  importante.  D'ailleurs  il  ne  faut 
pas  voir  là  des  «  conseils  de  cabinet  »,  en  prenant  ces  expressions 
avec  le  sens  qu'elles  ont  dans  les  pays  à  régime  parlementaire.  En  effet 
le  chef  de  chaque  département  exécutif  est  seulement  responsable  des 
avis  qu'il  donne  au  maire  relativement  à  son  propre  département  ; 
de  plus  les  affaires  concernant  un  service  particulier  ne  font  pas 
Tobjet  d'une  discussion  générale,  et  sur  aucune  question,  l'opinion 
de  la  majorité  n'est  ni  prise  ni  suivie  (2). 

Il  est  des  départements  dont  les  chefs  ne  sont  pas  choisis  par  le 
maire.  Comme  ces  départements  se  trouvent  ainsi  indépendants  de 
lui,  il  ne  peut  exercer  sur  eux  qu'une  influence  morale.  Cependant  il 
a  le  droit,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable,  de  désigner  trois 
personnes  compétentes  pour  examiner  les  comptes  et  la  caisse  de 
tout  fonctionnaire  ou  employé  municipal. 

Quand  il  y  a  des  troubles  ou  des  émeutes,  le  maire  a  le  devoir  de 
rétablir  la  paix,  et,  pour  y  arriver,  il  peut  soit  enrôler  une  police 
spéciale,  soit  demander  assistance  à  l'officier  qui  commande  la  divi- 
sion militaire  de  Philadelphie. 

On  sait  qu'aux  États-Unis,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
a  présidé  à  l'agencement  de  la  Constitution  fédérale,  des  Consti- 
tutions des  États  et  môme  des  diverses  organisations  municipales. 
Néanmoins,  quelle  que  fût  la  sphère  où  on  l'appliquait,  il  a  été 
impossible  de  le  respecter  d'une  façon  absolue.  Aussi  le  maire  de 
Philadelphie,  comme  le  Président  des  États-Unis  et  les  gouverneurs 

(1)  Il  en  est  de  même  d^ailleurs  des  nominationB  faites  par  les  maires  de  beau- 
coup d^autres  cités.  Fiske,  op,  cU,<,  p.  117.  Bbtge,  op.  cit,,  I,  p.  625. 

(2)  Quand  le  Président  des  États-Unis  réunit  ses  ministres,  cette  réunion  ne 
forme  pas,  non  plus,  un  a  conseil  de  cabinet  ».  V.  Bbycs,  op,  cit.,  I,  chap.  IX  ; 
▼oir  surtout  p.  95» 
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des  États,  cumule  avec  le  pouvoir  exécutif  des  attributions  législa- 
tives et  des  attributions  judiciaires.  Dans  l'ordre  législatif,  il  a,  lui 
aussi  cette  attribution  si  puissante  qu'on  appelle  droit  de  veto  :  Son 
approbation  est  nécessaire  pour  la  validité  de  toutes  les  résolutions 
ou  ordonnances  des  Conseils  de  la  cité.  Mais  l'acte ^u'il  désap- 
prouve est  néanmoins  valable  si,  dans  les  cinq  jours  qm' suivent,  il  est 
voté  à  nouveau  et,  cette  fois,  par  une  majorité  des  trois  cinquièmes, 
dans  chacun  des  deux  Conseils.  En  outre  l'ordonnance  ou  la  réso- 
lution est  également  valable,  si  le  maire  néglige  de  la  renvoyer  à  la 
législature  municipale  dans  les  dix  jours  qui  suivent  sa  réception  (1). 
Le  maire  peut  approuver  des  résolutions  ou  des  ordonnances  pendant 
que  les  Conseils  sont  en  vacance,  et  il  peut  convoquer  ces  derniers 
en  session  spéciale  pour  qu'ils  délibèrent  de  nouveau  sur  l'acte  qu'il 
n'approuve  pas.  Ce  pouvoir  de  veto  n'est  point  un  trait  particulier  du 
gouvernement  de  Philadelphie.  Il  appartient,  en  effet,  à  beaucoup  de 
maires  dans  les  divers  Ëtats  de  TUnion,  et,  entre  autres,  à  des  maires 
de  cités  considérables,  telles  que  New- York,  Brooklyn  ou  Baltimore. 
On  peut  dire  qu'aux  États-Unis  ce  cou  voir  si  important  constitue  une 
des  attributions  normales  de  la  pu»sance  executive,  à  quelque  degré 
qu'on  l'envisage,  en  d'autres  termes  qu'il  s'agisse  de  la  puissance  exe- 
cutive fédérale,  de  celle  des  États  ou  de  celle  des  cités.  Mais  nous  devons 
faire  observer  ici  que  la  majorité  spéciale  exigée  pour  qu'il  soit  passé 
outre  ou  veto  est  moins  élevée  à  Philadelphie  que  dans  la  plupart 
des  autres  cités  ;  car,  généralement,  cette  majorité  est  la  môme  que 
celle  exigée  en  pareil  cas  par  la  Constitution  fédérale  et  par  le  plus 
grand  nombre  des  Constitutions  particulières  (2),  notamment  par 
celle  de  Pennsylvanie  (3),  c'est-à-dire  la  majorité  des  deux  tiers;  or,  à 
Philadelphie,  elle  n'est  que  des  trois  cinquièmes  (4).  Ce  droit  de  veto, 
qui  se  retrouve  à  tous  les  degrés  du  Pouvoir  exécutif,  montre  à  quel 
points  tous  les  organisateurs  de  l'Administration  américaine  se  sont 
méfiés  des  assemblées  délibérantes,  et  combien  ils  ont  compris  qu'il 
importait  de  leur  donner  comme  frein  l'influence  d'une  personne 
individuellement  responsable.  Ajoutons  que  la  nécessité  d'une  majo- 
rité extraordinaire  pour  surmonter  le  veto,  c'est-à-dire  le  droit  reconnu 
à  une  minorité  de  faire  échec  à  la  majorité  absolue,  prouve  que  pas 
plus  en  matière  municipale  que  dans  les  matières  d'ordre  supérieur, 
ils  n'ont  admis  la  toute  puissance  du  nombre. 

(l  j  Même  délai  dans  la  Constitution  fédérale  (Art.  I,  sect.  VII)  et  dans  la  Consti- 
tution de  Pennsylvanie,  (chap.  IV,  art.  15).  C'est  également  le  délai  adopté  dans 
huit  autres  États  et  dans  le  Territoire  deTArizona.  Mais,  dans  la  plupart  des  États 
et  des  territoires,  il  n'est  que  de  cinq  ou  même  de  trois  jours.  V.  ITie  Veto 
Power,  by  Edward  Campbell  Mason,  p.  217. 

(2)  Campbell  Mason,  op.  cit.^  p.  216. 

(3)  Constitution  Pennsylvanie,  chap.  IV,  art  16. 

(4)  Deux  Constitutions  d'États,  celle  du  Nebraska  et  celle  du  Maryland,  n'exi- 
gent que  cette  dernière  majorité.  Campbell  Mason,  op,  cit,  p.  216. 
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Le  maire  a  aussi  certaines  attributions  judiciaires  :  il  peut  agir 
comme  committing  magistrate  (magistrat  qui  délivre  des  mandats 
de  dépôt),  ou  comme  juge  de  paix  {justice  ofpeace);  il  peut  envoyer 
les  délinquants  à  la  maison  de  correction  ou  à  la  prison  du  Comté. 
Les  jugements  des  cours  de  police  et  d'incendie  {police  and  fire  courts)^ 
qui  connaissent  des  infractions  commises  par  les  agents  de  police  et 
par  les  pompiers,  doivent  être  approuvées  par  le  maire  avant  d'être 
exécutés. 

Outre  les  fonctions  dont  nous  venons  de  parler,  le  maire  est  de 
droit  membre  de  divers  corps  assez  nombreux  qui  se  réunissent  géné- 
ralement une  fois  par  mois,  et  qui,  sauf  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, ne  prennent  pas  beaucoup  de  son  temps.  C'est  ainsi  qu'il 
est  membre  du  Conseil  d'Hygiène,  du  Conseil  de  Bienfaisance  et  de 
Correction,  de  la  Commission  des  Fonds  d'amortissement,  etc.. 

Le  maire  a  droit  à  un  traitement  annuel  de  12,000  dollars.  On  a 
pensé  que  cette  somme  serait  suffisante  pour  attirer  les  hommes 
habiles  et  expérimentés,  sans  être  assez  forte  pour  tenter  la  cupidité  des 
indignes.  Toujours  est-il  que  le  traitement  du  maire  de  Philadelphie 
est  supérieur  à  celui  du  gouverneur  de  Pennsylvanie,  car  ce  dernier 
n*a  que  10,000  dollars  par  an.  Or  c'est  dans  cet  État  et  dans  celui  de 
New- York  que  le  traitement  du  gouverneur  est  le  plus  élevé.  Dans 
les  autres  États,  il  est  notablement  plus  faible,  et  même,  dans  le 
Michigan,  il  tombe  au  chiffre  de  1000  dollars  (1).  Le  maire  de  Phila- 
delphie est  donc  plus  largement  rémunéré  que  les  gouverneurs  de 
tous  les  États  de  l'Union. 

Le  maire,  comme  tout  autre  ofûcier  municipal,  peut  être  poursuivi 
au  moyen  de  VHmpeachment  pour  méfait  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Sous  l'empire  de  la  charte  de  1854,  Taccusation  devait 
être  votée  par  une  majorité  du  Common  Council,  et  le  Select  Council 
devait  siéger  comme  cour  de  jugement.  Quand  la  culpabilité  était 
déclarée,  le  maire  devait  être  révoqué.  Cette  procédure  ressemblait 
absolument  à  la  procédure  ordinaire  d'impeachment.  Elle  a  été  modi- 
fiée par  l'acte  de  1885.  Aujourd'hui,  il  faut  qu'une  plainte  écrite  soit 
déposée  par  vingt  citoyens  au  moins,  dont  cinq  doivent  faire  à  la 
Cour  des  Plaids  Communs  une  déclaration  écrite  et  affirmée  par 
serment  (mahe  aflîdavit).  Si  la  Cour  estime  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  à  la  plainte,  elle  nomme  une  commission  d'enquête  composée  de 
cinq  citoyens .  Si  une  majorité  de  cette  commission  considère  la  plainte 
comme  fondée,  le  dossier  de  l'affaire  est  transmis  au  Select  Council^ 
qui  siège  en  séance  publique  comme  cour  d'impeachment  sous  la  pré- 
sidence d'un  juge  de  la  Cour  des  Plaids  Communs.  Si  Taccusé  est 
reconnu  coupable,  cette  dernière  cour  rend  un  jugement  conforme,  ot 
déclare  l'office  vacant. 
Les  départements  exécutifs  sont  très  nombreux  :  on  n'en  compte  pas 

(1)  Bbyce,  op,  cit.,  I,  p.  494. 
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moins  de  vingt-un.  Trois  de  ces  départements  se  subdivisent  en 
bureaux.  Le  département  des  Taxes  et  Finances  en  comprend  trois  ; 
on  en  trouve  sept  dans  le  département  de  la  Sûreté  publique,  et  il  y 
en  a  jusqu'à  huit  dans  le  département  des  Travaux  publics.  A  pre- 
mière vue,  il  semble  qu'il  serait  difficile  de  pousser  plus  loin,  en 
matière  d'organisation  municipale,  l'application  du  principe  de  la 
division^'du  travail.  Mais  (c'est  le  professeur  Edmund  J.James  qui  nous 
l'apprend  dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tète  du  volume)  un  examen 
soigneux  de  certains^épartements  convaincra  tout  le  monde  que  le 
régime  actuel  impose  à  beaucoup  de  fonctionnaires  des  devoirs  nom- 
breux, lourds  et  variés,  qu'il  leur  est  impossible  de  remplir  convena- 
blement. Aussi,  au  nombre  des  réformes  que  l'on  sollicite  dans  le 
gouvernement  de  Philadelphie,  figure  la  réorganisation  de  certains 
des  départements  exécutifs  (1). 

Quant  au  pouvoir  législatif,  il  est  confié  à  un  Conseil.  A  Philadelphie 
et  dans  la  majeure  partie  des  cités  importantes,  ce  corps  est  divisé  en 
deux  Chambres  :  les  aldermen  ou  Select  Council  et  le  Common 
Council.  Dans  beaucoup  de  petites  cités,  au  contraire,  le  Conseil  ne 
forme  qu'une  Chambre;  il  en  est  même  ainsi  dans  quelques-unes  des 
grandes  cités,  telles  que  New- York,  Brooklyn,  Chicago,  San-Fran- 
cisco;  mais  ces  dernières  ne  sont  que  l'exception  (2).  Ainsi  le  système 
de  la  dualité  du  pouvoir  législatif,  qui  a  été  admis  par  la  Constitution 
fédérale  et  par  les  Constitutions  de  tous  les  États,  est  celui  qui  domine 
dans  Tordre  municipal.  Voilà  bien  qui  montre  à  quel  point  le  peuple  des 
États-Unis  se  méfie  du  système  de  la  Chambre  unique  (3).  Il  n'est  pas 
cependant  impossible  qu'avant  longtemps  les  cités  américaines,  ou  au 
moinsbeaucoup  d'entre  elles,renoncent  à  la  dualité  du  pouvoir  législatif. 
Ce  serait  là  une  conséquence  de  la  transformation  qui  s'opère  dans  la 
conception  de  la  nature  et  du  rôle  des  cités.  On  commence,  avons-nous 
dit,  à  ne  plus  les  considérer  comme  des  réductions  d'État,  comme  des 
organisations  politiques.  C'est  sous  l'inQuence  de  cette  idée  qu'a  été 
rédigée  la  charte  qui  régit  Brooklyn  depuis  le  mois  de  janvier  1882. 

(1)  Le  professeur  James  veut  bien  nous  informer  qu*à  l'heure  où  nous  écrivons 
(mai  1895)  rien  n'a  été  encore  modifié  en  cette  matière,  ni  même  ne  paraît  devoir 
être  modifié  prochainement  C'est  à  peine  s'il  est  permis  de  considérer  conmie 
possible  que  l'organisation  du  City  Sohool  Board  (Conseil  des  écoles  munici- 
pales) soit  changée  par  un  hUl  qui  est  maintenant  devant  la  législature  de 
l'État,  car,  suivant  toutes  les  vraisemblances,  il  y  a  peu  de  chances  que  ce  hiU 
soit  converti  en  loi.  11  n'est  donc  guère  douteux  que  le  régime  actuel  sera  main- 
tenu. 

(2)  FiBKE,  op,  oit,,  p.  116  et  (sur  Brooklyn),  p.  130. 

(3)  Sur  les  causes  qui  expliquent  l'attachement  de  la  nation  américaine  au 
système  des  deux  Chambres,  V.  Laboulaye,  Hût.  des  États-  Unis,  III,  p.  299 
in  fine  ^  300.  Hais  ce  système  ne  peut  pas,  en  matière  de  gouvernement  municipal, 
être  défendu  par  les  mêmes  arguments  qu'en  matière  de  gouvernement  national 
ou  de  gouvernement  d'État.  James^  mémoire  précité.  Penny  Press^  du  10  dé- 
cembre 1894,  p.  6,  col.  6. 
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Cette  charte  a  Bimpliûé  le  Conseil  de  la  cité,  en  le  réduisant  à  une 
seule  Chambre.  L'exemple  donné  par  î>rooklyn  est  de  ceux  qui  pro- 
voquent l'imitation,  car  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  nouveau 
gouvernement  de  cette  cité  a  donné  des  résultats  satisfaisants  (1). 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que,  pour  améliorer  le  fonctionnement 
de  la  législature  de  Philadelphie,  certains  proposent  de  la  réformer 
d'après  le  système  de  la  Chambre  unique  (2). 

Le  Select  Council  de  Philadelphie  est  composé  d'un  citoyen  de 
chacun  des  quartiers  de  la  cité.  Ce  citoyen  doit  réunir  les  conditions 
exigées  par  la  Constitution  de  Pennsylvanie  pour  réligibilité  au  Sénat 
de  l'Ëtat. 

Chaque  quartier  a  un  common  councilman  par  2,000  électeurs 
imposables  quHl  comprend  sur  la  liste  électorale  de  l'année  où  l'élec- 
tion doit  avoir  lieu.  Les  qualités  nécessaires  pour  faire  partie  du 
Common  Council  sont  identiques  à  celles  requises  pour  être  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants  de  l'Ëtat.  La  durée  de  la  fonction  ent 
de  trois  ans  pour  le  Select  Council,  qui  se  renouvelle  par  tiers,  et  de 
deux  ans  pour  le  Common  Council,  qui  se  renouvelle  par  moitié. 
Quand  un  membre  quitte  le  quartier  qui  l'a  nommé,  ce  fait  entraine 
sa  déchéance.  Chacune  des  Chambres  procède  elle-même  à  la  vérifica 
tion  des  pouvoirs  de  ses  membres.  Les  séances  des  Conseils  sont 
publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ces  séances  peuvent  toujours  être 
consultés.  Chaque  Chambre  fait  son  propre  règlement. 

Au  début  de  la  session,  dès  que  les  Conseils  sont  organisés,  le  Pré- 
sident de  chacun  d'eux  désigne  des  comités  permanents  chargés  de 
s'occuper  de  spécialités  assez  nombreuses.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  trait 
commun  au  gouvernement  de  Philadelphie  et  à  celui  de  la  plupart 
des  autres  cités.  A  Philadelphie,  chacun  de  ces  comités  est  composé 
de  douze  membres  de  chaque  Chambre.  Les  présidents  des  deux 
Conseils  font  partie  de  tous  les  comités  permanents.  Nous  retrouvons 
donc  en  matière  municipale,  sauf  des  différences  d'intérêt  secondaire, 
ce  fameux  système  de  Standing  committees  qui  tient  une  place  si 
grande  dans  le  fonctionnement  du  gouvernement  fédéral  et  des  gou- 
vernements des  Ëtats  (8).  Là  aussi,  il  répond  aux  mêmes  besoins; 
là  aussi,  il  présente  les  mêmes  vices,  notamment  ceux  qui  résultent 
de  l'irresponsabilité  et  du  secret  des  délibérations  (4). 

Dés  1854  on  jugea  nécessaire  de  mettre  les  Conseils  dans  l'impos- 
sibilité de  corrompre  l'Administration,  et,  en  conséquence,  il  leur  fut 
interdit,  par  un  acte  de  la  législature,  de  faire  des  dépenses  en 
quelque  façon  que  ce  soit,  d'apurer  des  comptes  ou  d'exercer   des 

(1)  Sur  d'autres  points,  la  charte  de  Philadelphie  est  une  imitation  de  celle 
de  Brooklyn.  Seth  Low,  loe.  eit. 
'      (2)  James  dans  Penny  Press,  10  décembre  1894,  p.  6,  col.  6. 

(3)  Voir  Betce,  op.  oit,,  p.  154-159;  p.  489;  p.  626. 

(4)  Sur  les  inconvénients  du  système  des  comités  permanents.  Voir  Brycs, 
qp.  cit.,  I,  p.  159  in  fine,  —  163  ;  p.  626. 
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fonctions  executives.  Tout  paiement  en  argent,  toute  rémunération 
quelconque  pour  services  rendus  par  les  membres  des  deux  Chambres 
en  leur  qualité  de  conseillers  ou  de  membres  des  Comités  furent 
expressément  défendus.  Une  loi  de  1860  a  interdit  aux  membres  des 
Conseils  de  remplir  des  fonctions  salariées  par  la  cité  ou  d'être  en 
aucune  façon  intéressés  dans  un  contrat  quelconque  de  fournitures 
conclu  avec  celle-ci;  de  recevoir  des  gratifications  de  personnes  inté- 
ressées dans  des  contrats  de  cette  nature  ou  de  se  porter  caution  de 
tout  fonctionnaire  municipal,  sous  peine  de  déchéance  et  de  poursuite 
pour  délit  sujet  à  une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder  500  dollars. 
D'autre  part,  une  loi  de  1874  a  disposé  que  toute  personne  qui, 
d'une  façon  quelconque,  directement  ou  indirectement,  donnerait 
ou  promettrait  de  l'argent  ou  une  autre  récompense  à  un  membre 
des  Conseils  en  vue  de  l'influencer,  serait  considérée  comme 
coupable  de  corruption  et  punie  en  conséquence.  Il  a  été  décidé,  eu 
outre,  que  si  un  membre  avait  un  intérêt  personnel  ou  privé  à  une 
mesure  ou  à  un  bill  proposé  ou  en  discussion  devant  les  Conseils,  il 
devait  déclarer  ce  fait  et  ne  pas  voter  dans  ce  cas,  et  que,  s'il  votait 
au  mépris  de  cette  défense  et  faisait  passer  ainsi  le  bill  ou  la  mesure, 
il  encourrait  la  déchéance  de  ses  fonctions  de  conseiller.  La  peine 
établie  contre  les  membres  convaincus  d'avoir  reçu  quelque  chose 
d'une  corporation,  d'une  compagnie  ou  d'un  individu  pour  voter  dans 
un  certain  sens  ou  pour  s'abstenir  de  voter  est  d'une  amende  de 
1,000  dollars  au  plus,  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  dix  ans  au 
maximum  et  d'une  incapacité  perpétuelle  eu  ce  qui  concerne  toute 
dignité  ou  tout  emploi  de  confiance  accordé  par  TÊtat. 

Les  membres  des  Conseils  ne  peuvent  être  nommés  à  aucun  des 
emplois  ou  fonctions  qui  se  trouvent  sous  la  direction  des  Conseils. 
En  outre,  pendant  toute  la  durée  de  leur  mandat,  ils  ne  peuvent  être 
investis  d'une  fonction  de  la  cité  ou  du  comté. 

Tous  les  départements  exécutifs  de  Philadelphie  doivent  faire 
régulièrement  des  rapports  aux  deux  Chambres,  qui  ont  le  droit,  à 
tout  moment,  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  actes  de  ces  dépar- 
tements. Bien  que  les  auteurs  de  la  Charte  de  1885  se  soient  proposé 
de  séparer  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  administratif,  la  démar- 
cation entre  le  domaine  des  Conseils  et  celui  des  départements  exé- 
cutifs n'est  pas  toujours  nettement  tracée.  Par  exemple,  la  création 
de  nouveaux  services  d'eaux  et  d'égouts,  qui,  de  sa  nature,  est 
certainement  de  la  compétence  de  l'exécutif,  n'est  possible  que  si  elle 
a  été,  en  premier  lieu,  décidée  par  les  deux  Chambres, 

Il  serait  certainement  nécessaire  de  relever  aux  yeux  du  peuple  le 
prestige  des  conseillers  de  la  cité;  en  fait,  la  position  qu'ils  occupent 
ne  leur  attire  ni  honneurs  ni  considération.  Il  faudrait  faire  prévaloir 
cette  idée  qu'ils  remplissent  une  mission  de  confiance.  Comme 
moyen  d'atteindre  ce  but  on  a  proposé  de  donner  uo  traitement  aux 
conseillers,  dans  l'espoir  que  la  perspective  d'un  salaire  déciderait 
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les  hommes  éminents  à  faire  partie  des  Conseils.  On  a  aussi  proposé 
de  réduire  le  nombre  des  membres  du  Common  Council,  Actuellement, 
cette  Chambre  comprend  119  membres,  tandis  que  le  Select  Council 
n'en  compte  que  37,  et  cette  inégalité  va  toujours  croissant.  U  est 
sûr  que  le  chiffre  de  119  membres  est  relativement  considérable;  il 
ne  peut  manquer  de  paraître  bien  exagéré  si  Ton  se  rappelle  que  la 
Chambre  fédérale  des  Représentants,  c'est-à-dire  le  corps  des  man- 
dataires de  toute  TUnion.  n*a  que  256  membres  (1). 

Mais  à  l'heure  présente  (mai  1895),  bien  qu'il  se  soit  écoulé  prés  de 
deujL  ans  depuis  l'époque  où  les  élèves  de  l'École  Wharton  étudiaient 
le  gouvernement  de  Philadelphie,  aucun  changement  n'a  été  encore 
réalisé.  La  fonction  de  conseiller  est  toujours  gratuite  ;  le  nombre  des 
common  councilmen  est  demeuré  le  même,  et  rien  ne  permet  de 
supposer  que  l'organisation  municipale  de  cette  cité  sera  modifiée 
dans  un  avenir  prochain,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  de  ces  points  de 
vue  (2). 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  gouvernement  de  Philadelphie. 
Il  présente  certainement  plusieurs  défauts,  dont  nous  avons  indiqué 
les  principaux.  On  pourrait  donc  le  modifier  avantageusement.  C'est 
ce  que  reconnaît  le  professeur  James  dans  sa  préface.  Néanmoins 
il  croit  pouvoir  ajouter  :  <  Les  habitants  de  Philadelphie  n'ont  aucun 
motif  de  redouter  la  comparaison  du  gouvernement  actuel  de  leur 
cité  avec  celui  d'une  autre  grande  cité  quelconque  d'Amérique.  Il  est 
certainement  aussi  efficace  et  aussi  exempt  de  corruption  politique 
ou  financière  que  tout  autre  des  pendants  qu'il  a  de  ce  côté  de 
rOcéan.  > 

L.  Bardb^ 

ProfeBfleur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 

de  Montpellier. 

Droits  et  devoirs  des  Français  dans  les  pays  d'Orient  et 
d'Extrême-Orient,  par  Paul  Dislére,  conseiller  d'État,  et  R.  de 
MoûY,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat.  Paris,  Paul  Dupont^ 
18d4,  in-8o,  433  pages. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  du  Droit  Public  connaissent  le  grand 
Répertoire  du  Droit  administratif,  fondé  par  M.  Léon  Béquet  et  qui 
se  poursuit  sous  la  direction  de  M.  Edouard  Laferriére,  vice-président 
du  Conseil  d'État.  Analogue,  par  son  ampleur,  au  Répertoire  du  Droit 
privé  connu  sous  le  nom  de  c  Dalloz  »,  cette  publication  considérable 
accorde  à  ses  articles  une  étendue  qui  permet  souvent  de  les  publier 

(1)  Encore  faut-il  obeerver  que  le  nombre  des  représentants  n'a  été  porté  à  ce 
chiffre  que  par  une  loi  du  7  février  1891  {Annuaire  de  la  légUtl,  étrang.^  21*  année, 
p.  881  in  fine,  883).  Cette  loi  n'a  été  applicable  pour  la  première  fois,  qu*à  la 
Chambre  élue  le  6  novembre  1894,  qui  est  entrée  en  fonction  le  4  mars  1895. 
Auparavant,  il  n*y  avait  que  232  représentants. 

(2)  Ici  encore  nous  avons  été  renseigné  par  le  professeur  James. 
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ensuite  sous  la  forme  de  volumes  séparés.  Les  traités  de  rAlgérie^ 
par  MM.  Léon  Béquet  et  Morel-Simon  ;  de  TArmée,  par  M.  Paul 
Dislére;  des  Colonies,  parle  môme  auteur  ;  de  la  Comptabilité  de  fait, 
par  MM.  Marqués  di  Braga  et  Camille  Lyon  ;  des  Cultes,  par  M.  Adrien 
Dubief  ;  des  DonV  et  Legs,  par  M.  Théodore  Tissier,  etc.,  n'ont  pas 
d'autre  origine. 

La  collection  ne  se  confine  pas,  d'ailleurs,  dans  le  Droit  adminis- 
tratif entendu  stricto  sensu  ;  le  droit  public  général,  le  droit  consti  - 
tutionnel,  le  droit  international  public  y  sont  représentés  ;  des  consi- 
dérations économiques  y  trouvent  leur  place;  des  chapitres  de  droit 
privé  y  sont  insérés.  Nous  ne  voyons  là,  au  reste,  qu'un  avantage,  ces 
diverses  sciences  étant  appelées,  croyons- nous,  à  se  pénétrer  chaque 
jour  davantage,  comme  se  pénétrent  dans  la  réalité  les  besoins  et  les 
organisations  dont  elles  font  leurs  objets.  Le  livre  que  nous  envisa- 
geons plus  spécialement  en  ce  moment,  porte  précisément  ce  carac- 
tère. Une  étude  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  Français  dans  les 
pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient  semble  être  surtout  une  étude  de 
droit  privé.  Mais  elle  doit  s'appuyer  sur  le  droit  international  public, 
puisque  ce  sont  des  capitulations  et  des  traités  qui  définissent  la  situa- 
tion de  nos  nationaux  dans  ces  pays  éloignés.  Elle  ne  peut  non  plus 
manquer  de  toucher  au  droit  administratif,  puisqu'il  faut  nécessai- 
rement faire  connaître  les  autorités  chargées  par  la  France  de  la  pro- 
tection de  nos  intérêts  dans  ces  pays,  le  mode  d'action  de  ces  autorités, 
et  les  limites  de  leurs  compétences. 

C'est  par  ces  derniers  côtes  surtout  que  le  travail  de  MM.  Dislére  et 
de  Moûy  méritait  sa  place  dans  le  Répertoire  Administratif,  et  qu'il 
intéressera  les  lecteurs  de  la  Revue  du  Droit  Public. 

Ce  traité  est,  sans  conteste,  extrêmement  complet.  La  première 
partie,  une  trentaine  de  pages  environ,  comprend  un  historique  des 
relations  entre  la  France  et  les  pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient. 
Bien  entendu,  c'est  moins  un  historique  narratif  qu'un  historique 
juridique.  On  y  trouve  surtout  le  relevé  des  traités  qui  ont  déûni  la 
situation  des  Français  en  terres  orientales.  Et  ce  relevé  est  fait  avec 
une  minutie  qui  semble  n'avoir  rien  dû  laisHer  échapper.  On  pourrait 
plutôt  lui  reprocher  de  pécher  par  excès  que  par  défaut.  Car  quelle 
nécessité  y  aurait-il,  par  exemple,  de  comprendre  le  Maroc  au  nombre 
des  «  pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient  »?  Il  est  vrai  qu'il  est  un 
Ktat  musulman,  mais  il  n'est  pas,  par  rapport  à  la  France  un  État 
oriental.  Nous  savons  bien  que  les  prédécesseurs  de  MM.  Dislére  et 
de  Mouy  parlaient  aussi  du  Maroc  dans  leurs  travaux.  Mais  il  n'était 
vraiment  pas  nécessaire  de  les  suivre  sur  ce  point. 

De  beaucoup  la  plus  longue  est  la  seconde  partie  du  livre  qui  com- 
porte cent  quatre-vingts  pages.  Elle  traite  surtout  de  droit  privé.  Elle 
envisage  les  droits  personnels  et  réels,  les  droits  relatifs  à  la  religion, 
au  commerce,  à  la  juridiction  qui  compétent  aux  Français.  Et  pour 
cela  elle  parcourt  successivement  la  Turquie,  les  autres  États  de  la 
péninsule  des  Balkans,  TËgypte  et  les  pays  barbaresques,  l'Arabie  et 
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la  Perse,  la  Chine,  le  Japon,  la  Corée,  Siam  et  la  Birmanie,  voire 
môme  quelques  petits  États  d'Afrique  et  d'Océaiiie,  tels  que  les  lies 
Sandwich,  le  Transvaal  et  la  République  de  Libéria. 

Il  y  aurait  à  répéter  pour  celle-ci,  et  môme  a /bW tort,  l'observation 
que  nous  venons  de  faire  pour  le  Maroc.  Quelque  intéressants  que 
soient  les  développements  donnés  par  MM.  Dislèrc  et  de  Moûy  aux 
questions  rentrant  dans  ce  vaste  programme,  il  nous  est  impossible 
de  nous  y  attarder  ici  :  d'abord  en  raison  de  Te.xtrôme  multiplicité  et 
diversité  de  ces  problèmes,  puis  parce  qu'ils  relèvent  surtout,  et 
môme  presque  exclusivement,  du  droit  privé. 

Disons  seulement  que  les  discussions  juridiques  des  auteurs  sont 
conduites  avec  beaucoup  de  méthode,  que,  bien  que  sobres,  elles 
indiquent  toujours  les  arguments  sérieux  à  l'appui  des  thèses 
adverses  en  présence,  qu'enfin,  la  raison  de  décider  y  est  le  plus 
souvent  mise  en  lumière  avec  netteté.  C'est  assez  pour  que  le  juris- 
consulte trouve  profit  à  consulter  co  livre  dans  les  questions,  ren- 
trant dans  son  cadre,  que  la  pratique  le  forcera  à  se  poser.  Regrettons 
seulement  que,  à  côté  de  la  situation  juridique,  les  auteurs  n'aient 
pu  le  plus  souvent  nous  indiquer  la  solution  de  fait  que  ces  problèmes 
reçoivent  d'habitude  par  des  arrangements  locaux  et  l'intervention 
diplomatique,  soit  que  les  documents  sur  ces  points  fassent  défaut, 
soit  qu'ils  ne  soient  pas  de  nature  à  ôtre  publiés. 

Dans  une  troisième  partie,  de  quatre-vingts  pages  environ,  les 
auteurs  traitent  les  questions  d'organisation  plus  proprement  admi- 
nistrative. Voici  d'abord  le  régime  des  communautés  françaises  : 
assemblées  de  la  o  nation  »,  réduites  aujourd'hui  à  très  peu  de  cho- 
ses; députés  de  la  «  nation  »  ;  attributions  des  consuls  comme  offi- 
ciers de  l'état  civil,  et  de  leurs  chanceliers  comme  notaires.  Vient 
ensuite  l'exposé  des  règles  de  la  juridiction  civile  :  composition  des 
tribunaux  consulaires,  compétence,  procédure,  exécution,  voies  de 
recours,  etc..  La  juridiction  pénale  est  à  son  tour  examinée  :  l'instruc- 
tion, le  jugement,  l'exécution  sont  suivis  en  matière  de  contraven- 
tions, de  délits  et  de  crimes.  Les  attributions  de  police  des  consuls  y 
sont  rattachées. 

Enfin,  certains  chapitres  traitent  les  questions  spéciales.  Le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  les  établissements  religieux  en  Orient;  ses 
droits  sur  la  «  concession  »  de  Shanghaï  ;  l'organisation  de  l'école  des 
Langues  Orientales  vivantes,  destinée  à  former  nos  consuls.  Et  l'ou- 
vrage se  termine  par  plus  de  cent  pages  de  textes  diplomatiques, 
législatifs  ou  réglementaires,  relatifs  aux  questi  )ns  précitées,  et  par 
une  table  alphabétique  soigneusement  établie. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  livre  sans  avoir  adressé  à  ses  deux 
auteurs  l'éloge  qui  leur  est  dû.  Sans  doute,  les  questions  juridiques 
qu'il  soulève  ont  été  plusieurs  fois  discutées  ailleurs,  notamment  dans 
un  traité  connu  de  M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion. Mais  c'est,  du  moins  à  notre  connaissance,  la  première  fois  qu'elles 
sont  précédées  d'un  historique  aussi  richement  documenté,  et  mises 
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ainsi  en  rapport  avec  des  notions  d'ordre  administratif  qui  ne  pou- 
vaient échapper  à  Tinvestigation  de  MM.  Dislère  et  de  Moùy,  en  leur 
qualité  de  membres  du  Conseil  d'État.  La  variété  des  questions  trai- 
tées dans  ce  livre  est  extrême  :  le  diplomate  peut  y  apprendre  autant 
que  le  jurisconsulte  ;  le  praticien  y  trouvera  un  grand  nombre  de 
solutions  clairement  et  fermement  déduites  ;  Thomme  de  science  se 
plaira  à  y  voir  condensée,  en  un  volume,  la  matière  de  plusieurs 
ouvrages  étendus  et,  à  divers  titres,  instructifs.  Ajoutons  que  Tabon- 
dance  des  textes  reproduits  et  des  décisions  citées  permet  presque 
toujours  de  contrôler  l'opinion  des  auteurs  :  ce  qui  donne  au  lecteur, 
le  plus  ordinairement,  le  double  plaisir  de  se  trouver  d'accord  avec 
des  écrivains  de  mérite,  et  de  s^ôtre  fait  pourtant,  en  un  sens,  sa 
conviction  par  soi-même. 

René  Worms, 
Docteur  en  droit,  agrégé  de  rUDiversité. 

La  lutte  pour  rezistence  et  ses  effets  dans  rhumanité,  par 

M.  Ange  Vaccaro,  avocat,  directeur  de  la  Bibliothèque  du  minis- 
tère de  la  justice,  à  Rome,  ouvrage  traduit  en  français  par  J.  Gaure, 
avocat,  2»  édition.  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C««,  1892,  in-S^,  VII- 
186  pages.  Trois  francs. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Gaure  d'avoir  rendu  accessible  au  public 
français,  par  une  élégante  traduction,  le  livre  intéressant  de 
M.  A.  Vaccaro. 

De  la  lutte  pour  Texistence,  parmi  les  plantes  et  les  animaux,  il  res- 
sort que  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ce  sont  les  meilleurs  qui 
survivent.  M.  Vaccaro  s'eiforce  de  démontrer  que,  dans  la  société 
humaine,  les  effets  de  la  sélection  n'ont  pas  été  jusqu'ici  aussi  bienfai- 
sants. Ce  ne  sont  pas  les  plus  forts  et  les  meilleurs,  au  point  de  vue 
physique,  qui  survivent  et  prospèrent.  Sont-ce  au  moins  les  plus 
intelligents  et  les  plus  honnêtes  ?  Pas  davantage.  «  Regardez  partout 
et  dites- moi  si  c'est  le  talent  et  Thonnôteté  qui  triomphent,  ou  bien 
la  fraude,  Tintrigue,  le  vol,  le  mensonge,  la  lâcheté,  la  perfidie  et 
toutes  les  passions  les  plus  honteuses  et  les  moyens  les  plus  dégra- 
dants »  (p.  170).  M.  Vaccaro  qui  fait  un  tableau  si  noir  de  la  société 
actuelle  et  des  effets  qu'y  produit  la  lutte  pour  Texislence  ne  nous 
indique  pas  très  nettement  dans  son  chapitre  sur  la  Sélection  dans 
Vavenir  comment  on  pourra  empêcher  de  pareils  résultats  de  se  pro- 
duire. Peut-être  serait-il  plus  simple  de  reconnaître  que  la  loi  darwi- 
nienne, en  matière  sociale,  a  de  moins  en  moins  d'application  à  mesure 
que  la  civilisation  progresse  et  que  Tidée  de  solidarité  se  répand, 
que  la  législation  accumule  tous  les  jours  plus  d'obstacles  devant 
cette  loi  sauvage,  et  qu'on  peut  mesurer  le  degré  de  progrès  d'un 
peuple  aux  institutions  qui  en  sont  le  contre-pied  le  plus  direct.  Le 
regretté  de  Laveleye  a  écrit  sur  ce  sujet,  dans  sa  mordante  critique 
de  Vlndividu  contre  VÉlat  de  M.  Herbert  Spencer,  des  lignes  que 
l'on  peut  regretter  de  ne  pas  voir  citées  dans  le  livre  de  M.  Vaccaro. 

F.  L. 
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Le  Correspondant.  Juillet,  août,  septembre  i895, 

LK  DUC  DE  BROGLIS.  —  La  mission  de  M.  de  Gontaut  à  Ber- 
lin (livr.  des  25  juillet  et  25  août).  —  Lorsque,  à  la  fin  de  1871,  les 
îtilntîonâ  diplomatiques  furent  rétablies  entre  la  France  et  l'Empire  aile- 
tïiand,  Itï  roya!igte  de  grande  famille  qu'était  M.  de  Gontaut-Biron  fut  choisi 
jmr  M.  Thif^fi*  pour  l'ambassade  de  Berlin.  Sa  parenté  avec  les  Badsiwil 
lui  aiuuriiit  accueil  dans  la  société  prussienne,  et  les  dispositions  personnelles 
de  rKm  porteur  le  firent  bien  venir  de  la  Cour.  Quoique  assez  différemment 
vu  par  M.  de  Bismarck,  il  remplit  sa  mission  avec  utilité  pour  la  France 
en  mettant  t\  son  service  et  le  même  patriotisme  de  Français  de  vieille  souche 
qui  s'était  m  r-ourageusement  déployé  chez  d'autres  de  même  provenance  sur 
\ef>  cbani[ii4  cle  bataille  de  la  Beauce,  et  le  sens  politique  nécessaire.  Il  a  laissé, 
parBit-lL  de»  a  Souvenirs  »,  qui  commentent,  reflètent  ou  plus  ou  moins  repro- 
duiient  î^  cornîspondance.  M.  le  duc  de  Broglie,  qui  les  a  vus,  en  a  pris  occasion 
d'écrire  Thîfitoïre  de  la  tentative  de  troisième  Restauration  poursuivie  par  le 
parti  dout  il  a  tM  le  représentant  plus  que  le  chef,  en  tout  cas  le  principal  et  très 
distingué  porâonnage,  et,  cette  tentative  ayant  échoué,  Thistoire  rapide  du 
guuveraùirii'iit  du  24  Mai,  à  l'extérieur  surtout. 

Les  leotevirw  qui  ont  vécu  au  nnlieu  de  ces  circonstances  trouveront  que,  dans 
ce  tnivailj 'écrivain  n'ajouterait  rien  qui  n'ait  été  connu,  si  une  fois  dit  et  jus- 
tifié ù.  an  manière  et  à  celle  de  ses  amis  pourquoi  ceux-ci  prirent  l'attitude  qui 
amena  M.  Thiers  à  résigner  ses  pouvoirs,  il  ne  s'était  pas  préoccupé  d'établir 
r^ue  M.  de  Hîâiaarck  et  Tltalie  se  trompèrent  à  redouter,  de  leur  part,  l'avène- 
ment d'un  gouvernement  d  ultramontain  et  clérical  »  devant  tirer  les  consé- 
quencej:^  de  snti  principe  par  la  réinstitution  du  pouvoir  temporel  du  pape  à  Rome 
(ît,  en  AJlemague,  par  un  tel  appui  prêté  aux  États  catholiques  que  TUnité 
allemaude  nof^  de  nos  défaites  viendrait  k  péricliter. 

Quant  à  la  conduite  du  parti  envers  M.  Thiers,  le  duc  de  Broglie  l'abrite  sous 
les  luêiiieft  griefs  qu'il  y  a  vingt-quatre  ans,  à  savoir  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif avait  demandé  à  tout  le  monde  la  neutralité,  l'avait  promise  et  en  profitait 
pour  favoriser  les  tendances  républicaines  ;  qu'ayant  ouvert  la  session,  à  la  fin 
de  1872^  par  la  proposition  de  constituer  définitivement  la  république,  la  guerre 
contrfî  Aon  pouvoir  devint  légitime  de  la  part  des  monarchistes,  de  sorte  que  la 
coiiimituiioii  di.-H  Trente  agit  licitement  en  lui  rendant  la  vie  à  ce  point  difficile 
qu'il  prOfr^ra  abandonner  l'autorité  ;  qu'il  s'en  démit  d'ailleurs  par  mouvement 
d'huiiiêur  t4)ut  simplement,  quand  de  bonnes  paroles  lui  auraient  ramené  assez 
d'bomm<}s  prC^ts  à  s'en  contenter,  mais  qui  ne  les  entendant  pas  sortir  de  sa 
boucha,  le  mirent  en  minorité  au  vote  final. 

Évidemment  l'écrivain  veut  ne  contrister  ni  son  parti  ni  lui-même,  sans 
quoi  il  Rurait  reconnu  que  ses  amis  avaient  été  fort  loin  d'attendre  la  fin  de  1872 
pour  mettre  de  côté,  eux,  la  neutralité  convenue  ;  qu'avant  la  fin  de  1871,  déjà, 
ils  s'Étaient  nenez  prétendus  maîtres  de  rétablir  la  monarchie  pour  que  les  Fran- 
i;ais  qui  n'en  professaient  pas  le  culte  fussent  en  émoi;  que  dès  le  commencement 
de  1872  et  tout  le  long  de  cette  année,  les  menées  dans  ce  sens  s'étaient  déve- 
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loppées  toutes  grandes,  qu'elles  menaçaient  de  pousser  jusqu'aux  suites  extrêmes 
et  inquiétaient  par  là  vivement  Topinion,  tandis  qu'elles  créaient  hors  de  France, 
au  point  de  Téloigner  désormais  sans  retour  de  tout  allégement  dans  les  condi- 
tions mises  à  la  cessation  de  Toccupation  ennemie,  des  appréhensions  chez  le 
politique  rude  à  qui  les  événements  avaient  assuré  Tomnipotence  en  Europe. 

Voilà  les  ûiits  dans  leur  réalité;  Técrivain  a  évité  de  la  voir  ce  qu'elle  fut. 
Naturellement  il  n*a  pu  discerner  que  oes  faits  produisirent  celui-là  même  qui 
est  resté  le  cheval  de  bataille  de  son  parti  contre  M.  Thiers,  c'est-à-dire  la  pro- 
position de  revêtir  d'une  constitution  définitive  l'état  de  république  latent  où 
l'on  se  trouvait  depuis  dix-huit  mois.  Elle  devait  inévitablement  surgir  de  cette 
situation.  M.  Thiers  obéit,  en  la  présentant,  à  l'esprit  d'homme  d'État  qu'il  possé- 
dait, et  le  parti  pour  lequel  le  duc  de  Broglie  vient  d'écrire  eut  Tétonnement  de 
constater,  à  l'opposé  de  ce  qu'un  moment  il  s'était  cru  le  droit  de  croire,  que  hors 
de  France  même  l'entreprise  avait  pour  effet  d'accroître  l'autorité  de  son  auteur, 
loin  que  les  inquiétudes  dont  ce  parti  la  jugeait  remplie  effrayât  personne.  A  cet 
égard,  les  fragments  de  correspondance  que  le  duc  de  Broglie  a  empruntés  aux 
€  Souvenirs  :d  de  M.  de  Gontaut-Biron  ne  lussent  point  de  doute  et  sont 
intéressants.  Mais  en  définitive,  son  écrit  ne  saurait  décider  l'histoire  dans  le  sens 
qu'il  désire.  Il  rendra  uniquement  à  ce  parti  l'office  de  lui  donner  l'apparence 
au  moins  de  bonne  figure  que  procure  toujours,  en  France,  une  plume  remplie 
d'aisance,  d'esprit,  d'ironie  aimable  et  des  multiples  agréments  que  la  distinc- 
tion porte  avec  elle. 

Au  sujet  des  craintes  d'ultramontanisme  européen  que  l'avènement  éventuel 
de  la  troisième  Restauration  suscita  en  Allemagne  et  en  Italie,  l'écrivain  confirme 
leur  intensité  par  les  extraits  mêmes  que  lui  fournissent  les  a  Souvenirs  :»  de 
M.  de  Gontaut  à  diverses  lettres  échangées  entre  ce  dernier  et  lui.  Ces  extraits 
démontrent  que,  pour  le  duc  de  Broglie  lui-même,  l'éventualité  en  question  était 
de  celles  dont  il  importait  de  dissiper  les  préoccupations  aux  lieux  qu'elles  inquié- 
taient. Ils  font  voir  qu'il  s'y  employait,  mais  qu'il  n'y  pouvait  suffire.  Certains 
principes,  en  effet,  portent  leurs  fruits  tout  seuls,  même  malgré  qui  que  ce  soit 
se  rencontrant  pour  penser  qu'il  y  mettra  à  propos  obstacle.  Le  duc  de  Broglie 
fait  bon  marché  des  ultramontains  déclarés  qui  menaient  la  campagne  ;  or  ils 
ne  se  cachaient  pas  pour  tenir  de  lui  le  même  langage,  et  non  sans  fondement, 
la  situation  étant  donnée.  On  le  savait  trop  bien  à  Berlin  et  autour  de  Victor- 
Emmanuel  ;  c'est  pourquoi  on  ne  tenait  guère  compte  des  assurances  prodi- 
guées, et  pourquoi  on  y  demeura  comme  en  veillée  des  armes  non  seulement 
toat  le  temps  que  nous  mîmes  à  payer  notre  rançon  à  partir  des  premiers  mois 
de  1872,  mais  encore,  après,  jusqu'à  ce  que  le  courant  politique  prît  définiti- 
vement une  autre  direction  que  celle  où  s'était  complue  la  droite  de  l'Assemblée 
nationale.  Personne,  jusqu'ici,  n'a  précisé  suffisamment  combien  cela  a  pesé  sur 
les  négociations  de  M.  Thiers  avec  le  vainqueur  pour  l'évacuation  finale  du 
territoire  occupé 

Sur  tout  cela,  du  reste,  la  parole  reviendra  probablement  quelque  jour  à  ce 
dernier.  Comme  M.  de  Gontaut-Biron,  il  a  sans  doute  laissé  des  «  Souvenirs  » 
ils  projetteront  la  lumière  en  des  points  où  elle  manque  encore.  On  ne  s'aventure 
guère  à  prédire  qu'ils  mettront  l'histoire  de  son  côté,  et  non  uniquement  dans 
son  œuvre  de  libération,  sur  laquelle  le  duc  de  Broglie  lui-même  lui  rend  avec 
tout  le  monde  de  très  élogieux  t-émoignages,  mais  aussi  dans  l'entreprise  qu'il 
tonta,  à  la  fin  de  1872,  pour  établir  une  constitution  républicaine,  tandis  que 
d'autres  ne  trouvaient  à  fiiire  rien  de  mieux  sinon  de  ramener  la  France  aux 
formes  et  surtout  à  l'esprit  dont  elle  avait  mis,  depuis  1815,  tant  de  persistance 
à  vouloir  sortir.  H.  Doniol. 
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La  BévolatioB  IrançalAe*  revue  d'histoire  moderne  et  coDtemporaine,  publiée 
par  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  (1).  Année  1894. 

I.  ~  EDME  CHAMPION.  —  La  conversion  du  comte  d'Antraigues 

(Uvr^  de  janvier,  février  et  mars,  66  pages).  —  Le  comte  d'Antraigues,  député  d 
la  noblesse  de  Villeneuve-de-Berg  en  1789,  apportait  à  Versailles  des  sentiments 
nettement  hostiles  à  Tabsolutisme  royal  et  aux  institutions  de  Tancien  régime. 
Ces  sentiments,  M.  Champion  s'efforce  de  démontrer  qu'ils  n'étaient  pas  par- 
ticuliers à  d*Antraigues,  mais  partagés  par  toute  la  noblesse,  à  Texception  seule- 
ment de  la  petite  minorité  qui  vivait  à  Versailles.  Il  l'établit  en  citant  les 
cubicirs  où  la  noblesse  réclame  une  constitution,  et  prend  vis-à-vis  du  roi  une 
attitude  plus  haute,  un  langage  plus  libre  que  le  Tiers-État.  Les  aspirations  des 
deux  ordres  étaient  donc  les  mêmes  sur  bien  des  points,  et  la  noblesse  n'avait 
poi  À  l'égard  du  Tiers  les  préventions  qu'on  lui  prête.  La  preuve  en  est  dans  ce 
fait  que  la  noblesse  ne  s*est  pas  prononcée  d'une  manière  unanime  et  radicale 
contre  le  système  du  vote  par  tête,  comme  on  le  croit  en  général.  C'est  une 
erreur  que  M.  Champion  réfute  en  exposant  les  vœux  contenus  à  cet  égard  dans 
les  cahiers  que  renferment  les  Archive»  jmrlementaires  de  MM.  Mavidal  et  Lau- 
rent Sur  200  cahiers  rédigés  par  la  noblesse^  151  sont  reproduits  dans  les  Arehi- 
vti  ot  39  seulement  repoussent  d'une  façon  radicale  l'idée  du  vote  par  tête, 
enjoignant  aux  députés  de  se  retirer  des  États  si  le  système  du  vote  par  ordre 
n'y  prévaut  pas  ;  19  cahiers  se  prononcent  pour  le  vote  par  ordre,  mais  sans 
enjoindre  aux  députés  de  quitter  l'assemblée  plutôt  que  d'accepter  le  système 
opposé  ;  12  cahiers  n'énoncent  pas  d'avis  ;  le  système  du  vote  par  tête  est 
adopté  par  le  reste,  c'est-à-dire  par  81  cahiers,  dont  les  uns  adoptent  le  système 
d'une  façon  générale  tandis  que  d'autres  ne  l'adoptent  que  pour  certaines 
délibérations,  les  uns  de  bonne  grâce,  les  autres  avec  plus  de  résignation  que 
d'cuthousiasme. 

Ltî  Tiers-État,  de  son  côté,  n'a  pas  eu,  pendant  les  premiers.mois  de  1789,  l'atti- 
tiidu  hostile  qu'on  lui  prête  communément  à  l'égard  de  la  noblesse.  M.  Champion 
^ïi  observer  que  la  violence  du  langage  a  été  le  fait  de  quelques  écrivains  isolés, 
otmime  le  dessein  de  détruire  le  vieux  monde  de  fond  en  comble  pour  établir 
la  ttuciété  sur  de  nouvelles  bases.  La  moyenne  des  revendications  populaires  était 
si  modérée  que  la  noblesse  même  en  convenait,  et  fit,  en  maints  endroits,  cahier 
commun  avec  le  Tiers.  Même  quand  les  cahiers  n'ont  pas  été  communs,  le  Tiers- 
État  s'est  montré,  dans  les  siens,  rempli  de  déférence  pour  la  noblesse,  dont  les 
honneurs  et  dignités  ne  sont  attaqués  presque  nulle  part.  Aucune  protestation 
n'est  élevée  contre  ce  fait  que  les  deux  premiers  ordres  ont  la  moitié  des  sièges 
dans  les  États,  bien  qu'ils  ne  forment  guère  que  la  centième  partie  de  la  nation. 
Sur  la  question  même  du  vote  par  tête  ou  par  ordre,  les  cahiers  du  Tiers  sont 
loin  d'être  unanimes  et  résolus.  «  S'il  n'y  avait  pas  trop  de  présomption,  dit 
M.  Champion,  à  se  prononcer  sur  un  problème  qui  exigera  de  longues  et  déli- 
cates recherches,  je  dirais  que  l'accord  entre  les  ordres  n'était  pas  difficile  à 
âtablir  et  que  la  plupart  des  mandats  reçus  de  part  et  d'autre  n'excluaient  pas 
uti  compromis  en  vertu  duquel  le  vote  par  tête  aurait  prévalu  pour  les  questions 
financières  ou  même  pour  toutes  celles  d'intérêt  général,  tandis  que  le  vote  par 
ordre  aurait  été  admis  pour  les  autres,  d 

Si  les  tendances  des  deux  ordres  étaient  si  rapprochées  et  si  les  divergences 
Étaient  si  peu  profondes  sur  le  mode  de  votation,  comment  la  lutte  a-t-elle 
éclaté  d'une  façon  si  vive  au  lendemain  même  de  la  réunion  des  États,  portant 

(  1  )  In-S",  Parti,  an  siège  de  la  société,  8,  me  de  Furatenberg.  Abonnement  annael  pour  la 
France  et  poor  l'étranger  :  SO  francs.  La  revae  paratt  le  14  de  chaque  mois. 
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d'abord  et  particulièrement  sur  le  débat  du  YOte  par  tête  ou  par  ordre?  Le 
Tiers-État,  d'après  M.  Champion,  n*est  pas  responsable  de  la  rupture,  et  jamais 
ne  s*est  départi  de  la  plus  grande  modération.  Il  a  demandé  que  la  vérification 
des  pouvoirs  fût  faite  en  commun,  mais  en  disant  bien  haut  ne  pas  entendre 
préjuger  ainsi  la  question  du  vote  par  tête  ou  par  ordre,  et  vouloir,  au  contraire, 
la  réserver.  C'était  la  réserver,  en  effet,  que  vérifier  en  commun  les  pouvoirs,  qui 
ne  pouvaient  être  valables  qu'à  ce  prix  dans  une  assemblée  des  trois  ordres,  et 
c'était  la  trancher  que  vérifier  séparément,  ce  qui  rendait  impossible  pour  jamais 
le  vote  par  tête.  Demande  modérée,  que  la  noblesse  rejeta,  dit  M.  Champion, 
avec  une  raideur  incompréhensible  et  sans  donner  de  motifs.  Ce  fut  un  change- 
ment radical  dans  l'attitude  de  la  noblesse,  une  véritable  conversion  dont  le 
comte  d^Antrai^ues  se  fit  Papôtre,  et  M.  Champion  pense  que  le  signal 
du  changement  fut  donné  de  Versailles.  Il  rappelle,  pour  l'établir,  la  longue 
résistance  de  la  noblesse  à  la  vérification  commune,  et  cette  allégation  si  sou- 
vent reproduite  par  les  députés  nobles  qu'ils  ne  peuvent  accepter  la  vérification 
commune  sans  consulter  au  préalable  leurs  mandants  ;  puis  il  montre  tous  ces 
scrupules  s'évanouissant  dès  que  Louis  XVI  a  publié  sa  ce  Lettre  à  la  Nohleste  i», 
preuve  évidente  que  l'ordre  du  roi  seul  avait  déterminé  la  résistance,  puisqu'il 
suffit  d'un  mot  du  roi  pour  la  faire  tomber.  Cest  donc  qu'une  alliance  avait  été 
conclue  entre  le  roi  et  la  noblesse  pendant  les  premiers  temps  qui  suivirent  la 
réunion  des  États.  La  formation  de  cette  alliance  surprend  quand  on  sait 
combien  les  cahiers  de  la  noblesse  s'écartent  peu  de  ceux  du  Tiers  et  mar- 
quent peu  de  loyalisme  monarchique.  Quand  et  comment  se  produisit  la  conver- 
sion ?  On  a  parlé  d'intérêts,  de  gens  vendus,  et  M.  Champion  fait  justice  de 
ces  explications  en  observant  très  justement  que  tous  les  nobles  n'ont  pas 
sans  doute  été  vendus.  L'explication  qu'il  donne  n'est  pas  meilleure  :  «  J'ima- 
gine, dit-il,  que   la  noblesse  rencontra  aux  Trianons   les   jardins  d'Armide 

et  le  palais  d'Alcine et  que  sa  conversion  fut  l'effet  magique  d'un  sourire, 

d'un  enchantement....,  mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  hypothèse.  »  Peut-être  alors 
eût-il  été  meilleur  de  laisser  l'hypothèse,  et  ne  pas  déparer,  par  des  insinuations 
de  cet  ordre,  un  article  de  grande  valeur.  L'explication  cherchée  ne  réside- t-elle 
pas  tout  simplement  dans  l'effroi  qui  saisit  la  noblesse  à  l'approche  de  la  liqui- 
dation féodale,  et  qui,  la  détachant  du  Tiers,  lui  fit  chercher  un  appui  près  du 
roi?  Le  roi  même  ne  dut-il  pas  accepter  volontiers  l'appui  de  la  noblesse,  dans 
l'affolement  où  la  menace  d'une  révolution  avait  plongé  la  cour  ? 

II.  —  H.  MONIN.  —  Les  derniers  corps  de  métiers  en  France 
(1776-1791),  sens  historique  de  leur  institution  (livr.  d'avril^ 
19  pages).  —  L'édit  du  6  février  1776,  c  p<»rtant  suppression  des  jurandes  et 
communautés  de  commerce,  arts  et  métiers,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  d, 
ne  fut  pas  enregistré  par  tous  les  Parlements  de  France.  Aussi,  quand  on  voulut, 
après  la  disgrâce  de  Turgot,  revenir  sur  la  mesure  qu'il  avait  fait  adopter,  on 
n'eut  à  légiférer  (édit  d'août  1776)  que  pour  les  seuls  ressorte  où  l'enregistrement 
de  l'édit  de  février  avait  consommé  la  suppression  des  corporations .  Dans  les 
autres  ressorts,  les  anciennes  corporations  survécurent,  mais  non  sans  subir  de 
profondes  modifications,  depuis  le  mois  d'août  177C  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  supprima  définitivement  les  maîtrises  et 
jurandes.  Entre  ces  deux  dates  se  place  une  période  intéressante  de  l'histoire  du 
régime  corporatif  en  France.  M .  Monin  fait  connaître  quelle  a  été,  pendant  cette 
période,  la  politique  royale  à  l'égard  des  corporations  que  l'édit  de  Turgot  n'avait 
pas  touchées.  Il  montre  que  cette  politique  tendit  t\  deux  buts  :  subordonner 
l'existence,  le  nombre  et  le  régime  des  corporations  à  la  volonté  royale,  unifier 
le  plus  possible  la  réglementation  industrielle. 
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III.  —  F. -A.  AULARD.  —  Les  derniers  Jacobins (livr.  de  mai,  73 pages). 
—  Étude  utile  à  consulter  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'histoire  politique, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  liberté  d'association  et  de  la 
liberté  de  réunion  sous  le  Directoire. 

lY .  —  EDME  CHAMPION.  ~  Les  biens  du  clergé  et  la  Rérolution 
(livr.  de  juin,  22  pages).  —  La  mise  des  bieos  ecclésiastiques  à  la  disposition  de 
la  nation  (décret  du  2  novembre  1789)  fut-elle  une  spoliation,  une  contradiction 
à  Tarticle  de  la  Déclaration  des  Droits  qui  proclame  la  propriété  inviolable  et 
sacrée  7  M.  Champion  tient  pour  la  négative  et  cherche  à  démontrer  sa  thèse, 
sans  s'occuper  d'ailleurs  de  savoir  si  les  biens  ecclésiastiques  avaient  la  valeurqui 
leur  était  attribuée  en  1789,  si  l'on  a  bien  fait  d'user  du  droit  que  l'on  avait 
de  s'en  emparer,  si  l'on  en  a  tiré  bon  parti. 

L'auteur  n'insiste  pas  sur  le  côté  juridique  du  débat,où  la  victoire  lui  parait 
trop  aisée.  Il  se  contente  de  rappeler  que  les  personnes  morales  vivent  et  meu- 
rent par  un  acte  de  la  volonté  du  législateur,  n'ayant  de  droits  que  ceux  dont  la' 
Jouissance  leur  est  concédée  ;  d'où  cette  conséquence  que  le  clergé  français  ne 
pouvait  protester  contre  le  décret  du  2  mars  1789  en  alléguant  avoir  la  personna- 
lité civile,  dont  peut-être,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  pourvu. 

Le  point  de  vue  historique  retient  M.  Champion  plus  longtemps.  Recher- 
chant dans  le  passé  l'origine,  la  véritable  nature  et  la  destination  légitime  des 
biens  du  clergé,  il  découvre  que,  si  l'Eglise  a  été  largement  dotée  au  moyen  âge, 
c'a  a  été  par  égard  pour  la  mission  qu'elle  remplissait  en  célébrant  le  culte  et 
secourant  les  pauvres. Dès  l'origine, les  biens  de  l'Église  ont  été  regardés  comme 
consacrés  à  Dieu^  comme  des  biens  dont  le  clergé  n'était  ni  propriétaire  ni  usu- 
fruitier, mais  seulement  dis^iensateur  ;  et  le  clergé  lui-même,  adoptant  cette 
manière  de  voir,  en  a  pris  argument  pour  faire  déclarer  les  biens  d'Église  insai- 
sissables  et  soustraits  à  l'impôt.  M.  Champion  s'étonne  que  le  clergé  de  178U 
ait  changé  de  système  et  se  soit  dit  propriétaire  des  biens  dont  on  voulait  le 
dépouiller.  Les  arg^umente  invoqués  en  ce  sens  par  le  clergé  sont  rapportés  par 
l'auteur  ;  il  les  critique,  les  déclare  dépourvus  de  toute  valeur,  et  conclut  à  la 
légitimité  du  décret  de  novembre  1789,  prenant  soin  d'observer  que  les  plus 
grands  esprits  et  les  plus  modérés  de  la  Constituante  ne  pensaient  pas  d'autre 
manière. 

Un  dernier  point  occupe  M.  Champion.  Le  décret  qui  met  les  biens  ecclé  - 
siastiques  à  la  disposition  de  la  nation  déclare  que  les  frais  du  culte  et  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte  seront  à  l'avenir  payés  par  l'État.  Or,  d'excellents 
esprits  ont  pensé  que  cette  déclaration  est  la  reconnaissance  d'une  véritable  dette, 
l'obligation  do  subvenir  aux  dépenses  ecclésiastiques  ayant  été  considérée  par 
les  constituants  comme  corrélative  à  la  mainmise  de  l'État  sur  les  biens  de 
l'Église.  Contre  cette  opinion,  M.  Champion  lutte  avec  énergie,  et  soutient  que 
l'État  peut,  quand  il  le  voudra,  supprimer  le  budget  du  culte  catholique  sans 
méconnaître  aucune  dette  proprement  dite.  L'argumentation  n'est  pas  seulement 
énergique,  mais  pleine  d'animosité  contre  l'Église;  tant  de  passion  met  en 
défiance  le  ]ecteur,qui  ne  sait  plus  s'il  est  en  présence  d'une  étude  historique,écrite 
pour  instruire,  ou  d'un  pamphlet  politique,  composée  pour  attiser  les  passions. 

y.  —  CH.  PORTÀL.—  Un  -village  pendant  la  Révolution:  Cordes, 
cbel-lieu  de  canton  du  Tarn  (livr.  de  juin,  26  pages).  —  F.  CLÉREM- 
BRAY.  —  Le  comté  d'Eu  au  moment  de  la  convocation  des  États 
généraux  de  1789  (liv.  de  juillet  et  d'août,  59  pages).  ^  Suivre  pas  à  pas  la 
marche  de  l'esprit  révolutionnaire  dans  une  petite  cité  du  Midi,  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  façon  dont  les  lois  nouvelles  y  ont  été  appliquées,  voilà  le 
but  que  s'(«t  proposé  M.  Portai  en  écrivant  sa  monographie, qui  contient  notam- 
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meDtde  curieux  détails  sur  les  affaires  religieuses.—  Monographie  locale  aussi, 
rétude  de  M.  Clérembray  mérite  d'être  lue  par  quiconque  est  curieux  de  con- 
naître les  difficultéft  administratives  de  toute  sorte  auxquelles  donnèrent  lieu  les 
élections  de  1789. 

VI.  —  F.  A.  AULABD.  —  Les  causes  du  18  brumaire  (livr.  de  juil- 
let, 21  p^es).  —  Ce  ne  sont  iras  les  circonstances  immédiates  que  Tauteur  étu- 
die, les  occasions  d'où  sortit  le  coup  d'État,  mais  les  causes  générales,  les  raisons 
historiques  qui  rendirent  le  coup  d'État  possible,  et  firent  accepter  si  volontiers 
par  les  Français  la  constitution  de  l'an  Vlil.  La  première  raison,  c'est  qu'un 
peuple  qui  a  été  esclave  pendant  des  siècles  et  s'est  émancipé  en  si  peu  de  temps 
revient  à  la  servitude  par  unu  pente  naturelle,  surtout  quand  une  élite  intellec- 
tuelle n'existe  pas  chez  ce  peuple  pour  l'arrêter;  or,  la  guillotine  avait  décapité 
la  France  pendant  la  Terreur.  La  seconde  raison  réside  en  ceci  que  la  France 
révolutionnaire  a  été  obligée  de  faire  la  guerre,  d'où  cette  conséquence  qu'il  a 

'Êillu  établir  une  dictature  et  ajourner  la  liberté  pour  sauver  l'indépendance, 
condition  première  de  la  liberté  ;  la  Terreur  est  venue  d'abord,  organisée  tout 
entière  en  vue  de  la  défense  nationale,  transformant  la  France  en  un  vaste  camp 
militaire,  où  l'indiscipline  est  punie  de  mort;  puis,  quand  est  venue  la  victoire, 
l'armée  s'est  éprise  de  ses  chefs,  et  comme  l'armée  avait  absorbé  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation,  couime,  d'autre  part,  les  généraux  avaient  fait  preuve 
à  l'extérieur  d'habileté  politique  en  organisant  les  républiques  italiennes,  l'idée 
vint  de  confier  au  plus  grand  d'entre  eux  le  soin  d'organiser  la  république  fran- 
çaise. La  troisième  raison  consiste  en  ce  que  la  masse  des  Français  n'avait  jamais 
participé  à  l'exercice  de  la  souveraineté  politique,  et  ne  devait,  par  conséquent, 
pas  répugner  beaucoup  à  abdiquer  cette  souveraineté  entre  les  mains  d'un 
homme.  Qu'avait  été  la  période  monarchique  de  la  Révolution,  sinon  le  règne 
d'une  aristocratie,  celle  des  citoyens  actifs  ?  £t,  si  la  Convention  fut  élue  au 
suffrage  universel^  la  constitution  de  l'au  III  ne  rétablit-elle  pas  aussitôt  le  cens 
électoral  ?  Enfin  cr  Dit-on  que  ceux-là  même  qui  prenaient  part  au  vote  dussent 
être  bien  attachés  à  leur  prérogative,  après  que  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  eut  reçu  de  si  graves  atteintes  des  coups  d'État  du  Directoire  ? 

VII.  —  F.  A.  AULARD.—  Bonaparte  et  les  poignards  des  Cinq  Cents 
(livr.  d'août,  16  pages).  —  Que,  le  19  brumaire  an  VllI,  dans  la  salle  de  l'oran- 
gerie de  Saint-Cloud,  Bonaparte  ait  failli  tomber  sous  les  poignards  de3  Cinq- 
Cents  et  n'ait  été  sauvé  que  par  la  protection  de  deux  grenadiers,  c'est  une  pure 
fable,  inventée  de  toutes  pièces  pour  faciliter  le  succès  du  coup  d'État. 

VIII.  ~  Le  gouvernement  révolutionnaire,  réimpression  de  textes 
officiels  (livr.  de  septembre,  38  pages).  ->  Le  gouvernement  révolutionnaire, 
décrété  le  10  octobre  1793,  a  été  organisé  par  un  décret  du  14  frimaire  an  II 
(4  décembre  1793)  a  sur  le  mode  de  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire D.  Ce  décret  est  une  véritable  constitution,  bien  qu'on  ne  lui  en  ait  pas 
donné  le  nom  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'abroger  celle  de  1793,  qui  attendait  toujours 
d'être  mise  en  vigueur  ;  il  consacra  la  dictature  de  la  Convention  et  du  Comité 
de  salut  public.  C'est  un  document  important,  dont  M.  Aulard  publie  le  texte, 
en  le  faisant  suivre  des  circulaires  interprétatives  du  Comité  de  salut  public. 

ROBBRT  BEUDANT, 

Agi^gé  à  la  Facalté  de  droit  de  Grenoble, 
Charge   des   Conm   de  droit    constitutionnel. 
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Bewiftta  gênerai  de  Leglslacion  y  JarlnpmdeBela.  (REVUE  oéNl&BALE 
DE   LÂGISLATIOX  ET  DE  JUUIgPRUDENOE.)  JanvitT-juin  1895. 

I.  —  P.  DORADO.  —  Ija  Sociologia  y  el  Dereoho  pénal.  —  La  toeidlogie 
et  le  droit  criminel  (liy.  janvier-février).  —  L*auteur  étudie  d'abord  le  problème 
général  des  relation»  entre  la  Sociologie  et  le  Droit  comme  science,  tout  en  expo- 
sant les  diverses  opinions  courantes  à  ce  sujet.  Pour  lui  la  Sociologie  et  le  Droit 
sont  la  môme  chose. 

La  distinction  qu'on  fait  entre  elles  a  son  origine  dans  le  préjugé  des  théo- 
ries dualisteti,  qui  considèrent  le  Droit  comme  une  catégorie  différente  de  la  vie, 
en  dehors  d'elle.  Il  n'y  a  pourtant  i^as  de  Droit  hors  de  la  vie,  hors  de  la  réalité, 
qui  est  non  seulement  sa  substance,  mais  son  occasion  et  son  origine.  Donc,  la 
Sociologie  ayant  pour  but  l'étude  de  la  réalité  sociale,  comprend  en  elle  la  con- 
naissance de  la  modalité  juridique.  Cela  se  voit  tout  spécialement  à  propos  du 
droit  criminel.  Le  critérium  sociologique  a  fait  changer  en  lui  le  point  de  vue 
de  ses  questions  fondamentales  en  le  rapprochant  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  le  quan- 
tum de  pénalité,  sans  avoir  égard  au  sujet  criminel,  qu'on  cherche  maintenant  ; 
c'est  la  détermination  des  causes  particulières  de  chaque  action  criminelle  et  de 
chaque  sujet.  Ont  changé  de  même  les  idées  de  n  châtiment  »  des  anciens 
auteurs,  de  <  responsabilité  b,  et  celle  de  la  fonction  des  juges  et  tribunaux. 
C'est  que  le  Droit  criminel  commence  à  perdre  le  caractère  abstrait  qu*il  avait 
pour  devenir  une  science  réaliste  et  positive. 

II.  —  ENRIQUE  UCELAY.  —  Blografla  de  D.  Manuel  Gortina.  —  Bio- 
graphie de  D,  Manuel  Cortina  (livr.  janvier-février).  •—  D.  Manuel  Cortina 
a  été  un  des  avocats  les  plus  lllustreB  de  l'Espagne.  Né  à  Séville,  en  1802,  mêlé 
aux  questions  politiques  qui  troublèrent  la  patrie  dans  les  deux  premiers  tiers 
de  ce  siècle,  il  fut  nommé  Ministre  de  l'Intérieur  {Gohernacion)  en  1840  et 
Président  du  Congrès  des  députés  plus  tard.  Il  lutta  toujours  pour  les  idées 
libérales.  On  lui  doit  la  loi  de  procédure  civile  de  1865,  et,  dans  la  Commission 
des  Codes,  il  travailla  à  fixer  les  bases  du  Code  pénal,  de  la  réforme  du  Code 
de  commerce^  de  la  loi  d'organisation  des  tribunaux,  de  celle  de  la  Procédure 
criminelle  et  autres.  Comme  avocat  il  fut  le  conseiller  obligé  de  toutes  les  ques- 
tions juridiques,  civiles  et  politiques  importantes.  Il  était  très  modeste.  Sa  mort 
eut  lieu  en  1872. 

III.  —  MANUEL  GIL  MAESTRE.  —  El  socialismo  y  el  anarqulsmo 
en  BUS  relaciones  con  la  criminalidad,  y  las  causas  économico- 
sociales  de  la  misma.  —  Le  socialisme  et  l'a/uirchisme  dans  ses  rapports 
arec  la  criminalité  et  les  causes  économiques  et  sociales  de  celle-ci  (livr.  janvier- 
février  et  mars-avril).  —  Ce  long  travail,  commencé  dans  les  livraisons  de  1894, 
n'arrive  qu'à  son  VII*  chapitre.  L'auteur  examine  l'influence  des  lois  et  des 
erreurs  économiques  sur  la  criminalité  et  la  misère  dans  les  chapitres  III  à  VII. 
Il  faut  attendre  la  fin  de  cette  étude  pour  relever  les  conclusions  de  l'auteur, 
qui  semble  bien  connaître  la  littérature  de  son  sujet. 

IV.  -  FRANCISCO  DE  A8IS  PACHECO.  —  Biografla  de  D.  Joaquin 
Francisco  Pacheco.  —  Biographie  de  IJ.  Joaquin  Francisco  Pacheco  (Hvr. 
mars-avril).  —  Le  nom  de  Pacheco  est  bien  connu  des  publicistes  de  Droit 
public,  et  surtout  de  Droit  criminel.  Ses  ouvrages  sont  :  Estudios  de  Derecho 
pénal  (Etudes  de  droit  criminel),  Comentarios  al  codigo  pénal  (Commentaires 
■ur  le  Code  criminel),  Comentarios  à  las  leges  de  Toro  (Commentaires  sur  les  lois 
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de  Toro),  Estudios  sobre  Uu  leges  de  desvinculaciôn  (Etudes  sur  les  lois  de 
l'amoi'tissement),  Emayo  sobre  el  reeurto  de  nulidad  et  Jnicio  aritico  del  Fuero- 
Juzgo  (Critique  du  Fuero-Juzgo),  Il  fut  le  fondateur  (avec  Bravo  Murillo  y 
Perez  Hernandez)  de  la  première  revue  juridique  publiée  en  Espagne  :  le  Bo- 
ktin  de  Jurisprudeneia  y  Legisîaciôn  (1836).  Né  en  1808,  il  mourut  en  1865. 

V.  —  P.  FIOBË.  —  De  la  personalidad  Juridica  de  los  entes 
morales  y  de  la  personalidad  juridica  del  Estado  en  el  interior  y 
en  el  exterior.  —  De  la  perso-nnalUé  juridique  des  personnes  morales  et  de 
la  personnalité  juridique  de  VMat  à  V  intérieur  et  à  l'extérieur  (livr.  janvier- 
février  et  mars-avril).  —  Cette  étude  a  été  commencée  il  y  a  longtemps  dans 
la  Revue,  Nous  ne  pouvons  pas  remonter  trop  haut  pour  exposer  sa  doctrine. 
D^ailleurs  les  idées  de  Téminent  professeur  de  TUniversité  de  Naples  sont  bien 
connues.  Il  arrive  à  la  conclusion  que  les  personnes  morales  étrangères,  pourvu 
qu'elles  soient  capables  de  posséder  et  acquérir  des  biens,  doivent  être  traitées 
comme  les  personnes  morales  nationales.  La  doctrine  est  la  même  pour  ce  qui 
concerne  les  Etats. 

VI.  —  G.  DE  AZOARATE.  —  La  cuesiion  de  Irlanda.  —  La  question 
irlandaise  (livr.  mars-avril).  —  L'auteur  expose  la  façon  dont  a  été  envisagée 
cette  question  en  Angleterre  et  examine  ensuite  les  projets  de  M.  Gladstone.  Il 
résulte  de  ces  projets  que  l'Irlande  sera  moins  indépendante  qu'une  colonie  et 
un  peu  plus  que  les  États  de  la  République  de  TAmérique  du  Nord,  et  que 
cette  indépendance  aura  un  caractère  exceptionnel  et  étrange  dans  la  constitu- 
tion générale  du  Royaume-Uni.  Peut-être  trouvera-t-on  dès  lors,  une  fois  la 
réforme  faite,  qu'il  faut  assimiler  la  situation  de  TÉcosse  et  du  pays  de  Galles  à 
celle  de  l'Irlande,  et  alors  on  arrivera  à  établir  une  organisation  homogène. 

VIL—  ADOLFOBUYLLA  Y  G.  ALEGRE.  —  La  cuesiion  obrera  y  las 
leyes.  —  La  question  ouvrière  et  la  législation  (livr.  mars-avril  et  mai-juîn). 

—  Chapitre  VI  de  cette  étude  très  documentée.  Il  est  consacré  à  l'examen  de  la 
législation  suisse  depuis  1815  jusqu'à  1881. 

Vin.  —  FRANCISCO  DE  P.  QUEREDA.  -  Biographia  de  D.  Anto- 
nio Aparisi  y  Guijarro.  -  Biographie  de  B.  Antonio  Aparisi  et  Ouijarro, 

—  Aparisi  y  Guijarro  a  été  un  de  nos  meilleurs  orateurs  politiques  et  un  avocat 
excellent.  Député  et  sénateur,  il  figura  dans  l'opposition  du  parti  libéral  ;  il  était 
aifué  et  respecté  de  tous.  M.  Quereda  raconte  quelques  traits  de  sa  vie  d'avocat 
qui  révèlent  un  caractère  énergique  et  une  probité  hors  ligne. 

Rafaël  Altamiba, 

Docteur  en  Droit, 
Secrétaire  du  Musée  pédagogique  National  de  Uadrid. 


variét:és 


Len  résolotioiia  votée*  par  le  Congrès  (1)  pénitenlIiUre   IntenuK- 
tlonal  de  Paris. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  intégral  des  résolutions  votées  par  le  Congrès 
pénitentiaire  intematâonal  qui  s'est  tenu  à  Paris  du  80  juin  au  9  juillet  1895. 

I"  Section.  —  {Léffùlatiûn  pénale.) 

Question  1.  —  X*  malfaiteur  ne  doit-il  être  tenu  ptmr  réeidivi^te  que  s'il  a 
renouvelé  la  même  infraction  f  L'aggravation  de  la  peine  doit-elle  être  progres- 
sive à  chaque  récidive  nouvelle  qu'il  commet  ? 

La  récidive  peut  être,  suivant  la  gravité  des  cas,  générale,  spéciale  ou  subor- 
donnée à  des  conditions  de  temps.  Sa  répredsion  doit  être  combinée  en  vue  : 
lo  D^une  aggravation  progressive  des  peines,  sauf  l'exception  ci-dessous  formulée  ; 
2*  De  l'infliction  d'une  pénalité  plus  rigoureuse  au  malfaiteur  de  profession .  H 
ne  peut  être  dérogé  par  les  tribunaux  à  la  première  de  ces  règles  que  s'ils 
reconnaissent  l'existence  de  circonstances  exceptionnellement  atténuantes,  par 
une  décision  expresse  et  motivée.  La  loi  doit  fixer  un  minimum  spécial  pour 
éviter  l'abus  des  courtes  peines.  Pour  le  second  cas,  la  loi  doit  fixer  le  nombre 
des  condamnations  à  partir  duquel  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  la  nature  des  condamnations  encourues  et  le  degré  de  perversité  de 
ragent,  si  l'inculpé  est  un  malfaiteur  de  profession. 

Question  2.  —  La  transportât  ion,  dans  le  Mens  le  plus  large,  peut-elle  être 
admise  dans  un  système  rationiiel  de  répression,  et,  dans  taffirmative,  quel 
rôle  particulier  serait-elle  appelée  à  remplira 

Le  Congrès  est  d'avis  :  Que  la  transportation,  sous  ses  formes  diverses  aveo 
les  améliorations  déjà  réalisées  et  celles  dont  elle  est  susceptible,  a  son  utilité, 
soit  pour  l'exécution  des  longues  peines  pour  de  grands  crimes,  soit  pour  la 
répression  des  criminels  d'babitude  et  récidivistes  obstinés. 

Question  3.  —  Peut-on  donner,  dans  un  pays,  un  certain  effet  aux  sentences 
pénales  rendues  à  Vétranger  ? 

1*  Il  est  désirable  que  les  incapacités  qui  frappent  une  personne  à  raison  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  par 
les  tribunaux  de  sa  nation  la  suivent  de  plein  droit  dans  tous  les  pays.  ~  2<>  Il 
est  désirable  que  le  national  condamné  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  à 
l'Etranger,  encoure  dans  sa  patrie  les  mêmes  déchéances,  incapacités  et  interdic- 
tions qu'il  aurait  encourues  s'il  y  avait  été  condamné.  Dans  l'état  actuel  du 
droit  international,  le  Congrès  ne  demande  pas  que  ces  déchéances,  incapacités 
et  interdictions  soient  le  résultat  direct  de  la  sentence  étrangère,  mais  qu'elles 
soient  prononcées  à  la  suite  d'une  action  spéciale  par  les  tribunaux  de  la  patrie 
du  délinquant.  —  8^  Le  juge  peut  tenir  compte  dans  la  fixation  de  la  peine  des 
condamnations  prononcées  à  l'Étranger,  lorsqu'une  nouvelle  infraction  vient  à 
être  commise  sur  le  territoire  national. 

Question  4.  —   La  victime  du  délit  est-elle  suffisamment  armée  par  le*  Uns 

il)  Le  texte  de  ces  rësoliitluns  ett  emprunté  au  Bulletin  du  5*"  CongrH  péttUentiaire  interna- 
tional, u<*  du  13  Juillet-  Les  rapports  qui  ont  préparé  les  discussions  et  les  Totcs  ont  été  publiés 
dans  le  Bulletin  de  la  Commission  pénUerUiaire  internationale. 
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modernes  à  V effet  d'obtenir  Vindemnité  qui  peut  lui  être  due  par  le  délinquant? 

V*  La  législation  pénale  devra  tenir  compte,  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  jugqu*à  ce 
jour,  de  la  nécessité  d'assurer  la  réparation  due  à  la  partie  lésée.  —  2®  Lorsque 
la  plainte  de  la  partie  civile  sera  reconnue  fondée,  la  partie  civile  ne  pourra 
jamais  être  condamnée  aux  frais.  La  partie  civile  qui  aura  seulement  joint  son 
action  à  celle  déjà  engagée  par  le  ministère  public  ne  pourra,  même  si  elle  suc- 
combe, être  condamnée  qu'aux  frais  occasionnés  par  son  intervention.  —  3<>  Le 
bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  pourra  être  accordé  à  la  partie  lésée  devant  la 
juridiction  de  répression.  —  4"  Le  ministère  public,  au  cas  de  poursuites  correc- 
tionnelles ou  criminelles,  sera  tenu  de  soumettre,  sans  frais,  à  la  juridiction 
saisie,  la  demande  de  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée,  sauf  le  droit  pour  le 
ministère  public  de  prendre,  sur  Tadmission  ou  le  rejet  de  la  demande,  telles 
conclusions  qu'il  appartiendra.  —  S»  L'indemnité  allouée  à  la  partie  lésée  sera 
garantie  par  un  privilège  général  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  con- 
damné, et  ce  privilège  s'exercera  concurremment  avec  celui  du  Trésor  public 
pour  les  frais  de  justice.  —  6®  Le  Congrès  décide  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  très 
sérieuse  considération  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  à  l'effet  d'attribuer 
à  la  partie  lésée  une  portion  des  gains  réalisés  par  le  condamné  au  cours  de  sa 
détention,  ou  à  l'effet  de  constituer  une  caisse  spéciale  des  amendes  sur  les  pro- 
duits de  laquelle  les  secours  seraient  accordés  aux  victimes  d'infractions  répri- 
mées par  la  loi  pénale  ;  mais,  estimant  qu'il  ne  possède  pas,  en  l'état,  des  éléments 
suffisants  d'appréciation  pour  la  solution  immédiate  de  ces  questions,  il  décide 
d'en  renvoyer  l'étude  plus  approfondie  au  prochain  Congrès  international. 

Question  5.  —  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  dans  la  législatian  pénale  la 
division  tripartite  en  crimes^  délits  et  oontra/œntions?  Dans  la  négative,  quelle 
simplification  eonvierU-il  d'apporter  à  cette  division? 

1°  La  division  tripartite  est  une  division  scientifique  et  rationnelle.  —  2«  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  proposer  l'abandon  aux  États  qui  l'ont  adoptée.  —  3<*  Siais  il 
peut  être  utile  d'établir  une  corrélation  entre  la  classification  des  infractions  et 
la  classification  des  juridictions  :  là  où,  pour  arriver  à  cette  corrélation,  il  est 
nécessaire  de  subdiviser  la  première  catégorie  des  infractions  sous  le  nom  de 
délits  majeurs  et  mineurs,  ou  même  de  crimes  ou  délits,  cette  division  tripar- 
tite a  un  caractère  pratique  qui  en  justifie  le  maintien. 

Question  8  (1).  —  Ptmr  quel  genre  d'in/raetions  à  la  loi  pénale,  sous  quelles 
conditions  et  dans  qtulle  mesure  conmendror-t-il  d'admettre  dans  la  législation  : 
a)  Le  système  des  admonitions  ou  remontrances  adressées  par  le  juge  à  V auteur 
des  faits  reprochés  et  tenant  lieu  de  toute  condamnation^  b)  Le  mode  de  suspen- 
sion d^une  peine,  soit  d'amende,  soit  d'emprisonnement,  ou  toute  autre  que  le  juge 
prononce,  mais  qu'il  déclare  ne  devoir  pas  être  appliquée  au  coupable,  tant  qu'il 
n'aura  pas  encouru  de  condamnation  nouvelle? 

En  matière  pénale,  l'application  de  l'admonition  par  le  juge  et  celle  du  sursis 
à  l'exécution  de  la  peine  après  condamnation,  conduisent  à  des  résultats  à  peu 
près  identiques  ;  en  conséquence^  il  est  inutile  d'ajouter  le  système  de  l'admoni- 
tion à  celui  du  sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  —  Les  législations  qui  reconnaissent 
aux  tribunaux  répressifs  la  faculté  d'accorder  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine 
aux  délinquants  primaires,  condamnés  à  de  courtes  peines,  renferment  les  meil- 
leures dispositions  connues. 

IJe  Section.  —  {Questions pénitentiaires,) 
Question  1.  —  Y  a-t^il  lieu  de  généraliser  et  d'unifier  les  procédés  relatifs  à 

(1)  Les  questiooB  6  et  7  figurent  dans  les  3«  et  4*  sections. 
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Vanthropoviétrie  et  d'examiner  les  conditions  dans  lesquelles  une  entente  pourrait 
être  recommandée  à  cet  égard  ? 

Il  y  a  un  grand  intérêt  à  arriver  à  une  prompte  entente  internationale  relative 
à  Tunification  des  procédés  anthropométriques. 

.  Question  2.  —  Convient-il  d'appliquer  aux  prisons  de  femmes  des  règlements 
particuliers  ptmvant  être  très  différents  de  ceux  établis  pour  les  prisons  d'Juminies, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  travail  que  le  régime  disciplinaire  et  le  régime 
alimentaire?  ^e  convient-il  même  pas  d'appliquer  à  la  femme  un  système  parti- 
culier de  pénalités  ? 

lo  II  est  à  la  fois  équitable  et  nécessaire  de  prévoir  dans  les  règlements  des 
prescriptions  différentes  pour  les  femmes  et  pour  les  hommes,  tant  au  point  de 
vue  physique  qu'au  point  de  vue  moral  et  intellectuel.  —  2*»  Il  est  nécessaire 
d'instituer  des  établissements  particuliers  ou  des  quartiers  spéciaux  pour  les 
femmes-mères.  —  Il  est  nécessaire  de  prévoir  dans  les  règlements  des  disposi- 
tions adoucissant  le  régime  disciplinaire  et  améliorant  le  régime  alimentaire  des 
femmes. 

Question  3.  —  Peut-on  admettre  des  peines  privatives  de  liberté  au  cours 
desquelles  le  travail  ne  soit  pas  obligatoire  ?  Le  travail  dans  toutes  les  prisons 
n^est'il  pas  indispensable  comme  élément  d'ordre,  de  préservation,  de  moralisa 
tion  et  d'hygiène  ? 

Le  travail  manuel  doit,  en  règle  générale,  être  rendu  obligatoire  pour  tout^ 
les  peines  emportant  privation  de  liberté. 

Question  4.  —  Les  détenus  ont-ils  droit  au  salaire  f  —  Ou  bien  le  produit 
du  travail  doit-il  être  employé,  d'abord,  à  couvrir  Us  dépenses  d'entretien  de  tous 
les  condamnés  ds  même  catégorie,  sauf  à  attribuer  à  chacun  d'eux  une  part  fixe 
de  ce  produit  et  à  donner,  à  titre  de  récompenses,  des  gratifications  aux  plus 
méritants  ? 

Le  détenu  n'a  pas  droit  au  salaire.  Il  existe  pour  l'État  un  intérêt  à  donner 
une  gratification  au  détenu. 

Question  5.  —  Dans  le  but  d'agir  sur  les  détenus  autant  par  V espérance  que 
par  la  crainte,  convient-il  de  multiplier  les  récompenses  ? 

Sans  discuter  la  question  des  systèmes  pénitentiaires,  le  CJongrès  estime  qu'il 
n'est  pas  désirable  que  les  récompenses  soient  multipliées. 

Question  6.  —  Bans  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions  doivent  êtreprO' 
noncées  et  appliquées  les  peines  disciplinaires  ? 

1»  Un  règlement  affiché  dans  la  prison  doit  prévoir  les  principales  infractions 
et  indiquer  les  différentes  pénalités.  —  2*  La  peine  doit  être  prononcée  après 
enquête  sérieuse  et  après  avoir  entendu  le  détenu.  —  3<>  La  sentence  doit  âûre 
connaître  pendant  combien  de  temps  la  peine  sera  subie. 

Question  7.  —  Dans  Vintérêt  de  la  discipline  générale  et   de  Vamendement 
des  condamnés,  vaut-il  mieux  faire  la  sélection  des  meilleurs  ou  des  pires  ? 
Il  y  a  lieu  de  faire  d'abord  la  sélection  des  pires. 

Question  8.  —  U  après  quel  principe  doit  être  fait  le  caletU  de  la  durée  de 
la  peine  pour  les  condamnés  atteints  d'aliénation  mentale  ;  a)  Quand  ils  sont 
enfermés  dans  des  asiles  spéciaux  dépendant  de  V administration  pénitentiaire  T 
b)  Çjuand  Us  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement  dits  ? 

Dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  pour  les  condamnés  atteints  d'aliénation 
mentale  doit  être  compté  le  temps  pendant  lequel  :  —  V*  Ils  sont  enfermés  dans 
des  asiles  spéciaux  dépendant  de  l'administration  pénitentiaire  ;  —  2^  Ils  sont 
transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement  dits.  —  Si  la  législation  accorde 
une  réduction  du  temps  d'emprisonnement  fixé  par  la  sentence,  sous  condition 
que  la  peine  sera  subie  en  cellule,  le  Congrès  est  d'avis  que  le  condaomé  aliéné 
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doit  oontinuerà  bénéficier  de  cet  avantage,  alors  même  que,  pendant  la  démence, 
il  aurait  été  remia  au  régime  dit  c  en  commun  d.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu 
qu'au  programme  de  la  2^  Section  du  VI*  Congrès  soient  incluses  les  deux  ques- 
tions suivantes  :  —  l»  Quelles  seraient  les  règles  à  adopter  pour  garantir  la  possi- 
bilité du  contrôle  médical  permanent  de  l'état  mental  des  détenus  1  —  2°  Com- 
ment doivent  être  organisés  les  asiles  ou  les  quartiers  destinés  aux  détenus 
aliénés  afin  que  les  exigences  du  traitement  puissent  être  conciliées  avec  la 
répression  ?  j> 

Question  9.  —  A-t-il  été  mffisammàrd  tenu  ctmipte  jusqu'à  présent,  dan»  le 
régime  des  prisons,  de  Vinfluence  des  exercices  physiques  au  point  de  vue  du  re- 
classement des  condamnés? Dans  la  négative^quels  m oyensseraie^U  à  recommander? 

Il  est  désirable  que  ce  soit  le  travail  et  non  la  gymnastique  qui  serve  au  re- 
classement  des  détenus. 

IIP  Skcttion  —  (Moyens  préventifs.) 

Question  1.  —  Quelles  mesures  conviendrait-il  de  prendre  pour  tmpecher  que 
les  détenus  dissipent  leur  pécule  à  la  sortie  de  la  prison,  et,  se  trouvant  ainsi 
sans  resstmrces,  soient  amenés  presque  fatalement  à  tomber  dans  la  récidive? 

I"  Il  est  désirable  que  le  condamné  n*ait  pas  à  sa  sortie  de  prison  la  libre  dis- 
position de  son  pécule.  —  2<>  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  pécule  du  libéré 
soit  confié,  chaque  fois  que  son  importance,  la  moralité  du  libéré,  ou  d'autres 
circonstances,  justifient  une  mesure  de  ce  genre,  soit  à  une  caisse  d*épargne,  soit 
à  une  autorité  du  lieu  où  le  libéré  va  se  fixer,  soit  à  une  société  de  patronage 
offrant  toutes  les  garanties  nécessaires,  soit  à  des  personnes  agréées  par  l'Admi- 
nistration, pour  lui  être  remis  d*après  ses  besoins  présumas  ou  reconnus.  — 
30  Le  Congrès  émet^  en  outre,  le  vœu  qu'il  soit  de  préférence  recouru  à  l'inter- 
vention des  sociétés  de  patronage. 

Question  2.  —  Comment  doivent  être  organisées  les  écoles  et  les  hihliotlièques 
des  prisons,  afin  qu'elles  puissent  vraiment  servir  auw  détenus,  prévenues  et  con^ 
damnés?  Y Ort-il  lieu,  notamment,  de  mettre  entre  les  mains  des  détenus  des 
publications  périodiques  et  autres  qui  leur  seraient  particulièrement  destinées? 

10  Les  écoles  doivent  être  organisées  de  manière  à  servir  également  aux  déte- 
nus, prévenus  ou  condamnés,  qui  sont  illettrés  et  à  ceux  qui  possèdent  déjà 
une  certaine  instruction.  Elles  doivent  leur  procurer,  non  seulement  les  connais- 
sances qui  leur  font  défaut,  mais  aussi  un  enseignement  propre  à  les  moraliser. 
Cet  enseignement,  sans  blesser  les  cro3rances  confessionnelles  d'aucun  détenu, 
doit  être  pénétré  de  l'esprit  religieux,  élément  indispensable  de  moralisation, 
—  2^  Les  bibliothèques  ayant  également  pour  but  principal  l'instruction  et  la 
moralisation  des  détenus,  doivent  être  organisées  dans  le  même  esprit.  Elles 
contiendront,  outre  de^  livres  religieux  et  moraux,  des  ouvrages  intéressants  : 
livres  de  voyage,  romans  honnêtes,  publications  illustrées,  telles  que  le  d  Magasin 
pittoresque  d,  etc..  —  C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  les  constituer. 
Toutefois,  elle  peut  accepter  le  concourâ  des  particuliers  ou  des  associations  li- 
bres, notamment  pour  procurer  aux  détenus  étrangers  des  livres  écrits  dans  leur 
langue.  —  Dans  ce  dernier  but,  il  y  a  lieu  de  recommander  réchange  de  livres 
ou  autres  publications  entre  les  administrations  des  difi'érents  pays.  —  3°  Il  y  a 
lieu  de  mettre  entre  les  mains  des  détenus  une  publication  hebdomadaire  spé- 
ciale dont  la  rédaction  serait  contrôlée  par  l'administration. 

Question  3.  —  Quelles  mesures  sont  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
sociale  contre  les  délinquants  irresponsables,  ou  contre  ceux  dont  la  responsabilité 
est  diminuée  au  moment  du  erime  ou  du'  délit  (faiblesse  d'esprit,  aliénation  men- 
aie,  etc.)  ? 

lUtVUK  DU  DROIT  PUBUC.   —  IV  36 
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10  Le  Congrès  pénitentiaire  international  émet  le  vœu  :  —  Que  des  agiles  on 
des  quartiers  spéciaux  soient  affectés  à  l'internement,  en  vertu  d'une  déciition 
de  l'autorité  judiciaire,  des  aliénés  poursuivis  ou  condamnés  par  elle,  et  relaxés 
ou  acquittés  en  raison  de  leur  état  mental.  —  2»  Il  y  a  lieu  d'adopter  le  prin- 
cipe de  la  triple  intervention  :  a)  de  l'autorité  judiciaire  ;  b)  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  c)  des  médecins  de  l'asile,  pour  autoriser  la  sortie  de  ces  aliénés. 

Question  4.  —  L'internement  à  durée  UUmitée,  par  voie  adminUtratire. 
dans  des  tfuiisons  de  travail,  des  vagabonds  adultes  en  état  de  récidive^  ne  serait- 
il  pas  pré/érable  aux  condamnations  à  durée  limitée  ? 

10  La  société  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  préservation  sociale,  même 
coercitives,  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds.  A  ce  droit  correspond  le 
devoir  d'organiser,  suivant  une  méthode  rationnelle,  Tassistance  publique,  les 
secours  privés  et  le  patronage.  —  2o  II  y  a  lieu  de  traiter  différemment  les  men- 
diants et  vagabonds,  suivant  qu'il  s'agit  :  —  a)  d'indigents  invalides  ou  infir- 
mes ;  —  2>)  de  meadiants  ou  vagabonds  accidentels  ;  >-  c)  de  mendiants  ou  va- 
gabonds professionnels.  —  Les  premiers  doivent  être  assistés  tant  qu'ils  n'ont 
pas  recouvré  la  force  nécessaire  pour  retrouver  les  moyens  d'existence.  —  Les 
seconds  relèvent  de  l'assistanoe  publique  ou  privée,  et  doivent  être  recueillis 
dans  des  refuges  ou  stations  de  secours,  méthodiquement  organisés,  oti  le  travail 
sera  obligatoire.  —  Les  troisièmes  doivent  être  l'objet  d'une  répression  sévère 
de  nature  à  empêcher  la  récidive.  —  3o  La  mesure  la  plus  efficace  contre  les 
professionnels  est  l'internement  prolongé,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
dans  les  colonies  spéciales  de  travail.  Les  internés  devront  être  libérés  dès  que, 
soit  par  suite  de  leur  amendement,  soit  par  suite  de  chances  de  reclassement, 
leur  détention  ne  paraîtra  plus  nécessaire.  —  Le  travail  dans  ces  colonies  doit 
être  envisagé,  non  seulement  comme  moyen  de  répression,  mais  encore,  et  sur- 
tout, comme  facteur  de  reclassement.  —  (Ces  résolutions  s'appliquent  également 
à  la  question  6  de  la  V*  Section.) 

Question  5.  —  Quels  sont,  au  point  de  tue  préventif t  les  avantages  d^  asi- 
les pour  le  traitement  cnratif  des  ivrognes^  et  quels  sont  les  résultats  obtenus 
dans  ces  établissements  ? 

Le  Congrès,  ému  des  progrès  croissants  de  l'alcoolisme,  dont  la  cause  princi- 
pale réside  dans  la  consommation  des  alcools  non  rectifiés  ou  des  boissons  arti- 
ficiellement composées,  et  dont  l'influence  se  manifeste  chaque  jour  davantage 
sur  le  développement  de  la  criminalité^  émet  le  vœu  que,  pour  combattre  ce 
fléau,  les  pouvoirs  publics  combinent  leur  action  avec  celles  des  associations 
libres  pour  des  mesures  prophylactiques  et  thérapeutiques.  —  Parmi  les  mesures 
prophylactiques,  le  Congrès  recommande,  d'une  part,  la  réglementation  des 
cabarets,  la  limitation  de  leur  nombre,  le  dégrèvement  des  boisons  hygiéni- 
ques, la  rectification  des  alcools  d'industrie,  et,  d'autre  part,  les  ligues  de  tem- 
pérance avec  les  institutions,  les  établissements  et  la  propagande  qu'elles  orga- 
nisent pour  agir  librement  sur  les  mœurs  et  les  habitudes  —  Au  point  de  vue 
thérapeutique,  chaque  pays  devra  créer  des  asiles  d'alcooliques,  dans  lesquels  le 
travail  sera  largement  organisé  ;  —  leur  nombre  sera  déterminé  d'après  le  chiffre 
des  alcooliques  dans  chaque  région.  —  Des  dispositions  législatives  régleront 
les  placements  dans  ces  asiles  suivant  que  l'alcoolisé  demandera  lui-même  à  se 
faire  traiter,  qu'il  aura  été  l'objet  de  condamnations  en  récidive  pour  délite 
d'ivresse,  que  son  état  habituel  d'ivrognerie  deviendra  un  péril  pour  lui-même  et 
pour  la  sécurité  d'autrui.  La  sortie  des  alcooliques  de  ces  établissements  sera 
également  réglée  par  la  loi. 

IV*  Section.  —  [Questions  relatives  à  l'enfance  et  aux  mineurs^ 
Question  1.  —  En,  ce  qui  concerne  les  jeunes  garçons  y  ne  eonvient-il  pas  de 
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reculer  la  limite  de  la  minorité  pénale  juêqiC à  l'âge  de  Vsngagement  militaire? 
[Il  faut  entendre^  par  minorité  pénale,  la  période  pendant  laqvelle  le  jvge  peut 
prononcer  V acquitte  ment  pour  manque  de  discernement,  tauf  envoi  dans  nnéta^ 
blisêtim^nt  d'éducation  correctionnelle.) 

Il  confient  de  fixer  la  limite  de  la  minorité  pénale  à  Tâge  de  dix-huit  ans,  à 
condition  que  les  enfants  envoyés  dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle 
après  rage  de  seize  ans  ne  seront  pas  confondus  avec  les  autres. 

Question  2.  —  Dans  quels  cas  le  droit  de  garde  par  l'État  serait-il  utilement 
substitué  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  ?  Convient-il  de  conférer, 
dans  toutes  les  circonstances,  aux  tribunaux  de  répression  eusp-mêmes,  le  soin 
de  statuer  sur  le  droit  de  garde  ? 

1"  La  privation  du  droit  de  garde  doit  pouvoir  être,  dans  les  cas  dont  les 
tribunaux  seraient  appréciateurs,  substituée  à  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  —  2o  La  juridiction  civile  est  celle  de  droit  commun  pour  statuer 
sur  les  questions  intéressant  les  mineurs  au  point  de  vue  de  la  tutelle  et  du 
droit  de  garde.  Mais  les  tribunaux  de  répression,  saisis  d'une  affaire  dénotant 
rindignité  des  parents,  pourront  eux-mêmes  leur  retirer  le  droit  de  garde. 

Question  8.  —  ITy  a-t-il  pas  lieu-  de  substituer,  au  type  unique  d-e  la  maieon 
de  correction,  une  série  d'établissements  appropriés  aux  diverses  catégories  de 
mineurs  {selon  la  loi  pénale)  sous  des  noms  différents  ?  Ne  convient-il  pas 
notamment  de  réserver  V école  de  préservation,  maison  de  premier  degré,  aux 
simples  mendiants  et  vagabonds  ?  Quelle  serait  la  manière  la  plus  efficace  de 
combattre  au  point  de  vue  préventif  la  mendicité  et  le  vagabondage  des 
mineurs  ? 

Question  4.  —  Par  quelle  autorité  doit-il  être  statué  sur  le  sort  des  enfants 
coupables  de  fautes  (m  d'infractions  ?  Sur  quels  éléments  et  d'après  quels  prin^ 
cipes  doit'il  être  décidé  si  ces  fautes  ou  infractions  doivent  entraîner  :  a)  Soit 
une  condamnation  pénale  et  V incarcération  dans  un  établissement  pénitentiaire 
proprement  dit  ?  b)  Soit  le  placement  dans  un  établissemetd  de  correction  spé- 
cial pour  lenfant  vicieux  ou  indiscipliné  ?  c)  Soit  l'envoi  dans  un  établiesement 
d'éducation  destiné  aux  pupilles  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique?  L'âge 
des  enfants  doit-U  être  le  seul  élément  à  considérer  pour  opérer  ce  partage  et 
déterminer  les  décisions,  et  dans  quelles  conditions  le  serait-il  ?  d)  D'après  quels 
principes  et  suivant  quelle  procédure  les  enfants  internés  dans  les  dits  établisse- 
ments pourront-ils  être  libérés  provisoirement,  conditionnellement  ou  définiti- 
vement ?  e)  Quelles  conditions  doivent  être  exigées  powr  que  les  mineurs  puissent 
être  ctmsidérés  comme  récidivistes  et  quelles  conséquences  la  récidive  doit-elle 
entraîner  à  leur  égard  ? 

lo  Les  enfants  traduits  en  justice  pourront,  suivant  leur  âge,  la  nature  des 
actes  pour  lesquels  ils  auront  été  traduits,  et  leur  degré  de  discernement,  être 
envoyés  dans  des  établissements  publics  ou  privés  ayant  soit  un  caractère  de 
bienfaisance  ou  de  préservation,  soit  un  caractère  de  réforme.  —  Les  enfants 
de  moins  de  douze  ans  seront  toujours  envoyés  dans  de»  établissements  de  pré- 
servation. Les  enfants  condamnés  seront  envoyés  dans  des  établissements  ou 
quartiers  spéciaux.  —  2»  Il  est  à  souhaiter  que  la  dénomination  donnée  à  ces 
établissements  ne  soit  pas  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'avenir  des  enfants.  — 
8<>  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  décider  si  l'enfant  sera  remis  à  la 
tutelle  administrative.  Le  choix  du  régime  et,  s'il  y  a  lieu,  le  changement  à  y 
apporter  appartiendront  à  l'autorité  chargée  de  l'éducation  de  l'enfant.  —  4^  (La 
réponse  à  la  question  relative  à  la  récidive  est  renvoyée  à  la  U®  Section.).  — 
6*  La  mise  en  liberté  provisoire  sera  prononcée  toutes  les  fois  que  l'enfant  qui 
en  est  l'objet  sera  considéré  comme  ayant  reçu  une  instruction  scolaire  et  pro- 
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fessioonelle  suffisante,  après  avis  de  l'autorité  administratiTe,  et  pourvu  qu*il 
aoit  justifié  que  Tenfant  sera  Tobjet  d'une  surveillance  continue,  qu'il  aura  du 
travail  assuré  et  qu'il  sera  pourvu  à  tous  ses  besoins  matériels  et  moraux.  ^ 
Oo  Pour  empêcher  les  enfants  de  devenir  des  vagabonds  ou  des  mendiants  ;  il 
faut  :  A)  Priver  les  parents  indignes  du  droit  de  les  élever,  et  punir  les 
entrepreneurs  de  mendicité  ;  B)  Aider  les  parents  honnêtes,  mais  incapables 
de  surveiller  suffisamment  leurs  enfants,  à  remplir  leur  mission  :  a)  Bn  veil- 
lant à  Tapplication  stricte  des  lois  scolaires  ;  b)  En  instituant  des  garderiest  des 
crèches,  salles  d'asiles  ou  écoles  maternelles  ;  C)  Offrir  aux  adolescents 
orphelins  ou  abandonnés  le  moyen  d'éviter  le  vagabondage  et  la  mendicité,  en 
les  recevant  dans  des  asiles  temporaires  spéciaux  de  travail,  et  ne  traiter  en 
délinquants  que  les  vagabonds  ou  mendiants  volontaires.  — 7^  S'il  est  constaté 
que  la  situation  de  l'enfant  vagabond  ou  mendiant  est  imputable  à  la  faute  ou 
à  la  négligence  des  personnes  qui  ont  autorité  sur  lui,  celles-ci  seront  poursuivies 
et  frappées  d'un  emprisonnement,  d*une  amende  et  de  Tinterdiotion  de  leurs 
droits  civiques,  ou  d'une  de  ces  trois  peines  seulement,  sans  préjudice  de  la 
déchéance  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  destitution  de  la  tutelle. 
—  80  Dans  ce  cas,  et  après  l'organisation  des  mesures  préventives,  les  parents 
coupables  de  n'avoir  pas  surveillé  l'enfant  pourront  être  déclarés,  en  tout  ou  en 
partie,  responsables  des  frais  de  garde  et  d'éducation  des  mineurs.  —  9^  Les 
logeurs  et  les  cabaretiers  qui  donneront,  d'une  manière  permanente  ou  passa- 
gère, asile  à  des  mineurs  pour  se  livrer  à  la  débauche,  seront  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle.  —  Après  la  première  infraction,  la  fermeture  de  l'établis- 
sement pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  ;  elle  sera  obligatoire  en  cas  de 
récidive. 

Question  5.  —  N'est-U  pas  nècesiaire  d'oMigner  dans  les  ètahlUsements  de 
jeuïU'H  détenus  une  large  part  à  Védv cation  physique  rationnelle? 

Le  rôle  prépondérant  dans  l'éducation  physique  rationnelle  sera  réservé  au 
travail  professionnel  et  particulièrement  au  travail  agricole  en  plein  air,  pour  les 
deux  sexes. 

Question  6.  —  Convient-il  de  fixer  un  minimum  de  durée  pour  Venvoi  en 
eorrfctian  des  mineurs  [selon  la  loi  pénale)?  Contient-il  de  décider  qut^  dan» 
tons  les  cas  où  ces  mineurs  auront  été  condamnés^  iîx  seront  envoyés  jusqu'à  leur 
majorité  (selon  la  loi  civile)  dans  une  maison  d'éducation  pénitentiaire  ? 

1^  Lorsque  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  ou  la  mise  sous  tutelle 
administrative  a  été  prononcée,  elle  doit  l'être  jusqu'à  la  majorité.  —  2<*  Il  y  a 
lieu  de  décider  que  dans  les  cas  où  les  mineurs  auront  été  condamnés,  ils  seront 
placés  sous  la  tutelle  administrative  jusqu'à  leur  majorité  civile.  —  3*  Dans  les 
deux  cas,  une  décision  pourra  mettre  fin  à  cette  tutelle,  quand  l'autorité  trouvera 
que  la  tâche  éducative  sera  terminée. 

Question  7.  —  Comment  et  par  qui  les  placements  individuels,  dans  les 
familles,  des  e7ifants  sortant  des  colonies  pénitentiaires  y  assistés  ou  moralement 
abandonnés,  devraient-ils  être  surveillés?  Dans  quelles  limites  pourrait-il  être 
fait  utilement  appel  dans  ce  but  aux  sociétés  de  patronage? 

Les  placements  individuels  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  administrative 
ou  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ne  peuvent  être  surveillés  efficacement 
que  par  des  sociétés  de  patronage. 

Question  8.  —  Quels  seraient  les  moyens  de  prévenir  et  de  réprimer  la 
prostitution  des  mineurs  (selon  la  loi  2fénale)?  Ne  serait- il  pas  désirable  qu'une 
entente  intervînt  entre  les  différents  États  dansle  but  de  prévenir  la  prostitution 
des  jeunes  Jilles  plarêes  à  l'étranger  et  trop  souvent  livrées  au  vice  par  Us 
manœuv^res  de  certaines  personnes  ou  de  certaines  agences  ? 
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lo  L'embauchage  par  réclame  ou  par  fraude  pour  la  prostitution^  remploi  des 
mêmeR  moyens  pour  contraindre  toute  personne  même  majeure  à  se  livrer  à  la 
prostitution,  doivent  être  sévèrement  réprimés,  avec  aggravation  de  la  peine  en 
cas  de  récidive.  —  2®  Il  y  a  lieu  de  provoquer  une  conférence  des  délégués  des 
gouvernements  pour  prendre  des  mesures  internationales  contre  la  traite  des 
blanches.  —  3«  Les  meilleurs  moyens  de  réprimer  la  prostitution  sont  :  a)  élever 
jusqu'à  quinsse  ans  l'Âge  auquel  la  séduction  est  considérée  comme  attentat  aux 
mœurs  ;  —  h)  multiplier  le  nombre  des  écoles  de  réforme,  asiles,  refuges  et  autres 
établissements  du  même  genre  destinés  aux  jeunes  filles  mineures  qui  ont  commis 
des  fautes  contre  les  mœurs.  —  i.^  reconnaissant  l'influence  de  l'éducation 
religieuse  sur  la  moralité  publique,  il  faut  respecter  le  rôle  important  qui  doit 
toujours  lui  être  réservé.  —  5»  Tout  mineur  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  dix* huit  ans,  saisi  en  état  habituel  de  prostitution,  sera  conduit,  après  instruction 
ou  enquête,  devant  un  tribunal  qui,  suivant  les  circonstances,  ordonnera  la  remise 
à  ses  parents  ou  son  envoi  jusqu'à  la  majorité  civile  dans  tel  établissement  de 
correction,  d'éducation  ou  de  réforme,  ou  telle  famille  honorable  qu'il  désignera. 
—  6»  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  question  de  la  réglementation  de  la  pros- 
titution soit  mise  à  l'ordre  du  jour  d'un  prochain  congrès. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  il  s'établisse 
entre  les  différents  États  et  plus  spécialement  dans  les  régions  frontières  d'États 
limitrophes,  des  relations  de  patronage  international  des  jeunes  libérés  et  des 
enfants  abandonnés.  Ce  patronage  international  aura  pour  but  non  seulement  de 
venir  en  aide  aux  jeunes  gens,  aux  enfants  susvisés,  mais  surtout  de  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  promptement  dirigés  sur  leur  pays  d'origine  et  confiés,  s'il  y  a  lieu, 
aux  sociétés  de  patronage  de  ce  pays. 

!•«•  prix  da  comte  RossI  A  la  Faculté  de  droit,  en  i80S. 

LÉGISLATION  CIVILS,  prix  :  2,000  francs.  La  Faculté  avait  proposé  le  sujet 
suivant:  Des  clauses  de  funtr-responsahilUé et  des  assuranee*  de  la  respofuabilUé 
des  fautes. 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés.  La  Faculté  a  décerné  le  prix  à  M.  Bou- 
TAUD  (François),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Droit  constitutionnel,  prix  :  2,000  francs.  La  Faculté  avait  proposé  le 
si^et  suivant:  De  Vinitiative jxirlementaire. —  L'analyser.  —  En  retracer  l'his- 
toire. —  Étudier  les  moyens  qui  ont  été  employés  en  divers  pays  ou  qui  peuvent 
être  proposés  pour  en  prévenir  ou  en  atténuer  les  abus. 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés.  La  Faculté  a  décerné  le  prix  à  M.  Lab- 
CHEB  (Ëugène-Ëmile),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Nancy. 

lia  réorganisation  deii  éfudeii  |aridiqnes  en  France  (1). 

Nous  reproduisons,  pour  compléter  les  textes  que  nous  avons  publiés  dans 
les  deux  numéros  précédents  de  la  Bévue i  sur  la  réorganisation  des  études  juri- 
diques en  France,  les  deux  décrets  du  l^*"  août  1895  qui  fixent  les  tarifs  des 
droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  pour  le  doc- 
torat en  droit  et  pour  la  licence  en  droit,  ainsi  que  la  loi  du  28  juillet  1896  por- 
tant fixation  de  la  rétribution  à  verser  par  les  étudiants  pour  les  conférences. 

Décret  du  i«'  août  1805  fixant  les  tarifs  des  droits  à  percevoir 
pour  le  doctorat  en  droit. 

Art.  P'.  —  Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  per- 

(1)  Voir  les  Quméro«  de  mrl-juin  et  de  juillet-ftoût  1895. 


382  VARIÉTÉS 

oevoir  au  profit  du  Trésor  public  pour  le  doctorat  en  droit,  tel  qu'il  est  orga- 
nisé par  le  décret  du  30  avril  1895,  restent  fixés  à  la  somme  de  440  francs  et 
sont  répartis  de  la  manière  suiyante  : 

Deux  examens  (60  fr.  par  examen) 120 

Deux  certificats  d'aptitude  (40  fr.  par  certificat) 80 

Thèse 100 

Certificat  d'aptitude 40 

Diplôme 100 

Total 440 

Abt.  2.  —  Les  étudiants  ajrant  passé  len  trois  examens  de  doctorat  diaprés  le 
régime  ancien,  qui,  par  application  de  l'article  16  du  décret  du  30  avril  1896 
n'auront  plus  que 'la  thèse  à  soutenir,  acquitteront  les  droite  ci-après: 

Thèse • 40 

Certificat  d'aptitude 30 

Diplôme 100 

Total 170 

Abt.  3.  —  Les  étudiants  ayant  subi  les  premiers  examens  de  doctorat  d*après 
le  régime  ancien,  qui,  par  application  de  l'article  15  du  décret  précité,  n'auront 
plus  que  la  thèse  à  soutenir,  aciuitteront  les  droits  ci-après  : 

Thèse 100 

Certificat  d'aptitude. 40  J    240 

Diplôme 100  ) 

Droit  complémentaire 20 

Total 260 

Abt.  4.  —  Les  étudiants  ayant  subi  le  premier  examen  d'après  le  régime 
ancien,  qui,  par  application  de  l'article  15  du  décret  précité,  n'auront  plus  que 
le  deuxième  examen  et  la  thèse  à  subir,  acquitteront  les  droits  ci-après  : 

_  /Examen 60. 

2«  examen  \  ^  _^.^     .    ,,     ..^   ,  ,^i    ,,^ 

j    j    X      ^  l  Certificat  d'aptitude 40  J    110 

de  doctorat.  / -^_^..  lit        *  •  ,«\ 

\  Droit  complémentaire 10  ; 

Thèse 100  . 

Certificat  d'aptitude 40  J   240 

Diplôme 100  ; 

Total 350 

Abt.  5.  —  Les  candidats  reconnus  aptes  au  grade  avec  l'une  des  mentions 
prévues  au  décret  du  30  avril  1895,  qui  voudront  obtenir  l'autre  par  application 
de  l'article  7  dudit  décret,  seront  tenus  de  consigner  les  droits  ci-après  : 

Examen 30  i 

Certificat  d'aptitude 20  i 

Thèse 60 

Certificat  d'aptitude 20 

Diplôme 60 

Total 170 

Abt.  6.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne  répond 
pas  à  l'appel  de  son  nom,  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué  pour  l'examen,  perd  le 
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montant  des  droits  d'examen  qu'il  a  consignés.  Il  est  fait  remboursement  aux 
candidats  ajournés  des  droits  de  certificat  et  de  diplôme. 

Décret  du  i^  août  1895  fixant  les  tarifé  des  droite  à  percevoir 
pour  la  licence  en  droit. 

Abt.  1*'.  --  Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  per- 
cevoir au  profit  du  Trésor  public  pour  la  licence  en  droit,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée par  le  décret  du  30  avril  1895,  restent  fixés  à  la  somme  de  740  fr.  et  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

1«  Examen  de  bacealauréat. 
1  épreuve  à 100  ^ 

1  certificat  d'aptitude  à 40) 

2»  ewamen  de  haccalattréat, 

2  épreuves  à  60  fr 120  \ 

2  certificats  d'aptitude  à  iOfr 80  >  800 

Diplôme 100  ) 

Examen  de  licence, 

2  épreuves  à  60  fr 120  * 

2  certificats  d'aptitude  à  40  fr 80  |  800 

■  Diplôme 100  ) 

Total  égal 740 

Abt.  2.  —  Les  candidats  admis  ou  ajournés  à  Tun  des  examens,  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  le  décret  du  28  décembre  1880,  continueront  à  acquitter, 
pour  les  examens  qu'ils  auront  à  subir  ou  à  renouveler^  les  droits  établis  par 
l'article  l*'  du  décret  du  8  janvier  1881.  Toutefois  le  diplôme  de  licencié  ne 
sera  jamais  délivré  qu'après  acquittement  de  la  totalité  des  droits  fixés  par 
rarticle  1"  du  présent  décret  (740  fr.). 

Abt.  3.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne  répond 
pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  perd  le  montant  des 
droits  d'examen  qu'il  a  consignés.  Il  est  fait  rembountement  aux  candidats 
ajournés  des  droits  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme. 

Abt.  4.  —  Le  présent  décret  recevra  son  application  à  partir  du  l"'  avril  1896. 

Loi  du  28  juillet  1895  portant  fixation  de  la  rétribution  à  rereerpar  les  étudiante 
pour  les  conférences  dans  les  Facultés  de  droit 

Abtiole  unique.  —  A  dater  du  l*'  novembre  1895,  il  sera  perçu  par  les 
Facultés  de  droit,  des  étudiants  qui  se  feront  inscrire  pour  prejudre  part  aux 
travaux  des  conférences,  une  rétribution  de  cinquante  francs  (50  fr.)  par  semestre. 

Des  dispenses  de  cette  rétribution  seront  accordés  dans  chaque  Faculté,  jusqu'à 
concurrence  du  dixième  des  étudiants  inscrits  pour  les  conférences. 

L'emploi  des  rétributions  perçues  sera  déterminé  par  arrêté  ministériel,  après 
avis  du  Conseil  de  la  Faculté. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFIQEI^ 


(AOUT    ET   SEPTEMBRE    1895) 

OBOANISATION  OONSTITUTIONKBLLB  ET  PARLEMENTA IBB.  ÂLECTIONB  ET 
LÂOIBLATION  ÉLECTORALE.  QUESTIONS  POLITIQUES 

ËlectionB  pour  le  renouvellement  des  Omueil*  généraux.  Béflultaié  des  scru- 
tins des  28  juillet  et  4  août  1895  (J,  0.,  9  août  et  11  août  1895,  p.  4615  et 
4668). 

ËlectionB  pour  le  renouvellement  des  Conseils  généraux  d'Algérie,  Résul- 
tats des  BcrutinB  des  28  juillet  et  4  août  1895  (J.  O.,  15  août  1895,  p.  4720). 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Roumanie.  —  Loi  du  27  juillet  1895,  portant  approbation  de  Tarrangement 
signé  à  Bucarest,  le  11  mars  (27  février)  1895^  entre  la  France  et  la  Roumanie 
pour  la   répression  des  fausses  indwatUtns  sur  les  marchandises  [J.  O.,  9  août 

1895,  p.  4605). 

Le  texte  de  rarrangement  sera  pabllé  officiellement  api^  réchange  des  ratiflcatiou». 

Suisse.  —  Loi  du  3()  juillet  1895,  portant  approbation  d'un  article  addition- 
nel à  la  convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts 
limitrophes,  du  23  février  1882,  entre    la  France  et    la  Suisse  (•/.  O.^  15  août 

1896,  p.  4717). 

Suisse.  —  DfiCRET  du  23  août  1895,  portant  promulgation  de  l'article  addi- 
tionnel &  la  convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveillance  des 
forêts  limitrophes  du  23  février  1882,  conclu  à  Berne  le  25  juin  1895,  entre  la 
France  et  la  Suisse  {J.  O.,  25  août  1895,  p.  4841). 

Suisse.  —  Instructions  du  Conseiller  d'État,  directeur  général  des  Douanes, 
en  date  du  25  août  1895,  pour  l'application  de  Tarticle  additionnel  (•/.  O.y  25  août 
1895,  p.  4841). 

Chaque  pays  a  la  facnlti^  d'lini>orter  annncllemcnt  dans  Tantre  pays  sous  le  payement  de  la 
moitié  des  droits- du  tarif  le  plus  réduit,  selon  l'esiièce,  une  quantité  maxima  de  15,000  tonnes  de 
bois  sciés  provenant  des  scieries  situées  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  de  la  frontière. 

Suisse.—  Loi  du  16  août  1895  portant  modificationde  la  loi  du  11  janvier  1892 
{Tarif  des  dtmanes)  (J.  O.y  16-17  août  1895,  p.  4729). 

Suisse.  —  DISCRET  du  16  août  1895  relatif  à  l'application  du  tarif  minimum 
de  douanes  aux  marchandises  originaires  de  la  Suisse  (J.  O.,  16-17  août  1895, 
p.  4782). 

Suisse.  —  Instructions,  en  date  du  17  août  1895,  du  Conseiller  d'État, 
directeur  général  des  Douanes,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  août  1895  {J.  0.^ 
16-17  août  1895,  p.  4732). 

A  regard  des  produits  qu'elle  dénomme  la  loi  du  16  août  1895  remplace  le  tarif  minimum 
établi  par  la  loi  générale  de  douanes  du  11  janyier  1892.  Pour  les  autres  articles,  le  tarif  mini- 
mum résultant  des  lois  des  11  janvier  1893,  des  30  juin  et  4  juillet  1893,  et  des  37  férrier,  14  et 
17  novembre  1894,  est  maintenu  en  vigueur.  Le  tarif  général  ne  subit  aucune  modiiloation. 
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LÉOIBLATIOK  OIYILB 

Loi  du  31  juillet  1895,  portant  modification  aux  lois  du  21  juillet  1881  et  du 
2  août  1884,  relatives  aux  ventes  et  échangée  d'animaux  domestique*.  (•/.  O,, 
2  août  1895,  p.  4473). 

GOMMEBOE   BT  LÂOIBLATIOK   COMMERCIALE.  NAVIGATION 

Décret  du  28  août  1895  portant  modifications  au  règlement  général  du 
pilotage  du  premier  arrondissement  maritime  {Ji  0,y  2  septembre  1895,  p.  5113). 

ArUclM  modinëi  :  336,  SS6,  S89.  241,  S43  ter,  345,  349,  360,  380,  281,  818. 
V         INDUSTRIE    ET  L]éoiSLATION    INDUSTRIELLE 

Décret  du  17  août  1895  modifiant  Tarticle  15  et  Tarticle  17  du  décret  du 
4  avril  1892  relatifs  aux  encouragemeats-  spéciaux  à,  donner  à  la  sérieulture 
{J,  0.,  21  août  1895,  p.  4794). 

PROCAdURB    civile.     ORGANISATION    JUDICIAIRE    ET    AUXILIAIRES   DE   LA 

JUSTICE 

Arrêté  du  2  août  1895  portant  ouverture,  au  nûnistère  de  la  justice^  d*un 
concours  pour  Tadmission  d^attaohés  à  la  chancellerie  {J,  O.,  4  août  1895, 
p.  4518). 

Sont  admis  à  concourir  les  docteurs  en  droit  dont  la  candidature  aura  été  agréée  par  le  garde 
des  sceaux.  Le  concours  comporte  des  épreuves  écrites  (composition)  et  des  épreuves  orales 
(exposé,  Interrogation). 

Le  jury  d*examen  comprend  un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  les  trois  directeurs  du  minis^ 
tëre  de  la  justice,  un  membre  du  parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un  membre  du  parquet  du 
tribunal  de  la  Seine. 

C'est  le  rétablissement  des  concours  qui  avaient  été  autrefois  Institués  par  M.  Dufaure. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  3  août 
1895  {J.  O,,  4  août  1895,  p.  4528). 

Elle  est  relative  au  concours  dont  il  vient  d*ôtre  question. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  27  sep- 
tembre 1895,  relative  à  la  création  d'un  tableau  &^avancement  pour  les  magistrats 
des  'cours  et  des  tribunaux  {J.  O.^  28  septembre  1895,  p.  5749). 

Le  tableau  d'avancement,  qui  doit  être  publié  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice 
sera  dressé  tous  les  ans  par  une  commission  centrale  composée  du  premier  président  et  du  procu- 
reur général  de  la  Cour  de  cassation,  de  deux  conseillers  à  cette  Cour  qui  seront  le  doyen  et  le 
dernier  inscrit  sur  la  liste  de  rang,  des  trois  directeurs  du  ministère  de  la  justice,  siégeant  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  justice  ou  celle  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  sur 
le  vu  des  tableaux  préparatoires  établis  dans  chaque  ressort  par  le  premier  président  et  le 
procureur  géucral.  Autant  que  possible  les  magistrats  doivent  avoir  au  moins  deux  ans  d'exercice 
pour  figurer  sur  le  tableau  d'avancement. 

DROIT    CRIMINEL  ET    RÂGIME  PÉNITENTIAIRE 

Décret  du  l"*  août  189r)  allouant  au  département  du  Rbône  une  subvention 
pour  les  travaux  de  la  maÎBon  d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon,  en  vue  de  la  mise  en 
pratique  du  régime  de  V emprisonnement  individuel  {J.  0,y  7  septembre  1895, 
p.  5269). 

La  subvention  est  accordée  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime 
des  prisons  départementales. 

Décret  du  11  août  1895  portant  auppresBion  du  pénitencier  d' Oboch  {J.  O,^ 
21  août  18U5,  p.  4796). 

Le  pénitencier  d*Obock  recevait  les  condamnés  aux  travaux  forcés  d'origine  africaine, indienne, 
«noamite  ou  chinois*.  V.  ékrcts  des  3  mars  et  3  octobre  1886, 23  octobre  1887, 
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AOBIOULTURS,  DROIT  R0RAL  BT  LEGISLATION  FORESTIÂBB 

CSiroalaires,  du  l**  août  1895,  du  miniBtre  de  l'agrioulture  aux  préfets  et  aux 
profeMeun  d'agrioulture  reUtiTes  aux  meeuree  à  prendre  pour  combattre  Tinva- 
siondu  black^rot  dtoïs  les  vignobles  (</.  O.,  2  août  1896,  p.  4481). 

Ijettre  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  14  août  1895,  au  sujet  des 
fraudes  en  matière  de  denrées  alimentairet  {J .  O.,  16-17  août  1895,  p.  4738). 

Le  ministre  annonce  le  prochain  d^p6t  d'un  projet  de  loi  général  eonœmant  la  répression  des 
fraudes  eu  matière  de  denrées  allmeutalres,  remaniant  l'article  431  du  Code  pénal  et  le  fondant 
avec  les  lois  des  l*'  arrll  1851, 18  mal  186S  et  celles  plus  récemment  yotées. 

LEGISLATION    EXTBA-CONTIirKNTALE     (ALO^BIE,   OOLONIBS,    PBOTIOTORATS) 

Décret  du  25  juin  1895  modifiant  la  parité  d'office  des  trésorierê  du  Soitdan 
et  du  Congo  français  sycc  les  trésoriers  payeurs  généraux  de  la  métropole 

(J.  a.). 

Le  traitement  de  parité  est  fixé  à  6,000  francs. 

IjoI  du  13  juillet  1895  ayant  pour  objet  de  porter  de  10  à  15  millions  le 
fondé  de  rondement  du  protectorat  de  I'Annam  et  du  Tonkin  (J.  £7.,  2  août  1895, 
p.  4473). 

Loi  du  \^  août  1895  portent  application  du  serHee  militaire  à  Tile  de  la 
RAoNION.  (J.  0.,  8  août  1895,  p.  4501). 

Application  à  la  Réunion  de  la  loi  militaire  du  16  Juillet  1889.  Les  hommes  astreints  au  ser- 
yice  d'un  an  sont  encadrés  dans  la  troupe  présente  dans  la  colonie.  Les  hommes  astreints  à 
trois  ans  de  serrlce  sont  encadrés  dans  la  troupe  présente  dans  les  colonies  clroonyoisines. 

Décret  du  24  septembre  1895  relatif  à  l'organisation  du  service  de  recrute- 
ment dans  VîU  de  la  Réunion  [J.  0.,  20  septembre  1895,  p. 5714). 

Dispositions  sur  la  formation  du  bureau  de  recrutement,  le  conseil  de  révision  cantonal,  le 
conseil  de  révision  colonial,  les  eogaffcmcnts  et  les  rengagements. 

Décret  du  10  août  1895,  précédé  d'un  rapport  au  ministre  des  colonies  régle- 
mentant l'élevage,  la  conduite,  Tabatage  et  la  vente  du  bétail  en  Nouvelle 
Calédonie  [J.  O.,  16-17  août  1896,  p.  4786). 

Décret  destiné  à  prévenir  les  vols  de  bétail  et  qui  soumet,  notamment,  les  éleveura  k  l'obliga- 
tion d*nne  marque  dont  un  facslmilé  doit  être  déposé  à  la  direction  de  rintérieur.  Nombreuses 
prescriptions  sur  les  marquée,  la  conduite  des  troupeaux,  le  bétail  sauvage,  la  ventent  le  colpor- 
tage de  la  viande. 

Décret  du  6  septembre  1895,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  exemption  des  droits  de  douane  pour  les  produite  chimiquee  deetinét  à 
ragrûnUture  et  importés  à  LA  Guadeloupe  {J,  £7.,  15  septembre  1895,  p.  5525). 

Ce  n'est  que  Textension  à  la  Guadeloupe  d*une  détaxe  déjà  concédée  à  la  Martinique. 

Décret  du  15  septembre  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
modifiant  la  composition  du  coneeil  d'administration  du  Soudan  français 
{J.  O,,  19  septembre  1893,  p.  5597). 

Décret  motivé  par  la  création  du  gouvernement  générsl  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Décret  du  15  septembre  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  réorganisation  du  conseil  privé  du  SÉNi^QAL  {J.  O,,  18  septembre  1895, 
p.  5598). 

Décret  motivé  par  la  création  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  et 
modifiant  les  décreU  des  34  février  1885,  20  octobre  1887  et  38  Janvier  1892.  Une  place  plus 
Importante  est  donnée  à  Télément  civil. 

Décret  du  15  septembre  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  création  d'un  conseil  supérieur  du  gouvernement  général  de  Z'APBIQUE 
occidentale  FRANÇAISE  {J,  O.,  19  septembre  1895,  p.  5698). 

Ce  conseil  donne  son  avis  sur  les  projets  de  budget  établis  dans  les  diverses  colonies  ressor- 
tissant du  gouvernement  général  relativement  aux  dépenses  des  services  compris  dans  le  budget 
de  rÉtat.  9on  avis  pent  être  provoqué  par  le  gouverneur  général  snr  toutes  les  queslkma^Ie 
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politique  générale,  d'ordre  économique  et  commercial  Intëreteant  TAfrlqae  occidentale  (rançalie. 
n  se  réunit  an  moins  nne  fois  par  an. 

DBOIT  ADMIMIBTBATIF  GÉNÉRAL 

Rapport  fait  par  M.  de  Eerjégu,  député,  à  la  commission  de  décentralisation, 
Bur  les  services  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes (j;  O,,  30  septembre  1893,  p.  5769). 

Le  rapport  propose  diverses  mesures  de  décentralisation  dont  la  plupart  ne  sont  que  de  la 
déconcentration.  Il  demande  qu'une  plus  grande  autonomie  soit  accordée  aux  Chambres  de  com- 
merce et  se  prononce  pour  la  substitution  de  réglons  plus  étendues  aux  directions  départemen- 
tales des  postes  et  télégraphes. 

LÉGISLATION    RT    ORGANISATION    FINANCIERS.  RÉGIME    DOUANIER.  RÉGIME 

MONÉTAIRE 

Décret  du  31  juillet  1896  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
mUaueê  destinées  à  la  distillation  peuvent  être  admises  temporairement  (J,  O., 
3  août  1895,  p.  4500). 

Décret  du  8  juillet  1895  déterminant  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolé- 
rance et  de  diamètre  pour  la  fabrication  de  la  piastre  française  de  commerce  et 
de  ses  subdivisions  {J.  0.,h  août  1895, p.  4541). 

Avis  du  ministre  des  finances  relatif  à  la  réception  avant  Téchéance  des 
obliffotians  du  Trésor  à  court  terme,  remboursables  le  1"'  septembre  {J,  O.,  10  août 
1895,  p.  4646). 

Décret  du  6  août  1895  portant  application  des  dispositions  du  décret  du 
10  août  1895  à  l'arrestation  des  fabricants  frauduleux  d'allumettes  chimiques 
[J,  O.,  15  août  1895,  p.  4718). 

Le  décret  visé  alloue  une  primo  de  10  francs  aux  préposés  qui  arrêtent  les  Individus  vendant 
en  fraude  des  allumettes  on  qui  en  colportent 

Décret  du  17  août  1895  fixant  le  prix  des  explofifs  de  mine  aux  nitrates 
d'ammoniaque  ou  de  soude  vendus  dans  les  entrepôts  de  la  régie  (•/.  O.y  23  août 
1895,  p.  4813). 

Tableau  présentant  :  1*  pour  la  campagne  1894-1895  Vimportanoe  des  quantités 
de  betteraves  mises  en  œuvre,  le  rendement  des  betteraves  en  sucre,  en  sirop  et 
en  mélasses,  ainsi  que  le  rendement  des  sirops  en  sucre  ;  2*  le  relevé  général  des 
comptes  tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  campagnes  1882-1883 
à  1894-1895  {J.  a,  25  septembre  1895,  p.  6702). 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES. 

Décret  du  31  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  réorganisation  de  la  commission  de  classement  chargée  de  dresser  les 
tableaux  d'avancement  des  officiers  des  différents  corps  de  la  marine  (J.  O.,  3  août 
1895,  p.  4502). 

Arrêté  du  31  juillet  Ib95  déterminant  les  mesures  à  prendre  et  les  formes  à 
suivre  pour  V  exécution  du  dit  décret  {J.  O,,  3  août  1895,  p.  4504). 

Les  dilTérences  principales  entre  ce  décret,  réglant  ravancement  dans  la  marine,  et  celui  du 
31  octobre  1890  auquel  il  est  substitué  consistent  :  1**  dans  la  constitution  d'une  commission  à 
deux  degrés  pour  rinscription  au  tableau  des  officiers  de  marine  ;  —  3"  dans  la  substitution,  dans 
la  commission  de  classement,  aux  inspecteurs  généraux  de  la  marine,  des  trois  plus  anciens  yice- 
amlrauz  du  cadre  ;  —  Z^  dans  la  participation  du  chef  d*état-major  général  de  la  marine  à  la  for- 
mation du  tableau  d'avancement,  non  seulement  des  officiers  de  marine,  mais  même  de  tous  les 
autres  corps  de  la  marine,  les  corps  de  troupes  exceptés  ;  —  4«  dans  la  désignation  par  vole  de 
tirage  au  sort  de  ceux  des  membres  des  commissions  de  classement  qui,  aux  termes  du  décret, 
n'en  font  pas  partie  de  droit  ;  —  6«  dans  le  droit  laissé  au  ministre  de  prononcer  pour  faute 
grave  la  radiation  des  offlcien  inscrits  au  tableau  sur  le  vu  du  rapport  des  i^ntorltés  compé« 
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tentet,  md»  avoir  besoin  de  raieir  U  commiselon  de  clmMement  ;  —  6*  dam  les  dispoeltiona  prises 
en  yne  de  rétablissement  da  tableau  supplémentaire  qu'il  peut  y  aTOlr  Heu  de  dreaeer  entre 
deux  réunions  réglementaires  de  la  commission  de  clasaement. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  8  août  1895,  relative  à  Tappli- 
oation  de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  le  service  militaire  de  denw  frères  {J.  O.,- 
9  août  1895,  p.  4612). 

Giroulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  9  août  1895  relative  à  la  durée 
des  fonctions  des  sous-officiers  premiers  secrétaires  à  Tétat-major  des  briçades 
de  marine  {J.  O,,  10  août  18&5,p.  4644). 

Note  da  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  15  août  1895,  relative  au  recrute- 
ment à^^  sections  àe  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infirmiers 
militaires  {J.  O.y  16-17  août  1895,  p.  4738). 

Désormais  ces  sections  seront  recrutées  au  moyen  de  Jeunes  soldats  incorporés  directement 
chaque  année  dans  Jjm  sections. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  15  août  1895,  prescrivant 
que  les  ofieiers  provenant  de  la  non  activité  ne  recevront  de  destination  coloniale 
qu'après  dix  mois  de  présence  à  leur  corps  d'affectation  (•/.  /?.,  16-17  août  1895, 
p.  4738). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  19  août  1895,  relative  aux 
notes  à  donner  par  les  préfets  maritimes  aux  officiers  supérieurs  et  aux  candi- 
dats aux  grades  supérieurs  des  batteries  ou  détachements  d'infanterie  en  service 
dans  un  autre  arrondissement  maritime  que  celui  auquel  appartient  leur  portion 
principale  [J.  O.,  20  août  1895,  p.  4776). 

Les  notes  doivent  être  données  par  le  préfet  maritime  dont  dépend  la  portion  centrale  du  corps 
auquel  appartient  l'offlcier. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  22  août  1895,  relative  à  la 
situation,  au  point  de  vue  disciplinaire,  des  militaires  de  tout  grade  de  la 
réserve  et  de  Tarmée  territoriale  (armée  de  terre)  résidant  aux  colonies  {J.  O., 
23  août  1895,  p.  4814). 

Ces  militaires  relèveront  à  l'avenir  exclusivement  du  ministre  de  la  marine. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  28  août  1895,  relative  à 
l'interprétation  de  la  circulaire  du  27  février  1895  sur  la  concession  du  héné- 
Jice  de  campagne  de  guerre  {J,  O.,  29  août  1892,  p.  49CO). 

Tout  le  personnel  militaire  en  service  à  Madagascar,  y  compris  la  garnison  de  Diego -Suares,  a 
droit  à  ce  bénéfice. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  3  septembre  1895,  relative 
au  renvoi  dans  leurs  foyers  des  soldats  libérables  avant  le  1*'  novembre  1895 
(J.  0.,  4  septembre  1895,  p.  5176). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  5  septembre  1895,  relative 
à  la  prime  de  rengagement  des  anciens  sous-officiers  rengagés  (J,  O.,  6  septembre 
1895,  p.  5241). 

n  n'est  pas  tenu  compte  aux  anciens  sous-offlclers  rengagés  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1889, 
qui  demandent  k  reprendre  du  service  dans  les  conditions  du  décret  du  4  août  1894,  des  alloca- 
tions perçues  lors  des  rengagements  antérieurs. 

Circulaire  du  ministre  delà  marine  en  date  du  9  septembre  1895,  relative  à 
la  situation  des  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1889  au  point  de  vue  du  rengagement  dans  Varmée  coloniale  {J.  O,,  10  sep- 
tembre 1895,  p.  3575). 

Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  rempli  les  engagements  pris  envers  l'État  ne  peuvent 
rengager  dans  l'armée  coloniale  qu'après  avoir  accompli  trois  ans  de  service.  Les  autres  le  peu- 
vent soQS  la  seule  condition  qu'ils  aient  accompli  une  année  de  service  actif. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  12  septembre  1895,  relative  à  la 
destination  à  donner  aux  bommes  rapatriés  de  Madagascar  {J,  0,,  14  sep- 
tembre 1895,  p.  5503). 
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CSirenlaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  17  septembre  1895,  relative 
aux  passages  gratuits  concédés  aux  familles  des  officient  appelés  à  servir  en 
CocMnehine  {J .  O.y  18  septembre  1895,  p.  1558). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  18  septembre  1895,  relative 
aux  allocations  aux  sous-officiers  rengage  dans  les  troupes  de  la  marine  {J.  O., 
20  septembre  1895,  p.  5616). 

Résout  dlyenes  quettioiu  qae  sonlève  rintorprdtation  de»  actes  qui  régissent  les  engagemets 
dans  les  troupes  de  la  marine. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  20  septembre  1895,  relative 
à  Taffectation  à  l'armée  de  terre  des  officiers  de  rénerve  des  troupes  de  la  marine 
domiciliés  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie  (•/.  0.,  21  septembre  1895, 
p.  5643). 

Cette  affectation  n'est  faite  que  poar  le  temps  de  paix. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  septembre  1895,  relative 
aux  conditions  à  remplir  en  ce  qui  concerne  la  vue  pour  là  candidats  aux 
écoles  militaires  {J,  (7.,  278eptembrel895,  p.  5780). 

La  circulaire  du  1*'  octobre  1894  avait  Imposé  aux  candidats  des  écoles  militaires  des  condi- 
tions de  vue  plus  rigoureuses  que  celles  fixées  pour  l'admission  des  hommes  de  troupe  dans 
l'armée.  La  circulaire  présente  rétablit  l'égalité  qui  existait  à  ce  point  de  vue,  avant  1894,  entre 
les  candidats  aux  Écoles  et  les  hommes  de  troupes,  tout  en  décidant  qu'une  note  spéciale  serait 
cependant  donnée  pour  la  vue  avec  un  coefficient. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  27  septembre  1895,  concer- 
nant les  dispositions  relatives  à  la  délivrance  de  la  médaille  coloniale  dans  les 
corps  de  troupes  de  la  marine  {J.  O.,  29  septembre  1895,  p.  5760). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  27  septembre  1895,  relative 
à  l'organisation  des  infirmiers  et  brancardiers  régimentaires  des  corps  de  troupe 
dUi^fanterie  de  marine  (J.  0,,  29  septembre  1895,  p.  5760). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  28  septembre  1895,  relative 
à  l'administration  de  l'infirmerie  des  régiments  à.  infanterie  de  marine  [J.  O,, 
29  septembre  1895,  p.  5761). 

INSTBUOTION  PDBLIQQE  ET  BKAUZ-ABTS. 

Décret  du  20  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  Tlnstruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  modifiant  les  art.  9,  11^  15  et  16  des 
décrets  des  17  juin  1885  et  24  janvier  1888  relatifs  à  la  réorganisation  des  services 
de  la  bibliothèque  natiimale  (J,  0.,  2  août  1895,  p.  4476). 

Loi  du  28  juillet  1895  portant  fixation  de  la  rétribution  à  verser  par  les  étu- 
diants pour  les  conférences  dans  les  Facultés  de  droit  [J,  0.,  3  août  1895,  p.  4502). 

V.  le  texte  de  U  loi,  tuprà^  p.  883. 

Décret  du  30  juillet  1895,  relatif  aux  cours  à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  de  droU  [J.  O.,  !•'  août  1895,  p.  4456). 

y.  le  texte  du  décret  dans  la  Revue  de  juillet-août  189S,  p.  191. 

Décret  du  l*'  août  1895  fixant  les  tarifs  des  droite  d*examen,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  pour  le  doctorat  en  droit  et  pour  la  licence 
en  droit  (J.  O,,  31  août  1895,  p.  5033). 

Y.  le  texte  du  décret,  tuprà,  p.  881. 

Décret  du  l*'  août  1895  déterminant  les  droits  à  percevoir  des  élèves  désirant 
assister,  à  titre  facultatif,  aux  travaux  pratiques  organisés  en  vue  de  l'obtention 
d\i  ctrtijicat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (J.  O.j  31  août  1895, 
p.  5034). 

Décret  du  6  août  1895  relatif  aux  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons 
et  aux  remises  de  faveur  dans  les  lycées  de  garçons  (J.  O.,  12  août  1895, 
p.  4677). 

Établit  deux  catégories  de  bourses  :  1»  les  bourses  d'essai,  accordées  à  titre  provisoire;  r  les 
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bonnes  de  mérite,  «coordëes  à  titre  définitif.  Lee  premières  eont  concédées  per  MTêté  ministérie], 
les  secondes  par  décret.  Les  candidats  doivent  avoir  subi  avec  snocfes  nn  examen  spécial  et 
appartenir  k  une  famille  ayant  rendu  des  services  au  pays  et  dont  rinsulBsance  de  fortune  a  éiâ 
établie  par  une  enquête.  Les  remises  de  frais  de  pension  ou  d'études,  dites  <  remises  de  faveur  » 
sont  supprimées.  Des  exemptions  peuvent  être  exceptionnellement  accordées  à  certaines  caté- 
irories  de  candidats. 

Décret  du  17  août  1895  portant  modification  de  l'article  25  du  décret  do 
22  février  1893  relatif  aux  écoles  pratiques  de  commerce  et  d Industrie  [J.  O.y 
21  août  1895,  p.  4796). 

Soumet  à  rautorlsation  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrle,  des  postes  et  des  télégraphes 
rétablissement  d'internats  à  c6té  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

Décret  du  29  août  1895  relatif  à  la  création  d'une  éeoU  supérieure  de  com- 
merce à  Rouen  (J.  O.,  4  septembre  1895,  p.  5178). 

Trois  titres  consacrés  au  concours  d'entrée,  au  régime  des  études,  aux  examens  de  sortie  et  à  la 
déllTTance  des  diplômes. 

Décret  du  29  août  1895  portant  réorganisation  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce  {J.  0.,  4  septembre  1895,  p.  5173). 

Renferme  quelques  modifications  sur  les  règles  du  concours  d'entrée  et  le  régime  des  études. 

Décret  du  28  juillet  1895,  précédé  d'un  rapport  au  Conseil  d*État  et  d*un 
extrait  du  registre  des  délibérations,  portant  déclaration  d'ahns  contre  les  mani- 
festations collectives  d'un  certain  nombre  de  prêtres  des  diocèses  de  Cambrai, 
Coutances  et  Poitiers  (J,  0.,  2  août,  p.  4473). 

▲BSIBTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DR  PBlftVOTAlfCB. 

Loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne  {J,  0.,6  août  1895,  p.  4553). 

Limite  à  1600  fr.  le  compte  ouvert  à  cbaqne  déposant.  Autorise  les  caisses  d'épargne  à  em- 
ployer la  totalité  du  rcTenu  de  leur  fortune  personnelle  et  le  cinquième  du  capital  de  cette 
fortune  en  bons  de  monts-de-piété  on  d'autres  établissements  reconnus  d'utilité  publique,  prêts 
aux  Sociétés  coopératives  de  crédit  ou  à  la  garantie  d'opérations  d'escompte  de  ces  SociétéSf 
acquisition  on  construction  d'habitations  à  bon  marché,  prêts  hypothécaires  aux  Sociétés  de  cons- 
truction de  ces  habitations.  Ces  valeurs  locales  doivent  émaner  d'institutions  existant  dans  le 
département  oh  les  caisses  fonctionnent. 

Décret  du  17  août  1895  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
déterminer  les  formes  el  conditions  de  l'élection  des  représentants  des  caisses 
d'éparçTie  à  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  11  de  la  loi  du 
20  juillet  1895  {J,  O,,  24  août  1895,  p.  4828). 

Le  nombre  des  voix  attribuées  à  chaque  caisse  d'épargne  est  proportionnel  au  nombre  des 
livreU. 

Décret  du  21  septembre  1895  portant  règlement  d'administration  publique 
peur  Texécution  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon 
marché  (J,  O.,  20  septembre  1895,  p.  5715). 

Décret  en  59  articles,  destiné  à  mettre  en  œurre  la  loi  du  30  novembre  1894.  et  renfermant 
des  dispositions  sur  les  comités  locanx,  les  statuts  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit,  les 
assurances  temporaires  en  cas  de  décès  destinées  à  garantir  le  payement  des  annuités  d'amor- 
tissement, l'indivision  et  rattrlbution  des  maisons  à  bon  marché,  les  immunités  fiscales. 

TBAVAUZ  PUBLICS   ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Tableau  des  recettes  de  V exploitation  des  chemins  de  fer  français  d'intérêt 
général  pendant  le  premier  semestre  des  années  1895  et  1894  (J.  0,^  19  sep- 
tembre 1895,  p.  5602). 

POSTES  ET   TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  17  août  1895  suspendant  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 22  du  décret  du  12  janvier  1894  relatif  à  la  correspondance  télégraphique 
{J.  0.y  22  août  1895,  p.  4806). 


AC3TBS  BT  DOCUMENTS  OFFICIELS  391 

Décret  du  29  août  1893,  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle à  la  convention  du  18  juin  1886,  concernant  V échange  des  colis  postaux 
entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne^  conclue  à  Paria  le  9  juillet  1896  {J.  O., 
1«  septembre  1896,  p.  5081). 

Décréta  du  6  et  du  7  septembre,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  relatifs  aux  modifications  des 
taxes  téléphoniques  {J.  O.,  11  septembre  1895,  p.  3405). 

Importantes  diminutions  dans  les  tarifs  d'abonnements  et  de  oonversatlons. 

Adhésion  du  gonverhement  serbe,  à  dater  du  l^^"  septembre  1895,  à  l'arran- 
gement international  concernant  le  service  des  mandats  de  poste  [J.  O.,  19  sep- 
tembre 1895,  p.  5597). 

Adhésion  du  gouvernement  du  Paraguay,  à  dater  du  9  septembre,  à  la  con- 
vention d'uninn  postale  universelle  {J.  0.,  19  septembre  1895,  p.  5597). 

DISCOURS    OFFICIELS 

Discours  prononcé  le  4  août  1895^  par  le  ministre  du  coinmerce,  de  Vinduê- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes,  à  lu  distribution  des  prix  du  collège  de  Par- 
thenay  (./.  O.,  5  août  1895,  p.  4544). 

Discours  prononcé  le  12  août  à  Perpignan,  par  le  mènû^rd  des  travaux  publics 
[J,  0.,  15  août  1896,  p.  4720). 

Discours  prononcé  le  30  août  1896  par  le  directeur  de  l'Assistance  et  de 
l'hygiène  publiques  à  Tinauguration  du  nouvel  hôpital  de  la  Tour-du-Pio  (Isère) 
(J,  O,,  81  août  1895,  p.  6085). 

Discours  prononcé  le  1*'  septembre  1895,  par  le  ministre  de  ^instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  au  Havre,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès 
libre  des  Sociétés  d'enseignement  (J.  O.,  6  septembre  1895,  p.  5208). 

Importantes  déclarations  sur  le  rdle  respectif  de  l'État  d'une  part,  des  indiTidUB,  des  sociétés 
libres,  des  groupements  admiuititratlfs,  des  départements,  des  communes  d'autre  part,  dans  Tina- 
truction  des  adultes  aprës  le  temps  de  la  scolarité  légale. 

Discours  prononcé  le  l*'  septembre  1895,  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
à  la  distribution  des  récompenses  du  concours  régional  agricole  de  Vienne 
{J.  O.,  13  septembre  1895,  p.  5142). 

Discours  prononcé  le  8  septembre,  par  le  garde  des  sceaux,  viinistre  de  la 
justice,  au  concours  régional  agricole  de  La  Réole  {J.  O,,  9  septembre  1895, 
p.  5360). 

Discours  prononcé  le  8  septembre,  parle  ministre  de  V  instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire 
du  président  Carnot  à  Nolay  [J,  0.,9  septembre  1895,  p.  5351). 

Discours  prononcé  le  18  septembre- 1895,  par  le  président  de  la  République, 
à  Mirecourt  {J.  O.,  19  septembre  1895,  p.  56O0). 

Discours  prononcé  le  19  septembre  1895,  par  le  président  de  la  République, 
aux  grandes  manœuvres  de  TBst  {J.  O,,  20  septembre  1895,  p.  6619). 
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COPINBAU  et  Hbnbiet.  Le  ê^our  de»  étrangère  en  France.  Commentaire 
de  la  loi  du  8  août  1898.  Paris,  Marchai  et  Billard,  1893,  in-8«,  48  pages.  — 
Stbeit.  Dikonomikoi  Kanoncs.  AthèneB,  in-8<*  24  pages.  Imprimerie  de  TEstic. 

—  O.  F.  DB  Martbns  et  F.  Stoebk.  Nouveau  recueil  général  des  traitée 
et  autret  actes  relatifs  aux  rapports  de  droit  international.  2*  série,  t.  XX, 
1**  liYraison,  Ooettingue,  Dietericb,  in-8%  280  pages.  —  Sinnpsis  estadistica  y 
geografica  de  la  repuhlica  de  Chile  en  1894.  Valparaiso,  imprenta  de  La 
Patria.  in-8'*,  212  pages.  —  Discurso  de  su  ExeeUncia  el  présidente  de  la 
Repuhlica  en  la  apertura  del  congreso  nacional  de  1895.  Santiago,  imprenta 
nacional,  in-8«»,  42  pages.  —  Memoria  del  ministerio  de  reîaeiones  estericres 
presentada  al  congreso  eonstitucicnal  de  1892,  por  el  sub-secretario  encargado 
interinamente  del  despacho  de  dicho  departemente.  Santiago,  imprenta  Cer- 
vantes, 1895,  in-8%  7  pages.  —  Jules  Valéry.  Du  louage  de  meubles  (extrait). 
Paris,  A.  Rousseau,  [1895,  in-8^  67  pages.  —  Baudrt-Lacantinebib  et  Xissier. 
Traité  théorique  et .  pratique  de  droit  civil.  De  la  prescription.  Paris, 
Larose,  1895,  in-8<»,  620  pages.  —  Baudbt-Lacantinerib  et.  de  Loynes. 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civU.  Du  nantissement^  des  privilèges  et 
hypothèques  et  de  l'expropriation  forcée.  Paris,  Larose,  1895,  m-%',  L-709  pages. 

—  Michèle  Lonoo.  Trattato  di  codice  peuale  Ualiano.  Parte  prima.  Dei  reati 
é  dellê  pêne  in  générale.  Trani,  1894,  gr.  in-8<>,  viii-458  pages.  —  E.  de  La  HAU- 
TJÈbe.  La  constitution  et  les  institutions.  Instruction  civique.  Paris,  Gar- 
nier  frères,  1896,  in-18<>,  456  pages. 
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Chili  :  M.  le  prof.  Lbtelikh  (Unir,  de  Santiago).    " 

Canada  :  Jbtté  cons  à  la  Cour  sap.  de  Montréal  ;  G.  de  Lorwieh,  cons.  &  la  Cour  sup. 
de  Johette  ;  MM  les  prof.  E.  Uflbur  (Univ.  Me.  GiU,  à  Montréal);  P.  Lafontaine 
(Univ.  Laval,  à  Montréal);  Lbuieci,  av.  à  Montréal. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  do  droit  du  Caire. 

Espagne:  MM.  les  prof.  ToBBès-CAMPos,  Vida  (Univ.  de  Grenade);  de  Bustambnte, 
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de  la  Hev'sta  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcaratb,  Giner  de  los  Rios,  Mohei.  y  Remisa, 
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(univ.  de  Salamanque);  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid; 
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Cambridge)-  Baldwin  (Univ.  de  Yale,  à  New-Haven)  ;  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à 
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droit,  à  Rotlerdam;  H.  Vbekouterbn,  avocat  à  Amsterdam. 

Itailio  :  MM.  Luzzati,  ancien  ministre  des  finances;  Salandba,  sous-secrét.  d'Etat; 
Brunialti,  Palma,  conseill.  d'Etat jPiebantoni,  sénateur;  M.M.  les  prof.  Gemma, 
Kossi  (Univ  de  Bologne);  Palumbo.  Ranblbtti  (Univ.  de  Camerino);  Sitta.  (Univ. 
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I.     LES    PARTIS     POLITIQUES     A     L*ÉPOQUE     DU     RlSOrffîmentO    DE 

l'italib.  —  Pour  pouvoir  parler  des  partis  politiques  de  l'Ita- 
lie unifiée,  il  faut  commencer  par  donner  un  bref  aperçu  des 
divisions  politiques  qui  existaient  en  Italie  pendant  la  période 
du  Risorgimento  (renaissance  politique)  de  la  nation. 

A  la  chute  du  royaume  italien  de  Napoléon  I*' et  du  royaume 
de  Joachim  Murât,  voici  quelles  étaient  les  opinions  qui  domi- 
naient en  Italie  : 

i*  Les  opinions  professées  par  les  partisans  des  anciens  gou- 
vernements que  rétablissait  le  Congrès  de  Vienne,  opinions 
favorables,  par  suite,  à  la  restauration  elle-même. 

Ces  partisans  des  anciens  gouvernements  se  divisaient  en 
deux  catégories  :  Fune  comprenait  ceux  qui  voulaient  la  res- 
tauration de  tout  le  passé,  avec  ses  abus,  ses  privilèges,  ses 
maux,  en  d'autres  termes  ceux  que,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  on  désigne  sous  le  nom  de  «rétrogrades»,  et  que, 
dans  la  Lombardie  et  la  Vénétie,  on  appela  les  a  partisans  de 
l'Autriche  »  (Austriacanti)  dans  les  royaumes  de  Sardaigne  et 
de  Naples,  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  dans  le 
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grand-duché  de  Toscane,  absolutistes  dans  les  États  pontifi- 
caux, cléricaux  ou  sanfédistes.  Cette  première  catégorie  eut  le 
dessus,  comme  on  lésait  ;  et  c'est  à  elle  que  Ton  doit  Taveugle 
réaction  dont  Tltalie  eut  à  souffrir  pendant  tant  d'années. 

L'autre  fraction  des  partisans  des  anciens  gouvernements, 
qui  avait  vu  avec  plaisir  la  restauration,  était  composée  d'hom- 
mes qu'avaient  offusqués  et  effrayés  les  procédés  trop  militaires 
des  gouvernements  napoléoniens,  les  guerres  continuelles  qui 
appauvrissaient  et  ensanglantaient  le  pays,  d'hommes  qui 
avaient  toujours  conservé  l'amour  de  l'autonomie  régionale 
de  l'Etat  auquel,  jusqu'à  l'invasion  française,  ils  avaient 
appartenu. 

Ces  hommes  appréciaient  les  réformes  opérées  par  les  Fran- 
çais, détestaient  les  vieux  abus  de  l'absolutisme  et  auraient 
voulu  restaurer  les  anciens  gouvernements  en  conservant  seu- 
lement ce  qu'ils  avaient  de  meilleur.  Ils  étaient  très  nombreux 
en  Toscane  où  restait  vivace  le  souvenir  des  réformes  de  Pierre- 
Léopold  ;  en  Piémont,  où  la  fierté  du  peuple  et  son  attachement 
séculaire  à  la  dynastie  de  Savoie  rendaient  intolérable  l'anne- 
xionfrançaise  ;  moins  nombreux,  mais  toujours  puissants,  dans 
les  États  pontificaux,  dans  les  duchés,  dans  le  royaume  de 
Naples;  enfin  la  Lombardie  et  la  Vénétie  en  comptaient  un 
nombre  respectable,  bien  qu'elles  fussent  appelées  à  retomber 
sous  la  domination  de  l'Autriche. 

Ces  derniers,  qui  au  fond  étaient  libéraux,  voyant  qu'avec 
les  anciens  souverains,  revenait  en  grande  partie  l'ancien  ré- 
gime, changèrent  d'idée  et  s'unirent  aux  vrais  libéraux  pour 
combattre  ces  gouvernements  que  précédemment  ils  avaient 
pour  la  plupart  acclamés.  Les  autres  se  retirèrent  de  la  vie 
publique,  pleurant  leurs  illusions  perdues. 

2°  L'autre  opinion  dominante  était  celle  que  professaient  les 
véritables  libéraux,  dont  un  certain  nombre  étaient  partisans 
des  gouvernements  napoléoniens  et  dont  les  autres,  en  plus 
grand  nombre,  auraient  voulu  faire  de  l'Italie  une  nation  libre 
et  indépendante,  soit  dans  la  forme  unitaire,  soit  dans  la  forme 
fédérale,  soit  dans  la  forme  monarchique,  soit  encore  dans  la 
forme  républicaine. 

Les  libéraux  appartenaient  en  grande  majorité  à  la  bour- 
geoisie et  avaient  servi,  soit  dans  l'armée  italienne,  soit  dans 
l'armée  française  ;  mais,  parmi  eux,  surtout  en  Piémont,  on 
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comptait  de  nombreux  représentants  de  Taris tocratie.  Les  pre- 
mières manifestations  de  ce  parti  libérrfl  consistèrent  dans  l'of- 
fre faite  à  Napoléon,  rélégué  dans  Tîle  d'Elbe,  de  débarquer 
dans  la  péninsule,  et  dans  la  tentative,  misérablement  avortée, 
de  Joachim  Murât,  pour  conquérir  le  royaume  d'Italie. 

Ce  parti  libéral  se  recrutait  naturellement  en  grande  partie 
parmi  les  adeptes  des  sociétés  secrètes,  telles  que  la  franc-ma- 
çonnerie et  ses  dérivés,  dont  le  plus  important  est  le  Carbona- 
risme. 

Ce  parti  libéral,  organisé  tant  bien  que  mal  et  dépourvu 
d'idées  bien  arrêtées,  uni  à  ceux  des  adhérents  des  anciens 
régimes  que  choquaient  les  allures  réactionnaires  des  gouver- 
nements d'alors,  fit  ses  premières  preuves  en  1820  dans  le 
royaume  de  Naples,en  1821,  dans  le  Piémont  et  en  Lombardie, 
et  chacun  sait  avec  quel  insuccès. 

Les  gouvernements  qu'effrayaient  ces  mouvements  révolu- 
tionnaires, se  montrèrent  impitoyables  dans  la  répression  : 
l'Autriche  leur  prêta  son  concours,  les  encouragea  et  les  sou- 
tint dans  cette  œuvre  néfaste,  se  constituant  ainsi  la  protec- 
trice de  la  légitimité  et  du  droit  divin  en  Italie.  En  agissant 
ainsi,  elle  remplissait  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié  par 
l'Europe  monarchique  et  conservatrice  dont  les  principaux  po- 
tentats se  réunissaient  en  ce  moment  à  Laybach  et  à  Vérone. 
Les  partisans  de  l'Autriche  (austriacanti),  les  absolutistes,  les 
sanfédistes  ou  cléricaux  prédominèrent,  et  leur  action  fut  plus 
vigoureuse  que  jamais. 

Mais  si  les  libéraux  étaient  battus,  persécutés  et  dispersés, 
si  plusieurs  d'entre  eux  avaient  laissé  la  vie  sur  Téchafaud  ou 
erraient  en  exil  à  travers  le  monde,  l'esprit  libéral,  opposé  à  la 
domination  étrangère  et  à  l'absolutisme  des  princes  indigènes, 
n'en  subsista  pas  moins  ;  au  contraire,  les  persécutions  ne 
firent  que  le  fortifier  et  l'épurer.  Des  rapports  intimes  s'établi- 
rent entre  les  révolutionnaires  italiens  et  ceux  des  autres  na- 
tions, de  France  spécialement  ;  et  ces  rapports  occasionnèrent, 
immédiatement  après  les  journées  de  Juillet  et  l'élévation  de 
Louis-Philippe  au  trône,  l'explosion  de  la  révolution  dans  les 
États  pontificaux  et  dans  le  duché  de  Modène,  et  des  tentatives 
de  même  nature,  réprimées  sans  retard,  dans  les  autres  par- 
ties de  ritalie.  Les  temps  n'étaient  pas  encore  venus;  aussi  tous 
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ces  mouvements  restèrent-ils  sans  résultat,  comme  en  1820, 
laissant  seulement  derrière  eux  une  traînée  sanglante  de 
martyrs  et  de  persécutions. 

A  cette  époque,  Joseph  Mazzini  songea  à  la  fondation  de  la 
«  Jeune  Italie  »,  substitua  cette  dernière  aux  anciennes  associa- 
tions de  la  franc-maçonnerie  et  du  carbonarisme  et  lui  donna, 
au  lieu  de  leur  programme  vague  et  confus,  quoique  libéral, 
un  programme  bien  net  et  bien  précis  :  L'unité  de  toute  Vltalie 
avec  Rome  capitale  et  la  forme  républicaine  du  gouvernement. 
Ainsi  naissait  enfin,  sans  sous-entendus  et  sans  ambiguités 
d'aucune  sorte,  \t  parti  unitaire  italien. 

Tandis  que  la  jeunesse  enthousiaste  et  les  plus  exaltés  parmi 
les  anciens  libéraux  adhéraient  aux  plans  de  Mazzini,  les  effets 
de  la  révolution  française  de  i83o  se  faisaient  sentir  en  Italie,  et 
une  évolution  très  importante  se  produisait  dans  l'opinion  pu- 
blique italienne.  Le  traité  de  Vienne,  par  suite  de  cette  révolu- 
tion et  de  la  révolution  belge  de  la  même  année,  pouvait  être 
considéré  comme  déchiré,  et  ainsi  disparaissait  le  spectre  de  la 
Sainte-Alliance.  Les  principes  et  les  idées  du  gouvernement 
représentatif  se  répandaient  rapidement  en  Italie  où  ils  étaient 
accueillis  avec  enthousiasme  par  les  esprits  les  plus  cultivés  qui 
les  faisaient  apprécier  et  aimer  autour  d'eux. 

Des  hommes  de  talent,  comme  Cesare  Balbo,  le  comte  de 
Gavour,  etc.,  se  mirent  à  étudier  le  système  représentatif,  non 
seulement  en  France  et  en  Belgique,  mais  encore  en  Angle- 
terre ;  cependant,  la  plupart  d'entre  eux  prenaient  leurs  exem- 
ples et  leurs  modèles  en  France.  Ce  système  représentatif  sem- 
blait conciliable  avec  le  maintien  des  princes  locaux,  à  la 
condition  que  ces  derniers  voulussent  en  accepter  les  règles  — 
et  il  n'y  avait  pas  de  raisons  pour  qu'ils  ne  le  voulussent  pas  — 
et  qu'ils  se  persuadassent  qu'en  les  adoptant,  ils  consolide- 
raient leur  trône.  Aussi  tous  les  libéraux  italiens  qui,  par  édu- 
cation ou  par  haine  des  révolutions,  ne  pouvaient  pas  approu- 
ver Joseph  Mazzini,  tous  ceux  qui  considéraient  comme  une 
utopie  irréalisable  l'unité  de  l'Italie,  tous  les  partisans  de 
l'autonomie  régionale  représentée  par  les  princes,  acceptèrent 
le  principe  du  système  monarchico-représentatif  répudiant  par 
là  toute  idée  révolutionnaire. 

Mais  tout  le  monde  était  d'accord  pour  admettre  que,  volon- 
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tairement  ou  par  force,  l'Autriche  devait  repasser  les  Alpes  ; 
et,  dans  ce  but,  tous  étaient  persuadés  qu'il  était  nécessaire  de 
fonder  une  union  ou  confédération  permanente.  C'est  ainsi  que 
tous  devinrent  pour  le  moins  fédéralistes. 

Les  partisans  des  gouvernements  absolus  se  divisaient,  eux 
aussi,  en  deux  catégories  :  i°  ceux  qui  restaient  fidèles  aux 
anciens  principes  rétrogrades  ;  2^  ceux  qui,  tout  en  approuvant 
les  principes  de  la  monarchie  absolue,  auraient  voulu  qu'ils 
fussent  modifiéis  suivant  les  exigences  du  temps  et  qu'on  créât 
au  moins  des  assemblées  consultatives. 

Voici  donc  l'énumération  des  partis  italiens  après  i83o  : 
I»  absolutistes,  rétrogrades,  cléricaux  ;  2°  absolutistes  modérés 
ou  réformistes  ;  3°  monarchistes  libéraux  eifédéralistes  qui  plus 
tard  furent  appelés  modérés  ;  4°  républicains  unitaires.  Il  exis- 
tait, en  outre,  surtout  en  Lombardie,  un  puissant  groupe  de 
républicains  fédéralistes  qui  reconnaissaient  pour  chef  Carlo 
Cattaneo  ;  mais  ce  groupe,  s'il  exerça  une  influence,  souvent 
malfaisante,  sur  la  révolution  de  i848,  ne  survécut  pas  à  cette 
dernière,  tout  au  moins  comme  parti  politique  militant. 

Le  programme  monarchico-libéral-fédéralisteTencontTSLiiddins 
sa  réalisation  un  rude  obstacle  :  la  Papauté  avec  son  pouvoir 
temporel.  Assurément,  on  croyait  possibles  des  réformes  qui 
apporteraient  quelque  tempérament  à  l'absolutisme  et  qui  fe- 
raient disparaître,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  maux 
les  plus  graves  du  gouvernement  théocratique  :  beaucoup  d'es- 
prits'étaient  même  persuadés  que  la  Papauté  accepterait  des 
institutions  représentatives  plus  larges.  Mais  si  tous  s'occu- 
paient de  la  place  que  le  Souverain  Pontife  devait  avoir  dans 
la  confédération  italienne,  tous  également  étaientd'accord  pour 
reconnaître  qu'il  ne  pouvait  en  être  un  simple  membre. 

Vincent  Gioberti  s'efforça  de  résoudre  cette  difficulté  dans  sa 
«  Primauté  morale  et  civile  des  Italiens  ».  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  doctrines  et  des  principes  de  la  Primauté^  rappelons 
que  le  philosophe  de  Turin  soutient  que  le  Pape  devrait  être  le 
Chef,  le  Président  de  la  confédération  italienne,  et  que  cette  con- 
fédération devrait  avoir  son  centre  intellectuel,  moral  et  reli- 
gieux, à  Rome,  et  son  centre  militaire  à  Turin.  Tous  n'accep- 
taient pas  volontiers  cette  présidence  du  Pape  ;  mais,  comme 
tous  les  libéraux  monarchico-fédéralistes  adhéraient  d'une 
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manière  générale  aux  doctrines  concernant  la  Primauté,  on  les 
désigna  sous  le  nom  de  néo-guelfes^  parce  qu'ils  voulaient  faire 
revivre  Tidée  guelfe  qui  avait  atteint  son  apogée  au  moment 
où  le  pape  Alexandre  III  s'était  mis  à  la  tête  des  communes 
italiennes,  confédérées  contre  l'empereur  Frédéric  de  Hohen- 
staufen. 

Tels  étaient  les  partis  italiens  au  moment  où  éclata  la  Révo- 
lution de  1848.  Celle-ci  commença  par  les  réformes  qu'adop- 
tèrent les  princes  et  le  pape  Pie  IX  lui-même,  tout  infatué  des 
idées  de  la  primauté  ;  et,  se  développant  logiquement,  elle 
arriva  aux  institutions  monarchico-représentatives  et  à  la 
guerre  de  l'indépendance  contre  TAutriche. 

Les  réformistes  et  les  modérés  suivirent,  dès  que  les  institu- 
tions représentatives  eurent  été  adoptées  ;  mais  ils  ne  purent 
pas  marcher  longtemps  d'accord  ;  d'abord  parce  que  les  pre- 
miers, effrayés  de  l'allure,  trop  précipitée  à  leur  avis,  que  pre- 
nait la  révolution,  se  retirèrent  prudemment  à  l'écart;  ensuite, 
parce  que  les  princes,  (surtout  le  Pape  et  le  roi  de  Naples),  à 
l'exception  du  roi  de  Sardaigne,  crurent  leurs  droits  et  leur 
pouvoir  menacés  par  la  révolution,  et  surtout  parce  qu'ils  re- 
doutèrent que  le  roi  de  Sardaigne,  le  seul  prince  qui  fit  sérieu- 
sement la  guerre,  voulût  s'approprier  l'Italie  tout  entière. 

Les  modérés  se  méfiaient  des  princes,  lesquels,  à  leur  tour, 
n'avaient  aucune  confiance  en  eux  ;  ce  qui  les  empêchait  de 
dominer  la  situation  et  de  réaliser  leur  programme. 

Contre  les  modérés  marchaient  les  rétrogrades,  les  cléricaux 
et  les  absolutistes,  en  secrète  intelligence  avec  les  cours,  les 
républicains  (mazziniens  et  fédéralistes)  et  ceux  qui,  ayant  été 
républicains  avaient  accepté  le  programme  monarchico-libéral 
fédéraliste,  moins  par  conviction  que  par  opportunisme.  Ces 
partis  opposés  aux  libéraux  modérés  finirent  par  avoir  le  dessus 
dans  les  Etats  italiens  (le  Piémont  excepté),  causèrent  la  perte 
de  la  révolution  si  heureusement  commencée,  et  amenèrent 
ainsi  d'une  manière  inévitable  le  rétablissement  des  anciens 
gouvernements  et  la  domination  de  l'Autriche. 

Il  en  fut  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  toute  l'Italie, 
sauf  en  Piémont  où  les  choses  se  passèrent  d'une  manière  dif- 
férente en  raison  des  conditions  particulières  de  ce  pays.  En 
Piémont,  la  monarchie  était  très  solidement  établie  ;  depuis 
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des  siècles,  elle  s'identifiait  avec  le  pays  lui-même,  de  telle 
sorte  que  bien  peu  songeaient  à  la  renverser.  On  peut  dire  qu'il 
n'y  avait  aucun  véritable  révolutionnaire  en  Piémont.  Il  en 
existait  à  Gênes,  rattachée  au  Piémont  parle  traité  de  Vienne  ; 
et  Mazzini  était  lui-même  Génois.  Toutefois,  ils  étaient  peu 
nombreux  :  la  classe  commerçante  et  Taristocratie  étaient 
conservatrices. 

En  outre,  s'il  y  avait  des  absolutistes  rétrogrades,  ces  der- 
niers, par  amour  du  Roi,  n'auraient  jamais  mis  obstacle  à  la 
réalisation  de  ses  desseins  ;  ils  savaient  d'ailleurs  que  si  le  Roi 
donnait  une  constitution  à  son  peuple,  il  le  faisait  sérieusement, 
dans  l'intention  de  la  respecter  et  de  la  maintenir.  Aussi,  qui 
combattait  la  constitution,  combattait  le  roi. 

En  dehors  des  absolutistes,  il  existait  en  Piémont  de  nom- 
breux réformistes  qui,  tout  en  aimant  le  Roi  autantque  les  pre- 
miers, se  seraient  contentés  de  réformes  partielles,  qui  leur 
paraissaient  mieux  appropriées  aux  besoins  du  peuple  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  opposés  à  une  constitution  représentative 
qu'ils  mettaient  tout  leur  zèle  à  faire  connaître. 

Un  noyau  puissant  par  le  talent  et  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, était  celui  àt^  modérés  fédéralistes^  (auquel  appartenait 
Cavour),  qui  réclamaient  fermement  les  institutions  représen- 
tatives et  étaient  prêts  à  toute  agitation  légale  pour  les  obte- 
nir ;  les  modérés  fédéralistes  se  recrutaient  principalement 
parmi  l'aristocratie  et  les  magistrats  issus  de  la  bourgeoisie. 
Et  ici  il  convient  de  se  souvenir  que  les  privilèges,  dont  avaient 
toujours  joui  l'aristocratie  et  cette  fraction  de  la  classe  bour^ 
geoise,  avaient  suscité,  à  l'égard  de  ces  dernières,  une  certaine 
jalousie  dans  la  petite  bourgeoisie  des  artisans  et  des  commer- 
çants. Aussi,  bien  que  la  petite  bourgeoisie  n'eût  pas,  d'une 
manière  générale,  des  idées  bien  différentes,  elle  affectait  ce- 
pendant d'en  avoir  ;  ce  qui  fait  qu'elle  abondait  dans  le  sens 
démocratique,  sans  toutefois  adhérer  au  parti  républicain. 

Aux  divers  degrés  des  partis  libéraux  et  réformistes  piémon- 
tais,  à  la  différence  de  ce  qui  se  produisait  dans  les  autres 
régions  de  Tltalie,  se  manifestaient  une  confiance  sans  bornes 
dans  la  dynastie,  une  éducation  politique  profonde  provenant 
de  ce  fait  que  la  monarchie  avait  toujours  eu  des  rapports 
directs  avec  son  peuple,  et  une  aptitude  particulière  tendant 
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au  développement  réf»^iilier  du  système  représentatif,  qui  avait 
surtout  pour  cause  le  voisinage  de  la  France. 

L'œuvre  de  l'indépendance  italienne  trouvait  de  chauds  par- 
tisans en  Piémont,  car  il  était  de  politique  traditionnelle  dans 
la  maison  de  Savoie  de  chercher,  parles  armes  ou  les  traités, 
à  étendre  sa  domination  en  Italie.  Sur  ce  point,  tous  les  Pié- 
montais,  quelle  que  fût  leur  façon  de  penser,  étaient  pleine- 
ment d'accord.  Il  n'en  allait  pas  de  même  ailleurs  où  la  pour- 
suite de  l'indépendance  suscitait  des  appréhensions:  beaucoup 
redoutaient  qu'elle  ne  servît  de  prétexte  à  la  maison  de  Savoie 
pour  augmenter  la  puissance  du  Piémont  :  ce  qui  aurait  en- 
traîné la  rupture  de  l'équilibre  italien  que  la  Toscane  et  les 
États  pontificaux  auraient  surtout  voulu  maintenir. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  dans  le  parlement 
subalpin,  la  plupart  des  députés  se  trouvèrent  prêts  à  adopter 
les  institutions  représentatives.  Voici  comment  se  divisaient 
les  partis  dans  ce  parlement. 

I®  A  droite,  les  réformistes  et  les  modérés  (ou  plutôt  les 
nobles  et  la  haute  bourgeoisie)  ; 

2*  A  gauche,  un  certain  nombre  de  modérés  et  les  prétendus 
démocrates j  tous  monarchistes,  à  l'exception  de  quelques  répu- 
blicains tout  à  fait  théoriques  ; 

3*  Au  centre,  les  esprits  les  plus  calmes,  ennemis  des  divi- 
sions politiques  trop  accentuées. 

Les  réformistes^  (auxquels  vinrent  se  joindre  quelques  abso- 
Iutistesconvertis),vou}aient  maintenir  purement  et  simplement 
le  Statut,  sans  modifier  dans  un  sens  moderne,  si  cen'estdans 
quelques  parties  tout  à  fait  surannées,  la  législation  en  vigueur, 
quoique  passablement  rétrograde. 

Les  morf^r^5  voulaient,  au  contraire,  que  la  législation  tout 
entière  de  TÉtat  fût  transformée  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre. Quelques  modérés  étaient  d'avis  qu'il  fallait  procéder 
avec  lenteur;  et,  en  cela,  ils  se  rapprochaient  des  réformistes  ; 
d'autres  croyaient  qu'il  valait  mieux  marcher  vite,  et,  par  là, 
passant  par  dessus  le  centre,  allaient  y  rejoindre  les  membres 
les  plus  modérés  de  la  gauche. 

A  gauche,  quelques-uns  protestant  qu'ils  étaient  plus  libé- 
raux que  les  hommes  de  droite,  n'étaient  en  quelque  sorte  que 
les  membres  les  plus  avancés  du  parti  qui  était  opposé  aux 
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révolutions  précipitées  ;  les  autres,  plus  démocrates,  récla- 
maient des  réformes  radicales  et  ressemblaient  par  là  aux  re- 
présentants de  rextrème-gauche  des  assemblées  françaises  sous 
Louis-Philippe.    . 

Par  respect  pour  le  problème  de  l'indépendance  italienne, 
les  réformistes  se  contentaient  de  demander  la  retraite  de  TAu- 
triche  et  la  constitution  d*une  confédération  italienne.  Les 
modérés  et  les  membres  les  plus  modérés  de  la  gauche  auraient 
voulu  que  le  Piémont  étendit  sa  domination  sur  toute  Tltalie 
ou  que,  tout  au  moins,  en  restant  dans  le  programme  de  la 
fédération,  on  annexât  au  Piémont,  en  dehors  de  la  Lombardie 
et  de  la  Vénétie,  les  duchés,  et  qu'on  arrivât,  si  cela  était  pos- 
sible, jusqu'à  la  Toscane.  Les  plus  avancés  de  la  gauche  vou- 
laient tout  cela  ;  mais  ils  étaient  d'avis  que  Ton  devait  procéder 
d'une  manière  plus  violente.  Parmi  les  modérés  et  les  hommes 
de  gauche,  un  certain  nombre  réclamaient  l'unité  de  l'Italie 
entière  ;  d'autres,  rejetaient  cette  idée,  la  considérant  comme 
une  utopie  ;  d'autres,  enfin,  y  étaient  tout  à  fait  opposés. 

Durant  la  guerre  de  l'indépendance,  en  i848  et  en  1849,  ^* 
droite  et  la  gauche  se  trouvèrent  face  à  face  au  Parlement  sub- 
alpin et  se  succédèrent  au  pouvoir.  Mais,  après  la  défaite  de 
Novare  et  la  paix  qui  en  fut  la  suite,  tout  changea.  Les  libéraux 
modérés  de  droite  trouvaient  de  la  résistance,  dans  la  réalisa- 
tion,de  leur  plan  de  réforme  de  l'État,  de  la  part  des  réfor- 
mistes conservateurs  ;  leurs  partisans,  au  contraire,  faisaient 
.partie  de  la  gauche.  Le  respect  dû  au  problème  de  l'indépen- 
dance italienne  ne  parvenait  pas  à  diminuer  la  discorde  qui 
existait  entre  les  deux  fractions  de  la  droite  ;  les  conservateurs 
réformistes  auraient  voulu  que  le  Piémont  ne  se  préoccupât 
que  de  lui-même,  sans  toutefois  renoncer  à  l'avenir  ;  les  mo- 
dérés sans  épithète  et  la  gauche  modérée  étaient  convaincus 
qu'il  devait  résolument  se  mettre  à  la  tête  de  Tltalie,  devenir 
le  centre  du  libéralisme  italien,  comme  il  était  déjà  son  lieu 
de  refuge,  et  ce,  sans  commettre  d'imprudences,  mais  aussi 
sans  se  livrer  à  des  craintes  excessives. 

Il  était  évident  que  le  système  représentatif  dans  le  royaume 
du  Piémont  ne  pouvait  se  développer  sans  un  déclassement 
général  et  une  nouvelle  orientation  des  partis.  C'est  ce  que 
comprit  le  comte  de  Cavour  :  c'est  ainsi  qu'il  constitua  sa  fa- 
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meuse  alliance  (connubio)  et  qu'il  forma  une  majorité  de  gou- 
vernement qui  comprenait  une  partie  de  la  droite,  le  centre  et 
une  partie  de  la  gauche.  Aux  deux  extrémités,  restaient,  d'une 
part,  les  réformistes  et  les  conservateurs  modérés,  et  de  l'au- 
tre, les  radicaux  et  quelques  rares  républicains  purement 
théoriques. 

A  Taide  de  cette  majorité,  le  comte  deCavour  réalisa  le  pro- 
gramme italien  en  prenant  à  Mazzini  son  idée  unitaire. Presque 
tous  les  libéraux  des  autres  États  italiens  adhérèrent  à  cette 
majorité,  et  très  peu  restèrent  fidèles  au  programme  mazzinien. 
Aussi  peut-on  dire  que  l'Italie  se  constitua  en  Etat  monar- 
chique représentatif  unitaire,  principalement  parce  que  le 
comte  de  Cavour  désorganisa  les  partis  qui  existaient  au  sein 
du  Parlement  subalpin  et  forma  une  majorité  de  centre,  lais- 
sant en  dehors  d'elle  les  deux  extrémités. 

2.  LES  PARTIS  POLITIQUES  DANS  LE  PARLEMENT  JUSQU'a  LA  RÉFORME 

ÉLECTORALE  DE  1882.  —  Daus  le  premier  Parlement  italien, 
celui  qui  proclama  le  royaume  d'Italie,  en  1861,  le  comte  de 
Cavour  avait  une  majorité  immense,  divisée  comme  celle  qu^ 
l'avait  soutenu  au  Parlement  subalpin. 

A  droite,  restaient  à  peine  quelques  réformistes  ;  le  temps  et 
le  progrès  de  la  révolution  les  avaient,  ou  fait  disparaître  ou 
éloignés  de  la  Chambre  élective  ;  aux  meilleurs  de  ceux  qui 
avaient  survécu,  on  avait  accordé  des  sièges  au  Sénat  ;  les  sur- 
vivants d'ailleurs  disparaissaient  peu  à  peu.  Aussi,  sur  les 
bancs  de  la  droite  siégeaient  les  libéraux  modérés  de  tou- 
tes les  parties  de  l'Italie  avec  les  principaux  hommes  d'États 
italiens  tels  que  L.  C.  Farini,  B.  Ricasoli,  M.  Minghetti,  G. 
Lanza,  etc. 

A  peu  près  tous  les  députés  des  centres  soutenaient  la  poli- 
tique de  Cavour,  qui  avait  également  des  partisans  assez  nom- 
breux dans  la  gauche. 

Mais,  à  gauche,  existait  un  groupe  d'opposition  puissant, 
sinon  nombreux;  il  était  composé  des  anciens  membres  de  Top- 
position  subalpine,  parmi  lesquels  brillait  Augustin  Depretis 
et,  à  côté  de  lui,  Urbain  Ratazzi  lui-même,  qui  avait  été,  au 
Parlement  subalpin,  le  chef  de  la  gauche  cavourienne  ;  en  fai- 
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saient  également  partie  ceux  des  libéraux  des  autres  régions  de 
l'Italie  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  politique  de 
Cavour  n'avait  pas  satisfaits. 

En  dehors  de  ces  opposants  anciens  et  nouveaux,  se  tenait  le 
groupe  garibaldien  composé  de  ces  républicains  qui,  avec  Ga- 
ribaldi,  avaient  adhéré  à  la  monarchie  sans  toutefois  accepter 
la  politique  cavourienne,  et  qui  étaient  devenus  les  adversaires 
de  Cavour,  par  suite  de  la  conduite  suivie  par  le  gouverne- 
ment dans  l'Italie  méridionale  et  de  l'accueil  fait  aux  volon- 
taires. Parmi  eux,  outre  Garibaldi  qui  en  était  comme  le  chef 
idéal,  mais  non  effectif,  puisqu'il  ne  siégeait  que  rarement 
à  la  Chambre,  apparaissait  Francesco  Crispi,  qui  devait 
prononcer  bientôt  la  célèbre  formule  :  la  monarchie  nous 
unit,  la  République  nous  diviserait^  et  à  côté  de  lui,  Agostino 
Bertani,  moins  monarchiste  que  Crispi,  mais  nullement  répu- 
blicain. 

Indépendamment  de  ce  groupe  garibaldien,  il  s'en  formait 
un  autre  composé  de  républicains  convertis  ou  demi-convertis, 
comme  Mordini,  Nicotera,  etc. 

Ces  groupes  d'opposition,  peu  d'accord  entre  eux,  n'étaient 
pas  bien  dangereux  pour  le  comte  de  Cavour.  A  la  mort  du 
grand  homme  d'État,  la  Chambre  des  députés  italienne  était 
donc  composée  de  la  manière  suivante  : 

i*^  Majorité.  —  A  peu  près  toute  la  droite,  la  plus  grande 
partie  des  centres,  une  partie  de  la  gauche. 

2®  Opposition  de  gauche,  —  Groupe  de  la  gauche  subalpine 
avec  quelques  membres  du  centre  gauche;  groupe  garibal- 
dien ;  groupe  des  ex-républicains. 

3^*  A  Vextrême  droite.  —  Quelques  opposants  peu  nombreux 
et  sans  importance. 

La  situation  changea  profondément  après  la  mort  du  comte 
de  Cavour,  car  aucun  des  chefs  de  sa  majorité  n'avait  assez 
d'autorité  pour  la  maintenir  compacte  ;  pas  plus  qu'aucun  d'eux 
n'avait  sur  les  autres  une  influence  suffisante  pour  en  faire  des 
lieutenants.  Joseph  Ferrari,  éminent  philosophe  et  historien, 
a  qualifié  finement  les  chefs  de  la  majorité  cavourienne  :  les 
((  généraux  d'Alexandre  n  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que  sa  compa- 
raison fût  fausse.  La  majorité  s'émietta  j  quelques-uns  de  ses 
membres,  surtout  parmi  les  représentants  des  provinces  méri- 
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dionales,  passèrent  à  Topposition.  Cependant,  jusqu'en  1876, 
les  électeurs  ne  lui  furent  jamais  infidèles  au  point  de  la  trans- 
former en  minorité. 

Les  quelques  conservateurs  qui  étaient  restés  à  la  Chambre 
disparurent  dans  la  lutte  contre  la  papauté  ;  aussi,  la  majorité 
se  composa-t-elle  des  députés  qui  siégeaient  à  droite  et  au  centre 
droit  et  de  quelques  membres  du  centre  gauche.  Les  centres  res- 
tèrent les  véritables  maîtres  de  la  situation,  car  de  leurs  votes 
dépendait  le  sort  des  ministères. 

Cette  majorité  cavourienne,  après  la  mort  du  grand  homme 
d'État^  se  proposa  deux  buts:  i^'réorganiser  TÉtat  administra- 
tivemen  t  et  financièrement,  de  manière  à  lui  donner  de  l'unité  et 
de  la  cohésion  et  à  faire  disparaître  les  traces  de  la  révolution 
récente  dont  il  était  issu  ;  2*  compléter  Tunité  italienne,  en  fai- 
sant la  conquête  de  Venise  et  de  Rome. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  il  était  nécessaire  de  continuer  la 
politique  de  Cavour  ;  et  surtout,  pour  la  question  de  l'unité 
italienne,  il  fallait  user  de  prudence  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre par  une  audace  intempestive  ce  qui  était  déjà  acquis. 
D'accord  sur  ces  deux  points^  la  majorité  était  convaincue 
qu'elle  seule  était  capable  d'arriver  à  ces  deux  fins  et  que  les 
adversaires  ne  pouvaient  que  nuire  irrémédiablement  aux  des- 
tinées du  nouveau  royaume.  D'où  sa  ténacité  proverbiale  à  se 
maintenir  au  pouvoir.  Mais  ici  cessait  l'entente  entre  les  mem- 
bres de  cette  majorité  :  elle  était  divisée  sur  les  voies  et  moyens, 
en  raison  des  sympathies  et  des  antipathies  personnelles  de  ses 
membres,  qui  formaient  plusieurs  groupes  dont  les  deux  prin- 
cipaux, —  les  autres  en  dérivaient  en  réalité  —  étaient  repré- 
sentés par  les  deux  hommes  d'État  les  plus  éminents  de  l'école 
de  Cavour,  Giovanni  Lanza  et  Marco  Minghetti. 

A  proprement  parler,  les  deux  parlementaires  les  plus  émi- 
nents après  la  mort  de  Cavour  avaient  été  L.  C.  Farini  et  Bet- 
tino  Ricasoli,  les  deux  véritables  chefs  de  l'Italie  centrale. 
C'est  à  leur  activité  que  l'on  dut,  après  la  paix  de  Villafranca, 
de  ne  pas  voir  revenir  les  princes  dépouillés  de  leurs  États  et 
qu'il  fut  possible  de  fonder  l'unité  italienne.  Mais  le  premier  fut 
bientôt  ravi  à  la  vie  politique  par  une  maladie  qui  lui  ôta  l'in- 
telligence ;  le  second,  véritable  tempérament  de  dictateur,  ne 
put  passe  plier  à  la  vie  parlementaire  :  deux  fois  il  monta  au 
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pouvoir  (la  première  fois,  il  fut  désigné  presque  à  runanimité 
comme  le  successeur  du  comte  de  Gavour)  ;  mais  il  eut  à  s'en 
repentir  ;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  se  retirer  volontairement  et 
à  s'éloigner  à  peu  près  complètement  de  la  vie  politique  active. 
D'ailleurs,  son  action  parlementaire  a  des  points  de  ressem- 
blance avec  celle  de  Marco  Minghetti,  de  même  que  celle  des 
Cabinets  présidés  par  le  général  Menabrea  peut  également  être 
comparée  à  celle  de  ce  dernier.  Au  contraire,  les  ministères 
présidés  par  le  général  Lamarmora  présentent  les  mêmes  carac- 
tères que  ceux  qui  eurent  Giovanni  Lanza  pour  chef. 

Sans  tenir  compte  des  petits  groupements  qui,  pour  nous,  ne 
présentent  aucun  intérêt  historique,  nous  pouvons  donc  dire 
que  la  majorité  cavourienne,  après  la  mort  du  comte  de  Gavour^ 
se  divisait  en  deux  fractions  principales  :  Tune  qui  avait  à  sa 
tête  Marco  Minghetti,  et  l'autre,  Giovanni  Lanza;  et  c'est  alter- 
nativement à  ces  deux  groupes  qu'appartint  le  pouvoir  de  1861 
à  1876.  Naturellement,  aucun  de  ces  derniers,  abandonné  à  lui- 
même,  n'aurait  été  capable  de  gouverner  ;  mais  la  majorité  for- 
mée du  centre  droit  et  quelquefois  aussi  d'une  partie  du  centre 
gauche  appuyant,  suivant  les  besoins  du  moment,  tantôt  l'un, 
tantôt  l'autre  de  ces  hommes  d'État,  les  remplaçait  l'un  par 
l'autre,  de  façon  à  empêcher  les  adversaires  de  gauche  d'ar- 
river au  pouvoir. 

Voici  quelles  étaient  les  différences  principales  entre  ces  deux 
hommes  d'État,  différences  qui  s'observaient  également  dans  la 
majorité  :  Minghetti,  au  point  de  vue  administratif,  voulait 
considérer  le  royaume  comme  un  organisme  entièrement  nou- 
veau, par  suite,  ne  pas  tenir  grand  compte  de  l'élément  pié- 
montais,  mais,  au  contraire,  s'appuyer  sur  la  Lombardie  et  l'I- 
talie centrale  (d'où  le  transport  de  la  capitale  à  Florence  en 
1864,  à  la  suite  de  l'entente  survenue  au  mois  de  septembre 
avec  Napoléon  III).  Lanza,  lui,  sans  se  refuser  à  réaliser  le  con- 
cept de  l'unité,  voulait  que  les  traditions  et  l'influence  du  peu- 
ple subalpin  se  fissent  sentir  d'une  manière  plus  sérieuse.  En 
outre,  Minghetti,  en  raison  de  son  instruction  plus  vaste  et  plus 
moderne,  croyait  qu'il  valait  mieux  organiser  l'État  conformé- 
ment aux  principes  scientifiques  et  politiques  les  plus  nou- 
veaux ;  Lanza,  peu  partisan  des  nouveautés,  sans  y  être  tou- 
tefois complètement  opposé,  désirait  user  de  beaucoup  de  pré- 
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cautions  dans  leur  mise  en  pratique.  Minghetti  était  une  intel- 
ligence ouverte,  un  tempérament  d'artiste,  un  caractère  hon- 
nête et  ferme,  mais  souple  et  élastique  dans  la  forme  ;  Lanza, 
au  contraire,  doué  d'une  intelligence  non  moins  vaste,  avait  un 
caractère  rigide,  d'un  extérieur  dur,  trop  dur  peut-être  pour  un 
homme  d'Etat  parlementaire.  Le  premier  recrutait  ses  parti- 
sans parmi  les  Cavouriens  de  l'Italie  centrale,  les  Lombards  et 
les  Vénitiens  ;  le  second  avait  à  peu  près  tous  les  Piémontais 
et  comptait  des  adhésions  et  des  sympathies  dans  le  centre,  sur- 
tout dans  le  centre  gauche  ;  le  premier  était  plutôt  le  type  du 
réformateur,  du  whiffy  le  second,  du  conservateur,  du  tory.  Si 
leurs  qualités  se  fussent  mêlées,  leurs  défauts  réciproques  s'en 
fussent  trouvés  tempérés  ;  et  il  en  serait  résulté  un  type 
d'homme  d*État  parfait.  En  réalité,  ils  étaient  éminents  l'un  et 
l'autre  sans  atteindre  à  la  perfection.  Il  est  possible  cependant 
que  l'histoire  constitutionnelle  de  l'Italie  place  Minghetti  au- 
dessus  de  Lanza. 

Les  deux  buts  que  visait  la  majorité  cavourienne  étaient  :  la 
réorganisation,  financière  surtout,  du  royaume  et  la  réalisation 
du  programme  national  avec  la  conquête  de  Rome. 

Ce  second  but,  le  plus  important  et  le  plus  difficile,  fut  atteint 
le  20  septembre  1870.  Restait  le  premier  auquel  on  se  consacra 
presque  exclusivement  après  le  20  septembre  ;  il  fut  atteint  à 
son  tour  en  1876,  lorsque  Marco  Minghetti  put  annoncer  à  la 
Chambre  que  l'équilibre  du  budget  était  obtenu. 

Dès  cet  instant,  la  majorité  se  désagrégea,  s'émietta  et  céda 
le  pouvoir  à  ses  adversaires.  En  réalité,  ce  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  parti  de  la  droite  ne  fut  jamais  un  véritable  parti  ; 
formé  par  Cavour  d'éléments  divers  et  non  homogènes  dans  un 
but  spécial,  celui  de  la  libération  de  l'Italie,  il  s'était  maintenu, 
pendant  la  vie  du  grand  homme  d'État  grâce  à  l'autorité  du 
nom  de  ce  dernier,  et,  après  sa  mort,  grâce  à  l'influence  exercée 
par  sa  mémoire  et  aussi  grâce  à  la  nécessité  de  poursuivre 
l'œuvre  entreprise  ;  mais  il  ne  put  pas  rester  uni  lorsque  le  ré- 
sultat en  vue  duquel  il  avait  été  constitué,  apparut  et  fut  réel- 
lement obtenu. 

Outre  les  deux  divisions  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  pour- 
rait en  signaler  d'autres  encore  relativement  secondaires,  mais 
qui  devaient  reprendre  vie  et  se  montrer  au  grand  jour  dès 
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qu'auraient  cessé  lespréoccupations  relativesàPunité  italienne. 
Il  existait  un  groupe  dont  faisaient  partie  principalement  les 
méridionaux  et  les  jeunes  gens  qui  avaient  reçu  une  culture 
sociologique  allemande  ;  il  aurait  voulu  un  État  fort  avec  de 
vastes  attributions  qui  se  fussent  fait  sentir  dans  toute  la  vie 
sociale.  Il  y  en  avait  un  autre,  composé  surtout  de  Toscans, 
qui  restait  fidèle  à  TÉcole  économique  classique  de  l'initiative 
et  de  la  liberté  individuelle;s  et  considérait  l'État  comme  un 
mal  nécessaire  dont  il  fallait  restreindre  autant  que  possible, 
l'action.  Il  y  avait  des  hommes  de  droite,  fidèles  en  cela  aux 
traditions  cavouriennes,  qui  voulaient  l'Italie  grande  à  l'ex- 
térieur ;  d'autres  qui  désiraient  qu'elle  se  recueillit  en  elle- 
même  et  qu'elle  ne  se  préoccupât  que  de  son  bien-être  écono- 
mique. 

A  ces  divisions,  ayant  pour  base  les  idées,  s'en  ajoutaient 
d'autres  qui  dérivaient  des  antipathies  personnelles,  de  l'édu- 
cation, des  différences  et  des  rivalités  régionales.  On  comprend 
sans  peine  par  là  que  ce  qu'on  appelait  le  parti  de  la  droite 
manquait  de  plusieurs  conditions  indispensables  pour  former 
un  véritable  parti  politique. 

Cela  est  si  vrai  que  la  crise  du  i8  mars  1876  survint,  non 
parce  que  les  électeurs  abandonnèrent  les  vieux  parlementaires 
pour  en  choisir  de  nouveaux,  mais  parce  qu'un  groupe  de  la 
droite,  (le  groupe  toscan),  se  sépara  de  la  majorité,  non  point 
que  ses  idées  eussent  changé,  mais  bien  parce  qu'il  accusa  la 
majorité  d'être  devenue  infidèle  aux  idées  du  parti  commun. 
A  la  défection  du  groupe  toscan  vint  s'ajouter  celle  du  centre 
droit,  mécontent  d'avoir  été  tenu  à  l'écart  des  derniers  minis- 
tères. C'est  ainsi  que  la  majorité  se  transforma  en  minorité  et 
que  le  pouvoir  passa  à  l'opposition  désignée  sous  le  nom  de 
parti  de  gauche. 

Cette  opposition  était-elle  réellement  un  parti  ?  —  Non,  parce 
que  dans  son  sein,  (malgré  la  cohésion  qui  est  le  propre  des 
groupes  opposés  au  gouvernement  et  qui  résulte  du  seul  fait 
de  l'opposition),  se  manifestaient  les  mêmes  divisions  que  dans 
la  droite.  Les  groupes  principaux  étaient,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  que  ceux  qui  existaient  en  1861,  mais  leur  compo- 
sition interne  était  quelque  peu  modifiée;  le  nombre  de  leurs 
membres  s'était  notablement  accru.  Ils  avaient  recruté  tous  les 
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mécontents  qu'avait  faits  dans  la  chambre  et  dans  le  pays  le 
gouvernement  des  hommes  de  la  droite,  qui  avait  été  long  et 
non  exempt  d'erreurs. 

Le  groupe  des  anciens  adversaires  du  comte  de  Gavour  avait 
augmenté  en  nombre  au  centre  gauche  et  avait  trouvé  des  adhé- 
sions sur  des  bancs  de  gauche  ou  siégeaient  les  libéraux  doc- 
trinaires, genre  gauche  dynastique  française  du  temps  de  Louis- 
Philippe  ;  —  parmi  ces  derniers,  brillait  en  France  la  figure 
d'Odilon-Barrot  ;  en  Italie,  celle  de  Joseph  Zanardelli.  Ce 
groupe,  le  plus  puissant  de  tous  était  présidé  par  Urbain  Ra- 
tazzij  et,  après  sa  mort,  par  Augustin  Depretis.  Peu  nombreux^ 
mais  très  compact^  se  maintenait  toujours  le  groupe  garibal- 
dien avec  Francesco  Crispi  à  sa  tête  ;  c'était  le  seul  peuUétre 
qui  eut  un  programme  démocratico-impérial,  franchement  en 
opposition  avec  celui  des  hommes  de  droite. 

Entre  ces  deux  groupes,  s'en  était  formé  un  troisième  com- 
posé d'ex-républicains  et  auquel  venaient  s'adjoindre  tous  ceux 
qui,  tout  en  étant  convertis  à  la  monarchie,  ne  se  sentaient  pas 
le  courage  de  faire  ouvertement  des  déclarations  franchement 
opposées  à  celles  qu'ils  avaient  faites  auparavant.  C'était  une 
réunion  d'hommes  ambitieux,  désireux  d'arriver  au  pouvoir  et 
prêts  à  se  joindre  à  celui  de  deux  groupes  les  plus  importants 
qui  lui  ferait  les  propositions  les  plus  avantageuses  :  le  per- 
sonnage le  plus  en  vue  était  Giovanni  Nicotera. 

Enfin,  il  y  avait  le  groupe  de  l'extrême  gauche,  composé  de 
vieux  républicains,  à  moitié  convertis  à  la  monarchie,  et  de 
jeunes  ambitieux^  dont  les  uns  étaient  sincèrement  républi- 
cains et  dont  les  autres  disaient  l'être.  Tant  qu'ils  eurent  pour 
chef  Agostino  Bertani,  ils  eurent,  grâce  à  l'autorité  de  ce  der- 
nier, une  certaine  importance  au  Parlement  ;  mais  dès  qu'ils  ne 
l'eurent  plus  pour  guide,  leur  groupe  ne  fut  plus  qu'une 
troupe  sans  ordre  où  tout  le  monde  voulait  commander  et 
personne  obéir.  D'ailleurs,  les  meilleurs  éléments  dont  il  était 
composé  s'en  séparèrent  pour  aller  aux  groupes  constitution- 
nels :  c'est  ce  qui  arriva  à  Alexandre  Fortis,  à  Joseph  Ferrari  et 
à  d'autres. 

Lorsque  survint  la  crise  du  i8  mars,  tous  ces  groupes  s'é- 
taient unis  pour  arriver  au  gouvernement  et  avaient  choisi  pour 
chef  Augustin  Depretis.  C'était  l'homme  dont  les  étals  de  ser^ 
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vice  étaient  les  plus  anciens  au  Parlement  ;  par  la  modération 
de  ses  idées,  c'était  celui  qui  était  le  mieux  placé  pour  nouer 
des  accords  avec  les  groupes  mécontents  de  la  majorité  de 
droite,  ce  qui  lui  permettait  de  faire  arriver  plus  rapidement 
son  parti  au  but  désiré. 

Mais  la  gauche,  à  peine  parvenue  au  pouvoir,  montra^ 
aggravés  par  une  discipline  moindre,  les  mêmes  défauts  que 
la  droite;  aussi  l'instabilité  des  ministères  fut-elle  plus  grande 
qu'auparavant  ;  en  outre,  les  chefs  des  divers  groupes  se  haïs- 
saient réciproquement,  ce  qui  faisait  que,  non  seulement,  il^ 
se  combattaient,  mais  encore  qu'ils  se  calomniaient,  se  harce-' 
laient  sans  cesse,  au  grand  dommage  des  institutions  parle- 
mentaires elles-mêmes.  A.  Depretis,  homme  très  adroit  et  très 
pratique  en  matière  de  gouvernement,  s'appuyait  indistincte- 
ment, lorsqu'il  était  au  pouvoir,  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces 
groupes,  pour  s'y  maintenir,  et  lorsqu'il  en  était  tombé,  il 
abattait,  à  l'aide  de  ses  ruses,  ceux  qui  l'occupaient. 

Mais,  si  tous  les  groupes  de  droite  étaient  d'accord  sur  un 
point,  la  réalisation  du  programme  national  et  la  réorganisa-' 
tion,  financière  surtout,  du  royaume,  et  s'ils  oubliaient  toutes 
leurs  dissensions,  lorsque  c'était  nécessaire,  pour  atteindre  ce 
but,  de  même  tous  les  groupes  de  gauche  étaient  d'accord,  eux 
aussi,  pour  réclamer  la  réforme  électorale  dans  un  sens  démo- 
cratique et  pour  vouloir  qu'elle  devint  bientôt  une  réalité. 

La  droite,  après  que  la  capitale  eût  été  transférée  à  Rome 
et  que  l'équilibre  budgétaire  eut  été  obtenu,  se  désagrégea 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  La  gauche,  à  son  tour,  après 
avoir  opéré  la  réforme  électorale,  cessa  d'exister  à  titre  de 
parti  ;  et  c'est  alors  que  commença,  dans  la  vie  parlementaire 
italienne,  la  période  dite  du  transformisme. 

3.  LES  PARTIS  POLITIQUES  ITALIENS    DEPUIS  l885  JUSQU'a  CE  JOUR- 

—  La  réforme  électorale  fut  mise  en  vigueur  à  l'occasion  des 
élections  générales  de  novembre  1882.  Très  démocratique,  elle 
quadrupla  le  nombre  des  électeurs  et  éveilla  parla  des  craintes 
sérieuses  touchant  l'intégrité  des  institutions  monarchiques 
représentatives,  non  seulement  parmi  les  hommes  de  droite, 
mais  encore  parmi  les  membres  de  la  gauche  sincèrement 
attachés  à  la  monarchie.  Au  surplus,  le  parti  socialiste.com- 
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mençait  à  apparaître  à  l'horizon  et  l'avenir  semblait  déjà 
sombre. 

Avec  l'adoption  de  la  réforme  électorale  avaient  disparu  les 
causes  les  plus  graves  de  dissension  entre  la  droite  et  la  gauche  ; 
et  un  grand  nombre  des  membres  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
partis  de  la  Chambre,  s'apercevaient  qu'ils  pouvaient  s'enten- 
dre entre  eux  sur  beaucoup  de  questions.  Ce  que  voyant,  De- 
pretis  en  profita  pour  se  maintenir  au  pouvoir  et  opérer  ce 
que  l'on  appela  le  transformisme:  il  y  réussit  en  abandonnant 
une  partie  de  sa  majorité  de  gauche,  pour  obtenir  le  sufiFrage 
d'une  partie  de  la  droite. 

Restèrent  en  dehors  de  cette  majorité  nouvelle,  à  gauche, 
Baccarini,  Zanardelli  et  Cairoli  du  groupe  libéral  doctrinaire, 
Crispijdu  groupe  que  nous  avons  appelé  garibaldien,  Nicotera, 
du  groupe  intermédiaire,  ainsi  que  ses  partisans  de  toute  Tex- 
trême  gauche  ;  à  droite,  quelques  députés  tout  d'abord,  puis 
un  plus  grand  nombre  parmi  lesquels  S^  Spaventa,  le  mar- 
quis di  Rudini  et  autres,  faisant  partie  du  groupe  dit  des  dissi- 
dents. 

Les  deux  oppositions  ne  purent  pas  combattre  victorieuse- 
ment contre  la  majorité.  Il  faut  dire  aussi  que  celle  de  droite 
était  fort  peu  nombreuse  ;  et  les  chefs  de  celle  de  gauche 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux,  chacun  d'eux  aspirant  pour 
son  compte  au  pouvoir.  Aussi  Depretis  put-il  jusqu'en  1886 
jouer  le  rôle  de  dictateur. 

Le  transformisme  fut  comparé  à  f alliance  réalisée  sous  le 
comte  de  Cavour;  par  sa  forme  extérieure,  il  est,  en  effet,  assez 
semblable  à  cette  dernière  ;  car,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  on 
forma  une  majorité  à  l'aide  du  centre  de  l'assemblée,  laissant 
de  côté  les  extrêmes,  tant  de  droite  que  de  gauche.  Mais  les 
effets  et  les  conséquences  en  furent  bien  différents.  Depretis, 
en  effet,  jaloux  de  Minghetti,  homme  d'État  qui  lui  était  bien 
supérieur,  ne  voulut  jamais  l'associer  au  pouvoir  et  le  tint  à 
l'écart  en  même  temps  que  le  groupe  dont  il  était  le  chef;  et 
pour  avoir  une  majorité  qui  lui  fut  bien  personnelle,  il  cor- 
rompit, lui,  l'homme  honnête  par  excellence  dans  la  vie  privée, 
le  Parlement  en  accordant  des  faveurs  aux  députés  qui  étaient 
ses  partisans  et  en  leur  confiant  l'administration  tout  entière 
de  l'État.  Aussi  la  période  du  transformisme  passe-t-elle  pour 


LES   PAtltlS   POLITIQUES   EN   ITALIE  19 

l'une  des  plus  tristes  de  Thistoire  constitutionnelle  de  Tltalie. 

Pendant  ce  temps,  mourait  Minghetti;  et  la  partie  de  la  droite 
qui  lui  obéissait  devenait  de  jour  en  jour  plus  mécontente  de 
Depretis,  déjà  vieilli  et  désormais  incapable  de  déployer  ces 
qualités  d'homme  d'État  qu'il  possédait  incontestablement.  Sur 
ces  entrefaites,  survint  le  désastre  de  Dogali  ;  alors  la  droite 
ministérielle  et  les  dissidents  se  mirent  d'accord  et  se  retour- 
nèrent vers  Crispi  pour  lui  demander  son  concours,  le  suppliant 
d'abandonner  ses  collègues  de  gauche  et  d'accepter  la  succes- 
sion de  Depretis.  Mais  ce  dernier  qui,  malgré  les  infirmités 
de  la  vieillesse,  avait  conservé  sa  ruse  primitive^  prévint  ses 
adversaires,  appela  à  lui  Crispi  et  Zanardelli  et  leur  confia  un 
portefeuille. 

Quelques  mois  plus  tard,  Depretis  mourut  et  Crispi  devint 
président  du  Conseil.  Crispi,  ennemi  delà  dissimulation,  tenta 
de  gouverner  avec  l'aide  du  parti  auquel  il  avait  toujours  ap- 
partenu ;  mais  son  essai  n'aboutit  pas  :  son  parti  était  trop 
divisé  et  trop  agité  par  les  ambitions  personnelles  et  ne  l'aurait 
d'ailleurs  pas  suivi  lorsqu'il  aurait  été  question  de  défendre 
énergiquement  Tordre  public.  Lorsqu'il  vit  qu'il  était  im- 
possible de  marcher  de  l'avant  avec  un  seul  côté  de  la  Cham- 
bre, il  accepta  les  offres  réitérées  et  pressantes  qui  lui  avaient 
été  faites  par  les  membres  de  la  droite,  en  appela  quelques- 
uns  au  ministère  et  se  rendit  ainsi  leurs  votes  favorables.  Mais, 
en  retour,  aux  élections  de  1890,  il  appuya  loyalemementtous 
les  candidats  que  présenta  la  droite,  et  s'attira  ainsi  la  haine 
implacable  d'une  grande  partie  de  la  gauche,  spécialement  de 
Textrême-gauche  qui  le  poursuit  encore  de  ses  invectives. 

Les  hommes  de  droite,  élus  en  aussi  grand  nombre  qu'aux 
élections  de  1874,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  Chambre, 
crurent  devoir  plier  Crispi  à  leurs  volontés  ;  mais  ils  ne  réussi- 
rent pas  :  le  ministre  était  trop  fier  pour  se  résigner  à  obéir 
au  lieu  de  commander.  Ce  que  voyant,  ils  votèrent  contre  lui  : 
d'où  la  crise  du  3i  janvier  1891. 

La  droite,  dirigée  par  le  marquis  di  Rudini,  prit  alors  le 
pouvoir  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  gouverner  en  présence  de  la  coalition  de  la 
gauche.  Elle  accepta,  elle  aussi,  le  système  du  transformisme  y 
créé  par  Depretis  et  accepté  par  Crispi.  On  constitua  un  mi- 
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nistère  de  coalition  avec  Nicolera  qui  apportait  avec  lui  les 
votes  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  ;  on  choisit  encore 
quelques  sous-secrétaires  d'État  parmi  les  représentants  des 
autres  groupes  de  cette  partie  de  la  Chambre. 

Mais  Nicotera,  s'il  représentait  une  force  parlementaire, 
était  trop  discrédité  dans  le  pays  :  la  majorité  n'était  pas  com- 
pacte et  le  marquis  di  Rudini  ne  savait  pas  la  diriger.  Aussi 
une  nouvelle  crise  éclata-t-elle  en  1892  :  elle  entraîna  la  for- 
mation du  cabinet  présidé  par  l'honorable  Giolitti.  Celui-ci, 
n'ayant  pas  d'attaches  politiques  en  sa  qualité  d'homme  nou- 
veau, avait  pu  constituer  une  vraie  majorité, —  et  plût  à  Dieu 
qu'il  l'eût  formée  de  la  même  manière  que  l'avaient  fait  De- 
pretisetCrispi  ;  mais,  il  voulut,  au  contraire,  essayer  de  res- 
susciter la  gauche. 

Les  élections  de  1892  lui  donnèrent  une  majorité  qui  se  dit 
de  gauche,  mais  qui  ne  l'était  pas  ;  car  ce  parti  n'existait  plus; 
elle  se  trouva  composée,  au  contraire,  de  tous  ces  vulgaires 
ambitieux  qui  pullulent  dans  la  vie  publique  d'un  grand  pays. 
Cette  majorité  le  soutint,  mais  ne  sut  lui  inspirer  aucune 
bonne  résolution.  Survinrent  alors  les  scandales  de  la  banque 
romaine  et  les  troubles  de  Sicile  ;  les  partis  du  désordre  firent 
leur  apparition,  et  Giolitti  dût  quitter  le  pouvoir,  laissant  le 
pays  sur  la  pente  de  la  faillite,  discrédité  à  l'extérieur,  avec  la 
révolution  ouverte  en  Sicile  et  latente  dans  les  autres  parties 
de  l'Italie. 

Crispi  fut  de  nouveau  appelé:  il  invoqua  alors  la  «trêve  de 
Dieu»  entre  les  partis  et  constitua  un  ministère  s'appuyant  sur 
le  centre  et  laissa  de  côté  les  extrêmes. Aux  élections  de  1896, 
il  appuya  encore  une  fois  les  candidats  de  droite  et  attira  sur 
lui,  encore  plus  que  précédemment,  la  haine  des  hommes  de 
gauche. 

Les  désastres  d'Afrique  firent  tomber  le  ministère  transfor^ 
miste  de  Crispi  ;  et  on  fit  appel  au  marquis  ai  Rudini.  Le  fais- 
ceau de  droite,  obéissant  à  cet  homme  d'État,  s'était  renforcé, 
grâce  aux  élections  de  1896,  mais  non  pas  au  point  de  lui 
donner  la  majorité.  Aussi  le  ministère  di  Rudini  est-il  com- 
posé d'hommes  pris  dans  tous  les  groupes  de  l'Assemblée, 
depuis  l'extrême  droite  jusqu'à  l'extrême  gauche,  et  ses  parti- 
sans siègent  dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre  ;  le  cabinet 
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qui  succédera  au  ministère  actuel  sera  probablement  formé 
dans  les  mêmes  conditions  ;  car  en  Italie,  (et  ceci  pourrait 
servir  de  conclusion  à  la  présente  étude),  il  n'existe  pas  de 
partis  politiques  y  à  proprement  parler,  ni  dans  la  Chambre,  ni 
dans  le  pays. 

Assurément  à  la  Chambre  et  dans  le  pays  se  manifestent  des 
tendances  diverses  qui  pourraient,dans  un  autre  milieu, donner 
naissance  à  des  partis.  Parlons  un  peu  de  ces  tendances.  Il  y 
a,  par  exemple,  la  tendance  à  faire  de  Italie  une  grande  puis- 
sance dans  la  politique  étrangère,  tant  européenne  que  colo- 
niale, à  organiser  une  forte  armée  et  une  puissante  marine; 
mais,  cette  tendance,  qui  paraît  trouver  son  incarnation  dans 
Grispi,  a  des  adeptes  dans  tous  les  partis  de  la  Chambre  et  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  :  Taccord  existe,  sur  ce  point, 
entre  conservateurs,  modérés,  libéraux  doctrinaires,  radicaux, 
etc. 

Il  y  a  la  tendance  opposée  consistant  à  faire  de  l'Italie  un 
État  pacifique,  préoccupé  exclusivement  de  son  bien-être 
intérieur,  avec  une  petite  armée  et  une  modeste  marine  ;  mais 
cette  tendance,  .elle  aussi,  qui  paraît  s'incarner  dans  M.  di 
Rudini,  a  dans  la  Chambre,  des  partisans  qui  siègent  sur  les 
mêmes  bancs  que  les  partisans  de  la  tendance  opposée  ;  et 
ce  qui  se  passe  à  la  Chambre,  se  passe  également  dans  le  pays. 

Il  y  a  une  tendance  à  suivre  une  politique  de  conciliation 
avec  la  papauté  et  une  tendance  contraire  ;  mais  outre  que 
cette  question  est  trop  grave  pour  servir  à  distinguer  des  partis, 
on  trouverait  des  partisans  de  Tune  et  de  l'autre  tendance  dans 
les  partis  les  plus  opposés  de  la  Chambre  et  parmi  les  électeurs 
aux  idées  les  plus  diverses. 

En  somme,  tandis  qu'on  aperçoit  clairement  les  diverses  ten- 
dances, on  ne  voit  pas  bien  comment  elles  pourraient,  rébus 
sic  stantibusy  servir  à  la  formation  de  partis  politiques.  Telle 
est  la  vérité. 

Avant  de  terminer  cette  étude,  nous  devons  dire  quelques 
mots  des  partis  illégaux,  de  ceux  qui  sont  en  dehors  de  la 
constitution  et  qui  se  proposent  de  la  détruire,  tels  que  le  parti 
clérical,  le  parti  républicain  et  le  parti  socialiste. 

4.    LES    PARTIS    INCONSTITUTIONNELS    EN    ITALIE,   —    Le  parti  clé- 
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r£ca/,  en- Italie,  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  vie  politique; 
car  c'est  du  Vatican  qu'est  sortie  la  fameuse  formule  :  ni 
élusy  ni  électeurs  ;  c'est  de  là  également  qu'est  sorti  le  fameux 
non  expedit  équivalant  à  une  défense  faite  aux  catholiques 
fidèles  au  pape  de  se  présenter,  en  cette  qualité,  aux  urnes,  soit 
pour  exprimer  leurs  suffrages,  soit  pour  se  faire  élire. 

Cette  fière  prohibition  est  fondée  sur  ce  fait  que,  l'Italie 
étant  considérée  comme  la  spoliatrice  du  Saint-Siège  et  le  roi 
comme  l'usurpateur  de  Rome,  l'on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment envoyer  des  représentants  au  Parlement  italien  siégeant 
illégitimement  à  Rome  ;  que,  par  leur  présence,  ces  représen- 
tants seraient  considérés  comme  acceptant,  implicitement  tout 
au  moins,  l'état  actuel  des  choses,  état  que  l'Église  ne  peut 
pas  admettre,  au  moins  dans  la  forme  qu'il  a  prise  à  la  suite 
du  20  septembre  1870. 

C'est  contre  l'Église,  en  effet,  que  paraîtavoir  été  dirigé  tout 
le  mouvement  du  risorgimento  italien.  Le  Piémont,  d'abord, 
le  Royaume  d'Italie  ensuite,  ont  dû  enlever  à  cette  dernière 
tous  les  privilèges  d'ordre  politique,  économique  et  social  qui 
sont  incompatibles  avec  la  notion  de  l'État  nu)derne  et  avec  la 
liberté  civile.  Cependant  cette  spoliation,  comme  cela  s'est 
produit  dans  les  autres  pays  d'Europe,  auraitdû,  au  lieu  d'être 
un  obstacle^  favoriser  la  formation  d'un  parti  catholique  con- 
servateur dans  le  Parlement,  ne  fût-ce  que  pour  la  limiter  et 
la  rendre  moins  préjudiciable  aux  intérêts  religieux. 

De  fait,  en  Piémont,  de  1849  à  1869,  les  cléricaux  ont  lutté 
vigoureusement  au  cours  des  élections  législatives  :  et,  à  plu- 
sieurs reprises,  ils  ont  causé  de  sérieuses  préoccupations  au 
parti  libéral  et  au  comte  de  Cavour,  Mais  la  révolution  ita- 
lienne, dans  son  développement  logique  et  fatal,  devait  atta- 
quer le  pouvoir  temporel  des  Papes  et  finir  par  le  détruire  ; 
et  par  là,  la  lutte  entre  l'Église  et  le  gouvernement  italien  de- 
vait prendre  le  caractère  qu'elle  a  actuellement,  celui  d'une 
guerre  ouverte  et  implacable  faite  par  la  papauté  au  roi. 

Les  intérêts  religieux  n'ont  pas  eu,  à  proprement  parler,  à 
souffrir  de  cet  état  de  choses  :  on  ne  peut  pas  dire  que  notre 
législation  soit  antireligieuse  et  oppressive  pour  l'Église  ;  elle 
est,  au  contraire,  plus  que  tolérante,  car  elle  fait  l'application 
trop  stricte  de  la  formule  de  Cavour:  U  Église  libre  dans  l'État 
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libre.  Cependant,  il  est  indéniable  que,  du  fait  de  cette  lutte, 
la  législation,  l'activité  sociale  de  l'État  ont  pris  un  caractère 
d'indifférence  religieuse  très  prononcé  et  que  cette  indiffé- 
rence a  gagné  la  plus  grande  partie  de  la  classe  politique.  En 
outre,  beaucoup  se  sont  habitués  à  voir  dans  le  pape  et  dans 
les  prêtres  des  ennemis:  ce  qui  fait  que  dans  les  manifestations 
patriotiques,  le  caractère  anticlérical  domine  plus  que  partout 
ailleurs.  Au  Parlement,  personne  ne  défend  les  intérêts  de  la 
religion,  et,  dans  les  programmes  politiques,  ces  derniers  ne 
sont  même  pas  mentionnés. 

Dans  ces  conditions,  on  pourrait  croire  que  tous  les  citoyens 
qui  se  présentent  devant  les  urnes  sont  tous  des  ennemis  du 
catholicisme.  Ce  serait  une  erreur.  Au  contraire,  la  plupart 
sont  des  croyants  et  des  pratiquants,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  valoir  ces  qualités  dans  les  manifestations  politiques. 
Jusqu'aux  avantrdernières  élections  qui  ont  eu  lieu,  si  le  non 
expedit  subsistait  toujours  au  moins  officiellement,  dans  plu- 
sieurs collèges,  surtout  dans  ceux  où  un  monarchiste  se  trou- 
vait en  présence  d'un  socialiste  ou  d'un  républicain,  les  évo- 
ques ou  les  prêtres  les  plus  éclairés  n'en  prêtaient  pas  moins, 
bien  qu'avec  prudence,  leur  concours  au  candidat  monarchi- 
que, et  la  curie  romaine  laissait  faire.  Aux  dernières  élections, 
des  ordres  plus  sévères  sont  venus  de  Rome  pour  s'opposer  à 
ces  pratiques  ;  et  ce,  malgré  l'opposition  et  les  protestations 
d'un  grand  nombre  de  prêtres  qui  prévoyaient  que  l'absten- 
tion profiterait,  non  pas  à  l'Eglise,  mais  à  ces  adversaires  et  à 
ceux  de  l'État.  C'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit  dans  l'Italie 
centrale  où  quelques  socialistes  ont  réussi  à  se  faire  élire  par 
des  collèges  ruraux,  uniquement  parce  que  les  prêtres  avaient 
été  obligés  de  s'abstenir  de  voter  et  de  prêcher  l'abstention  à 
leurs  paroissiens. 

Si  le  parti  clérical  s'abstient  dans  les  élections  politiques,  il 
prend,  au  contraire,  une  part  très  active  aux  élections  ad- 
ministratives tant  communales  que  provinciales.  Jusqu'ici, 
il  a  cherché  à  s'entendre  avec  les  modérés  et  n'a  présenté  que 
des  listes  composées  d'un  petit  nombre  de  noms,  se  conten- 
tant de  former  dans  les  Conseils  la  plus  forte  des  minorités  et 
choisissant  pour  le  représenter  ses  membres  les  plus  modérés 
et  les  moins  batailleurs.  Grâce  à  cette  tactique,  ce  parti  a  eu 
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d'encourageants  succès  dans  beaucoup  d'assemblées  adminis- 
tratives ;  car  ses  candidats  ont,  parfois,  pour  des  raisons  per- 
sonnelles réuni  sur  leurs  noms  les  suffrages  d'un  grand  nombre 
d^anticléricaux. 

Mais  Faction  de  ces  conseillers  cléricaux  serait  bien  plus  pro- 
fitable au  parti  si  elle  n'était  souvent  contrariée  par  l'agisse- 
ment  des  intransigeants  qui  les  poussent  à  des  résolutions 
excessives^  et  si  la  curie  romaine  leur  laissait  plus  de  liberté  et 
ne  les  obligeait  pas  à  faire  des  déclarations  explicites  favora- 
bles au  pouvoir  temporel,  dont  la  plupart  ne  croient  la  restau- 
ration, ni  possible,  ni  même  désirable. 

Parallèlement  à  l'action  exercée  dans  les  élections  adminis- 
tratives, le  parti  clérical  en  exerce  encore  une  autre  en  matière 
sociale.  Sur  plusieurs  points  du  territoire  italien  se  sont  éta- 
blies, sur  l'initiative  des  prêtres  et  sous  la  direction  des  laïques 
possédant  des  connaissances  économiques  et  sociales,  des  as- 
sociations de  secours  mutuels,  des  sociétés  et  des  banques 
coopératives  ouvrières  ;  tout  cela  dans  le  but  d'empêcher  les 
ouvriers  de  devenir  la  proie  des  socialistes:  pour  en  faire  partie, 
il  faut  être  catholique  et  être  prêt  à  obéir  à  l'autorité  de  l'É- 
glise- 

En  agissant  ainsi,  le  parti  clérical  est  l'interprète  des  inten- 
tions du  Pape  Léon  XIII;  mais  il  se  trompe  forts'il  espère  pou- 
voir compter,  pour  la  revendication  du  pouvoir  temporel,  sur 
les  masses  ouvrières  ainsi  organisées.  Celles-ci  lui  échappe- 
raient au  moment  de  l'action. 

Au  surplus,  on  peut  noter  en  Italie  un  grand  mouvement  de 
congrès  régionaux  et  diocésains,  congrès  nationaux  et  cléri- 
caux, qui  prennent  différents  noms  suivant  l'opportunité  du 
•moment.  Mais  un  observateur  perspicace  s^aperçoit  que,  si  dans 
ces  congrès  interviennent  des  prêtres  en  grand  nombre,  des 
journalistes  et  des  agitateurs  électoraux,  on  n'y  voit  jamais 
paraître  ceux  qui  sont  les  meilleurs  parmi  les  catholiques  clé- 
ricaux, ceux  qui  prennent  une  part  active  à  la  vie  adminis- 
trative et  sociale  de  l'Italie.  Il  faut  probablement  chercher  la 
raison  de  cette  anomalie  dans  ce  fait  que,  dans  les  congrès, 
ce  sont  les  intransigeants  qui  exercent  la  plus  grande  influence, 
parce  qu'ils  sont  plus  actifs  ;  et  on  sait  que  ces  derniers  abon- 
dent en  déclarations  favorables  au  pouvoir  temporel,  ce  qui 
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déplaît  aux  hommes  instruits  qui  sont  au  courant  de  la  situa- 
tion actuelle. 

Dans  le  parti  clérical,  comme  je  l'ai  déjà  signalé,  et  dans  les 
journaux  qui  le  soutiennent,  on  note  deux  courants.  Le  pre- 
mier, plus  modéré,  voudrait  la  conciliation  entre  le  pape  et  le 
roi  pour  satisfaire  les  consciences  catholiques  troublées  par 
le  désaccord  actuel,  pour  redonner  son  ancien  lustre  à  la  reli- 
gion et  grouper  toutes  les  forces  conservatrices  qui  existent 
dans  la  société  moderne  afin  de  les  opposer  aux  doctrines  qui 
menacent  à  la  fois  le  pape  et  le  roi^  la  religion  et  la  société 
civile.  Ici,  nul  ne  veut  plus  le  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel, tel  qu'il  était  autrefois:  quelques-uns  désireraient  qu'on 
donnât  au  pape  le  Vatican,  considéré  comme  un  petit  État 
auquel  on  adjoindrait  une  bande  de  terrain  allant  jusqu'à  la 
mer,  et  sur  lequel  il  pourrait  exercer  sa  juridiction  territoriale; 
d'autres  se  contenteraient  à  moins,  ils  renonceraient  à  la  juri- 
diction territoriale  et  exigeraient  seulement  que  les  lois  du 
royaume  fussent  modifiées  dans  un  sens  catholique. 

Le  second  courant  est  composé  des  intransigeants  qui  com- 
battent la  monarchie  et  l'unité  et  qui,  pour  renverser  la  pre- 
mière, sont  prêts  à  s'allier  aux  socialistes  et  aux  républicains. 
Tandis  que  les  journaux  appartenant  au  premier  courant 
parlent  en  termes  respectueux  des  institutions,  ceux  du  second 
sont  aussi  violents  que  ceux  des  partis  du  désordre.  L'organe 
du  premier,  c'est  laRassegna  nazionale;  les  organes  du  second 
sont  rUnità  Cattolica,  l'Osservatore  Cattolico  di  MilanOy  etc. 
Le  pape  et  la  curie  romaine  hésitent  entre  les  deux  courants; 
il  semble  cependant  que,  parfois,  ils  penchent  plutôt  vers  le 
premier, 

Y  a-t^il  des  probabilités  que  l'état  actuel  des  choses  se  mo- 
difie ?  —  Il  serait  difficile  de  répondre  à  cette  question  ;  mais 
il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  que  les  grands  penseurs  italiens 
de  notre  siècle,  Gioberti  et  Rosmini,  catholiques  tous  les  deux, 
ne  se  dissimulaient  pas  la  nécessité  d'une  réforme  de  l'Église 
catholique  ;  et  le  premier  déclarait  que  le  risorgimento  italien 
la  rendait  inévitable. 

Le  parti  républicain,  réellement  puissant,  finit  en  i848  ;  il 
diminua  ensuite  en  nombre  et  en  force  à  tel  point  qu'en  1869 
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et  1860,  il  était  réduit,  bien  que  Mazzini  fût  encore  vivant,  à  sa 
plus  simple  expression.  L'audace  de  Cavour  et  de  Victor-Em- 
manuel lui  enleva  encore  des  partisans.  Le  plus  influent  de  ses 
membres,  celui  qui  avait  été  fidèle  au  maître  jusqu'au  dernier 
moment,  Francesco  Crispi,  se  détacha  définitivement  de  ce 
parti  lorsqu'il  prononça  la  célèbre  phrase  :  la  monarchie  nous 
iinity  la  république  nous  diviserait. 

Toutefois,  aussi  longtemps  qu'on  crut  que  la  monarchie 
n'oserait  pas  aller  à  Rome,  le  parti  républicain  conserva  une 
certaine  vitalité,  parce  que  ses  représentants  les  plus  audacieux 
et  les  plus  déterminés  à  remplir  le  programme  national,  dé- 
claraient que  si  la  monarchie  hésitait,  ils  étaient  prêts  à  la 
renverser  pour  reprendre  les  anciennes  idées  du  parti.  Mais, 
après  1870,  Mazzini  lui-même  reconnut  que  si  la  monarchie 
avait  conquis  Rome,  elle  y  resterait  pendant  plusieurs  géné- 
rations. Aussi,  désespérant  de  voir  jamais  réalisé  le  rêve  de 
toute  sa  vie,  il  mourut  dans  le  découragement. 

L'arrivée  de  la  gauche  au  pouvoir  nuisit  encore  au  parti  ré- 
publicain, et  la  réforme  électorale  de  1882  lui  porta  le  dernier 
coup  ;  car  elle  prouva  que  toutes  les  réformes,  même  les  plus 
démocratiques,  étaient  possibles  sous  la  monarchie;  et,  au  jour 
des  élections,  on  put  constater  que  la  république  comptait  fort 
peu  de  partisans  en  Italie. 

Il  semblait  donc  qu'on  ne  dût  plus  désormais  avoir  à  parler 
du  parti  républicain.  Cependant,  il  s'est  réveillé  de  nouveau 
au  cours  de  ces  dernières  années.  Il  convient  donc  de  s'en  occu- 
per, tout  en  le  considérant  comme  un  parti  inconstitutionnel, 
puisqu'il  tend  à  changer  la  forme  du  gouvernement  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  un  certain  nombre  de  députés,  à  la  Chambre, 
de  se  dire  républicains  et  de  prêter  néanmoins  serment  de  fidé- 
lité au  roi,  donnant  ainsi  une  preuve  peu  ordinaire  de  Télas- 
ticité'de  leur  conscience.  La  caractéristique  du  parti  républi- 
cain en  Italie  fut  toujours  l'idée  de  l'État  grand  et  fort.  Aussi 
Mazzini  parlait-il  de  la  tierce  Italie,  celle  du  peuple,  comme 
devant  puiser  dans  Rome  la  grandeur  des  deux  autres,  l'Ita- 
lie romaine  et  l'Italie  du  moyen  âge,  et  la  considérait-il  comme 
destinée  à  apporter  en  Europe  une  civilisation  nouvelle. 

Depuis  1861  jusqu'en  1870  et  même  plus  tard,  les  républi- 
cains ont  toujours  insisté  sur  ce  point  et  ont  regretté  que  les 
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institutions  monarchiques  représentatives  ne  permissent  pas  à 
l'Italie  ce  développement  de  puissance  qu'avait  rêvé  pour  elle 
Tapôtre  de  Tunité  et  de  la  république. 

Mais  les  masses  populaires,  sur  lesquelles  agissaient  les  ré- 
publicains, s'éloignaient  d'eux,  parce  qu'elles  commençaient  à 
être  travaillées  et  agitées  par  les  apôtres  et  les  prédicateurs  du 
socialisme  ;  plusieurs  républicains,  d'ailleurs,  passaient  dans 
le  camp  socialiste.  Il  était  naturel  qu'après  la  conquête  de 
Rome  et  l'élargissement  des  bases  du  suffrage,  les  masses  po- 
pulaires ne  conservassent  plus  aucune  sympathie  pour  les  répu- 
blicains, (lorsque  nous  parlons  de  masse,  nous  n'envisageons 
pas  toute  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  mais  uniquement  ceux 
de  ses  membres  les  plus  conscients,  ceux  qui  ont,  sinon  des 
idées,  du  moins  des  sentiments  politiques),  et  qu'elles  passas- 
sent de  préférence  aux  socialistes. 

Le  socialisme,  en  Italie,  en  tant  que  parti  politique,  se  pré- 
senta tout  d'abord  sous  la  forme  anarchiste.  Bakounine  fit 
quelques  prosélytes  parmi  les  étudiants  et  les  esprits  les  plus 
exaltés  ;  plus  tard,  avec  Andréa  Costa  (le  plus  ancien  des  socia- 
listes italiens  et  le  seul  qui,  en  dehors  des  Siciliens,  ait  souf- 
fert pour  son  idéal),  il  prit  un  aspect  sentimental,  révolution- 
naire, conforme  au  fier  caractère  romagnol.  La  Commune  de 
Paris  de  1871  fut  envisagée  comme  le  type  de  la  révolution 
sociale  future  et  ses  chefs  furent  considérés  comme  les  martyrs 
et  les  précurseurs  de  la  grande  idée. 

Tandis  que  les  livres  de  propagande  marxiste  passaient  de 
ce  côté-ci  des  Alpes,  les  idées  socialistes  se  répandaient  rapide- 
ment dans  le  plus  grand  centre  industriel  d'Italie,  à  Milan.  Là, 
par  la  force  même  des  choses,  l'idée  socialiste  perdit  le  carac- 
tère révolutionnaire  sentimental  qu'elle  avait  pris  en  Roma^ 
gne  ;  elle  se  précisa  davantage,  et  devint  promptement  collec- 
tiviste, au  contact  des  ouvriers  de  la  ville  et  même  de  ceux 
des  campagnes,  là  où  il  existait  de  nombreux  travailleurs  payés 
à  la  journée.  A  Milan,  on  organisa  le  parti  et  on  copia  servile- 
ment, à  cet  effet,  les  exemples  venus  d'Allemagne.  On  établit 
une  discipline  de  fer,  quelque  peu  ridicule  dans  ses  excès,  et 
on  commença  une  très  active  propagande  qui  a  déjà  produit 
des  fruits  et  qui  en  produira  de  plus  nombreux  dans  l'avienir* 
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En  présence  de  ce  développement  des  idées  socialistes,  les 
républicains  se  trouvèrent  déconcertés  ;  tout  d'abord,  ils  les 
combattirent  résolument,  (on  n'a  pas  oublié  les  luttes  de  Milan 
dirigées  par  des  républicains  ainsi  que  les  coups  de  couteau 
et  de  fusil  donnés  et  reçus  en  Romag'ne)  ;  plus  tard,  quelques 
républicains  épouvantés  passèrent  dans  le  camp  monarchiste  ; 
d'autres  acceptèrent  une  partie  des  idées  socialistes,  —  oubliant 
par  là  les  paroles  écrites,  presque  sur  son  lit  de  mort,  par 
Mazzini  ;  —  d'autres,  enfin,  tels  que  Cavallotti  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  restèrent  et  restent  encore  hésitants,  cher- 
chant un  programme  radical  qui  permette  à  ses  partisans  de 
devenir  ministres  du  roi  —  à  lacondition  que  le  roi  les  appelle, 
—  et  s'efForçant  de  conserver  ainsi  quelque  chose  de  Tancien 
parti  républicain,  sans  toutefois  mécontenter  les  socialistes 
dont  les  suffrages  leur  sont  nécessaires. 

Dans  l'Italie  septentrionale  et  centrale,  des  accords  se  sont 
formés  au  point  de  vue  électoral.  Le  parti  républicain  et  le 
parti  socialiste  présentent  chacun  un  candidat  personnel  ; 
puis,  aux  opérations  du  ballottage,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces 
candidats  se  trouve  en  présence  d'un  monarchiste  y  comme  di- 
sent les  républicains,  d'un  bourgeoisy  comme  disent  les  socia- 
listes, les  suffrages  de  deux  partis  se  réunissent  ;  car  ils  se 
proposent  l'un  et  l'autre  un  but  unique,  le  renversement  de  la 
monarchie,  sauf  ensuite  à  se  battre  entre  eux  pour  savoir  si  la 
république  doit  être  socialiste,  ou,  comme  toutes  les  autres  ré- 
publiques, simplement  démocratique 

Incontestablement,  avec  sa  discipline  de  fer,  le  parti  socia- 
liste a  obtenu  des  succès;  mais  il  existe  des  signes  précurseurs 
d'une  scission  parmi  ses  membres,  car  cette  discipline  est  loin 
de  plaire  à  tous.  Les  socialistes  siciliens,  par  exemple,  y  sont 
opposés  :  ils  sont  principalement  révolutionnaires;  et,  comme, 
dans  l'île,  le  problème  social  est  surtout  agricole,  leurs  actes 
tendent  uniquement  à  faire  diviser  les  grands  domaines  et,  en 
attendant,  à  obtenir  de  sérieux  avantages  en  faveur  des  colons 
qui  exploitent  le  sol.  En  Sicile,  comme  d'ailleurs,  dans  toute 
l'Italie,  là  où  le  socialisme  pénètre  dans  les  campagnes^  il  faut 
nécessairement  abandonner  l'idée  collectiviste  pour  se  borner 
à  demander  le  morcellement  de  la  propriété.  Le  collectivisme 
€st  une  doctrine  qui  peutconvenir  à  la  grande  industrie  ;  mais, 
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en  Italie,  surtout  dans  les  campagnes,  le  paysan,  qui  a  gravé 
dans  son  cœur  le  désir  de  devenir  propriétaire, veut  devenir  le 
maître  de  la  terre  qu'il  cultive. 

Actuellement,  l'organisation  socialiste  milanaise  a  le  tort 
d'être  trop  calquée  sur  l'organisation  allemande,  et,  par  con- 
séquent, de  ne  pas  pouvoir  donner  satisfaction  à  ces  aspira- 
tions spéciales.  Après  tout,  les  mêmes  raisons  qui  ont  toujours 
empêché  chez  nous  la  formation  de  puissants  partis  constitu- 
tionnels et  qui  ont  entraîné  leur  ruine  lorsqu'on  a  tenté  de  les 
constituer,  ne  peuvent  pas  ne  pas  agir  également  sur  le  parti 
socialiste.  Garces  raisons  trouvent  leur  explication  dans  notre 
caractère  national,  qui,  par  nature,  est  moins  discipliné  et 
moins  tenace  que  le  caractère  allemand. 

Au  surplus,  bien  que  les  socialistes  affectent  de  faire  du  so- 
cialisme scientifique,il  faut  reconnaître  qu'ils  n'ont  ni  penseurs, 
ni  écrivains,  ni  orateurs,  qui  s'imposent  à  la  foule.  Plusieurs 
écrivains  socialistess  ont  de  brillants  journalistes,  plusieurs  dé- 
putés sont  des  orateurs  agréables  et  habiles;  — mais  jusqu'ici, 
il  n'existe  point  parmi  eux  d^esprits  profonds,  de  véritables 
tempéraments  politiques  capables  de  conduire  le  parti  à  la 
victoire.  Il  faut  remarquer  encore  que  si,  en  raison  du  malaise 
économique,  le  socialisme  a  fait  et  fera  dans  la  suite  des  pro- 
grès, ces  progrès  sont  plus  superficiels  qu'on  ne  le  croit.  Et 
cela  est  si  vrai  que  le  parti  tout  entier  a  été  bouleversé  par  la 
persécution  dirigée  contre  lui  par  l'honorable  Crispi  ;  à  tel 
point  que  quelques  chefs  socialistes  n'ont  pas  pu  s'empêcher 
de  déclarer  que  si  Crispi  était  resté  encore  quelques  mois  au 
pouvoir,  il  n'aurait  pas  pu  être  question,  pendant  longtemps, 
d'organisation  du  parti  socialiste  en  Italie. 

Les  deux  partis,  le  parti  républicain  et  le  parti  socialiste,  se 
trouvent  actuellement  dans  cette  position  réciproque  :  incon- 
testablement, le  second  tend  à  dominer  le  premier  ;  mais  ce- 
lui-ci, à  son  tour,  consent  à  se  laisser  dominer  ;  car  il  espère 
arriver,  parle  moyen  du  socialisme,  à  la  révolution.  Si  celle-ci 
est  socialiste,  il  est  à  prévoir  qu'une  réaction  ne  tardera  pas  à 
se  produire,  réaction  dont  profiteront  les  républicains.  En 
d'autres  termes,  le  but  des  républicains,  c'est  d'arriver  d'abord 
à  la  république  pour  exploiter  la  frayeur  de  la  classe  capita- 
liste et  se  débarrasser  par  ce  moyen  de  ceux  qui  les  auraient 
indirectement  conduits  à  leur  but.. 
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5.  LA  PRESSE  POLITIQUE  EN  ITALIE.  —  De  i846  à  i848,  la 
presse  politique  prit  en  Italie  un  développement  considé- 
rable, la  liberté  ou  tout  au  moins  l'atténua  tion  de  la  cen- 
sure ayant  été  une  des  premières  réformes  imposées  aux 
princes  italiens:  et  les  nouveaux  journaux  qui  parurent  pen- 
dant cette  période  eurent  pour  collaborateurs  les  principaux 
hommes  politiques  italiens.  Â  Turin,  le  comte  de  Cavour, 
Cesare  Balbo  et  quelques  autres  fondèrent  //  Risorgimento  (La 
Résurrection)  qui  fut  l'organe  de  la  droite  piémontaise,  puis, 
pendant  un  certain  temps,  celui  du  parti  de  Cavour  ;  Lorenzo 
Yalerio  fonda  la  Concordia,  organe  de  la  gauche  ;  Giacomo 
Durando,  avec  quelques  amis,  fit  paraître  VOpinionej  organe 
des  centres,  mais  avec  une  sympathie  marquée  pour  la  gauche. 
Plus  tard,  lorsque  le  comte  de  Cavour  eut  contracté  sa  fa- 
meuse alliance  (connubio)^  ce  journal  devint  l'organe  de  pré- 
dilection du  grand  ministre,  et  il  est  toujours  resté,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  sous  la  direction  de  Giacomo  Dina,  l'in- 
terprète le  plus  autorisé  des  idées  du  parti  modéré.  La  Co/i- 
cordia  disparue,  après  quelques  années  seulement  d'existence, 
les  membres  de  la  gauche,  non  partisans  de  Cavour,  fondèrent 
le  //  Diriito  (Droit),  organe  de  la  démocratie  italienne,  qui 
vécut  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

En  Toscane,  les  libéraux  constitutionnels  (Bettino  Ricasoli, 
Vincenzo  Salvagnoli,  RaiFaello  Lambruschini)  firent  paraître 
la  Patria^  tandis  que  YAlba  était  fondé  par  les  libéraux  qu'on 
pourrait  appeler  de  gauche  et  qui  soutinrent  ensuite  le  gou- 
vernement de  Guerrazzi. 

A  Bologne,  les  libéraux  constitutionnels,  ayant  à  leur  tête 
Marco  Minghetti,  Antonio  Montanari  et  quelques  autres,  pu- 
blièrent le  Felsineo{i),  tandis  qu'ils  fondaient  à  Rome  le  Co/i- 
temporaneoy  qui,  de  bonne  heure,  changea  de  nuance  et  devint 
l'organe  des  exaltés.  Quant  aux  conservateurs  réformistes,  leur 
journal  s'appela  la  Bilancia  (l'Équilibre);  et  quelques  prêtres 
savants  et  libéraux  fondèrent  le  Labaro. 

A  Milan  paraissaient,  après  les  journées  de  la  Révolution, 
te  22  Mai\  journal  du  gouvernement  provisoire,  entièrement 

(i)  Felsina  est  le  nom  antique  de  Bologne  (La  Rédaction). 
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aux  mains  des  libéraux  constitutionnels  favorables  à  la  fusion 
avec  le  Piémont,  et  le  Lomôarrfo,  journal  républicain. 

A  Naples  se  publiait  le  Giornale  costituzionale  délie  due  Si- 
ciliey  qui  avait  à  peu  près  les  tendances  des  journaux  libéraux 
constitutionnels  du  reste  de  l'Italie  ;  quelques  hommes  politi- 
ques, tels  qu'Imbriani,  De  Cesare,  etc.,  faisaient  paraître  la 
Voce  del popolo.  En  outre,  quelques  autres  journaux  plus  ou 
moins  importants  reflétaient  les  divisions  des' esprits,  plus  ar- 
dentes que  partout  ailleurs  dans  cette  contrée  du  Midi. 

Ce  furent  là  les  principaux  journaux  italiens  pendant  cette 
période  de  i848  ;  beaucoup  d'autres  de  moindre  importance 
s'y  ajoutèrent,  surtout  lorsque,  à  la  fin  de  i848  et  au  commen- 
cement de  l'année  suivante,  la  révolution  précipita  l'Italie  entre 
les  mains  du  parti  avancé.  Avec  la  réaction  qui  sévit  dans 
toute  l'Italie,  sauf  en  Piémont  toutefois,  le  journalisme  politi- 
que disparut  tout  à  coup  ;  il  donna  encore  quelque  signe  de 
vie  en  Toscane,  où  se  publiaient  quelques  journaux  libéraux 
constitutionnels,  tels  que  le  Costituzionale  y  le  Nazionahy  le 
Statuto  ;  mais  bientôt,  avec  le  rétablissement  de  la  censure, 
ceux-là  aussi  durent  cesser  leur  publication. 

En  Piémont,  en  outre  du  Fi&chietto  (petit  sifflet),  journal 
humoristique  illustré,  organe  du  parti  libéral  avancé,  mais 
non  républicain,  la  Gazetta  del  Popolo  commença  alors  sa  pu- 
blication. C'était  un  journal  à  bon  marché,  écrit  dans  un  style 
très  populaire,  qui  se  répandit  très  vite  dans  tout  le  Piémont  : 
actuellement  encore,  c'est  le  journal  le  plus  lu  dans  toute  cette 
région  ;  il  représente  une  puissance  politique,  surtout  au  point 
de  vue  électoral,  qu'on  ne  saurait  négliger.  Fondé  par  F.  Go- 
vean  et  G.  B.  Bottero,  auxquels  s'adjoignit  de  bonne  heure  A. 
Borella,  il  eut  une  couleur  monarchique  un  peu  avancée,  mais 
fut  toujours  avant  tout  anticlérical  ;  par  là  môme,  il  rendit  de 
grands  services  à  la  cause  libérale,  lorsqu'il  s'agit  de  réformer 
la  législation  piémontaise,  en  combattant  les  privilèges  de 
l'Église  et  du  clergé,  et  en  proclamant  partout  les  principes 
libéraux. 

Un  autre  journal  à  tendances  manifestement  cléricales  parut 
sous  le  titre  de  VArmonia  délia  civittà  colla  religione.  Il  fut 
fondé  par  le  marquis  Birago  di  Virche,  auquel  se  joignit  l'abbé 
Giacomo  Margotti,une  des  plus  fortes  tètes  du  journalisme  de  ce 
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temps.  Ce  journal  donna  beaucoup  de  besoj^ne  aux  libéraux,  en 
raison  de  la  finesse  et  de  Tart  avec  lesquels  il  était  rédigé.  Dans 
la  suite,  Margotti  se  sépara  de  Birago  et  fonda  VUnità  cattolica, 
qui  enleva  bientôt  tous  les  lecteurs  de  VArmoniaj  accentua 
davantage  encore  son  intransigeance  cléricale,  surtout  après 
1860,  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  ayant  été  transférée 
de  Turin  à  Florence,  bien  que  Tabbé  Margotti  soit  mort  depuis 
quelques  années  déjà. 

Avec  un  caractère  nettement  républicain,  inspirée  par  Giu- 
seppe  Mazzini  et  publiée  avec  la  collaboration  des  émigrés  du 
parti  mazzinien  qui  s'étaient  réfugiés  à  Gènes,  Vltalia  del po- 
polo  parut  également  dans  cette  ville. 

D'autres  journaux  de  différentes  couleurs  politiques  furent 
fondés  vers  cette  époque  en  Piémont,  mais  les  plus  importants 
sont  ceux  que  nous  avons  nommés  plus  haut.  Toutefois,  il 
convientde  dire  quelques  mots  de  l'un  d'eux.  Il  PiccoloCorriere, 
qui  fut  fondé  et  presque  entièrement  rédigé  par  La  Farina, 
lorsqu'eut  été  formée  la  «  Société  Nationale  »  dont  le  but 
était  de  combattre  pour  l'unité  de  l'Italie,  sous  Victor-Em- 
manuel. Le  Piccolo  Corriere  fut  Torgane  de  cette  Société  na- 
tionale ;  il  se  répandit  par  toute  l'Italie,  en  dépit  des  mesures 
prises  par  les  différentes  polices,  et  tint  les  libéraux  de  toutes 
les  contrées  de  la  péninsule  en  relations  avec  les  émigrés 
en  Piémont  et  avec  le  gouvernement  de  Cavour,  préparant 
ainsi  le  succès  des  projets  italiens. 

L'activité  des  journalistes  italiens  ne  se  borna  pas  aux 
feuilles  de  la  péninsule;  elle  se  déploya  aussiavec  une  vigueur 
particulière  dans  les  journaux  étrangers,  particulièrement  de 
France  et  d'Angleterre,  pour  conquérir  l'opinion  publique  de 
ces  grands  pays  à  la  cause  italienne,  et,  comme  en  i848,  tous 
les  principaux  libéraux  se  firent  journalistes  :  parmi  eux,  il 
convient  de  citer  L.  C.  Farini,  à  raison  de  son  importance 
politique. 

Pendant  la  guerre  de  1869  et  dans  la  période  révolutionnaire 
qui  la  suivit  immédiatement,  il  n'y  eut  point  une  grande  éclo- 
sion  de  journaux  parce  qu'elle  ne  fut  pas  favorisée  par  les 
hommes  au  pouvoir  qui  se  souvenaient  encore  des  tristes  ef- 
fets produits  par  les  excès  de  la  presse  en  i848.  Mais  quelques 
feuilles  parurent  lorsque  les  gouvernements  provisoires  senti- 
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rent  le  besoin  de  se  défendre  contre  la  restauration  possible 
des  Princes  ou  expulsés  ou  en  fuite  ;  le  plus  important  de  ces 
journaux  est  la  Nazione^  organe  officieux  de  Bettino  Ricasoli, 
dictateur  de  la  Toscane.  Cejournal,qui  vitencore  aujourd'hui, 
devint  dans  la  suite  l'interprète  du  groupe  toscan  au  Parlement 
italien.  Dirigé  tout  d'abord  par  A.  d'Ancona  (l'un  des  plus 
éminents  littérateurs  italiens  de  l'époque  actuelle),  il  le  fut 
presque  toujours  dans  la  suite  par  Celestino  Bianchi,  le  fidèle 
ami  de  Ricasoli. 

A  Turin,  sous  le  ministère  Lamarmora-Rattazzi,  arrivé  au 
pouvoir  après  les  prélimaires  de  Villafranca,  comme  l'opinion 
publique  était  défavorable  à  ce  ministère  et  exigeait  que  le  gou- 
vernement fût  confié  à  Cavour,  Rattazzi  fonda  le  Stendardo  dans 
le  but  de  combattre  Cavour  et  son  parti  ;  mais  ce  fut  en  vain, 
puisque  quelques  mois  plus  tard  le  grand  homme  d'État  était 
de  nouveau  Président  du  conseil  des  ministres.  Pendant  la  révo- 
lution de  l'Italie  méridionale,  le  journalisme  fleurit  dans  cette 
contrée  comme  en  i848,  mais  il  n'eut  qu'une  médiocre  influen- 
ce ;  quant  à  la  presse  des  autres  parties  de  l'Italie,  elle  était  en 
grande  majorité  favorable  à  Cavour.  Les  Jésuites,  ou  pour 
mieux  dire  les  fractions  les  plus  intransigeantes  du  parti  clé- 
rical, eurent  à  leur  service,  en  outre  de  YArmonia  etde  YUniià 
cattolica,  un  grand  périodique,  la  Civiltà  cattolica,  qui  existe 
encore,  puis  le  Gionarle  di  Roma,  organe  officieux  du  gou- 
vernement pontifical. 

Après  la  constitution  du  royaume  d'Italie,  la  presse  la  plus 
importante  jusqu'en  i864  au  point  de  vue  politique  fut  repré- 
sentée à  Turin  par  YOpinione  et  par  le  Diritto,  qui  restèrent  à 
peu  près  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  par  la  Stampa^  que  diri- 
geait Ruggiero  Bonghi,  par  la  Gazzetta  di  TorinOy  organe  offi- 
cieux; en  même  temps,  la  vieille  Gazetta  rfc/Po/)o/o  continuait 
à  étendre  sa  clientèle  et  augmentait  toujours  d'importance  : 
c'est  de  là  que  devait  se  détacher  le  groupe  d'hommes  politi- 
ques qui  fonda  la  Gazzetta  Piemontese,  en  prenant  le  titre 
qu'avait  autrefois  l'organe  officiel  du  gouvernement  du  Pié- 
mont, lequel  disparut  lorsque,  après  la  proclamation  du 
royaume  d'Italie,  il  fut  nécessaire  de  fonder  la  Gazzetta  iifji^ 
ciale  del  Regno  d' /ta lia, 
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Le  transfert  de  la  capitale  à  F'iorence  diminua  Timportance 
de  la  presse  piéinontaise  (les  Pt^riodiques  principaux  s'étant 
eux-mêmes  transportés  à  Florence,  sauf  la  Gaszetta  del  Popolo 
qui  étaitun  orçane  trop  local  pour  pouvoir  abandonner  Turin); 
elle  ne  fut  plus  Tinterprète  direct  des  (grands  courants  politi- 
ques qui  se  manifestaient  et  se  combattaient  dans  le  Parlement, 
mais  elle  n'en  resta  pas  moins  toujours  (et  elle  Test  encore 
actuellement)  un  modèle  de  gravité  digne  d'être  imité  dans  les 
autres  parties  de  ritalie,bien  que  peut^-ètre  elle  puisse  paraître 
un  peu  trop  piémontaise.  Un  journal  purement  régional  parut 
encore  à  Turin,  après  le  transfert  de  la  capitale,  sous  le  titre 
de  «  Le  Alpi  »  :  ce  fut  Torgane  du  groupe  piémontais  dit  de 
la  «permanente  »  qui  ne  sut  jamais  pardonner  le  transfert  de 
la  capitale  de  Turin  à  Florence  et  qui  aurait  voulu  qu'elle  de- 
meurât à  Turin  jusqu'à  la  conquête  de  Rome;  mais  cette 
feuille  ne  dura  pas  longtemps. 

A  Florence,  la  Nasione  prenait  chaque  jour  de  Timportance, 
bien  qu'elle  eût  à  subir  la  concurrence  des  journaux  nés  avec  la 
capitale  nouvelle,  et  plus  tard  aussi  la  concurrence  de  la  Gaz- 
zetta  (Tltalia^  journal  de  grand  format  fondé  et  dirigé  par  C. 
Pancrazi,  le  premier  qui  ait  tenté,  en  Italie,  de  réaliser  cette 
célérité  et  cette  abondance  d'informations  et  ce  souci  de  la  pu- 
blicité qui  déjà  caractérisaient  la  presse  anglaise  et  française. 
Ce  fut  à  Florence  aussi  que  parut,  quelque  temps  avant  1870, 
sur  rinitiative  de  quelques  écrivains  aussi  distingués  qu'intel- 
ligents, leFan/ulhy  journal  sérieux  et  humoristique  tout  en- 
semble, qui,  à  cause  de  son  attachement  à  la  dynastie,  fut 
appelé  ironiquement  par  ses  adversaires  Giornale  di  Corte  : 
très  répandu  tout  d'abord,  il  vit  dans  la  suite  son  influence 
diminuer  pour  différentes  raisons. 

A  Milan  se  publiait  la  Perseueransa^  organe  du  parti  libéral 
modéré  lombard.  Dans  la  suite,  d'autres  journaux  y  furent 
fondés,  parmi  lesquels  le  Pnngolo  (l'aiguillon),  monarchiste 
modéré  lui  aussi,  et  le  Carrière  délia  Sera  qui,  aujourd'hui^ 
est  un  des  journaux  les  plus  répandus  d'Italie.  C'est  aussi  dans 
cette  ville  que  parurent  les  journaux  du  parti  démocratique 
dont  le  Gasrzettino  Rosa  est  le  plus  célèbre  en  raison  de  son 
hostilité  pour  la  monarchie  qu'il  manifestait  de  toutes  les  ma- 
nières ;  puis  le  Secolo,  publié  par  la  librairie  Sonzogno  journal 
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de  la  démocratie  lombarde  qui,  dès  le  principe,  s'assura,  par 
la  rapidité  des  communications,  une  grande  extension,  mais 
qui,  aujourd'hui,  par  suite  de  différentes  causes,  a  beaucoup 
diminué  d'importance. 

A  Venise,  à  partir  de  1866,  la  Gazzetta  di  Venezia,  qui  était 
l'organe  officiel  du  gouvernement  autrichien,  devint  un  jour- 
nal modéré.  D'autres  journaux  de  différentes  couleurs  furent 
fondés  dans  la  suite,  au  nombre  desquels  nous  citerons  Rinno- 
vamento  et  le  Tempo,  ce  dernier  démocratique  quoique  non 
républicain,  fondé  et  dirigé  par  R.  Galli,  qui  fut  plus  tard  sous- 
secrétaire  d'État  à  l'intérieur  sous  le  ministère  Crispi.  A  Na- 
ples  parurent  le  P«/ïyo/o,  puis  le /?oma,  organes  de  la  gauche, 
puis  d'autres  journaux  dont  l'existence  resta  toujours  précaire. 
Enfin,  dans  la  même  ville,  un  des  journaux  qui  eurent  le  plus 
de  succès  pendant  un  certain  temps  fut  le  Piccolo,  dirigé  par 
Rocco  de  Zerbi,  journaliste  de  grand  talent,  mais  qui  finit  mi- 
sérablement il  y  a  quelques  années. 

A  Gênes,  en  outre  du  Carrière  Mercantile^  qui  a  toujours  été 
un  organe  modéré,  se  publiait  aussi  le  Movimiento,  journal 
radical  qui  subit  différentes  fortunes  et  qui  maintenant  a  cessé 
de  paraître. 

Le  transfert  de  la  capitale  à  Rome  eut  pour  la  presse  ita- 
lienne une  grande  importance  parce  qu'elle  en  accéléra  la 
transformation  en  la  plaçant  dans  une  condition  à  peu  près 
égale  à  celle  du  journalisme  dans  les  principales  nations  civi- 
lisées. Les  principaux  journaux  politiques,  tels  que  ÏOpinioney 
le  DirittOj  le  Fanfulla  se  transportèrent  dans  la  nouvelle  ca- 
pitale ;  il  en  fut  de  même  de  la  Riforma,  organe  du  groupe  de 
députés  dont  Crispi  était  le  chef,  journal  sérieux  et  grave,  tant 
lorsqu'il  était  dans  l'opposition  que  quand  il  soutenait  le  gou- 
vernement. Ce  journal  n'eut  jamais  une  grande  extension  ; 
aujourd'hui,  il  a  cessé  sa  publication,  mais  on  dit  qu'il  va  re- 
paraître. D'autres  journaux,  et  en  grand  nombre,  furent  édi- 
tés à  Rome  aussitôt  après  le  20  septembre,  mais  disparurent 
bientôt  ;  l'un  d'eux,  qui  a  laissé  des  souvenirs,  est  la  Libéria, 
dirigée  parE.  Arbib. 

Après  la  crise  de  1876,  plusieurs  rédacteurs  An  Fanfulla  se 
séparèrent  et  fondèrent  le  Bersagliere,  organe  personnel  du  mi- 
nistre Nicotera.  Un  groupe  déjeunes  députés  du  centre  aidés 
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de  quelques  partisans,  firent  paraître  la  Rassegna  settimanale, 
revue  politique,  littéraire,  artistique,  dans  laquelle  ils  expri- 
maient des  idées  également  éloignées  des  vieilles  opinions  de 
la  droite  et  de  la  gauche.  Les  principaux  des  écrivains,  Sidney 
Sonnino,  F.  Guicciardini,  L.  Franchetti,  ont  conquis  dans  la 
suite  une  situation  parlementaire  prépondérante,  et  l'un  d'eux, 
Sonnino,  est  aujourd'hui  un  des  hommes  d'État  et  des  parle- 
mentaires sur  lesquels  se  fondent  les  plus  grandes  espérances. 
De  la  Rassegna  Settimanale  sortit  la  Rassegna  quotidienne, 
qui  fut  dirigée  par  M.  Torraca,  journaliste  très  distingué  et  très 
influent.  Ce  journal  eut  une  grande  importance  et  on  avait 
coutume  de  dire  qu'il  faisait  et  défaisait  les  ministères.  A.  Bac- 
carini,  G.  Zanardelli  et  d'autres  membres  de  la  gauche  pure 
fondèrent  la  Tribiina,  journal  de  grand  format  qui,  pourvu 
dès  le  principe  de  très  grandes  ressources,  prit  tout  de  suite  une 
extension  considérable  et  qui  est  actuellement  sans  conteste  le 
journal  le  plu.s  lu  de  toute  l'Italie.  C'est  surtout  un  journal 
d^informations,  mais  il  a  aussi  un  caractère  politique  très  net, 
qui  lui  est  imprimé  surtout  par  son  directeur,  A.  Luzzato, 
député  d'opposition.  La  Tribuna  fit  opposition  au  transformisme 
de  A.  Deprelis,  puis  au  premier  ministère  Crispi,  soutint  le 
premier  ministère  Rudini  et  aussi,  pendant  un  certain  temps, 
le  ministère  Giolitti  qu'il  combattit  ensuite  pour  se  faire  le 
champion  du  second  ministère  Crispi^  toutefois  sans  en  approu- 
ver tous  les  actes  ;  aujourd'hui,  il  conserve  la  même  ligne  de 
conduite  politique,  et  par  conséquent,  il  fait  opposition  au  mi- 
nistère actuel  présidé  par  Di  Rudini. 

Un  journal  qui  a  eu  une  certaine  importance,  aujourd'hui 
bien  diminuée,  c'est  Vltaliey  publiée  en  français.  U Italie  devait 
servir  et  a  en  effet  servi  pendant  un  certain  temps,  à  interpré- 
ter principalement  la  pensée  du  gouvernement  italien  dans 
les  questions  de  politique  étrangère  ;  actuellement,  il  n'a  plus 
ce  caractère,  bien  qu'étant  toujours  un  journal  gouvernemen- 
tal. Du  Bersagliere  et  du  Fanfulla  est  dérivé,  il  y  a  quelques 
années,  le  Cupitan  Fracassa^  journal  politique  et  littéraire, 
sérieux  et  humoristique  tout  à  la  fois,  qui  eut  une  période  de 
succès,  surtout  parce  qu'il  mil  à  la  mode  les  caricatures  politi- 
ques, les  puppaxselli  comme  on  les  appelle  communément. 
Lorsque  ce  journal  eut  commencé  à  déchoir,  quelques-uns  de 
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ses  rédacteurs  s'en  séparèrent  pour  fonder  le  Don  Chisciottey 
auquel  ils  conservèrent  le  même  caractère.  Le  Don  Chisciotte, 
qui  devait  être  un  journal  radical,  a  fait  opposition  au  pre- 
mier ministère  Crispi,  au  premier  ministère  Rudini,  au  niinis- 
lère  Giolitti,  au  second  ministère  Crispi  ;  actuellement,  bien 
que  radical,  il  est  ministériel.  Ses  rédacteurs  principaux  sont  : 
L.  Lodi  (Saraceno),  pour  la  partie  politique  sérieuse,  L.  A. 
Vassallo  (Gandolin),  pour  la  partie  politique  humoristique. 

Dans  ces  derniers  temps  a  paru,  à  Rome,  un  nouveau  jour- 
nal d'opposition  qui  porte  le  titre  «  Borna  n  et  qui  est  dirigée 
par  le  député  Palamcnghi-Crispi. 

Actuellement,  les  principaux  journaux  italiens  sont  :  i®  à 
Rome  :  VOpinione  qui  depuis  Tan  dernier  a  ajouté  à  son  titre 
primitif  l'adjectif  libérale^  le  Fanfulla,  Vltalie(i)^  le  Don  Chis^ 
ciotte,  ministériels  ;  la  Tribuna,  le  Roma^  le  Popolo  Romanoj 
journaux  d'opposition  ;  2®  à  Naples  :  le  Cornière  di  Napoli  et  le 
Don  MarziOy  ministériels,  le  Mattino^  d'opposition  ;  3®  à  Flo- 
rence: la  Nazione^  feuille  d'opposition,  le  Fieramosca  et  le 
Corriereitalianoy  ministériels  ;  4® à  Milan  :  la  Perseveranza^  le 
Corriere  délia  Sera,  ministériels,  quoique  avec  quelques  ré- 
serves, le  Secoloy  radical,  ennemi  acharné  de  Crispi,  et  par  là 
même  quelque  peu  ministériel,  l'/^a/za  del Popolo^  républicain- 
fédéraliste  ;  5°  à  Venise  :  la  Gazzetta  di  Venezia,  ministériel  ; 
6°  à  Gênes  :  le  Corriere  mercantile^  toujours  modéré  et  de  cou- 
leur incertaine,  Il  Cajffnro,  ministériel,  et  le  Ay^co/o-Y/^,  jour- 
nal d'opposition  ;  7^  à  Turin:  la  Gazzetta  del  popolo  y  d'oppo- 
sition également,  bien  qu'acceptant  les  idées  du  ministère 
relativement  à  l'Afrique  ;  la  Gazzetta  Piemontese,  journal 
ministériel. 

En  province,  les  journaux  d'opposition  monarchique  abon- 
dent dans  les  Romagnes,  en  Toscane,  dans  les  provinces  méri- 
dionales ;  les  journaux  ministériels  sont  nombreux  en  Lom- 
bardie,  en  Piémont,  en  Vénétie  ;  partout  enfin  on  rencontre 
des  petits  journaux  locaux,  républicains,  cléricaux,  socialistes 
de  minime  importance. 

Le  parti  socialiste  ne  possède  pas  un  seul  journal  quotidien 
important  ;  son  organe  officiel  est  la  Critica  sociale^  revue  heb- 

(i)  Ce  dernier  journal  rcdiiçé  en  français. 
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domadaire  publiée  à  Milan.  Il  paraît  toutefois  qu'il  doit  se 
fonder  prochainement  à  Rome  un  journal  quotidien  dirigé 
par  le  député  Ferri. 

Le  parti  républicain  n'a  pas  d'organes  propres  importants, 
à  l'exception  de  Vltalia  del popolo^  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  qui,  étant  fédéraliste,  n'est  certainement  pas  l'inter- 
prète des  tendances  républicaines-unionistes.  Il  y  a  sans  doute 
des  journaux  comme  le  Secoloy  le  Don  Chisciotte,  qui  tendent 
vers  la  république.  Mais  ils  ne  luttent  pas  pour  elle  directe- 
ment^ parce  que  leurs  amis  et  ceux  qui  les  soutiennent  n'ont 
pas  encore  perdu  l'espoir  de  devenir  ministres  du  Roi,  et 
parce  que,  s'ils  se  proclamaient  ouvertement  républicains,  ils 
perdraient  beaucoup  de  lecteurs.  Tant  que  vécut  Giuseppe 
Mazzinijilyeut  des  journaux  républicains,  peu  répandus,  sans 
doute,  mais  ayant  une  certaine  importance  et  portant  différente 
titres:  Italia  del  popolo^  Amico  del  popolo,  Il  Popolo^  VUniià 
italianay  etc.  ;  mais  après  la  mort  de  Mazzini,  leur  influence 
diminua  et  peu  à  peu  ils  disparurent  du  nombre  des  journaux 
connus  dans  toute  la  péninsule.  Lorsque,  de  1878  à  1882,  l'agi- 
tation en  faveur  de  l'extension  du  suffrage  électoral  fut  plus 
vive,  G.  Garibaldi  essaya  de  réunir  à  Rome  les  différentes  frac- 
tions des  partis  radicaux  et  républicains  en  fondant  la  «  ligue 
de  la  démocratie  »  danslebut  précisément  d'obtenir  la  réforme 
électorale.  De  cette  ligue  (qui  n'était  pas  non  plus  exclusive- 
ment composée  de  républicains),  naquit  un  journal  quotidien 
qui  manifesta  des  tendances  nettement  républicaines,  sous  la 
direction  d'Alberto  Mario,  ami  de  Giuseppe  Mazzini  et  de  Giu- 
seppe Garibaldi,  disciple  de  Carlo  Cattaneo,  écrivain  élégant, 
mais  trop  aristocrate  pour  se  plier  aux  exigences  des  éléments 
socialistes  qui  s'infiltraient  parmi  les  républicains  ;  ce  journal 
eut  beaucoup  de  peine  à  vivre  et  disparut  au  bout  de  quelques 
années. 

Le  parti  clérical  possède  à  Rome  :  VOsservntore  liomano, 
qu'on  peut  appeler  Torgane  officiel  du  Saint-Siège,  et  la  Voce 
délia  Verità^  également  inspirée  directement  par  le  Vatican, 
mais  sans  caractère  officiel  et  par  là  même  plus  libre  dans  ses 
attaques  contre  les  institutions  d'État,  par  conséquent,  plus 
intransigeante  ;  à  Florence,  VUnità  cattolica^  le  vieux  journal 
de  Don  Marzotti,    d'une  intransigeance  absolue  ;   à  Milan, 
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VOsservatore  cattolicOy  intransigeant,  lui  aussi,  dirigé  par  Don 
Albertario,  une  espèce  de  Don  Marzotti,  mais  avec  moins  d'in- 
telligence. En  outre,  dans  la  même  ville,  se  publie  la  Leffa 
Lombarday  journal  clérical  non  intransigeant,  organe  de  la 
fraction  la  moins  fanatique  du  parti. 

Pour  terminer  cette  courte  esquisse  de  la  presse  politique 
italienne,  nous  pouvons  dire  que  moralement,  et  pour  ce  qui  re- 
garde les  personnes  mêmes  des  journalistes, cette  presse  n'est  ni 
meilleure  ni  pire  que  celle  des  autres  pays,  que  peut-être  elle 
ne  s'est  pas  développée  comme  dans  d'autres  contrées  au  point 
de  vue  industriel,  et  que  c'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  l'éclo- 
sion  et  la  disparition  rapide  de  nombreux  journaux,  comme 
aussi  les  fréquents  changements  d'opinion  de  beaucoup  d'entre 
eux.  Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de  journaux  qui,  pour  vivre, 
ont  besoin  de  ces  subsides  directs  ou  de  ces  subventions  indi- 
rectes qui  ne  peuvent  venir  que  du  gouvernement;  c'est  pour- 
quoi ils  sont  toujours  ministériels,  quel  que  soit  le  ministère 
.au  pouvoir.  Toutefois,  les  journalistes  sérieux  ne  se  prêtent 
pas  toujours  à  ces  changements  d'opinion  imposés  aux  pro- 
priétaires des  journaux  par  des  raisons  financières,  et  préfè- 
rent abandonner  le  journal  auquel  jusque  là  ils  avaient  donné 
leurs  soins.  De  cette  fermeté  d'idées  qui  est  tout  à  l'honneur 
des  journalistes,  nous  avons  eu  récemment  encore  des  exem- 
ples. Certainement  s'il  y  avait  en  Italie  des  partis  politiques 
organisés  solidement,  la  presse  italienne  y  gagneraitbeaucoup  ; 
elle  se  développerait,  même  au  point  de  vue  industriel,  de 
manière  à  se  créer  de  meilleures  conditions  d'existence  et  à 
acquérir  par  là  même  plus  de  dignité  dans  l'exercice  de  cette 
haute  mission  qui,  dans  les  pays  libres,  appartient  à  la  presse 
périodique. 

Dominique  Zanichelli  (i) 

Professeur  de  Droit  Constitutionnel  à  l'Université  royale  de  Sienne. 
(Traduit  par  MM.  J.  Gaures  et  Lepelletier). 


( I )  DoME?fico  ZA97ICHELLI  cst  ué  à  Modènc  le  aS  juillet  i858.  II  a  fait  toutes  ses 
études  à  Bolosçne  et  a  été  reçu  docteur  en  droit  dans  cette  Université  en  1881.  En 
1882,  après  avoir  passé  Texamen  exigé  par  les  règlements,  il  fut  nommé  profes- 
seur libre  {tibero  docenie)  de  droit  constitutionnel  à  la  même  Université  et  c'est  à 
ce  titre  qu'il  y  enseigna  pendant  les  années  scolaires  i883>84  et  i884-85  ;  à  la  fin 
de  i885,  à  la  suite  d'un  concours,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  constitutionnel 
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et  d'histoire  des  constitutions  à  i'Eroledes  sciences  sociales  de  Florence  (actuelle' 
ment  Institut  des  sciences  sociales  «  Cesare  Alfieri  »). 

A  la  suite  d*un  concours,  en  1893,  il  fut  appelé  à  occuper  la  même  chaire  à 
rUniversité  de  Sienne,  en  qualité  de  professeur  extraordinaire  ;  actuellement,  et 
sur  l'avis  favorable  et  unanime  d'une  commission  spéciale,  approuvé  par  le  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique,  il  est  sur  le  point  d*étre  nommé  prty 
fesseur  ordinaire. 

Rédacteur  attitré  de  la  «  Rassegna  di  sciente  sociali  e  poiitiche  »  depuis  la  fon- 
dation de  cette  Revue,  le  professeur  Zanichelli  a  publié  différents  articles  dans 
la  «  Riforma  Sociale  )»,  dans  la  «  Nuova  Antologia  »,  dans  1'  «  Archivio  Storico 
italiano  9,  etc.  Il  est,  en  outre,  rédacteur  ordinaire  des  deux  périodiques  :  «  Gli 
Studii  Senesi  «  (organe  du  cercle  juridique  de  l'Université  de  Sienne)  et  VUnione 
Universitaria,  revue  de  l'Enseignement  supérieur. 

Ses  principales  publications  sont  :  1"  Gli  Scritti  di  conte  di  Cavour,  nouvelle 
édition  avec  introduction  et  notes,  a  vol.,  Bologne,  1893  ;  ^*  Studii politici  e  sto- 
rici,  I  vol.,  5oo  pages,  Bologne,  1893  ;  3"  Studii  di  diritto  costituzionale  e  di  poli- 
ticat  3  vol.  :  I.  L'indemnità  ai  deputatiy  II.  Le  incompatibilità  parlementarif  III.  Mo- 
narchia  e  Papato  in  Italia^  Bologne,  1887.1889  ;  4*  Jl  Gouerno  di  Gabinetto,  Bolo- 
gne, 1890.  Tout  récemment,  il  a  publié  une  étude  sur  ^Varco  Minghetti,  comme 
introduction  à  un  volume  des  œuvres  de  cet  homme  d'État,  édité  à  Bologne. 

(La  RioAcnoir). 


DE  U  RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES 

A  RAISON  DES  FAUTES  DE  LEURS  AGENTS  (t) 


Sommaire.  —  I)  La  commune  est-elle  soumise  en  matière  de  responsabilité,  auxmémm 
principes  que  VÉtat  ? —  i.  Réponse  négative  de  la  jurisprudence.  —  a.  Arrêts 
dissidents.  —  3.  La  réponse  de  la  jurisprudence  suppose  que  l'on  considère  Li 
commune  comme  une  association  privée.  —  4*  Cette  conception  a  été  celle  d? 
l'Assemblée  constituante.  Discours  et  textes  à  l'appui.  — 5.  Opinion  dissideat^^ 
de  Mirabeau.  —  6.  Les  lois  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII  considèrent  au  contrai r^^ 
les  autorités  communales  comme  faisant  partie  intég^rante  de  l'administration. 

—  7.  Cette  notion  n'est  pas  inconciKable  avec  une  large  autonomie  commua 
nale;  mais  elle  ne  permet  pas  de  considérer  les  droits  de  la  commune  adminis- 
trative comme  des  droits  privés.  —  8.11  en  est  autrement  des  droits  de  la  com- 
mune propriétaire.  —  9.  Cette  notion  est  bien  celle  de  notre  droit  positif  actueJ, 

—  10.  Discussion  de  la  conception  intermédiaire  d'Henrion  de  Pansey.  — 
II. Il  résulte  des  considérations  précédentes  que  la  commune  doit  être  soumtsc 
aux  mêmes  règles  de  responsabilité  que  l'État. 

II)  Application  du  principe.  —  la.  Responsabilité  de  la  commune  à  raison  des 
actes  de  gestion.  —  i3.  Sa  reponsabilité  à  raison  des  actes  d'autorité.  —  i4.  He!^- 
ponsabilité  pénale. 

III)  Questions  spéciales.  —  i5.  Représentants  directs  de  la  commune  (Examen  des 
questions  relatives  aux  actes  faits  par  la  délégation  municipale,  ou  avec  la  col- 
laboration du  tuteur  administratif.)  —  16.  Actes  faits  parle  préfet  aux  lieu  e i 
place  du  maire.  —  17.  Préposés  de  la  commune.  —  18.  Situation  mixte  du  maire. 
Représente-t-il  la  commune  quand  il  fait  acte  de  police  municipale? —  19.  His- 
torique de  la  question.  —  ao.  Solution  dans  la  loi  de  1884.  —  ai.  Autres  em- 
ployés communaux  ayant  une  situation  mixte. 

IVj  Teœtes  prévoyant  la  responsabilité  communale.  —  aa.  Matière  des  travaux  pu- 
blics. —  a3.  Art.  7a  du  Code  forestier.  —  a4  Responsabilité  de  la  commune 
à  raison  des  attroupements  et  des  rassemblements.  Origine  et  caractères  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  —  a5.   Son  interprétation  par  la  jurisprudence. 

—  a6.  Caractère  nouveau  de  la  responsabilité  dans  la  loi  de  1884.  —  37.  Con- 
clusion. 

I 

I.  Les  communes  sont-elles  soumises,  on  ce  qui  concerne  h\ 
responsabilité  qu'elles  peuvent  encourir,  par  suite  de  la  fauti' 
de  leurs  ag^ents,  aux  mêmes  règles  générales  que  l'État  ? 


(i)  La  littérature  française  et  étrangère  concernant  la  responsabilité  des  cona- 
munes  est  h  peu  de  cbose  près  la  même  que  celle  qui  concerne  la  responsabililr 
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Envisaçée  dans  son  ensemble  et  en  faisant  abstraction  d*un 
certain  nombre  de  décisions  dissidentes,  la  jurisprudence  ré- 
pond à  cette  question  d'une  manière  néçative,  tant  au  point 
de  vue  du  fond  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence.  Tandis 
qu'à  ces  deux  points  de  vue  elle  soustrait  l'État  au  droit  com- 
mun, (sauf  dans  le  cas  unique  où  il  s'agit  d'actes  accomplis 
dans  la  gestion  de  son  patrimoine  privé),  elle  y  soumel,  au 
contraire,  la  commune,  au  moins  dans  une  très  large  mesure. 
Elle  l'y  soumet  d'abord,  sans  hésitation,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'actes  de  gestion,  alors  même  que  ces  actes  de  gestion 
sont  accomplis  en  vue  des  services  publics  communaux,  et 
sont  ainsi  tout  à  fait  analogues  à  ceux  pour  lesquels  elle  admet, 
à  l'égard  de  l'État,  des  règles  particulières  de  responsabilité. 
Les  exemples  en  sont  nombreux.  On  a  admis  notammentqu'une 
commune  était  responsable  de  la  faute  commise  par  son  maire 
en  laissant  un  banquier  émettre  un  emprunt  dans  des  condi- 
tions telles  que  le  public  pouvait  se  persuader  que  l'emprunt 
était  émis  par  la  commune  elle-même  (i).  Il  nous  paraît  évi- 
dent que  la  jurisprudence  n'admettrait  pas  cette  doctrine  s'il 
s'agissait  de  l'État  et  si  l'imprudence  avait  été  commise  par 
un  de  ses  ministres;  car  il  ne  s'agit  pas  là  de  la  pure  gestion 


de  l*État.  Les  deux  questions  sont  en  effet  d*ordinaire,  surtout  chez  les  auteurs 
étrangers,  traitées  en  même  temps  et  résolues  d'après  les  mêmes  principes.  Nous 
renvoyons  donc  purement  et  simplement  aux  auteurs  que  nous  avons  cités  dans 
nos  articles  sur  la  responsabilité  de  PÉtat  {dans  cette  Revue,  1890,  t.  III,  p.  401  et  suiv.) 
Adde  Edouard  Remt.  De  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  et  des  communes»  dans 
la  Belgique  judiciaire^  1895,  p.  i4io  à  1459  ;  et  l'article  de  M.  Hauriou  sur  les  ac- 
tions en  indemnité  contre  TEtat,  dans  le  précédent  volume  de  cette  Revue,  p.  5i 
et  suiv.  Il  faut  cependant  y  ajouter  un  certain  noihbre  de  monog'raphies  ou  des 
ouvrages  contenant  sur  la  commune  des  développements  spéciaux.  Lescuter. 
Revue  générale  cC administration,  1886,  t.  III,  p.  iBa.  —  Rép.  de  Béquet.  Y"  Com- 
mune, n"  a  147  et  suiv.  —  Peeters.  Traité  général  de  la  responsabilité  des  commu- 
nes et  de  leurs  administrateurs  (Paris  et  Bruxelles  1888).  — Giorgi.  La  dottrina  délie 
persone  giuridiche,  t.  IV,  p.  4o3  et  suiv.  ;  et  diverses  thèses  de  doctorat  :  Gallot. 
De  la  responsabilité  des  départements  et  des  communes  (Lille,  1891).  —  Hoguin.  De 
la  responsabilité  des  communes  (Paris,  1891).  —  Nous  ne  citons  pas  ici  les  auteurs, 
assez  nombreux,  qui  ont  traité  seulement  la  question  spéciale  de  la  resfionsabilité 
des  communes  à  raison  des  attroupements  et  rassemblements  (V.  in/rà,  no  si). 

(i)  Dijon,  22  décembre  1892,  D.  93.  a.  196.  —  et  Req.,  16  avril  1894,  D.  94.  !• 
340  (afF.  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Mâcon).  —  Cpr.  Nîmes,  i*'  mars  1893.  Gas. 
Pal.,  93.  a.  367. 
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du  patrimoine  privé,  mais  bien  d'un  emprunt  contracté  en  vue 
des  services  publics.  —  De  même,  on  a  appliqué  l'article  i384 
à  l'accident  occasionné  par  Tabatage  d'un  arbre  appartenant 
à  la  commune  sur  la  voie  publique,  alors  que  dans  un  cas  ana- 
logue on  admet  pour  l'État  la  compétence  administrative  (i). 
—  De  môme  encore  on  a  admis  que  la  commune  était  respon- 
sable, dans  les  termes  du  droit  commun,  des  imprudences  d'un 
artificier  qu'elle  emploie  dans  une  fête  publique  (2),  ou  du 
délit  d'exécution  illégale  d'une  œuvre  musicale,  quand  cette 
exécution  se  produit  dans  une  fête  donnée  par  elle  (3). 

Il  y  a  dans  tout  cela  des  actes  de  gestion,  qui  ne  sont  pas 
dans  le  pur  intérêt  du  patrimoine  privé  communal,  (pour  le- 
quel, bien  entendu,  et  à  fortiori^  les  tribunaux  appliquent  les 
art.  i38a  et  suiv,).  Mais  la  jurisprudence  va  plus  loin  encore. 
Elle  soumet  la  commune  au  droit  privé  même  dans  certains 
cas  où  il  s'agit  d'actes  de  police,  c'est-à-dire  d'actes  qui,  s'il 
s'agissait  de  l'État,  excluraient  non  seulement  la  compétence 
judiciaire  et  l'application  du  droit  commun,  mais  la  respon- 
sabilité elle-même.  La  Cour  d'Aix,  et  après  elle  la  Cour  de 
Cassation,  ont  déclaré  une  ville  civilement  responsable  d'une 
blessure  qu'un  agentde  police,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
avait  faite  à  une  personne  en  tirant  des  coups  de  revolver  sur  la 
foule  (4).  Dans  une  autre  affaire,  on  a  admis  la  responsabilité 
civile  de  la  ville  de  Marseille,  à  la  suite  de  l'écroulement  des 
arènes  mobiles  qui  y  avaient  été  élevées  en  vue  d'une  course 
de  taureaux,  alors  que  la  seule  faute  que  les  victimes  de  l'acci- 
dent pussent  relever  dans  la  conduite  des  représentants  de  la 
ville  était  d'avoir  donné  l'autorisation  à  l'entrepreneur  des 
courses  sans  contrôler  suffisamment  la  solidité  des  arènes  (5). 

(i)  Toulouse,  8  mai  i863.  Dalloz.  Suppl.  V«  Responsabil.,  n»  868.  Trib.  Bour- 
goin,  10  juin  1891.  Recueil  de  la  Cour  de  Grenoble,  9a.  i.  a63.  —  Cpr.  pour  TEtat 
en  sens  contraire  :  Trib.  de  la  Seine,  i3  février  i883,  Gaz,  Pal,,  83.  i.  489. 

(a)  Trib.  Béziers,  a6  avril  1891,  Reu.  génèr.  d'adm.,  9a.  i.  78.  —  Aix,  6  janvier 
1893,  D.  93.  a.  4i4- 

(3)  Orléans,  a4  février  187a,  D.  78.  i.  a53.  Peut-être  pour  l'État  admettrait-on  la 
même  solution,  puisque  la  jurisprudence  le  déclare  responsable  du  délit  de  con- 
trefaçon industrielle  (Cass.,  i"  février  1891,  D.  9a.  i.  417).  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne rÉtat,  c'est  une  inconséquence  de  la  jurisprudence  (V.  notre  Responsab.  de 
rÉlat,  n9  a3  in  fine). 

(4)  Aix,  a4  février  1880,  D.  80.  a.  a43.  Req.  16  mars  1881,  D.  81.  i.  194. 

(5)  Req.  10  juin  i884,  D.  84.  1.  365.  —  3  novembre  1884,  D.  86.  1.  897.  —  L'arrêt 
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On  a,  d'autre  part,  souvent  condamné  les  communes  à  réparer 
les  dommages  causés  par  les  pompiers  en  combattant  un  in- 
cendie, à  cette  seule  condition  qu'il  s'agît  de  propriétés  qui 
étaient,  par  leur  situation,  à  Tabri  des  atteintes  du  feu  (î).  En 
cas  d'accidents  occasionnés  par  un  feu  d'artifice,  on  a  admis 
la  responsabilité  de  la  commune,  non  seulement  dans  les  hy- 
pothèses citées  plus  haut,  où  elle  avait  organisé  elle-même  le 
spectacle,  mais  encore  dans  des  cas  où  le  feu  d'artifice  était 
organisé  par  un  particulier,  et  où  on  ne  pouvait  faire  à  la  com- 
mune d'autre  reproche  que  de  n'avoir  pas  pris  des  mesures  de 
police  suffisantes  (2).  Enfin,  et  pour  ne  pas  multiplier  outre 
mesure  les  exemples,  plusieurs  décisions  judiciaires  ont  rendu 
les  communes  responsables  des  accidents  occasionnés  par  la 
négligence  de  leurs  agents  chargés  d'inspecter  la  salubrité  des 
comestibles  (3). 

Le  Tribunal  des  conflits  a  lui-même  souligné  la  règle  qui 
se  trouve  à  la  base  de  toute  cette  jurisprudence,  en  déclarant 
expressément,  dans  un  de  ses  considérants,  que  les  règles  sur 
la  responsabilité  de  l'État  ne  s'appliquent  pas  à  celle  des 
communes  (4). 

du  10  juin  1884  affirme,  à  vrai  dire,  «  que,  par  sa  nature  et  son  objet,  l'action  dé- 
pendant du  droit  commun,  fondée  sur  les  principes  de  responsabilité  civile  posés 
par  le  Code  civil,  intentée  dans  un  intérêt  exclusivement  privé,  n'entraînant  au- 
cun contrôle,  critique  ou  interprétation  des  actes  administratifs,  mais  seulement 
l'appréciation  des  conséquences  à  l'égard  d'un  tiers,  d'un  fait  délictueux,  n'a  au- 
cun caractère  administratif.  »  Mais  nous  avons  peine  à  comprendre  cette  affirma- 
lion.  Comment  refuser  le  caractère  d'actes  administratifs,  soit  à  l'ordre  donné 
par  le  maire  à  l'architecte  municipal  de  vérifier  la  solidité  des  arènes,  soit  à  l'au- 
torisation donnée  à  la  suite  du  rapport  de  l'architecte  ?  Ce  sont  là  des  actes  de 
police  au  premier  chef. 

(1)  Cass.,  1"  juin  1886,  D.  87.  i.  166.  —  3  janv.  i883,  D.  83.  î.  au.  —  Il  faut 
observer  toutefois  qu'il  s'agit,  dans  les  cas  de  ce  genre,  d'une  atteinte  à  la  pro- 
priété dans  l'intérêt  général,  et  l'indemnité  à  payer  par  la  commune  s'explique 
ici  plutôt  par  l'idée  d'une  expropriation  sui  generis  que  par  l'idée  de  faute. 

(2)  Lyon,  7  décembre  1894,  D.  96.  a.  333.  Cpr.,  Toulouse,  3  février  1896,  Revue 
genér.  d'adm.  i8g6.  T.  3,  p.  327.  Ce  dernier  arrêt  retient,  comme  justifiant  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  la  négligence  des  agents  de  police  dans  leur  sur- 
veillance à  l'occasion  d'une  fête  publique. 

(3)  Rouen,  16  janvier  1891.  Gaz.  Pal,  91.  2.  644-  (Faute  du  vétérinaire  munici- 
pal consistant  à  n'avoir  pas  fait  exclure  de  la  vente  une  vache  charbonneuse.)— 
Trib.  de  Carcassonne,  27  octobre  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  607.  (Faute  de  l'inspec- 
teur des  comestibles,  consistant  à  avoir  laissé  mettre  en  vente  des  champignons 
vénéneux). 

(4)  Conflits,  7  mars   1874,  D.  74. 3.  54. 
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2.  La  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser  ne  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  définitivement  établie  en  ce 
qui  concerne  les  actes  d'autorité.  A  côté  des  arrêts  que  nous 
avons  cités,  il  s'en  trouve  d'autres,  en  effet,  qui  couvrent  la 
commune,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  même  irresponsabilité 
que  l'État  lui-même.  Ainsi,  certains  arrêts  ont  refusé  de  con- 
damner la  commune  à  raison  de  l'insuffisance  des  mesures  de 
police  prises  par  le  maire  dans  une  fête  qu'il  aurait  été  pru- 
dent de  réj^lementer,  mais  que  la  commune  n'a  pas  organisée 
elle-même  (i).  D'autres  ont  également  écarté  la  responsabilité 
de  la  commune  à  raison  de  mesures  vexatoires  ou  illégales 
prises  par  le  maire  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  police  (2), 
Enfin,  la  jurisprudence  paratt  nettement  décidée  à  refuser 
l'application  du  droit  commun  et  même  toute  indemnité  aux 
employés  communaux  qui  demandent  une  indemnité  à  la  suite 
d'une  révocation  prétendue  arbitraire,  ou  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie contractée  dans  leur  service  et  qu'ils  imputent  à  la  négli- 
gence du  maire  (3). 

3.  Malgré  ces  arrêts  dissidents,  la  différence  de  traitement 
entre  la  commune  et  l'État  est  de  beaucoup  le  fait  le  plus  ordi- 
naire. Cette  différence  est-elle  justifiée?  Cette  question  est  la 
première  sur  laquelle  il  soit  nécessaire  de  prendre  parti  pour 
établir  les  règles  concernant  la  responsabilité  de  la  commune. 

(1}  Douai,  5  janvier  i885,  Gaz.  Pal,,  85.  i.  a5o.  —  Angers,  27  mars  1878,  D.  80 
a.  3oa.  Cpr.  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  3i  mars  188a,  D.83.  3.io3. 

(a)  Orléans,  16  avril  i883,  Gaz.  Pal,,  84.  i.  939.  Il  s'aj^issait  d'un  arrêté  rcp^le- 
mentant  illégalement  la  boucherie.  Cpr.  Tribunal  de  Bourgoin,  aa  février  1884, 
Gaz,  Pal.,  84f  a,  suppl.  56.  Arrêté  ordonnant  illégalement  la  démolition  d'un  mur. 
Il  faut  remarquer  cependant  qu'en  cas  d'illégalité  d'un  arrêté  de  péril  ayant  en- 
traîné la  démolition  d'un  édifice,  on  admet  en  général  la  possibilité  de  demander 
une  indemnité  à  la  commune,  et  la  compétence  judiciaire  (Aix,  17  décembre  1891, 
D.  9a.  a.  5a6).  Cfr.  Conflits,  la  novembre  1881,  D.  83.  3.  3a.  Ce  dernier  arrêt 
admet  la  compétence  judiciaire,  mais  en  considérant  comme  une  question  préju- 
dicielle à  trancher  par  l'administration,  la  question  de  l'utilité  et  de  la  régularité 
des  mesures  prises  par  le  maire. 

(3)  V.  pour  le  cas  de  maladie  :  Cons.  d'Et.,  ao  mai  189a,  D.  93.  3.  95  ;  pour  le 
cas  de  révocation  arbitraire  :  Conflits,  a7  décembre  1879,  D.  ^*  3.  89.  Cons.  d'£t., 
i3  décembre  1889,  D.  91.  3.  4i.  Cass.,  7  juillet  1880,  D.  80.  i.  368.  Le  Tribunal 
des  conflits  a  maintenu  cette  règle  dans  une  hypothèse  où  il  s'agissait  d'un  em- 
ployé (un  architecte  municipal)  nommé  à  la  suite  d'un  concours  pour  lequel  des 
conditions  de  traitement  avaient  été  annoncées.  Conflits,  7  août  1880,  D.  8a.  3. 
a7.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  individus  chargés  d'un  service  temporaire. 
Conflits,  17  mai  1873,  D.  74.  3.  4. 
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C'est,  du  reste,  une  question  plus  larg'e  qu'elle  ne  semble  au 
premier  aJbord.  On  ne  peut,  en  effet,  en  dehors  d'un  texte  spé- 
cial, y  répondre  affirmativement  qu'en  établissant,  entre  les 
actes  d'autorité  émanés  des  représentants  de  l'État  et  les  actes 
d'autorité  émanés  du  pouvoir  communal,  une  différence  de 
/la^ttredont les  effets  seraientdifficilement  restreints  à  la  théorie 
de  la  responsabilité.  On  soustrait  TÉtat  au  droitcommun,  parce 
qu'à  l'éçard  des  actes  en  question  il  n'est  pas  une  personne 
privée  ;  si  on  y  soumet  la  commune  c'est  donc  que,  même  à 
Végard  de  ces  acteSj  on  la  considère  comme  telle.  Pareille  dif- 
férence ne  peut  s'expliquer  que  par  une  conception  très  spé- 
ciale de  la  commune  et  des  intérêts  communaux  :  la  commune 
ne  serait  plus  qu'une  simple  association  privée  ;  les  intérêts 
communaux,  que  les  intérêts  privés  d'un  groupe  et  non  de  vé- 
ritables intérêts  publics.  Il  est  impossible  que  cette  conception, 
(à  laquelle  on  peut  se  rattacher  d'une  manière  plus  ou  moins 
consciente),  ne  produise  pas,  même  en  dehors  de  la  théorie  de 
la  responsabilité,  des  effets  considérables.  Et,  de  fait,  il  n'est 
pas  impossible  de  signaler,  dans  certaines  parties  de  la  juris- 
prudence, des  décisions  dérivées  de  cette  idée.  C'est  par  elle, 
par  exemple,  que  l'on  peut  expliquer  les  longues  hésitations 
de  la  jurisprudence  à  considérer  les  travaux  communaux 
comme  de  véritables  travaux  publics,  et  à  leur  en  appliqueras 
règles  (i).  C'est  par  elle  également,  du  moins  par  son  influence 
latente,  que  l'on  peut  expliquer  les  différences  établies  par 
certains  arrêts  entre  les  affectations  d'immeubles  communaux 
et  les  affectations  d'immeubles  ap{)artenant  à  l'État  (2).  Il  sem- 


(i)  On  sait  que  la  jurisprudence  qui  considère  les  travaux  de  la  commune  comme 
des  travaux  publics,  toutes  les  fois  qu.'ils  sont  accomplis  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice public  communal,  n'a  triomphé  définitivement  qu'en  i843  (V.  l'histoire  des 
variations  de  la  jurisprudence  dans  CiinisTOPiiE  :  Traité  des  TrnvatLr  publics,  a"« 
édition,  t.  I,  n"  i4  et  i5). 

(2)  y.  notamment  Cons.  d'Et.,  29  juin  i883,  D.  84.  3.  89.  V.  également  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gomel  à  propos  de  cet  arrêt  et 
celles  de  M.  Levavasseur  de  Précourt,  à  propos  d'une  autre  affaire,  dans  Yjalloz, 
88.  3.  81.  M.  Brëmond  [Revue  critique,  t.  XIX,  p.  610)  fait  très  justement  observer 
que  la  question  de  compétence  relative  aux  affectations  ne  doit  point  se  résoudre 
par  cette  considération  que  l'affeclation  provient  de  l'Etat  ou  de  la  commune 
(comme  la  tendance  s'en  manifeste  dans  l'arrêt  cité  et  dans  les  conclusions  qui 
le  précèdent)  ;  mais  que  ces  deux  personnes  doivent  être  soumises  à  ce  point  de 
vue  aux  mêmes  principes. 
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ble  bien  que  soit  au  siècle  dernier,  soit  dans  la  première  moi- 
tié de  ce  siècle,  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  dégager  très  net- 
tement ridée,  aujourd'hui  vulgaire,  que  la  commune  n'est  pas 
seulement  une  personne  morale  de  droit  privé,  mais  aussi  une 
personne  morale  de  droit  public,  ayant,  à  côté  de  ses  droits 
patrimoniaux,  des  droits  de  puissance  publique  identiques, 
quant  à  leur  nature,  à  ceux  de  l'État.  On  considère  la  commune 
comme  une  association  privée,  et  si  on  lui  reconnaît  des  droits 
de  police,  ce  sont  des  droits  de  police  en  quelque  sorte  domes- 
tiques, assimilables  aux  droits  de  puissance  privée  qui  exis- 
tent dans  la  famille,  plus  qu'aux  droits  de  puissance  publique. 
On  la  place  dans  une  situation  intermédiaire  entre  l'État  et  la 
famille,  plus  près  de  la  seconde  que  du  premier. 

4.  Cette  conception  a  triomphé,  à  un  certain  moment,  dans 
la  loi  elle-même.  Elle  a  été,  expressément,  celle  de  l'Assemblée 
constituante.  Et  cette  constatation  ne  doit  pas  nous  étonner, 
si  nous  réfléchissons  que  les  précédents  historiques  y  étaient 
entièrement  conformes.  Ce  que  l'Assemblée  constituante  trou- 
vait, en  1789,  comme  organisation  municipale,  était  construit 
d'après  cette  donnée:  — d'une  part,  dans  les  campagnes,  des 
communautés  d'habitants  (et  non  point  des  communes),  qui  ne 
s'assemblaient  que  pour  délibérer  sur  les  questions  intéressant 
le  patrimoine  commun,  et  à  qui  on  ne  paraît  jamais  avoir  re- 
connu aucun  droit  de  puissance  publique  (i),  —  d'autre  part, 
des  villes  où  fonctionnaient  encore,  sous  des  noms  divers,  des 
administrations  municipales  investies  de  certains  pouvoirs 
de  police,  mais  que  l'on  ne  pouvait,  à  raison  même  de  leur  ori- 
gine, considérer  comme  exerçant  des  droits  de  même  nature 
que  ceux  de  TÉtat.  L'existence  des  communes  pourvues  de  ces 
pouvoirs  ne  provenait  pas  en  efl^et,  comme  aujourd'hui,  d'une 
répartition  systématique  de  la  puissance  publique  entre  l'État 
et  des  agglomérations  inférieures.  Elle  était  un  reste  des  vieil- 
les franchises  historiques,  un  privilège  autrefois  reconnu  à 
certaines  villes,  et  par  elles  partiellement  conservé.  Qui  dit 

(1)  Babeau.  Le  village  sons  Vancien  régime.  —  Les  attribiilions  de  l'assemblée 
des  habitants  (p.  35)  sont  exclusivement  relatives  à  la  gestion  des  biens.  Quant 
au  syndic  (p.  54  et  suiv.,)  il  n'a,  comme  représentant  de  la  communauté,  que  des 
pouvoirs  de  tçestiou  ;  s'il  exerce  certains  pouvoirs  de  police,  c'est  exclusivement 
souj»  la  direction  de  l'intendant  et  comme  auxiliaire  de  la  police  générale. 
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privilège  dit  essentiellement  chose  privée,  droit  privatif  appar- 
tenant à  des  particuliers  vis-à-vis  de  la  puissance  publique,  en 
d'autres  termes,  droit  existant  principalement  dans  Tintérêl 
privé,  et  non  service  public  géré  dans  l'intérêt  général  (i).  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  quelque  chose  au  moins  de 
cette  idée  persister  chez  les  légistes  de  l'Assemblée  constituante. 
Et,  en  effet,  quand  on  discute  les  projets  de  constitution,  les 
orateurs  qui  soutiennent  le  projet  du  comité  expriment  très 
nettement  la  pensée  que  les  municipalités  ne  font  pas  partie 
intégrante  de  l'administration,  ou  du  moins  ne  lui  appartien- 
nent que  pour  celles  de  leurs  attributions  qu'elles  exercent 
comme  déléguées  du  pouvoir  central,  «  Le  régime  municipal, 
dit  Thouret  dans  le  rapport  où  il  expose  le  plan  du  comité, 
borné  exclusivement  au  soin  des  affaires  particulières,  et  pour 
ainsi  dire  privées,  de  chaque  ressort  municipalisé,  ne  peut 
entrer  sous  aucun  rapport,  ni  dans  le  système  de  la  représen- 
tation nationale,  ni  danscelui  del'administration  générale»  (2). 
«  Gardons-nous,  répète-t-il  quelques  jours  plus  tard  (3),  de 
confondre  le  pouvoir  municipal  qui  a  sa  nature  propre  et  son 
objet  à  part,  avec  les  pouvoirs  nationaux  qui  s'exercent  tant 
par  la  législature  que  par  l'administration  générale...  Lamuni- 
palité  est,  par  rapport  à  l'Etat,  précisément  ce  que  la  famille 
est  par  rapporta  la  municipalité  dont  elle  fait  partie.  Chacune 
a  des  intérêts,  des  droits  et  des  moyens  qui  lui  sont  particu- 
liers ;  chacune  entretient,  soigne,  embellit  son  intérieur,  et 
pourvoit  à  tous  ses  besoins  en  y  employant  ses  revenus  sans 
que  la  puissance  publique  puisse  venir  croiser  cette  autorité 
domestique^  tant  que  celle-ci  ne  fait  rien  qui  intéresse  l'ordre 
général.  »  —  Un  autre  orateur,  Target,  reprend,  deux  jours 
après,  la  même  idée:  «Dans  l'esprit  de  votre  comité,  —  et  je  le 


(i)  V.  sur  rimportance  de  cette  idée  de  privilège  dans  les  institutions  de  l'ancien 
Régime  :  Haiïotaux  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  1. 1,  p.  355  et  suiv.,  et  pour 
l'application  de  l'idée  aux  libertés  municipales,  p.  4oo.  —  Cpr.  Lorenz  von  Steix. 
Handbuch  der  Verwaltungslehre,  t.I,  p.  63. 

(2)  Archives  parlementaires  y  t.  IX,  p.  ao8.  —  Pour  comprendre  ces  mots  :  ressort 
municipalisé,  il  faut  se  rappeler  que  le  projet  du  comité  (qui,  heureusement,  n'a 
pas  abouti  sur  ce  point)  ne  conservait  aucune  des  subdivisions  administratives 
existantes,  et  partatçeait  le  territoire  du  royaume  en  720  communes,  elles-mt^mes 
divisées  en  G.480  cantons. 

(3)  Séance  du  9  novembre  1780.  ^  Archives  par  L,  t.  IX,  p.  726. 
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crois  juste,  —  les  municipalités  sont  une  chose  à  part  deTadmi- 
nistration  générale  du  royaume  ;  elles  n'en  sont  pas  même  une 
portion  subordonnée. Voici  comment  nous  les  concevons:  cha- 
que famille  a  sa  maison  ;  le  père,  Tépouse  y  régnent,  et  pourvu 
qu'ils  n'y  blessent  pas  les  lois  publiques,  l'administration  do- 
mestique est  leur  domaine.  Les  municipalités  sont  du  même 
genre  ;  ce  qui  est  de  leur  ressort,  c'est  tout  ce  qui  appartient 
aux  sociétés  particulières  des  villes,  des  bourgs,  des  villages, 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  mis  dans  la  masse  commune,  tout  ce 
qui  peut  s'administrer  à  part,  sans  embarrasser  l'action  de  la 
machine  politique  (i).  » 

Ce  sont  bien  ces  idées  qui,  malgré  le  dissentiment  de  Mira- 
beau, dont  nous  parlerons  plus  loin,  passèrent  dans  la  consti- 
tution de  1791  et  dans  les  lois  qui  l'ont  précédée  ou  suivie.  La 
constitution  de  1791  donne  des  communes  une  définition  tout 
à  fait  en  harmonie  avec  elles  :  «  Les  citoyens  français,  considé- 
rés sous  le  rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arrondissements  du 
territoire  des  campagnes,  forment  des  communes,  »  D'autre 
part,  cette  constitution  ne  parle  des  municipalités  que  dans  son 
titre  II,  intitulé  :  De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des 
citoyens*  Dans  le  titre  III,  intitulé  :  Des  pouvoirs  publics^  titre 
qui  forme  à  lui  seul  au  moins  les  trois  quarts  de  la  constitu- 
tion, il  n'en  est  plus  question.  Une  des  sections  de  ce  titre 
(c'est  la  section  2  du  chapitre  IV)  est  consacrée  à  Vadminis^ 
tration  intérieure  :  elle  n'en  fait  pas  mention  ;  elle  ne  traite 
que  de  l'administration  du  département  et  de  celle  du  district. 
Impossible  d'indiquer  plus  clairement  que  les  municipalités 
n'appartiennent  pas  à  l'autorité  administrative.  Au  reste,  les 
textes  qui,  dès  1789  et  1790,  avaient  organisé  les  administra- 
tions locales  avaient  été  conçus  dans  le  même  esprit.  Le  décret 
des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  (2),  relatif  à  la  constitu- 
tion des  assemblées  primaires  et  rfes  assemblées  administratives^ 
n'avait  pas  compris  les  municipalités  parmi  ces  dernières. 
L'instruction  des  12-28  août  1790  avait,  dans  son  |  8,  tracé  les 
règles  à  observer  par  les  corps  administratifs  (c'est-à-dire   les 

(i)  Archives  par lem.,  t.  IX,  p.  747. 

(a)  On  sait  que  les   actes   de  l'Assemblée  portaient  à  cette  époque  le    nom  de 
décrets, 
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directoires  de  département  et  de  district),  dans  l'exercice  du 
droit  de  surveillance  qui  leur  appartenait  sur  hs muniripalités. 
Enfin,  le  décret  des  15-27  ^i^^rs  1791,  concernant  Torcha nisation 
des  corps  administratifs^  n'avait  pas  non  plus  compris  les  com- 
munes parmi  eux.  C'est  par  un  texte  spécial,  le  décret  du  i4 
décembre  1789,  qu'avait  été  réÉçléc  leur  organisation,  et  dans 
ce  texte  il  est  impossible  de  relever  aucune  expression  qui  per- 
mette de  considérer  les  municipalités  comme  faisant  partie 
intégrante  de  l'administration. 

5.  Ces  idées  n'avaient  pas  été  cependant  sans  soulever  dans 
l'Assemblée  Constituante  elle-même  certaines  contradictions. 
Mirabeau,  sans  insister  du  reste,  l'intérêt  pratique  de  ladiscus- 
sion  ne  lui  paraissant  pas  sans  doute  ires  visible,  avait  posé 
nettement  la  thèse  contraire  :  (i)  :  «  Cette  distinction  (entreles 
pouvoirs  municipaux  et  les  pouvoirs  nationaux)  n^estr^lle  pas 
une  vaine  subtilité?  avaiUil  dit.  Ne  fauUil  pas  les  mêmes  élé- 
ments à  tout  Tempire,  elle  royaume  est-il  autre  chose  qu'une 
grande  municipalité  ?  Toute  municipalité  ne  doit  être  désor- 
mais que  l'assemblée  représentative  plus  ou  moins  nombreuse 
des  habitants  d'une  communauté,  comme  une  assemblée  de 
département  sera  l'assemblée  représentative  d'un  district,  et 
le  Corps  législatif  rassemblée  représentative  du  royaume.  Ac- 
coutumons les  citoyens  à  choisir  librement  les  organes  de  leurs 
volontés,  et  à  n'obéir,  en  tout  ce  qui  tient  à  l'administration 
publique,  qu'aux  représentants  de  la  volonté  générale  :  lions, 
par  ce  principe,  toutes  les  parties  de  cet  empire,  et  affermis- 
sons ainsi  les  fondements  de  la  félicité  nationale.  » 

La  notion  de  municipalité,  ainsi  entendue,  est  tout  autre 
chose  que  celle  de  Target  et  de  Thouret.  La  municipalité  de- 

(1)  Séance  du  lo  novembre  1789,  Archiu.  parlern.^  t.  IX,  p.  733.— Il  semble  que 
Mirabeau  soil  ici  Técho  des  idées  de  Turçol.  —  Dans  un  Mémoire  au  roi  sur  les 
municipalités  (rédigé  probablement  par  Dupont  de  Nemours  sous  l'inspiration 
directe  de  Turgot,  en  1775),  l'illustre  homme  d*État  propose  de  faire  des  muni* 
cipalités  la  base  de  rorg:anisntion  générale  du  royaume  :  Au  premier  d<gré,  des 
municipalités  de  villes  et  de  villages  ;  au-dessus  d'elles,  des  municipalités  d'ar- 
rondissement ou  de  district;  au  troisième  degré,  des  municipalités  de  province 
ou  assemblées  provinciales  ;  enfin  pour  couronner  le  tout,  la  grande  municipa- 
lité, ou  municipalité  royale,  ou  municipalité  générale  du  royaume.  —  Il  est  clair 
que  dans  ce  système  on  considère  les  municipalités  élémentaires  comme  les  or- 
ganes inférieurs  de  l'administration  générale.  (Turgot.  Œuvres.  Ed.  Daire, 
l.  II,  p.  5oa). 
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« 

vient  une  partie  intégrante  des  pouvoirs  publics.  L'administra- 
tion locale  n'est  plus  qu'une  administration  publique,  qu'il 
faut  doter  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ce  caractère. 
Les  intérêts  qu'elle  gère  sont  de  même  ordre  que  ceux  dont 
l'État  prend  directement  la  charge  ;  seulement  ils  lui  sont 
laissés  parce  qu'ils  ne  concernent  qu'une  fraction  du  territoire* 
En  un  mot,  la  commune  n*est  plus  seulement  une  personne 
morale  de  droit  privé  ;  elle  est,  dans  toute  la  force  du  terme, 
une  personne  morale  de  droit  public. 

6.  C'est  finalement  cette  notion  qui  était  destinée  à  rempla- 
placer  dans  notre  droit  celle  de  TAssemblée  Constituante.  Elle 
y  a  été  introduite,  sans  être  expressément  énoncée  (ni,  proba- 
blement, discutée),  dès  l'époque  révolutionnaire  et  par  les 
textes  mêmes  qui  ont  diminué  Tautonomie  communale  en 
préparant  et  en  réalisant  le  système  centralisateur  de  l'an  VIIL 
On  sait  que  la  Constitution  de  Tan  III  supprime  Tadministra- 
tioa  municipale  proprement  dite  partout  où  la  commune  a 
moins  de  5,ooo  habitants.  Elle  ne  lui  laisse  dans  ce  cas  qu'un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  et  c'est  la  réunion  des  agents 
au  chef-lieu  de  canton  qui,  sous  le  nom  de  municipalité  de 
canton,  administre  toutes  les  petites  communes  de  la  circons- 
cription. L'administration  communale  se  rapproche  ici  de  l'ad- 
ministration générale  au  dernier  degré  jusqu'à  se  confondre 
avec  elle.  Aussi  la  Constitution  n'est-elle  pas  faite  à  cet  égard 
sur  le  même  plan  que  celle  de  1791.  C'est  dans  un  même  titre 
(le  titre  VII)  qu'il  est  traité  à  la  fois  des  corps  administratifs  et 
municipaux  ;  et  si  ces  deux  termes  opposés  l'un  à  l'autre  font 
encore  songer  au  système  de  1 791,. il  suffit  de  lire  le  texte  pour 
se  convaincre  que  l'opposition  n'est  plus  ici  que  dans  la  ru- 
brique, et  que,  dans  tous  les  articles,  les  corps  municipaux  sont 
traités  comme  les  corps  administratifs  proprement  dits,  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  désignés  des  mêmes  noms  (i). 

En  Tan  VIII,  ce  n'est  plus  la  constitution  qui  renferme  les 
règles  concernant  l'organisation  administrative  ;  c'est  la  célèbre 

(i)  V.  notamment:  art.  i88.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale 
ou  municipale...  :  art  ig8.  Les  administrations  départementales  et  municipales 
peuvent...  art.  190.  Les  administrateurs  (mot  comprenant  à  la  fois  ceux  du  dé- 
partement et  ceux  des  municipalités)  sont  chargés...  art.  19a,  193,194.  —  Cette 
terminologie,  si  différente  de  celle  de  1791,  est  répétée  à  chaque  ligne. 
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^  loi  du  28  pluviôse.  Comme  la  Constitution  de  Tan  III,  cette  loi 

t  comprend,  sous  la  rubrique  jg^énérale  administration^  le  dépar- 

ti tement,  Tarrondissement  (qualifié  arrondissementcommunal), 

h  et  la  municipalité.  II  n'y  a  guère  du  reste  dans  cette  loi  qu'une 

I  ombre  d'administration  municipale,  et  elle  se  distingue  fort 

mal  de  l'administration  générale.  Ce  n'est  pas  là,  tant  s'en 
faut,  le  système  que  nous  avons  vu  exposé  par  Mirabeau,  sys- 
tème où  il  existe  des  assemblées  représentatives  à  chaque  degré 
de  l'échelle  administrative.  Mais  les  deux  systèmes  concordent 
sur  un  point  :  dans  Tun  comme  dans  l'autre,  la  municipalité 
est  une  partie  intégrante  de  l'administration,  et  on  la  conçoit 
comme  gérant  des  services  de  même  ordre  que  l'administration 
générale. 

7.  Si  cette  notion  a  été  introduite  dans  nos  lois  à  une  époque 
de  centralisation  à  outrance,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle 
soit  incompatible  avec  une  organisation  administrative  large- 
ment décentralisée.  Elle  ne  signifie  pas  que  les  droits  reconnus 
à  la  commune  en  vue  de  la  gestion  de  ses  services  ne  lui  ap- 
partiendront pas  en  propre  ;  elle  ne  signifie  pas  non  plus  qu'ils 
seront  moindres.  Seulement,  ils  ne  lui  appartiendront  que  par 
concession  de  l'État,  ce  dernier  possédant  seul  les  droits  de 
puissance  publique  qu'il  n'a  pas  abandonnés.  Peut-être  cepen- 
dant, et  par  là  même,  est-il  vrai  de  dire  que  l'idée  de  l'Assem- 
blée Constituante  conduit  à  une  théorie  de  la  commune  qui 
lui  assure  d  priori  une  indépendance,  sinon  plus  étendue,  au 
moins  plus  inviolable,  ou  pouvant  paraître  telle  à  certains  es- 
prits. Si  les  droits  de  la  commune  sont  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  droits  individuels  ou  les  droits  de  famille,  l'État  n'est 
pas  le  maître  de  les  supprimer  ou  de  les  restreindre.  Aussi 
voyons-nous  Thouret,  dans  le  rapport  même  où  il  expose 
cette  théorie,  considérer  la  commune  comme  un  petit  État 
municipaly  et  y  distinguer,  comme  dans  l'État  lui-même,  un 
pouvoir  législatif  et  un  pouvoir  exécutif  (i).  Le  système  abou- 
tit ainsi  à  donner  à  la  commune  une  sorte  de  souveraineté 

(i)  Arch,  ParlenUf  t.  IX,  p.  ao8.  Ce  qui  n'empêche  pas  le  comité  dont  il  est  l'or- 
gane de  supprimer  toutes  les  municipalités  existantes,  et  de  les  remplacer  par 
des  circonscriptions  artificielles.  Mais  c'est  une  inconséquence  ;  les  idées  qu'il 
exprime  auraient  dû  logriquement  conduire  le  comité  à  un  respect  entier  des 
droits  acquis. 
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qu'elle  peut  opposer  à  celle  de  TÉtal,  et  à  envisager  comme 
une  violation  du  droit  toute  atteinte  aux  libertés  municipales. 
C'est  par  ce  côté  libéral  que  cette  conception  pourrait  encore 
aujourd'hui  tenter  certains  esprits.  De  fait,  c'est  chez  les  par- 
tisans les  plus  convaincus  de  la  décentralisation  que  l'on 
trouverait,  parmi  nos  contemporains,  des  représentants  de 
cette  doctrine.  C'est  notamment  celle  de  Taine,  quand  il  as- 
sure que  la  commune  est  un  syndicat  privée  q^'*'  ^^  compare 
à  l'association  forcée  existant  entre  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison,  et  qu'il  ajoute  des  phrases  comme  celles- 
ci  :  «  Son  succès  ou  son  insuccès  n'intéresse  pas  la  nation, 
sinon  indirectement  et  par  un  contre-coup  lointain,  aqalogue 
à  cette  faible  atteinte  par  laquelle  la  santé  ou  la  maladie  d'un 
Français  profite  ou  nuit  à  Tensemble  de  tous  les  Français...  A 
leur  endroit,  à  l'endroit  de  toutes  les  personnes  collectives, 
l'État  est  ce  qu'il  est  à  l'endroit  d'un  particulier  ordinaire,  ni 
plus  ni  moins  »  (i).  Cette  idée  n'est  pas  celle  de  notre  droit 
positif,  ni,  à  l'heure  actuelle,  celle  d'aucune  des  législations 
européennes.  Il  en  résulterait,  si  on  la  suivait  jusqu'au  bout, 
que  la  personnalité  publique  de  la  commune  serait,  vis-à-vis 
de  l'État,  une  personnalité  résistante  à  laquelle  il  ne  pourrait 
toucher.  Or,  partout,  nous  voyons  l'État  disposer  de  cette  per- 
sonnalité par  sa  seule  volonté,  créer  des  communes,  les  faire 
disparaître,  en  réunir  plusieurs  en  une  seule,  démembrer  une 
commune  pour  accroître  la  commune  voisine.  En  faisant  cela, 
il  peut  tenir  compte  en  fait  de  l'opinion  exprimée  par  les  re- 
présentants des  communes  intéressées,  mais  sans  se  regarder 
comme  lié  par  cette  opinion  (2).  Partout  aussi  nous  voyons 
l'État  déterminer  souverainement,  et  avec  la  plus  grande  li- 


(i)  Tàine.  Régime  moderne^  l.  I,  p.  869,  365  et  siiiv. 

(a)  V.  les  art.  3  à  6  de  la  loi  du  5  avril  1884.  L*art.  3  oblige,  il  est  vrai,  le 
préfet  à  mettre  à  l'enquête  le  projet  de  changement  lorsqu'il  en  est  saisi  dans 
certaines  conditions  par  les  intéressés  ;  mais  il  peut  aussi  ordonner  Tenquéte 
d'office  ;  et  dans  toute  la  suite  de  la  procédure  les  communes  ou  sections  de  com- 
mune n'ont  que  des  avis  à  donner.  —  En  Belgique  aussi,  l'État  se  reconnaît  le 
droit  de  réunir  deux  communes  en  une  seule  malgré  l'opposition  de  Tune  d'elles 
(V.  Giron,  Dicthnnaire  de  droit  administratif  et  de  droit  public^  1895.  V»  Divisions 
territoriales  n»  3).  —  Régime  analogue  dans  les  divers  pays  allemands  (V.  Otto 
Mayer  Deutsche»  Verwaltungsrecht,  t.  II,  p,  448  et  suiv.).  —  Cpr.  les  art.  10,  16, 
17,  de  la  loi  italienne  du  10  février  1889,  et  Giorgi,  Op,  cit.,  p.  107  et  suiv. 
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berté  d'allure,  Télendue  du  pouvoir  municipal,  lui  donner  ou 
lui  enlever  des  attributions,  d'après  ce  qu'il  juçe  être  son  pro- 
pre intérêt,  et  sans  s'arrêter  en  présence  des  situations  ac- 
quises. En  un  mot,  l'État  se  refuse  à  reconnaître  des  t  droits 
de  la  commune  »  analogues  aux  «  droits  de  l'homme  »  des 
constituants  de  1789.  Il  considère  la  commune  administrative 
comme  un  rouage  de  sa  propre  organisation  ;  s'il  la  dote 
d'une  personnalité  dépassant  la  sphère  du  droit  privé  propre- 
ment dit,  et  s'il  lui  reconnaît  une  véritable  autonomie,  c'est 
dans  l'intérêt  général,  et  nullement  par  respect  d'un  droit 
reconnu  préexistant.  La  mesure  d'indépendance  qlii  lui  est 
laissé»,  et  qui  peut  être  fort  large,  est  une  question  de  poli- 
tique et  non  de  droit.  Ce  n'est  pas  la  commune  actuelle,  c'est 
la  commune  du  moyen  âge  qui  était  dotée  d'une  véritable 
souveraineté,  et  que  l'on  regardait  comme  pouvant  se  préva- 
loir d'un  droit  vis-à-vis  de  l'État.  Aujourd'hui  on  peut  bien 
dire  que  la  commune  a  un  cercle  d'attributions  naturelles,  en 
ce  sens  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que  certains  ser- 
vices publics  lui  soient  confiés.  Mais  si  l'État  s'emparait  de 
ses  services,  il  ferait  simplement  un  acte  dangereux,  impoli- 
tique, il  ne  violerait  pas  un  droit  (i). 

8.  Tout  cela  est  d'autant  plus  significatif  que,  vis-à-vis  de  la 
commnnt  y  personne  privée  y  VÈidii  tient  une  conduite  toute  dif- 
férente. En  principe^  il  ne  se  reconnaît  pas  plus  le  droit  de 
toucher  à  la  propriété  communale  qu'à  la  propriété  privée. 
Mais  ce  principe  n'est  pleinement  vrai  que  lorsque  cette  pro- 
priété communale  reste,  par  sa  destination,  chose  purement 
privée,  et  il  fléchit  lorsqu'elle  sert  aux  services  publics  con- 
fiés à  la  commune.  Les  biens  communaux  proprement  dits, 
ceux  dont  les  habitants  jouissent  en  nature,  ont  le  caractère 
de  biens  purement  privés.  Aussi  l'État  n'en  dispose  pas  comme 
il  dispose  des  pouvoirs   publics  de  la  commune.  En  cas  de 

(I)  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française.  V«  Centralisation,  ch.  Il, 
section  a.  «c  La  loi  fait  et  défait  les  communes,  la  loi  leur  cède  la  quantité  de 
pouvoir  jugé  utile...  à  TÉtat,  la  loi  se  réserve  le  dernier  mot  dans  tous  les  cas 
importants.  Ni  les  communes  suisses,  ni  les  communes  belges,  ni  les  communes 
anglaises,  ni  les  communes  américaines,  —  nous  ne  citons  que  les  pays  réputés 
à  tort  ou  à  raison  les  plus  libres,  —  ne  sont  souveraines.  »  Cpr.  aussi  Jkllistek, 
System  der  subjectivcn  offentlichen  Rechte^  p.  262  et  suiv.BEQucr.  /{fp.  V*  Commune, 
n«  257. 


DE   LA    RESPONSABILITÉ   DES   COMMUNES  55 

modification  aux  circonscriptions  communales,  ces  biens  res- 
tent hors  de  cause  ;  ils  continuent  d'appartenir  au  g-roupe 
d'habitants  (formant  une  commune  ou  une  section  de  com- 
mune) qui  en  était  propriétaire,  et  rien  n'est  chance  ni  à  leur 
propriété,  ni  à  leur  jouissance.  A  Tinverse,  les  biens  affectés 
à  un  service  public  subissent^  au  contraire,  la  même  modifica- 
tion que  les  services  administratifs  ;  ils  deviennent  la  pro- 
priété de  la  nouvelle  commune  qui  se  forme,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  choses  de  pur  droit  privé,  et  que  l'État  se  reconnaît 
le  droit  de  les  conserver  à  leur  affectation  tout  en  faisant  gérer 
par  d'autres  mains  le  service  public  qui  y  est  installé.  Enfin* 
entre  ces  deux  classes  de  biens,  se  trouvent  les  biens  qui  rap- 
portent un  revenu  en  argent  et  qui  sont  soumis  à  un  rég'ime 
mixte  :  la  commune  réunie  à  une  autre  commune  en  garde  la 
propriété,  mais  non  la  jouissance  ;  les  revenus  tombent  dans 
la  caisse  de  la  nouvelle  association  communale  qui  s'est  for- 
mée, parce  que  là  encore  les  services  publics  sont  intéressés, 
et  que  l'État  juge  utile  que  dans  la  commune  administrative  il 
n'y  ait  pas  deux  budg'ets  et  deux  comptabilités  (i). 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  après  les  considérations  précé- 
dentes, de  démontrer  longuement  que  le  système  que  nous 
avons  vu  décidément  triompher  en  l'an  VIII,  n'a  plus  depuis 
lors  disparu  de  notre  législation.  Les  nombreuses  lois  qui  se 
sont  succédées  dans  ce  siècle  sur  l'organisation  communale 
ont,  il  est  vrai,  agi  dans  le  sens  de  la  décentralisation.  Mais 
aucune  déciles  n'a  changé  la  conception  des  rapports  de  la 
commune  et  de  l'État  telle  que  nous  venons  de  la  déterminer. 
La  loi  du  21  mars  i83i  se  borne  à  réintroduire  le  principe 
électif  dans  l'administration  communale;  celle  du  18  juillet 
1887,  à  accroître  les  pouvoirs  du  conseil  municipal.  Aucune 


(a)  Loi  du  5  avril  1884,  art.  7.  II  y  a  des  distinctions  analogues  dans  la  plupart 
des  pays  voisins.  Les  dispositions  de  la  loi  italienne  sont  calquées  sur  les  nôtres. 
(GioRGi  op.  cit.,  p.  III).  —  Les  Allemands  distinguent,  parmi  les  biens  commu- 
naux, VAUmendgut,  qui  sert  à  la  jouissance  individuelle  des  habitants  etleifâm- 
mereivermôffen,  qui  sert  aux  besoins  publics  de  la  commune.  VAllmendgut  peut 
appartenir  à  une  commune  politique,  mais  il  peut  appartenir  aussi  à  une  Real- 
gemeinde,  n'ayant,  comme  notre  section  de  commune,  que  le  caractère  d'une  per- 
sonne morale  de  pur  droit  privé.  Au  contraire,  le  Kàmmereivermôgen  ne  peut 
appartenir,  comme  chez  nous,  qu'à  une  commune  politique.  (C.  Metbr,  Lehrbach 
des  deutschen  SlaatarêchU^  4'  éd.,  |  m,  n»  i). 
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des  deux  ne  modifie  profondément  le  système  antérieur. 
«  Notre  administration  est  bonne,  disait  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  en  présentant  pour  la  seconde  fois  la  loi  de  1887  à  la 
Chambre  des  députés.  Sortie  du  grand  mouvement  de  89,  per- 
fectionnée par  TEmpire,  maintenue  par  la  Restauration,  elle 
est  loin  d'appeler  une  réforme  radicale...  C'est  un  des  grands 
résultats  de  nos  délibérations  précédentes  que  je  puisse  pro- 
clamer ces  vérités  à  votre  tribune,  sans  crainte  qu'elles  ren- 
contrent parmi  vous  de  nombreux  contradicteurs.  Lors  de  la 
première  présentation  du  projet  de  loi,  l'administration  en- 
tière était  en  question  ;  on  l'attaquait  au  nom  de  la  décentra- 
lisation, au  nom  de  l'indépendance  communale.  Il  a  fallu 
combattre  ces  préventions.  Il  a  fallu  prouver  que  les  libertés 
locales,  dans  l'extension  exagérée  qu'on  voulait  leur  donner> 
étaient  les  libertés  des  peuples  qui  n'en  ont  pas  d'autres,  et 
que  pour  nous  il  s'agissait  de  pourvoir  à  la  bonne  expédition 
des  affaires,  et  non  d'assurer  la  souveraineté  dangereuse  de 
38,ooo  communes  »  (i).  Et  dans  le  long  et  intéressant  rapport 
de  Vivien,  qui  amena  quelques  mois  après  le  vote  de  la  loi, 
on  ne  trouve  rien,  malgré  ses  vues  très  libérales,  qui  contre- 
dise ces  déclarations  (2). 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  de  i855  et  de  1867,  si  timides  dans 
leurs  velléités  de  décentralisation,  qui  ont  pu  changer  ces 
principes.  La  loi  de  i884  elle-même  les  a  respectés.  On  ren- 
contre bien,  dans  le  beau  rapport  de  M.  de  Marcère  à  la 
Chambre  (3),  certains  passages  qui  paraissent  se  rapprocher 
des  idées  de  l'Assemblée  Constituante  ;  mais  aucun  ne  les 
reproduit  réellement.  Quand  l'auteur  dit,  par  exemple,  que 
la  commune  n'est  pas  une  création  de  la  loi,  mais  qu'elle  est 
née  de  la  nature  des  choses,  il  exprime  une  idée  qui  est  his- 
toriquement très  juste.  Il  peut  en  conclure  que  le  législateur 
aurait  politiquement  grand  tort  de  supprimer  ces  aggloméra- 
tions naturelles  ou  d'entraver  leur  développement.  Mais  il 
n'en  conclut  pas  qu'il  y  ait  pour  l'État  une  véritable  obliga- 

(x)  V.  cet  exposé  des  motifs  dans  Dalloz,  Rèp.  V*  Commune,  p.  a47*  n*  87. 

(a)  y.  cependant  le  passae:e  de  Vivien  cité  infrà  n*  19  ;  l'auteur  y  considère 
comme  étant  de  droit  naturel  la  faculté  pour  les  croupes  d'habitants  d'exercer  un 
certain  pouvoir  de  police. 

(3)  19  décembre  1883.  Ann,  de  la  Ch.,  Doc,  Pari.,  1882,  p.  34o. 
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tien  juridique  à  les  respecter  comme  il  doit  respecter  les 
droits  privés  (conclusion  que  l'Assemblée  Constituante  elle- 
même  n'avait  du  reste  pas  tirée,  mais  qui  était  implicitement 
contenue  dans  les  principes  qu'elle  avait  acceptés).  En  réalité 
la  loi,  telle  qu'elle  est,  ne  change  rien  aux  principes  anté- 
rieurs; elle  considère  les  administrations  communales  comme 
de  véritables  administrations  publiques.  Sur  un  certain  nom- 
bre de  points,  sur  le  plus  grand  nombre,  elle  augmente  leur 
indépendance  ;  sur  d'autres,  elle  les  soumet,  au  contraire,  à 
une  tutelle  plus  étroite  du  pouvoir  central  (i).  En  tout  cas, . 
elle  reconnaît  toujours  à  l'autorité  supérieure  le  droit  de  sup- 
primer ou  de  modifier  les  circonscriptions  communales.  Elle 
ne  change  donc  rien  en  réalité  aux  principes  généraux  admis 
par  les  lois  qui  l'ont  précédée. 

10.  Parmi  les  auteurs  (2),  on  peut,  dans  ce  siècle,  relever 
une  opinion  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  que  nous 
avons  vu  soutenir  par  les  orateurs  de  la  Constituante,  sans  tou- 
tefois se  confondre  avec  elle.  C'est  celle  d'Henrion  de  Pansey 
dans  son  Traité  du  Pouvoir  municipal  (3).  Pour  lui,  le  pou- 
voir municipal  n*est  pas  absolument  un  pouvoir  privé,  mais 
il  ne  se  confond  pas  non  plus  avec  les  pouvoirs  publics  pro- 
prement dits.  Il  est  distinct  du  pouvoir  exécutif  (et  par  consé- 
quent de  l'autorité  administrative  qui  en  est  une  des  bran- 
ches) ;  il  forme  dans  l'État  un  quatrième  pouvoir  :  «  Au-des- 
sous des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  il  en  est 
un  quatrième  qui,  tout  à  la  fois  public  et  privé,  réunit  l'au- 
torité du  magistrat  à  celle  du  père  de  famille  :  c'est  le  pou- 
voir municipal.  » 

De  cette  notion,  l'auteur  tire  certaines  conséquences  juri- 
riques  :  il  en  conclut  notamment  que  les  maires  peuvent  être 
poursuivis  librement  par  les  particuliers  qu'ils  ont  lésés  dans 

(i)  Par  exemple,  dans  l'art.  99  en  matière  de  police. 

\7)  Nous  ne  parlons  que  de  la  littérature  juridique.  Parmi  les  publicistes  et  les 
historiens,  il  serait  aisé  de  trouver  des  déclarations  analogues  à  celles  que  nous 
avons  relevées  de  l'ouvrage  de  Taine  (V.  p.  ex.  Raynouard.  Histoire  du  droit 
municipal  en /Va/ice.  Introduction,  p.  a  et  3).  Cf.  le  mot  célèbre  de  Royer-Collard  ; 
la  commune  est,  comme  la  famille,  avant  l'État  ;  la  loi  la  trouve  et  ne  la  crée 
pas. 

(3)  Henrion  DE  Pansbt,  Œuvres  jud,  (i84A)-  p*  189  et  suiv.  La  i''*  édition  du  Traité 
du  pouvoir  municipal  est  de  i8aa. 
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l'exercice  de  leurs  fonctions  municipales  (fonctions  qu'il  dis- 
iing'ue  avec  soin  de  leurs  fondions  administratives  et  de  leurs 
tondions  Judiciaires)  (i).  Mais  celle  division  des  pouvoirs  n'a 
pas  fait  fortune.  Elle  était  trop  manifeslcment  contraire  aux 
textes  constitutionnels  qui  rèçj^lementent  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  (en  mettant  à  part  toutefois,  comme  nous 
l'avons  montré,  la  Constitution  de  1791),  et  aux  lois  qui  con- 
sidèrent le  pouvoir  municipal  comme  faisant  partie  intégrante 
de  Tadministralion.  Aussi  les  auteurs  modernes  n'hésitent  pas 
à  se  placer  à  ce  dernier  point  de  vue,  et  à  comprendre  la 
commune  dans  la  description  qu'ils  font  de  l'autorité  admi- 
nistrative (2).  Le  mot  d' unité  administrative^  employé  par 
M.  Ducrocq  pour  désigner  l'un  des  aspects  de  la  commune  (3). 
ceux  de  personne  administrative^  ou  personne  morale  publique 
employés  par  M.  Hauriou  (4)>  ont  bien,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, dans  la  pensée  de  ces  auteurs,  cette  portée  que  les  au- 
torités communales  sont,  en  même  temps  que  telles,  de  véri- 
tables autorités  administratives;  et  ce  point  de  vue,  qui  pa- 
raît aujourd'hui  universellement  accepté,  est  le  seul  qui  soit 
compatible  avec  l'idée  générale  des  rapports  entre  l'État  et  la 
commune  tels  que  nous  les  avons  décrits. 

II.  Delà  notion  ainsi  dégagée,  il  est  facile  délirer  la  con- 
clusion au  point  de  vue  de  la  responsabilité  communale.  «  L'Ad- 
ministration municipale  appartient  à  l'autorité  administrative 
au  même  titre  que  l'Administration  centrale,  dit  M.  Brémond 
à  propos  d'une  autre  question  (5);  la  municipalité  fait  donc 
partie  de  ces  administrateurs  dont  les  actes  sont  protégés 
contre  l'immixtion  des  tribunaux  judiciaires  par  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs;  ce  principe  est  unique,  il  est 
le  même  vis-à-vis  du  pouvoir  central  que  vis-à-vis^du  pouvoir 

(i)  V.  le  même  Traité,  Gh.  VII,  XI  el  XU. 

(a)  Ce  plan  est  si  généralement  suivi  qu'il  est  inutile  d'insister.  V.  p.  ex.  les 
Conférences  de  M.  Aucoc,  t.  II;  le  Cours  de  M.  Ducrocq,  t.  I,  etc. 

(3)  Loc.  cit.,  n"  54  et  i83. 

{1^)  Précis  de  droit  adm.,  a»  éd.  p.  225.  Les  textes  parlent  du  reste  couramment 
un  langage  analogue.  V.  par  ex.,  loi  du  24  mai  1872,  art.  9.  Il  n'a  jamais  été  dou- 
teux pour  personne  que  les  mots  actes  des  diverses  autorités  admnistratives,  qui 
terminent  cet  article,  ne  comprissent  les  actes  des  autoritos  municipales. 

(5)  Revue  critique,  t.  XIX,  p.  612.  Il  s'agit  des  règles  relatives  aux  affectations 
communales,  que  la  jurisprudence  soumet  à  un  traitement  autre  que  les  affec- 
tations domaniales. 
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municipal.  »  Il  s'ensuit  tuut  d'abord  que,  si  les  tribunaux  ju- 
diciaires ne  peuvent  apprécier  les  fautes  commises  par  les 
agents  de  l'Etat  dans  la  gestion  des  services  généraux,  ils  ne 
doivent  pas  non  pi  us  (à  moins  de  texte  en  sens  contraire),  ap- 
précier les  fautes  commises  par  les  agents  de  la  commune  dans 
la  gestion  des  services  communaux.  Il  doit  donc,  sauf  texte 
contraire,  y  avoir  identité  entre  l'État  et  la  commune  au  point 
de  vue  de  la  compétence.  Et  d'autre  part,  au  point  de  vue  du 
fond  du  droit,  on  ne  peut  davantage  établir  entre  eux  une 
différence.  Si  les  actes  de  l'État  sont  soustraits,  dans  une  me- 
sure plus  ou  moins  large,  aux  règles  des  articles  1882  et  suiv. 
du  Code  civil,  c'est  qu'on  juge  que  ces  articles  ont  été  écrits 
pour  régir  les  relations  entre  personnes  privées,  et  qu'ils  sont 
inapplicables  aux  relations  des  particuliers  avec  la  puissance 
publique.  Il  faut  donc  y  soustraire  la  commune,  comme  l'État, 
si  Ton  estime  qu'elle  agit  véritablement  à  titre  de  puissance 
publique. 

On  ne  pourrait  échapper  à  cette  double  assimilation,  au  point 
de  vue  du  fond  et  au  point  de  vue  de  la  compétence,  qu'en  dé*- 
montrant  que  les  règles  spéciales  applicables  à  l'État  s'expli- 
quent, non  par  la  théorie  générale  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire,  mais  par  des  considérations 
particulières  à  la  personne  morale  État.  C'est  ce  qu'a  fait  pen- 
dant quelque  temps  la  jurisprudence,  en  rattachant  l'incom- 
pétence des  tribunaux,  pour  appliquer  à  l'État  l'art.  1882,  non 
pas  aux  principes  généraux  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
mais  aux  lois  de  1790  et  de  1798  d'où  l'on  a  fait  découler  l'i- 
dée qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  dé- 
clarer l'État  débiteur.  Si  ce  motif  était  le  vrai,  et  s'il  était  le 
seul,  nous  reconnaissons  qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait  ap- 
pliquer à  la  commune  un  autre  régime.  Mais  on  sait  que  ce 
motif  n'est  plus  invoqué  aujourd'hui  par  le  Conseil  d'État,  et 
qu'en  somme  il  doit  être  considéré  comme  inexact  ou  du 
moins  excessif  (i).  Du  reste,  vrai  ou  faux,  il  n'importe,  puis- 
qu'à  côté  de  ce  motif  il  y  en  a  un  autre,  plus  certain  et  d'une 
portée  plus  générale,  qui  s'applique  à  la  commune  comme  à 
l'État. 

(i)  V.  Aucoc.  Confér,,  1. 1,  p.  488  (3«  éd.). 
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Il  y  a  donc  dans  la  jurisprudence  qui  traite  la  commune 
tout  autrement  que  l'Etat,  un  grave  défaut  de  logique.  Aussi 
beaucoup  d*auteurs  refusent-ils  de  l'accepter,  et  exposent-ils 
parfois  sans  citer  les  nombreux  arrêts  qu'ils  ont  contre  eux, 
une  théorie  toute  différente,  basée  sur  l'assimilation  que  nous 
venons  d'établir  entre  ces  deux  personnes  morales  (i).  Il  est 
bien  évident  du  reste  qu'en  prenant  ce  point  de  départ,  on 
aboutira  à  des  systèmes  différents,  suivant  le  régime  qu'on 
aura  commencé  à  établir  pour  l'État.  La  tâche  qu'il  nous  reste 
à  accomplir  consiste  à  indiquer  quelles  seront  pour  la  com- 
mune, les  conséquences  de  la  théorie  que  nous  avons  admises 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier. 

II 

12.  Dans  la  commune  comme  dans  l'État,  il  faut  distinguer 
les  actes  de  gestion  et  les  actes  d'autorité.  Les  premiers  sont 
ceux  dans  lesquels  le  représentant  de  la  commune  n'exerce 
pas  la  puissance  publique  qui  lui  appartient;  ils  comprennent 
non  seulement  les  actes  d'administration  du  patrimoine  privé 
communal,  mais  tous  les  actes  dans  lesquels  il  n'y  a  ni  injonc- 


(i)  V.  not.  Laferrièrb.  Traité  de  la  jurid,  admin,  et  des  recours  contentieux^ 
t.  I,  p.  6SC  (a*  éd.).  —  Ladawal,  Revue  gêner,  d^admin,,  i884,  T.  I,  p.  5o.  —  Bbbmoxd, 
dans  Rép,  aiphab,  du  droit  fronçait,  v«  Comp.  admin.,  n»«  1174  et  suiv.  —  Simon- 
net,  n«  1027.  —  Dalloz,  Suppl,  Rép.,  v«  Respons.,  n"»"  4ïo  et  863.  —  Hauiuou,  Droit 
administratif,  a*  éd.  p.  97.  Ce  dernier  auteur,  sans  se  prononcer  expressément, 
fait  ressortir  comme  une  anomalie  la  différence  admise  par  la  jurisprudence 
entre  la  commune  et  TEtat.  —  Paraissent  au  contraire  accepter  le  système  de  la 
jurisprudence  :  Ducrocq.  op.  cit.,  n"  i48i  et  1484.  —  Block,  Dict.  de  Vadmin.  franr 
çaise,  V«  Responsab.,  n»  10.  —  Bêqust,  Rëp.,  v«  Commune,  n*  ai47  d  suiv.  — 
RoGuiN,  Thèse  précitée,  p.  99  et  118.  —  Lescuter,  R^ue  générale  d'admin,,  1886, 
t.  ni,  p.  i5a.  —  Les  auteurs  étrangers  en  général  n'hésitent  pas  à  assimiler  la 
commune  à  TÉtat.  —  Giorgi,  op.  cit.  t.  IV,  p.  4o3.  —  LOrimo,  die  Haftung  des 
Staats,  p.  95,  in  fine.  —  Giron,  Droit  admin.  de  la  Belgique,  n»»  a3oeta3i.  —  Les 
jurisprudences  étrangères  sont  également  en  ce  sens.  V.  les  décisions  citées  par 
ces  divers  auteurs.  Le  principe  est  si  généralement  accepté  hors  de  France  qu'il 
ne  nous  parait  pas  nécessaire  d'eutrer  dans  les  détails.  On  trouvera  des  rensei- 
gnements très  précis  sur  la  jurisprudence  belge  dans  l'étude  précitée  de  M. 
Edouard  Rémt  {Belgique  judiciaire,  1795,  p.i^io  et  suiv). 

Il  est  évident  au  surplus  que  les  auteurs  qui,  comme  Laurent,  Âubry  et  Rau,etc. 
appliquent  le  droit  privé  à  l'État  dans  tous  les  cas,  n*ont  pas  même  à  se  poser 
la  question. 
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tion  ni  prohibition,  ni  autorisation  de  police,  alors  même 
qu'ils  seraient  accomplis  en  vue  d'un  service  public.  La  com- 
mune en  est  responsable  dans  les  termes  de  droit  commun 
apiplicable  aux  personnes  morales  du  droit  privé.  Sa  responsa- 
bilité est  donc  basée  :  sur  l'article  1882,  si  l'acte  émane  de  son 
organe  ou  représentant  direct;  sur  l'article  1 384-2®,  s'il  émane 
de  son  préposé;  sur  l'article  i385,  s'il  est  occasionné  par  un 
animal  lui  appartenant;  enfin  sur  l'article  i386,  s'il  l'est  par 
la  ruine  de  l'un  de  ses  édifices  (i).  Nous  ne  faisons  ici  que 
transporter  à  la  commune  les  règles  que  nous  avons  exposées 
en  détail  à  propos  de  l'État.  Nous  ajoutons  que,  pour  elle 
comme  pour  ce  dernier^  il  serait  conforme  aux  principes  gé- 
néraux sur  le  contentieux  administratif  de  n'admettre  la  com- 
pétence judiciaire  que  pour  les  actes  accomplis  en  vue  de 
la  gestion  du  patrimoine  privé  communal.  Quant  aux  actes 
accomplis  en  vue  du  fonctionnement  des  services  publics,  ils 
sont  bien  soumis  en  principe  au  droit  privé  tant  qu'ils  ne 
contiennent  pas  une  manifestation  de  Vimperium  ;  mais  ils 
doivent  être  soustraits  à  la  compétence  judiciaire  à  raison  du 
principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes 
administratifs. Ils  sont,  en  effet, de  véritables  actes  administra- 
tifs, au  sens  delà  loi  des  16-24  &oût  1790,  t.  II,  art.  14,  et  du 
décret  du  16  fructidor  an  III.  Aucun  texte  ne  déterminant  le 
tribunal  administratif  compétent,  il  faudra  saisir  le  tribunal 
administratif  de  droit  commun, c'est-à-dire  d'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  actuelles,  le  Conseil  d'État,  qui  jugera  en 
dernier  ressort.  Mais  il  faudra  préalablement  provoquer,  sur 
la  question  d'indemnité,  une  décision  de  l'autorité  commu- 
nale, et  c'est  par  voie  d'attaque  contre  cette  décision  que  le 
débat  pourra  s'engager  (2). 

Enfin  il  faut  remarquer  que,  pour  cette  première  catégorie 
d'actes,  la  responsabilité  de  la  commune  n'effacera  nullement 

fi)  La  jarisprudence  a  fait  à  diverses  reprises  l'application  de  cette  dernière 
cause  de  responsabilité.  Paris,  ao  août  1877.  Daixoz.  Supplém.j  V«  Responsabil. 
n^QQi.  La  jurisprudence  administrative  la  lui  applique  lorsquMl  s*agitde  la  ruine 
d*un  édiBce  public  et  notamment  de  Té^^lise  paroissiale  (C.  d*État,  9  août  1893, 
D.  94.  3.  98)  ;  elle  se  base  pour  cela  sur  cette  idée  que  le  dommage  est  causé  par 
le  défaut  d'entretien  d*un  travail  public  et  elle  n'invoque  pas  l'art.  i386. 

(a)  V.  sur  ces  divers  points  Lai-'errière,  op.  cit.»  t.  L  p.  3a4  (a*  éd.),  et  les 
arrêts  qu'il  cite,  notamment  l'arrêt  Cadot,  i3  décembre  1887,  D.  91.  3.  4i. 
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la  responsabilité  personnelle  de  Tagent.  Le  préposé  ou  repré- 
sentant reste,  en  effet,  toujours  personnellement  responsable 
de  la  faute  qu'il  a  commise.  La  commune  pourra  prendre  à 
sa  charge  les  fautes  légères;  mais  si  elle  se  trouvait  insolva- 
ble, elle  ne  pourrait  empêcher  la  victime  d'actionner  l'a- 
gent (i). 

i3.  Les  actes  d'autorité  sont  ceux  par  lesquels  la  commune 
exerce,  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants,  les  droits  de 
puissance  publique  qui  lui  appartiennent.  Ce  sont  principa- 
lement les  actes  de  police,  parmi  lesquels,  bien  entendu,  il 
faut  faire  figurer  les  omissions  aussi  bien  que  les  actes  pro- 
prement dits.  Ce  sont,  d'une  manière  plus  générale,  tous  ceux 
qui  contiennent  injonction,  prohibition^  ou  autorisation, 
basées  sur  un  droitde  puissance  publique.  En  ce  qui  les  con- 
cerne, il  n'y  a,  pas  plus  pour  la  commune  que  pour  TEtat,  de 
texte  ni  de  principe  établissant  d'une  manière  générale  la 
responsabilité.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  règles  du  Code  civil 
qui  n'ont  été  écrites  que  pour  régir  les  relations  entre  person- 
nes de  droit  privé,  et  non  les  relations  entre  les  particuliers 
et  la  puissance  publique.  Et  d'autre  part  le  droit  public  ne 
fournit  aucun  principe  d'où  la  responsabilité  découle  d'une 
manière  générale  au  point  de  vue  de  la  lex  lata.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer,  pour  la  démonstration  de  ces  propo- 
sitions,aux  développements  que  nous  leur  avonsdonnées  dans 
notre  Etude  sur  la  responsabilité  de  l'État' {2). 

Les  exceptions  à  apporter  à  ces  principes  sont,  pour  la  com- 
mune, de  même  ordre  que  pour  l'Etat. 

1°  La  commune  est  responsable  suivant  les  règles  du  droit 
privé,  lorsque  l'acte  qui  sert  de  base  à  la  demande  est,  sous 
l'apparence  d'un  acte  d'autorité,  un  acte  de  gestion  déguisé. 
Ce  cas  se  produit  toutes  les  fois  que  l'acte,  qui  se  présente  sous 
la  forme  d'un  acte  de  puissance  publique,  a  pour  objet,  non 
pas,  de  sauvegarder  les  intérêts  d'ordre  collectif  en  vue  des- 
quels le  pouvoir  a  été  confié  aux  autorités  communales,  mais 
simplement  de  servir  l'intérêt  financier  de  la  commune.  Dans 

(i)  V.  noire  Responsabilité  de  VÉtat,  n<*  39.  Xous  avons  dans  ce  passage  consi- 
déré TEtat  comme  toujours  léficalement  solvable  ;  mais  on  ne  peut  admettre  une 
prosomption  analogue  en  ce  qui  concerne  la  commune. 

(2)  V.  n"  i5  et  suiv. 
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ce  cas,  Tacte  n'est  au  fond  qu'un  acte  de  gestion  revêtu  d'ap- 
parences mensongères,  et  on  doit  lui  appliquer  la  règle  des  . 
actesdegestion.La  jurisprudence  a  fréquemment  appliqué  cette 
idée  à  la  commune.  Elle  admet  notamment  qu'elle  est  respon- 
sable du  dommage  causé  à  un  particulier  par  le  refus  d'ali- 
gnement, quand  ce  refus  a  pour  objet  de  ménager  l'intérêt 
pécuniaire  de  la  ville  dans  Texécution  de  travaux  publics  pro- 
jetés. La  compétence  appliquée  à  cette  hypothèse  est  en  général 
celle  du  conseil  de  préfecture,  à  raison  du  caractère  public 
des  travaux  dont  l'exécution  future  est  la  véritable  cause  du 
dommage.  Toutefois  la  compétence  appartiendrait  au  jury 
d'expropriation,  si  une  expropriation  se  poursuivait  contre  la 
victime  du  dommage  avant  qu'elle  eût  obtenu  une  indem- 
nité (i).  En  outre  on  peut  se  demander  si  la  compétence  ne 
serait  pas  celle  des  tribunaux  judiciaires  au  cas  où  les  travaux 
projetés  parla  commune  auraient  le  caractère  de  simples  tra- 
vaux privés.  Dans  l'application  de  cette  première  exception, 
peut-on  dire,  il  ne  faut  pas  déterminer  la  compétence  d'après 
le  caractère  apparent  de  l'acte,  mais  d'après  son  caractère  réel. 
Il  doit  donc  y  avoir  compétencejudiciaire  si  l'acte  est,  au  fond, 
non  un  acte  de  gestion  d'un  service  public,  mais  un  acte  de 
gestion  du  patrimoine  privé  communal.  Mais  ce  raisonnement 
nous  paraîtrait  difficilement  acceptable.  Il  aboutirait,  en  effet, 
à  donner  aux  tribunaux  judiciaires  un  droit  de  contrôle  sur 
les  véritables  motifs  qui  ont  inspiré  un  acte  d'autorité  tel  que 
le  refus  de  délivre£  l'alignement,  et  ce  droit  de  contrôle,  déjà  ^•^-•.«tM^ux..  ^. 
grave  entre  îes  mains  du  conseil  d'État,  (qui  l'exerce journelle-  jt71j6**»-tfA^.^.^w 
ment  dans  l'appréciation  des  recours  pour  détournement  de  ^^"x.jz^. 
pouvoirs),  nous  semble  incompatible  avec  les  principes  qui  ré- 
gissent dans  notre  droit  les  relations  entre  l'administration  et 
les  tribunaux  judiciaires.  Nous  pensons  donc  que,  dans  l'ap- 
plication de  notre  première  exception,  il  faut  admettre  dans 
tous  les  cas  la  compétence  administrative.  Seulement  si  le 
dommage  ne  peut  être  rattaché  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, le  tribunal  qu'on  devra  saisir  sera  le  tribunal  adminis- 
tratif de    droit  commun,  c'est-à-dire,  ainsi  que  nous  l'avons 

(i)  V.  sur  ces  divers  points,  C.d'Et.,  ii  juillet  1879.— D. 80.  *^*  '^'  — ^  avril 
1889.  D,  90.  3.  7a. 
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dit,  le  conseil  d*Etat  après  décision   prise  par  Torçane  delà 
commune. 

2*  La  commune  est  encore  responsable  lorsque  l'acte  d'au- 
torité renferme  la  violation  d'un  contrat.  La  jurisprudence  n'a 
jamais  hésité,  et  avec  raison,  à  n'admettre  aucun  motif  d'irres- 
ponsabilité en  ce  qui  concerne  la  faute  contractuelle.  L'acte 
qui  contient  la  violation  du  contrat  peut  être  en  lui-même  un 
acte  d'autorité  pris  par  l'administration  en  vue  des  intérêts 
généraux  dont  elle  a  la  garde.  Les  tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  le  contrat  n'ont  pas  le  droit  d'annuler  cet  acte,  ni 
d'en  arrêter  les  effets,  parce  que  l'administration  ne  peut  pas, 
par  un  contrat,  renoncer  aux  droits  de  puissance  publique  qui 
lui  appartiennent.  Mais  elle  a  pu  valablement  s'engager  à  in- 
demniser son  cocontractant  au  cas  où  elle  exercerait  ces  droits 
contrairement  à  la  convention.  Nous  avons  cité,  à  propos  de 
l'État,  divers  exemples  de  cas  dans  lesquels  ces  principes  ont 
été  appliqués.  Nous  aurions  pu  aisément  les  multiplier.  En 
pratique  leur  application  se  présente  surtout  aux  contrats 
passés  par  l'administration  avec  des  concessionnaires  en  vue 
de  l'exécution  de  travaux  publics.  Dans  ces  contrats,  on  pro- 
met fréquemment  au  concessionnaire  une  garantie  contre  des 
concessions  nouvelles  qui  pourraient  devenir  des  entreprises 
concurrentes.  En  matière  de  ponts  à  péage,  par  exemple,  on 
promet  au  concessionnaire  de  ne  pas  autoriser  la  création  d'un 
pont  dans  un  certain  périmètre  en  amont  et  en  aval  du  pont 
concédé.  Cette  promesse  n'empêche  pas  l'administration  de 
créer  un  nouveau  pont  si  elle  le  juge  nécessaire  aux  besoins 
de  la  circulation  ;  mais  elle  devra  indemniser  le  concession- 
naire du  préjudice  qu'elle  lui  cause  (i).  De  même,  en  concé- 
dant le  service  de  l'éclairage  public  et  privée  une  commune 
peut  s'interdire  d'autoriser  sur  le  domaine  municipal  tout 
établissement  pouvant  faire  concurrence  au  concessionnaire. 
Dans  ce  cas,  si  elle  autorise  le  placement  dans  les  voies  urbai- 
nes de  fils  destinés  à  distribuer  la  lumière  électrique,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  pas  faire  supprimer  ces  fils,  mais  il 
aura  droit  à  être  pleinement  indemnisé  (2). 

|i)  V.  Cons.  d'État,  7  août  1891.  D.  63.  4.  la  (il  s'agit  d'un  département;  mais 
le  cas  échéant  le  même  principe  serait  applicable  à  des  communes  concédantes. 
V.  notre  noie  sur  cet  arrêt  dans  Pand,  franc.,  98.  IV.  17). 

(a)  Conseil  d'État,  11  janvier  et  8  février  1895.  D.  90.  v.  i34. 
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3°  Enfin  la  commune,  peut  encore  être  responsable  des 
dommages  causés  par  un  acte  d'«iutorité,  quand  sa  responsabi- 
lité est  prévue  par  une  loi  spéciale.  Nous  examinerons,  à  la 
fin  de  cette  étude,  les  divers  textes  d'où  Ton  peut  faire  décou- 
ler cette  responsabilité  exceptionnelle. 

14.  Nous  aurons  achevé  d'expliquer  les  principes  généraux 
applicables  à  la  responsabilité  communale  quand  nous  aurons 
ajouté  que  l'assimilation  complète,  établie  dans  les  pages  pré- 
cédentes entre  la  commune  et  l'État  ne  s'étend  qu'à  la  respon- 
.sabilité  civile,  et  non  à  la  responsabilité />^nafe.  Si  nous  avons 
admis  d'une  manière  absolue  l'irresponsabilité  pénale  de 
l'État,  c'est  à  raison  de  l'unité  de  sa  personnalité  morale  (i). 
L'État  est  lui-même  l'auteur  de  la  loi  pénale  ;  c'est  lui-même 
qui  la  fait  exécuter,  et  c'est  vis-à-vis  de  lui-même  qu'existe  la 
responsabilité  pénale.  On  ne  comprendrait  pas  l'État  puissance 
publique  poursuivant  l'application  de  la  peine  contre  l'État 
personne  privée,  parce  qu'il  n  y  aurait  pas  en  cause  deux 
personnes  publiques  différentes,  mais  une  seule  considérée 
sous  des  aspects  divers^Ce  motif  ne  peut  être  invoqué  par  la 
commune,  puisqu'elle  jouit  d'une  personnalité  distincte.  On 
doit  donc  la  soumettre,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités,  au 
droit  commun  des  personnes  morales,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'il  s'agit  d'actes  de  gestion.  Nous  rappelons,  du  reste,  que 
les  personnes  morales  de  droit  privé  elles-mêmes  ne  sont  sou- 
mises que  très  exceptionnellement  à  une  responsabilité  pénale. 
Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  explications  déjà  données 
sur  ce  point  (2). 

III 

i5.  La  théorie  générale  de  la  responsabilité  des  communes 
étant  ainsi  dégagée  dans  ses  grandes  lignes,  nous  devons  in- 
sister spécialement  sur  certaines  questions  que  fait  naître  la 
situation  de  certains  agents  communaux. 

Nous  avons  dit  que,  dans  les  cas  où  Ton  devait  admettre  la 

(1)  V.  Op.  ci7.,n«35. 
(a)  Op.  cit.,  n*  17. 
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responsabilité  communale,  on  devait  la  baser  surTarlicle  i382, 
si  l'acte  émane  de  son  orçane  ou  représentant  direct  ;  sur 
Tarticle  i384,  s'il  émane  d'un  de  ses  préposés.  A  elle  seule, 
cette  distinction,  applicable  à  toutes  les  personnes  mora- 
les (i),  écarte  un  grand  nombre  des  difficultés  qui  ont  été  le 
plus  débattues  dans  la  pratique,  et  nulle  part  elle  n'est  aussi 
indispensable  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  commune.  —  Dans  une 
doctrine  bien  souvent  soutenue,  le  maire  doit  être  considéré 
comme  le  préposé  de  la  commune;  celle-ci,  n'étant  pas  capa- 
ble de  faute  personnelle  ne  peut  être  responsable  que  comme, 
commettant.  Mais  à  quelles  impossibilités  ne  se  heurte-t-on 
pas  dans  cette  théorie  ?  D'abord  le  maire  n'a  pas  toujours 
été  nommé  par  les  représentants  de  la  commune.  Quand  il 
était  désigné  par  le  pouvoir  central,  il  n'y  avait  entre  lui  et 
la  commune  aucun  rapport  ressemblant  à  celui  qui  unit 
le  commettant  au  préposé  (2).  Aujourd'hui  il  est  bien  nommé 
par  le  conseil  municipal,  qui  est  lui-même  élu.  Mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  qu'on  le  considère  comme  préposé  de  la  com- 
mune; car  les  électeurs  ne  sont  pas  la  commune  ;  et  quand  on 
admettrait  qu'elle  s'identifie  avec  eux,  il  n'en  resterait  pas 
moins  que  le  maire  n'est  pas  un  préposé,  parce  que  les  élec- 
teurs le  nomment  pour  un  temps  déterminé  et  ne  conservent 
sur  lui  aucun  pouvoir  efficace  de  direction.  Puis,  ce  n'est  pas 
tout;  aujourd'hui  encore  la  commune  peut-être  provisoire- 
ment administrée  par  une  délégation  nommée  par  le  pouvoir 
central  (1.  5  avril  i884,  art.  44)  ;  décidera-t-on  que  la  commune 
ne  sera  jamais  responsable  des  actes  de  cette  délégation?  Le 
préfet  peut,  dans  un  certain  nombre  de  cas  (même  loi,  art.  85, 
93,  98,  99),  agir  aux  lieu  et  place  des  autorités  commu- 
nales ;  décidera-t-on  que  ses  actes  sont  au  point  de  vue  delà 
responsabilité,  étrangers  à  la  commune  ?  Enfin  le  maire  et  le 
conseil  municipal  sont  loin  d'agir  toujours  en  pleine  liberté  : 
souvent  leurs  actes  ne  deviennent  définitifs  qu'après  l'appro- 
bation du  pouvoir  central;  souvent  une  nomination  faite  par 

(î)  V.  eod,  loc,  n"  i4,  i5,  16,  les  explications  que  nous  donnons  sur  celte  dis- 
tinction. 

(2)  Aussi  Merlin  a-t-il  soutenu  que  la  commune  ne  saurait  être  responsable  de 
la  faute  commise  par  le  maire  (Questions  de  droit.  V»  Responsab.  des  communes 
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le  maire  est  soumise  à  Tagrément  du  préfet;  décidera-t-on 
que  la  commune  reste  en  dehors  de  ces  actes  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  Tœuvre  exclusive  de  son  préposé  ? 

A  toutes  ces  questions,  une  théorie  basée  sur  l'art.  i384  ne 
peut  répondre  qu'en  niant  sans  distinction  toute  responsabi- 
lité communale.  Dans  notre  théorie,  au  contraire,  la  réponse, 
sans  être  toujours  affirmative,  sera  très  différente  :  les  organes 
ou  représentants  directs  de  la  commune,  ce  sont  tous  ceux  qui 
légalement  ont  le  droit  de  prendre  une  décision  en  son  nom. 
Peu  importe,  au  point  de  vue  du  résultat,  la  manière  dont  ils 
sont  désignés.  Il  faut  seulement  et  il  suffit  que  la  loi  les  assi- 
gne comme  représentants  à  la  commune.  Ils  expriment  sa  vo- 
lonté, et  celle-ci  est  responsable  de  leurs  actes  (tant  qu'il  s'a- 
git d'actes  de  leur  fonction),  non  pas  indirectement,  mais  di- 
rectement, parce  que  ce  sont  ses  propres  actes.  Ceci  étant,  la 
commune  pourra  être  responsable  d'actes  auxquels  auront 
coopéré  des  délégués  du  pouvoir  central,  et  même  d'actes  qui 
auront  été  l'œuvre  exclusive  de  ces  derniers.  Il  suffira  pour 
cela  que  ces  délégués  aient  été,  pour  un  temps  déterminé  ou 
pour  un  objet  spécial,  désignés  par  la  loi  pour  représenter  la 
commune.  La  délégation  nommée  en  vertu  de  Tart.  44  est 
temporairement  un  organe  de  la  commune,  comme  le  maire 
lui-même.  Pour  la  plupart  des  actes  importants  de  la  vie  mu- 
nicipale, Torgane  légal  de  la  commune  est  complexe.  Il  com- 
prend tout  à  la  fois  le  maire  (ou  le  conseil  municipal)  et  une 
autorité  supérieure  chargée  de  la  tutelle  administrative.  Le 
caractère  mixte  de  cette  représentation  existe  dans  l'intérêt  de 
la  commune  elle-même  en  même  temps  que  dans  l'intérêt  de 
l'État.  La  commune  sera  donc  responsable  des  actes  émanant 
d'elle  aussi  bien  que  des  actes  émanant  de  ses  représentants 
élus. 

i6.  Mais  il  faudra,  dans  l'application  de  ces  idées,  bien  dis- 
tinguer s'il  s'agit  d'un  acte  communal  ou  d'un  acte  de  l'État. 
Quand  la  loi  désigne,  pour  intervenir  dans  les  affaires  commu- 
nales, une  personne  nommée  par  le  pouvoir  central,  elle  n'en- 
tend pas  toujours  par  là  en  faire  un  représentant  de  la  com- 
mune. Souvent  c'est  au  nom  de  l'État  que  cette  intervention 
est  possible,  dans  le  but  de  sauvegarder  des  intérêts  d'ordre 
supérieur  aux  intérêts  communaux  ;  et  alors  Thypothèse  doit 
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être  nettement  distint^uée  des  précédentes:  s'il  y  a  une  per- 
sonne morale  encourant  la  responsabilité,  ce  n'est  plus  la 
commune^  ce  ne  peut  être  que  TÉtal.  Ainsi  quand  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  accomplit  aux  Heu  et  place  du  maire  un  acte 
rentrant  dans  les  attributions  de  ce  dernier  (art.  85,  gS,  98, 
99),  il  ne  représente  pas  la  commune.  Si,  par  exemple,  l'art.  99 
donne  au  préfet  le  droit  de  faire  certains  règlements  de  police 
municipale,  même  applicables  aune  seule  commune,  à  cette 
seule  condition  qu*il  les  fasse  précéder  d'une  mise  en  demeure 
du  maire,  c'est  que  le  lég'islateur  de  i884  a  cru  que  la  police 
générale  pouvait  être  intéressée  à  prendre  certaines  mesures 
d'ordre  municipal,même  dans  une  commune  isolée  ;  en  d'autres 
termes,  c'est  parce  que  le  législateur  a  vu  qu'il  y  avait  des 
liens  étroits  entre  la  police  générale  et  la  police  locale,  et  que 
la  première  ne  pouvait  se  désintéresser  de  la  seconde  (i).  Le 
motif  de  Tinterventiondu  préfet  n'est  donc  à  aucun  degré  l'in- 
térêt de  la  commune,  son  acte  est  un  acte  fait  au  nom  deTEtat 
et  qui  ne  saurait  engager  la  responsabilité  communale.  Si 
donc  ces  règlements  diminuaient,  par  exemple,  les  droits  ac- 
cordés par  la  commune  à  l'un  de  ses  concessionnaires,  les 
conséquences  de  cette  violation  du  contrat  ne  pourraient  pas 
retomber  sur  elle.  L'intervention  du  préfet  serait  considérée 
comme  un  acte  de  l'autorité  supérieure,  comme  tin  fait  du 
prince,  et  ce  serait  de  cette  donnée  qu'il  faudrait  faire  décou- 
ler les  règles  juridiques  à  lui  appliquer. 

17.  La  commune,  représentée  comme  nous  venons  de  l'indi- 
quer, peut,  du  reste,  comme  toute  personne  physique  ou  mo- 
rale, avoir  des  préposés,  dont  elle  sera  responsable,  d'après  les 
règles  de  l'art.  i384>  s'ils  ont  été  chargés  d'exécuter  un  actede 
gestion,  et  un  acte  d'autorité.  Ces  préposés  seront  tous  ceux 
qui,  sans  être  dotés  du  droit  de  prendre  une  décision  au  nom 
de  la  commune,  sont  employés  par  elle  au  détail  de  la  gestion 
des  affaires  communales.  Lorsqu'il  s'agit  de  préposés  qui  sont 
nommés  directement  par  le  maire,  et  sur  lesquels  le  maire 
conserve,  avec  le  droit  de  révocation,  un  pouvoir  exclusif  de 
direction  et  de  surveillance,  leur  qualité  de  préposés  est  in- 
contestable.— Elle  a  été  souvent  discutée,  au  contraire,  lorsqu'il 

(1)  V.  DucRO(\>,  Études  sur  la  loi  municipale  du  5  avril  i^4,  p.6a  et  suit.,  p.  80. 
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s'ag^it  d'agents  qui  sont  nommés  par  un  concert  entre  l'auto- 
rité municipale  et  l'administration  supérieure,  et  qui  souvent 
ne  peuvent  être  révoqués  par  le  maire.  La  question  s'est  posée 
notamment:  pour  les  receveurs  municipaux,  nommée  par  l'au- 
torité supérieure  sur  une  liste  de  trois  noms  dressée  par  le  con- 
seil municipal  (loi  munie,  du  5  avril  i884,  art.  i56);  pour  les 
employés  de  l'octroi  qui,  dans  le  système  de  la  régie  simple  (i), 
sont  nommés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  sur  une  liste  de 
trois  noms  présentés  par  le  maire  ;  enfin,  pour  les  gardes- 
champêtres,  pour  les  agents  commissionnés  et  assermentés, 
et  pour  un  certain  nombre  d'agents  de  la  police,  qui  sont 
nommés  par  le  maire,  mais  doivent  être  agréés  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  (loi  munie,  art.  88,  |  3<»,  102,  io3).  On  a  sou- 
tenu que  ces  divers  agents  n'étaiept  pas  des  préposés  de  la 
commune  parce  que  le  maire  ne  les  choisissait  pas  librement. 
Mais  la  jurisprudence  s'est  toujours,  et  avec  raison,  refusée 
à  admettre  cette  doctrine  (2).  Les  observations  faites  précé- 
demment suffisent  à  démontrer  l'erreur  qu'elle  renferme.  Ces 
agents,  tant  qu'ils  gèrent  des  services  d'ordre  communal,  sont 
des  agents  communaux.  Au  fond,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, c'est  bien  la  commune  qui  les  nomme  ;  seulement,  au 
lieu  d'être  représentée  dans  cette   nomination  par  le  maire 


(i)  On  sait  qu'en  dehors  de  ce  système  la  commune  peut  en  employer  plusieurs 
autres  pour  la  perception  des  recettes  de  l'octroi.  Elle  peut  employer  le  système 
de  la  ferme  et  celui  de  la  régie  intéressée  ;  dans  ces  deux  systèmes,  les  employés 
sont  les  préposés  du  fermier  ou  du  régisseur,  et  la  commune  n*en  est  pas  res- 
ponsable. —  Elle  peut  aussi  contracter  un  abonnement  avec  l'Administration  des 
contributions  indirectes.  Dans  ce  cas  les  employés  subalternes  sont  nommés 
comme  dans  le  système  de  la  régie  simple,  sauf  avis  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  et  la  solution  à  leur  égard  doit  être  celle  que  nous  indiquons  au 
texte.  Mais  le  préposé  en  chef  est  alors  le  délégué  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  et  de  plus  c'est  cette  administration  qui  se  charge  elle-même 
de  percevoir  l'octroi  lorsque  cette  perception  ne  nécessite  pas  des  préposés  spé- 
ciaux. Toutefois  le  maire  a  sur  ces  préposés  de  l'Administration  un  droit  de  sur- 
veillance (ordonn.  9  décembre  i8i4»  art.  g4>  65'.  On  a  conclu  de  cette  situation 
que  la  commune  n'était  pas  responsable  de  leurs  actes  (Dalloz.  Rép  Suppl.  V* 
Responsabilité,  n»  875).  Mais  cette  opinion  nous  paraît  peu  justifiée.  En  réalité 
la  commune  emprunte  dans  ce  cas  les  préposés  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  pour  en  faire  ses  propres  préposés. 

(a)  V.  pour  les  receveurs   municipaux:   Angers,  i5  janvier  1890,  D.  90.3.  m  ; 

—  pour  les  employés  de  l'octroi  :    Req.    19  janvier  i8a6    (Dalloz.  Rep.,  V»  Res- 
ponsab.,  n»  987)  ;  —  pour  les  agents  de  police  Aix,  24  février  1880,   D.  80.  a. 343. 

—  Req.  lO  mars  1881,  D.  81.  1.194.  —  Req.  11  avril  1881,  D.  81.  V.  3a6». 
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seul,  elle  Test  d'une  manière  plus  complexe.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'ils  soient  des  préposés  de  la  commune  et  non 
des  préposés  de  FÉtat. 

i8.  Une  difficulté  assez  voisine  des  précédentes  est  soulevée 
par  la  situation  mixte  de  certains  employés  et  fonctionnaires 
communaux  qui  sont  en  même  temps  des  employés  ou  fonction- 
naires de  l'État.  Les  services  publics  de  ces  deux  personnes 
morales  empruntent,  en  effet,  souventles  mêmes  ag'ents.  C'est, 
tout  d'abord,  le  cas  pour  le  maire  lui-même,  qui  est  tout  àlafois 
le  représentant  le  plus  élevé  de  la  commune  et  le  délégué  de 
l'État.  Cette  distinction,  faite  par  l'Assemblée  Constituante  en 
178g,  s'est  toujours  maintenue  depuis  lors^  et  il  en  résulte  que 
la  commune  ne  saurait  être  responsable  de  tous  ses  actes,  mais 
seulement  de  ceux  qu'il  accompliten  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté. Quant  aux  autres,  s'ils  engagent  une  responsabilité 
autre  que  la  sienne,  ce  ne  peut  être  que  celle  de  l'État.  Mais  la 
loi  n'a  pas  toujours  réparti  clairement  ses  actes  entre  les  deux 
catégories.  Dans  lapremière,  rentrent  certainement  tousles  ac- 
tes de  gestion  du  patrimoine  communal  :  ce  sont  ceux  qui  sont 
énumérés  à  l'article  90  de  la  loi  du  Savril  1884(1)9  etquelemaire 
accomplit,  comme  le  dit  ce  texte,  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure.  Â 
l'inverse,  rentrent  certainement  dans  la  seconde  catégorie,  les 
actes  indiqués  à  l'article  92,  et  que  le  maire  accomplit  sous  Tau- 
torité  de  l'administration  supérieure  (2)  ;  et  il  faut  y  joindre 
sans  hésitation  les  actes  qui  le  rattachent  à  l'autorité  judiciaire, 
c'est-à-dire  ceux  qu'il  accomplit  dans  ses  fonctions  d'organe  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police,  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  et  d'officier  de  l'état  civil.  Mais  entre  ces  deux 
classes  d'actes,  il  y  en  a  une  troisièmesurla  nature  de  laquelle 
on  peut  hésiter.  Elle  comprend  les  actes  que  le  maire  accomplit, 
en  vertu  de  Tart.  91,  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs  de  police 
municipale  et  de  police  rurale.  Doitr-on  considérer  ces  actes 
comme  faits  au  nom  de  l'État  ou  au  nom  de  la  commune  ? 

(1)  II  faut  y  joindre  les  nominations  aux  emplois  communaux  faites  en  vertu  de 
l'art.  88. 

(3)  On  a  notamment  décidé,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  cet  article  (fonc- 
tions spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois),  que  le  maire  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  la  commune  par  les  actes  au  moyen  desquels  il  notifie  les  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  (Dijon,  3o  mars  1893,  D.  93,  s.  433). 
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19.  La  question  n'était  pas  douteuse  sous  la  législation  de 
TAsBemblée  Constituante  :  c'était,  en  effet,  la  loi  elle-même  qui 
classait  la  police  municipale  parmi  les  fonctions /)ro/>r^5  aupoU' 
voir  municipal  [loi  du  i4  décembre  1789,  art.  5o).  Si  cette  no- 
tion s'obscurcit  dans  les  lois  de  Tan  III  et  de  l'an  VIII,  il  ne 
semble  pas  cependant  qu'elle  s'y  efface  entièrement,  et,  en  tous 
cas,  elle  reparaîttrès  nette  dans  la  loi  municipale  de  1887.  L'ar- 
ticle 10  de  cette  loi  groupe  dans  une  même  énumération,  comme 
étant exercéssous  la5ii/*{;e///ancéderadministrationsupérieure, 
la  police  municipale,  la  police  rurale  et  les  divers  actes  de  ges- 
tion du  patrimoine  communal;  et  ce  groupement  est  d'autant 
plus  significatif  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  première  rédao* 
tion  du  projet  de  loi,  et  qu'il  y  a  été  introduit  par  la  Commission 
de  laChambre  des  députés,  précisément  pour  écarter  la  solution 
contraire  admise  par  le  Gouvernement  :  «  Il  est  une  attribution 
àl'égarddelaquelle  la  commission  s'est  trouvée  en  dissentiment 
avec  le  Gouvernement,  dit  M.  Vivien  dans  son  rapport  (i),  nous 
voulons  parler  de  la  police  municipale  et  rurale,  que  le  pro- 
jet place  parmi  les  pouvoirs  délégués  du  maire  et  qu'il  sou- 
met à  l'autorité  du  pouvoir  central.  Cette  proposition  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  détruire  un  principe  reconnu  depuis  1789, 
et  consacré  par  tous  les  monuments  de  la  législation  ».  L'au- 
teur cite  alors,  comme  nous  l'avons  fait,  la  loi  du  i4  décem- 
bre 1789,  puis  il  ajoute  :  «  A  défaut  d'une  loi  aussi  formelle,  la 
nature  même  de  cette  fonction  ne  permettrait  pas  de  les  con- 
sidérer comme  une  simple  délégation  du  gouvernement.  La 
réunion  des  citoyens  en  bourgade  n'a  pas  eu  seulement  pour 
objet,  lorsqu'elle  s'est  formée,  l'administration  du  patrimoine 
commun  :  le  besoin  de  leur  conservation  leur  commandait  de 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  écarter  de  l'habitation 
commune  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  peu  sûre,  incommode 
et  malsaine.  Le  droit  de  police  locale  n'est  pas  une  concession 
de  la  puissance  publique  ;  il  a  sa  source  dans  cette  règle  du 
droit  naturel  qui  autorise  tous  lesindividus,etpar  conséquent, 
les  corporations  d'habitants  qui,  relativement  à  la  grande  fa- 
mille, ne  sont  elles-mêmes  que  des  individus,  à  veiller  à  leur 
conservation.  Ces  principes  ont  décidé  la  commission  à  réta- 

(i)  Dalloz,  Rép,  V"  Communes,  p.  a55. 
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blir  les  pouvoirs  de  police  du  maire  dans  la  catégorie  des  actes 
propres  à  l'autorité  municipale,  et  qui  sont  placés  sous  la  sim- 
ple surveillance  de  l'administration  supérieure.  » 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1887,  la  question  ne  paraissaitdonc 
point  douteuse  (i),  et  en  effet  la  jurisprudence  admettait  la 
responsabilité  de  la  commune  à  raison  des  actes  de  ce  genre  (2). 
Dans  la  loi  de  i884  la  question  peut  paraître  moins  certaine. 
Cette  loi,  en  effet,  rompant  avec  la  tradition,  a  quelque  peu 
modifié  le  caractère  que  la  législation  antérieure  attribuait  à 
la  police  municipale.  Le  point  de  vue  auquel*  se  place  le  rap- 
port de  M.  de  Marcère,  à  la  Chambre  des  députés,  n'est  plus 
celui  de  M.  Vivien  en  1887.  Il  ne  considère  plus  la  police  mu- 
nicipale comme  une  fonction  purement  communale,  mais 
comme  une  attribution  mixte  :  «  Le  maire,  dit-il  après  avoir 
exposé  la  double  série  d'attributions  déjà  indiquées,  est  encore 
investi  d'autres  attributions  qui  ont  un  caractère  mixte  :1a po- 
lice municipale,  la  police  rurale,  la  voirie  municipale.  S'ildoit 
assurer  l'ordre,  la  salubrité,  la  viabilité,  pour  remplir  le  but 
principal  que,  dans  l'origine,  les  habitants  se  sont  proposé  en 
se  réunissant  sur  un  même  lieu,  cette  sécurité  locale,  cette  fa- 
cilité de  communications  sont  réclamées  non  seulement  par 
l'intérêt  des  habitants,  en  tant  qu'habitants  de  la  cité,  mais  en- 
core par  l'intérêt  général  et  pour  la  sécurité  de  tous  les  ci- 
toyens... Ici  le  maire  est  tout  à  la  fois,  et  sans  qu'on  puisse 
distinguer,  le  mandataire  de  la  communauté  et  le  délégué  de 
la  nation  )>.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  servi  àjustifier 
l'augmentation  des  pouvoirs  du  préfet  en  matière  de  police 
municipale,  augmentation  consacrée,  comme  on  le  sait,  par 
l'art.  99.  Doivent-elles  nous  conduire  à  déclarer  qu'aujour- 
d'hui le  maire  n'exerce  plus  ses  pouvoirs  de  police  au  nom 
de  la  commune,  mais  au  nom  de  l'Etat,  et  qu'en  conséquence, 
la  commune  ne  peut  jamais  être  responsable  des  actes  qu'il 
accomplit  en  cette  matière  ? 

20.  Cette   opinion  a  été  soutenue  (3).  Nous  ne  la  croyons 
pas  exacte.  Elle  paraissait  bien  être  primitivement  l'opinion 

(1)  V.  cep.  Dalloz.  Bèp.  V»  Responsabilité,  n»  669. 

(a)  V.  p.  ex.  les  arrêts  déjà    cites  admettant  la  responsabilité  de  la  commune 
pour  le  fait  des  ae:ents  de  la  police.  Heq.,  16  mars  1881,  D.  81.  i.  19^. 
(3)  BÉyuET.  lièp,  V«  Commune,  n»  21 5a. 
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de  la  commission  au  nom  de  laquelle  M.  de  Marcère  présen- 
tait son  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  Le  texte  qu'elle 
avait  proposé  et  fait  voter  en  première  lecture  considérait  les- 
attributions  de  police  municipale  et  rurale  comme  exercées 
sous  Vautorité  de  l'administration  supérieure,  absolument 
comme  les  attributions  indiquées  à  l'art.  92.  En  outre,  elle 
avait  divisé  le  titre  III  en  deux  chapitres,  et  placé  les  art.  94 
à  98,  qui  réglementent  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  du 
maire,  dans  le  chapitre  2,  intitulé:  Attributions  exercées  par  le 
maire  comme  agent  du  pouvoir  central.  Des  deux  caractères 
réunis  dans  le  pouvoir  de  police,  la  commission  considérait 
donc  comme  prépondérant  le  caractère  d'attribution  d'ordre 
général.  Mais  entre  les  deux  lectures,  elle  modifia  son  texte, 
et  remplaça  le  moi  autorité  par  le  moi  surveillance^  c'est-à-dire 
par  le  terme  employé  dans  l'art.  90  pour  les  attributions  pure- 
ment municipales.  De  plus,  à  la  suite  de  la  discussion  devant 
le  Sénat  et  des  observations  de  M.  Oudot,  on  fit  disparaître 
la  division  du  titre  en  deux  chapitres  (i).  La  solution  à  ad- 
mettre paraît  donc  être  restée  la  même  que  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1887.  L'idée,  très  juste  d'ailleurs,  du  caractère  mixte 
des  attributions  de  police,  ne  doit  rien  modifier  à  la  théorie 
de  la  responsabilité.  Elle  signifie  seulement  que  l'État  doit 
avoir,  sur  les  attributions  de  cet  ordre,  un  contrôle  plus  étroit, 
parce  qu'il  y  est  lui-même  intéressé,  et  que  dans  certains  cas 
il  peut  se  substituer  à  la  commune,  si  celle-ci  n'agit  pas  ;  mais 
elle  n^empêche  pas  que  l'acte  du  maire  ne  reste  un  acte  com- 
munal, car  il  est  i^Ài  principalement  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune. C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  la  circulaire  minis- 
térielle du  i5mai  i884(2J;  et  la  jurisprudence,  depuis  i884, 
a  continué  de  l'accepter  (3). 

La   question  que  nous  venons   d'examiner  présente   une 

(i)  V.  surees  incidents,  Morgan,  La /oi  manicipale,  sur  l'art.  91  et  sur  l'art.  93; 
—  Dalloz,  1884,  IV,52,  notes  94  et  99. 

(a)  V.  Bulletin  du  ministère  de  l'Intérieur,  1884,  p.  357.  Le  ministre  expose  en 
même  temps  les  dispositions  des  art.  90  et  91,  sous  la  rubrique  :  Attributions  que 
le  maire  exerce  comme  chef  de  l'association  communale;  —  et  ensuite,  séparé- 
ment celle  de  l'art.  9a,  sous  la  rubrique  :  Attributions  que  le  maire  exerce  comme 
délégué  de  l'administration  supérieure. 

(3)  v.  les  divers  arrêts  cités  suprà,  n«  i,  qui  admettent  la  responsabilité  de  la 
commune  en  matière  d'actes  de  police.  Plusieurs  sont  postérieurs  à  1884. 
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grande  importance  pour  les  partisans  du  système  de  la  juris- 
prudence, d'après  lequel  le  droit  privé  est  applicable  aux 
actes  d'autorité  comme  aux  actes  de  gestion,  du  moment  qu'ils 
sont  accomplis  au  nom  de  la  commune.  Dans  notre  système 
elle  en  présente  évidemment  beaucoup  moins.  Qu'importe,  en 
effet,  que  la  responsabilité  de  U  coaunime  ne  soit  pas  écartée 
par  l'attribution  de  Tacte  à  TEtat,  si  elle  l'est  par  cet  autre 
motif  qu'il  s'agit  d'un  acte  d'autorité?  La  discussion  que  nous 
venons  défaire  n'est  cependant  pas  oiseuse,  même  dans  notre 
système.  Elle  conduit  à  un  intérêt  pratique  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  les  actes  de  puissance  publique  entraînent  res- 
ponsabilité. Notamment  elle  est  nécessaire  pour  établir  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  dans  le  cas  où  un  acte  de  police 
du  maire  contient  la  violation  d'une  obligation  contractuelle 
existant  à  sa  charge.  Si  l'on  considère  l'acte  comme  fait  au 
nom  de  TÉtat,  la  commune  pourra  évidemment  soutenir  que 
ce  n'est  pas  elle  qui  a  violé  le  contrat,  et  que  le  dommage 
causé  à  son  co-contractant  résulte  du  fait  du  prince.  Il  faut 
ajouter  d'ailleurs  que  notre  solution  reprendrait  la  même  uti- 
lité générale  que  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  si  une 
loi  expresse  venait,  comme  nous  le  désirerions,  admettre  pour 
certains  cas,  la  responsabilité  de  l'État  ou  de  la  commune  en 
matière  d'actes  de  puissance  publique. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  la  portée  de  la  discussion  dé- 
passe le  cercle  des  actes  accomplis  par  le  maire  lui-même. 
Elle  s'applique  également  aux  actes  provenant  du  personnel 
de  police  placé  sous  ses  ordres  :  commissaire  de  police,  agents 
de  police,  gardes-champêtres.  Ces  agents,  qui  sont  en  général 
placés  à  la  fois  sous  la  direction  du  maire  et  sous  celle  du 
préfet,  exercent  en  même  temps  des  attributions  de  police 
générale.  Leurs  actes  seront  donc  susceptibles  d'engager  la 
commune  ou  l'État,  suivant  les  cas. 

21.  D'autres  agents,  en  dehors  du  personnel  de  police,  se 
trouvent  dans  une  situation  analogue.  Les  employés  de  l'oc- 
troi, par  exemple,  sont  en  même  temps  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  Suivant  la  nature  de 
leur  acte,  ils  pourront  donc  engager,  tantôt  la  commune,  tantôt 
l'État.  Si,  comme  il  arrive  fréquemment,  ils  agissent  à  la  fois 
dans  l'intérêt  de  ces  deux  personnes  morales^  elles  pourront 
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être  toutes  deux  solidairement  responsables  (i).  Il  y  a  là  lies 
distinctions  de  fait  qu'il  est  impossible  d'exposer  dans  une 
étude  de  théorie  juridique. 

IV 

22.  Nous  n'avons  plus,  pour  terminer  notre  tâche,  qu'à  étu- 
dier les  textes  spéciaux  qui  prévoient  la  responsabilité  com- 
munale, en  la  soumettant  d'ordinaire  à  des  règles  qui  sont  en 
dehors  de  la  théorie  précédente. 

II  y  a  d'abord  des  textes  qui  s'appliquent  à  la  fois  à  la  com- 
mune et  à  l'État.  Ce  sont  ceux  qui  prévoient  les  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  le  caractère  pu- 
blic des  travaux  communaux  accomplis  en  vue  des  services 
publics  n'étant  plus  aujourd'hui  contesté.  Il  n'entre  pas  dans 
notre  plan  d'étudier  ces  textes  en  détail.  Rappelons  seule- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  à  propos  de  l'État,  qu'il  est 
dû,  en  principe,  réparation  de  tout  dommage  direct  et  per- 
sonnel résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  suivant  que  le  dommage  est  dû  à 
une  faute,  ou  qu'il  est  la  conséquence  normale  et  nécessaire 
de  l'exécution  du  travail.  La  responsabilité  pour  dommage 
entraîne,  comme  conséquence,  la  responsabilité  pour  faute. 
Il  y  a  dans  cette  règle  une  assez  large  dérogation  aux  prin- 
cipes ci-dessus  exposés  ;  car  le  dommage  causé  par  le  travail 
public  provient,  suivant  les  cas,  soit  d'un  acte  de  gestion,  soit 
d'un  acte  d'autorité.  Au  reste,  ce  n'est  pas  là  l'unique  déro- 
gation au  droit  commun  existant  en  cette  matière.  Mais  nous 
devons  nous  borner  à  renvoyer  sur  ce  point  aux  ouvrages  qui 
l'ont  spécialement  traité. 

23.  D'autres  textes  établissent  des  cas  de  responsabilité  qui 
sont  spécialement  prévus  pour  la  commune.  L'article  72  du 

(i)  V.  Req.,  3o  janv.  i833  (Dalloz.  Rép^  V»  Responsabilité,  n'ôSg).  Cet  arrêt  dé- 
clare l'Administration  des  contributions  indirectes,  et  celle  de  l'octroi  de  Clermont- 
Ferrand  solidairement  responsables  de  l'homicide  commis  par  un  employé  de 
ces  deux  administrations  sur  une  personne  qu'il  soupçonnait  de  fraude  nocturne. 
Il  constate  que,  dans  l'espèce,  l'employé  avait  a^i  tant  dans  Cintèrét  de  la  mairie 
que  dans  celui  de  la  régie. 
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Code  forestier,  notamment,  déclare  que  les  communes  et  sec- 
tions de  communes  seront  responsables  solidairement  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées, 
pour  délits  forestiers  ou  contraventions  forestières,  contre  les 
pâtres  ou  gardiens  du  troupeau  commun.  Ce  texte  ne  fait, 
croyons-nous,  (sauf  sur  un  point  de  détail  que  nous  indiquons), 
qu'appliquer  à  la  commune  la  rèçle  générale  de  l'article 
i384-2"C.  civ.;  le  pâtre  ou  gardien,  choisi  par  l'autorité  munici- 
pale, restant  entièrement  sous  sa  surveillance,  employé  à  une 
mission  d'ordre  purement  privé,  remplit, en  effet, toutesles  con- 
ditions imposées  par  le  droit  commun  pour  être  considéré 
comme  le  préposé  de  la  commune.  L'article  72  n'est  donc  pas, 
quant  au  principe,  introductif  d'un  droit  exceptionnel.  On  a 
soutenu  pourtant  qu'il  consacrait,  à  l'égard  de  la  commune, 
une  responsabilité  plus  étendue  que  celle  de  l'article  i384, 
en  ce  qu'il  admettait, vis-à-vis  d'elle,  non  seulement  la  respon- 
sabilité civile,  mais  aussi  la  responsabilité  peW/^.  On  fait  re- 
marquer, en  ce  sens,  que  la  responsabilité  des  commettants,  en 
matière  forestière,  est  régie  par  l'article  206,  qui,  lui,  n'ad- 
met, bien  certainement,  que  la  responsabilité  civile  (i).  Il 
déclare,  en  effet,  expressément  que  les  maîtres  et  commettants 
sont  civilement  responsables,  que  cette  responsabilité  sera  ré- 
glée conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  i384, 
enfin  qu'elle  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais,  ce  qui  exclut  la  condamnation  à  Tamende.  Au  contraire, 
l'article  72,  parlant  spécialement  de  la  commune,  la  déclare 
responsable  sans  ajouter  le  mot  civilement^  ne  contient  aucun 
renvoi  à  l'article  i384,  et  enfin,  admet  la  responsabilité  pour 
les  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  les  pâtres  ou  gardiens, —  expressions  assez  larges  pour 
comprendre  même  les  amendes.  Il  semble  donc  qu'on  a  voulu 
être  plus  rigoureux  pour  les  communes  que  pour  les  com- 
mettants ordinaires  (2).    Mais  cette   opinion,  que  les  textes 

(i  )  L'art.  206  n'est  cependant  pas  une  application  pure  et  simple  de  Tart.  i384-a*  ; 
il  contient,  en  effet,  expressément  un  renvoi  au  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle i384  :  d'où  résulte  qu'en  matière  forestière  les  commettants  peuvent,  —  ce 
qui  ne  leur  est  pas  permis  d'ordinaire,  —  se  déchar«^erde  la  responsabilité  en  dé- 
montrant qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dommageable  (Cass.,  9  janvier  i843,  D- 
*4^.  I.  86j. 

(a)  En  ce  sens  :  Toulouse,  7  février  iSGa,  D.  6a.  2.  97. 
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considérés  isolément  paraissent  justifier,ne  résiste  pas  à  Texa- 
men  des  travaux  préparatoires  du  Code  forestier.  Lorsqu'on 
a  discuté  Tarticle  72,  on  n'avait  pas  pris  parti  encore  sur  la 
situation  à  faire  aux  commettants  en  général,  et  les  avis  sur 
la  possibilité  de  prononcer  contre  eux  des  amendes  étaient 
divisés.  Pour  réserver  la  question,  on  employa  dans  Tarticle 
72  les  mots  :  condamnations  pécuniaires^  qui  sont  assez  élasti- 
ques pour  s'appliquer  à  tous  les  systèmeis  possibles  de  res- 
ponsabilité; puis  on  vida  la  question  en  discutant  l'article 
206,  et  on  la  résolut  dans  le  sens  d'une  responsabilité  pure- 
ment civile  (1).  Il  résulte  de  là  que,  loin  d'opposer  l'arlicle  72 
à  l'article  206,  il  faut,  au  contraire,  interpréter  le  premier  de 
ces  articles  au  moyen  de  l'autre.  La  commune  ne  pourra  donc 
encourir  qu'une  condamnation  civile,  et,  de  plus,  l'article  206 
renvoyant  au  dernier  paragraphe  de  l'article  i384,  elle  pourra 
se  décharger  de  cette  responsabilité  elle-même  en  prouvant 
qu'elle  n'a  pu  empêcher  le  fait  dommageable. 

C'est  la  seule  dérogation  au  droit  commun  qui  existe  en 
cette  matière,  et  elle  n'est  pas  spéciale  à  la  commune,  puis- 
qu'elle s'applique  à  tous  les  commettants  forestiers  (2). 

24.  Mais  de  toutes  les  dispositions  concernant  spécialement 
la  responsabilité  communale,  la  plus  importante  est  celle  qui 
a  son  origine  dans  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  qui  a 
passé  dans  les  articles  106  à  109  de  la  loi  municipale.  Le 
commentaire  détaillé  de  ces  textes  a  été  fait  souvent  (3)  et 
serait  ici  superflu.  Les  explications  qui  vont  suivre  ont  seu- 
lement pour  objet  de  préciser  la  place  qui  doit  leur  être  as- 
signée dans  notre  théorie  générale  de  la  responsabilité  des 
communes. 

On  connaît  l'origine  historique  et  le  caractère  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  (4).  Faite  en  pleine  lutte  révolution- 
naire, dans  une  période  d'insurrections  et  de  troubles,  quel- 

(i)  V.  la  séance  de  la  Chambre  du  a6  mars  1827.  Moniteur  du  27. 

(2)  V.  Rennes.  29  mai  1889.  Dalloz.  Rêp.  v«  Forêts,  n«  i5oo.  —Toulouse,  5 jan- 
vier i883.  D.  84,  5.  493.  —  Dalloz.  SappL.  v»  Rég^ime  For.,  n«  647. 

(3)  V.  note  i,  p.4i.  Ambroise  Rekdu.  Traité  de  la  responsabilité  des  communes, 
1847.  —  SouRDAT.  Traité  de  la  responsabilité,  t.  II,  n"  1372  et  suiv.  — Bbquet. 
Rép.  V*  Commune,  n»«  2091  à  2147.  —  Dalloz.  Rép.  v»  Commune,  n»«  2640  et 
suiv.  Suppl.n^*  1290  et  suiv.  —  Morgand.  La  loi  municipale,  t.  II,  art.  106  à  ioq. 
—  Spire.   Thèse  de  doctorat,  Paris  1895. 
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ques  jours  à  peine  avant  l'émeute  du  1 3  vendémiaire,  elle  a 
pour  objet  d'assurer  énerg^iquement  le  maintien  de  Tordre 
public,  en  obligeant  tout  citoyen  à  s'y  employer  de  sa  per- 
sonne* C'est  l'application  systématique  et  rigoureuse  d'une 
idée  qui  avait  déjà  été  celle  de  l'Assemblée  Constituante,  et 
qui  avait  inspiré  notamment  certaines  dispositions  de  la  loi 
des  28-26  février  1790  et  de  la  loi  des  2-3  juin  1790  (i).  Cette 
idée  avait  été  plusieurs  fois  exprimée  par  les  législateurs  de 
la  Constituante.  Elle  aboutissait  à  faire  peser  sur  tous  les  ci- 
toyens une  obligation  légale  de  maintenir  l'ordre,  et  à  les 
rendre  tous  responsables  des  désordres  qu'ils  n'avaient  pas 
su  empêcher  :  |<  Cette  garantie  est  juste,  avait  dit  Dupont  de 
Nemours  dans  la  discussion  sur  les  troubles  des  provinces  qui 
avait  amené  le  vote  de  la  loi  du  23  février  (2)  ;  car,  ou  la  plus 
grande  partie  des  habitants  de  la  commune  ont  pris  part  à 
ce  désordre,  et  doivent,  en  conséquence,  les  réparer,  ou  celte 
majorité  a  négligé  de  contenir  la  minorité,  et  alors  elle  de- 
vient responsable  de  sa  faiblesse.  »  La  même  idée  avait  ins- 
piré encore  un  peu  plus  tard  la  loi  du  16  prairial  an  III.  La 
Convention  ne  faisait  donc,  en  l'an  III,  que  suivre  une  tradi- 
tion déjà  établie  [et  qui,  du  reste,  ne  manquait  pas  de  précé- 
dents sous  l'ancien  régime  (3)]  en  décrivant  et  en  soumettant 
à  des  règles  précises  la  responsabilité  des  habitants  des  com- 
munes en  cas  de  dommage  causé  par  des  attroupements  et 

(i)  Décret  a3-36  février  1790  (concernant  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés 
et  la  perception  des  impôts),  art.  5  :  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dommage 
par  un  attroupement,  la  commune  en  répondra  si  elle  a  été  requise,  et  si  elle  a 
pu  J*empécher,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  Tattroupement,  et  la  respon- 
sabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux,  sur  la  réquisition  du  directoire  de 
district.  —  Décret  a-3  juin  1790  (concernant  les  poursuites  à  exercer  contre  les 
individus  qui  séduisent,  trompent  et  soulèvent  le  peuple).  Art.  11.  Tous  les  ci- 
toyens de  chaque  commune  qui  auront  pu  empêcher  les  dommages  causés  par 
ces  violences,  en  demeureront  responsables,  auœ  termes  du  décret  du  a3  Jévrier 
rfer/iifp,  sanctionné  par  le  roi.  —  On  voit  qu'en  définitive,  c'est  sur  les  citoyens 
eux-mêmes  que  retombe  la  responsabilité,  et  non  sur  la  personne  morale.  Cpr. 
Décret  26-27  juilIet-3  août  1791.  art.  1.  —  Décret  28  juin  179a.  —  Loi  des  11  août- 
do  septembre  179a.  Art.  2  et  8.  Tous  ces  textes  contiennent  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  le  principe  que  les  citoyens  sont  personnellement  obligés  de  con- 
tribuer à  prévenir  et  à  réprimer  les  émeutes.  Quant  à  la  faute  des  officiers  munici- 
paux, elle  entre  en  ligne  de  compte,  mais  c'est  pour  rendre  ces  officiers  person- 
nellement responsables. 

(2)  Archives  parlementaires  y  t.  XI,  p.  667.  Séance  du  aa  février  1790. 

(3)  V.  les  textes  cités  par  Sourdat.  Op.  cit.,  t.  U,  p.  5od,  noie  9. 
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rassemblements.  Mais  le  trait  caFactéristique  du  système,  tel 
qu'il  ressort  de  ces  précédents  historiques  et  du  texte  lui- 
même,  c'est  que  cette  responsabilité  est  basée,  non  sur  la 
faute  des  autorités  communales,  mais  sur  la  faute  des  habil- 
lants (i).  C'est  cette  idée  seule  qui  peut  expliquer  les  parti- 
cularités de  la  loi  de  vendémiaire,  si  souvent  critiquée  plus 
tard  au  nom  d'autres  principes.  Il  en  résulte  notamment  : 
i^'  que  la  responsabilité  de  la  commune  ne  disparaissait  pas 
par  ce  seul  fait  que  les  autorités  communales  démontraient 
avoir  employé  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  mainte- 
nir l'ordre;  il  fallait,  en  outre,  pour  que  la  commune  fut 
exonérée,  que  le  rassemblement  eût  été  formé  d'individus 
étrangers  à  la  commune  (t.  IV,  art.  5).  La  première  preuve  dé- 
montrait bien  qu'il  y  avait  absence  de  faute  des  autorités 
communales,  mais  non  absence  de  faute  des  habitants;  2°  que 
la  loi  soumettait  à  la  responsabilité  toutes  les  communes  sans 
exception,  même  celles  où  la  municipalité  n'avait  pas  la  dis- 
position de  la  force  armée  et  de  la  police  ;  dans  ces  commu- 
nes encore, l'autorité  municipale  n'avait  commis  aucune  faute, 
mais  la  population  aurait  dû  elle-même  prévenir  ou  réprimer 
l'émeute  ;  3°  que  la  responsabilité  n'était  pas  seulement  ci- 
vile, mais  pénale.  Elle  comportait  non  seulement  une  indem- 
nité (fixée  au  double  de  la  valeur  des  objets  pillés  qui  ne 
pouvaient  être  rapportés  en  nature),  mais  aussi  une  amende 
égale  au  montant  de  la  réparation  principale  (t.  IV,  art.  2)  ; 
disposition  fort  naturelle,  si  l'on  admet  qu'il  s'agit  d'attein- 
dre non  la  commune  personne  morale,  mais  les  habitants  eux- 
mêmes,  coupables  d'une  faute  personnelle;  4**  que  la  caisse 
communale  faisait  seulement  l'avance  de  l'indemnité  ;  celle- 
ci  devait  finalement  être  répartie  entre  les  vrais  coupables, 
c'est-à-dire  les  habitants  domiciliés,  et  cela,  alors  même  que 
la  commune  aurait  eu  les  ressources  suffisantes  pour  y  faire 
face  (t.  V,  art.  9)  ;  de  même  s'il  y  avait  un  recours  à  exercer 
contre  les  auteurs  des  troubles,  il  devait  l'être,  non  par  la 
commune  personne  morale,  mais  par  les  habitants  eux-mêmes 

(i)  La  faute  des  agents  et  officiers  municipaux  apparaît  bien  dans  la  loi  de 
vendémiaire  (not.  t.  II,  art.  4  »  et  t.  V,  art.  i5),  mais,  c'est,  comme  dans  les  lois 
de  la  Constituante  pour  aboutir  à  leur  responsabilité  personnelle  et  non  à  celle  de 
la  communie. 
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(l.  IV,  art.  4);  5®  enfin,  que  la  compétence  appartenait  aux 
tribunaux  judiciaires,  solution  encore  fort  naturelle,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  pas  d'apprécier  les  actes  de  l'autorité  mu- 
nicipale,  mais  de  condamner  les  habitants  individuellement. 

25.  Quand  la  période  révolutionnaire  fut  passée,  ce  système 
ne  se  trouva  plus  en  harmonie  avec  les  idées  inspirées  par  un 
état  social  moins  troublé,  dans  lequel  les  autorités  préposées 
au  maintien  de  la  sécurité  publique  suffisaient  en  général  à 
leur  tâche.  La  machine  gouvernementale  et  administrative,  re- 
construite sous  le  Consulat,  avait  assez  de  force,  et  fonction- 
nait avec  assez  de  régularité  pour  qu'on  aperçut  de  moins  en 
moins  la  nécessité  d'adresser  aux  habitants  un  appel,  parfois 
plus  dangereux  qu'utile,  pour  les  engager  à  assurer  par  eux- 
mêmes  le  maintien  de  l'ordre.  G*est  ce  désaccord  entre  la  loi  et 
les  mœurs  qui  explique  en  grande  partie  les  longs  et  fréquents 
débats  auxquels  a  donné  lieu  l'application  de  la  loi  de  vendé- 
miaire dans  notre  siècle.  La  jurisprudence  l'a  maintenue  en  vi- 
gueur dans  son  ensemble,  mais  en  laissant  tomber  en  désué- 
tude certaines  dispositions  particulièrement  rigoureuses,  qui 
ne  pouvaient  que  difficilement  se  justifier  sous  un  gouverne- 
ment régulier  (i).  Surtout  elle  a  tendu,  sur  plusieurs  points, 
à  substituer  au  principe  de  la  responsabilité  basée  sur  la  faute 
des  habitants  celui  de  la  responsabilité  basée  sur  la  faute 
des  autorités  communales,  beaucoup  plus  en  harmonie  avec  les 
idées  depuis  longtemps  dominantes.  C'est  ainsi  qu'après  de 
longs  et  solennels  débats,  et  après  une  certaine  résistance  des 
cours  d'appel,  la  cour  de  cassation  a  fini  par  proclamer  la  rè- 
gle que  la  loi  de  vendémiaire  n'était  pas  applicable  à  la  villede 
Paris,  parce  que  la  municipalité  n'y  possédait  pas  la  disposi- 
tion de  la  police  et  de  la  force  armée  (2)  ;  solution  seule  com- 
patible avec  le  principe  nouveau  que  l'on  assignait  à  la  respon- 
sabilité ;  mais  qui,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  fait  remarquer,  était 
assurément  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  vendémiaire,  faite 
surtout  dans  le  but  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  à  Paris. 

26.  La  jurisprudence  n'avait  pu  cependant,  sur  la  plupart  des 

(i)  Par  ex.  l'art.  lodu  t.  IV,  qui  établissait  la  responsabilité  des  habitants  dans 
le  cas  où,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à  part  de  fruits  refusaient  àt  li- 
vrer, aux  termes  du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires. 

(2)  Cass.  chambres  réunies,  i5  mai  iSiii  Dalloz.  flep.  Y»  Commune,  n»  aôo?. 
Conclusions  de  Dupin. 
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points,  que  s'incliner  devant  la  volonté  formelle  du  léçislaleur. 
Mais,  lorsqu'on  discuta  la  loi  de  i884,  l'évolution  était  accom- 
plie, sinon  dans  les  faits,  au  moins  dans  les  idées.  Dans  toute 
la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  des  art.  io6  à  109,  c'est  de 
la  faute  desautoritéscommunales  qu'il  s'agit,  et  non  de  la  faute 
des  habitants.  C'est  notamment  ce  qui  est  affirmé  nettement  au 
Sénat,  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  séance  du  i3  fé- 
vrier 1884  :  pour  lui,  si  la  commune  est  responsable,  c'est  un 
corollaire  de  la  disposition  par  laquelle  la  loi  a  confié  à  la  com- 
mune, dans  la  personne  de  son  maire,  le  soin  de  prévenir  les 
désordres  ;  c'est  la  sanction,  la  conséquence  légitime  et  néces- 
saire des  droits  étendus  de  police  qu'elle  a  remis  entre  ses 
mains.  —  C'est  par  ce  changement  de  principe  que  ces  dispo- 
sitions rentrent  dans  Tordre  d'idées  que  nous  étudions  dans  ce 
travail.  Il  s'agit  bien  aujourd'hui  d'une  responsabilité  de  la 
commune  à  raison  de  la  faute  de  ses  représentants.  Mais  c'est 
une  responsabilité  d'exceptioriy  parce  qu'elle  existe  en  une  ma- 
tière où  d'ordinaire  la  commune  n'est  pas  responsable,  celle 
des  actes  de  police.  Aussi  est-elle  strictement  limitée  au  cas 
prévu  au  texte,  c'est-à-dire  au  cas  de  «  dégât  ou  dommage,  ré- 
sultant des  crimes  et  délits  commis  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence sur  leurs  territoires,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
envers  les  propriétés  publiques  ou  privées  (art.  io6)  ».  Ce  texte 
servirait,  au  besoin,  de  confirmation  à  notre  théorie  de  l'irres- 
ponsabilité de  la  commune  en  matière  de  police.  Si  la  loi  pré- 
cise avec  tant  de  soin  les  conditions  de  la  responsabilité,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  simplementl'application  du  droit  commun,  et, 
qu'en  dehors  du  cas  prévu,  la  négligence  du  maire  en  matière 
de  police  ne  saurait  engager  la  responsabilité  communale. 

27.  Le  législateur  de  i884  n'a  pas  du  reste  tiré  toutes  les 
conséquences  du  nouveau  principe  qu'il  adoptait.  Il  aurait  dû 
être  conduit,  sur  les  diverses  questions  indiquées  plus  haut^ 
à  prendre  parti  en  sens  contraire  à  la  loi  de  l'an  IV.  Il  ne  l'a 
fait  pleinement  que  sur  les  trois  premiers  points:  i°il  a  admis 
que  la  commune  est  exonérée  de  la  responsabilité,  lorsqu'elle 
peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les  attroupements  ou 
rasseinblements,  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  (art.  108-1")  ; 
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2*  il  a  admis  que  la  commune  n'est  pas  responsable  lorsque  la 
municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la 
force  armée  (art.  108-2®)  ;  3**  enfin  il  a  supprimé  toute  respon- 
sabilité pénale.  Toutes  ces  dispositions  sont  la  conséquence 
logique  du  nouveau  système. 

Mais,  sur  les  deux  derniers  points,  la  loi  de  i884  a  conservé, 
à  peu  de  chose  près,  le  régime  de  la  loi  de  vendémiaire.  Elle  a 
conservé  d'abord  ce  principe  que  les  dommages-intérêt*  sont 
répartis  au  moyen  d'un  rôle  spécial,  entre  les  habitants  do- 
miciliés. Cette  disposition,  peu  logique  dans  le  système  actuel, 
n'a  pas  passé  sans  débatSéM.  Batbie  (qui  était,  du  reste,  hostile 
au  principe  même  de  la  responsabilité,  et  qui,  par  là,  a  sans 
doute  affaibli  son  opposition  sur  ce  point  spécial),  a  fait  ob- 
server que  les  habitants  non  domiciliés  pouvaient  être  con- 
seillers municipaux  et  avoir  contribué  à  la  nomination  du 
maire. On  lui  a  répondu  que  les  conseillers  forains  étaient  élec- 
teurs hors  de  la  commune,  et  n'avaient  pas  pris  part  à  la  no- 
mination du  conseil  municipal.  La  réponse  est  inexacte  puis- 
que les  contribuables  non  domiciliés  peuvent  exercer  dans  la 
commune  leurs  droits  électoraux.  Mais,  fut-elle  exacte,  elle  ne 
serait  pas  concluante.  Si  c'est  la  commune  qui  est  responsable 
à  raison  de  la  faute  de  son  représentant,  c'est  la  caisse  com- 
munale qui  doit  payer,  quel  que  soit  le  mode  de  nomination 
de  ce  représentant  ;  il  n'y  a  pas  à  mesurer,  —  ce  qui  serait  du 
reste  impraticable,  et  ce  que  la  loi  de  i884  n'a  pu  faire  sérieu- 
sement, —  la  part  que  chaque  habitant  ou  électeur  a  prise  à 
cette  nomination.  C'est  l'être  moral  qui  est  en  faute,  c'est  lui 
qui  paie,  et  il  ne  doit  pas  avoir  recours  contre  quelques-uns 
des  habitants  seulement  (i). 

D'autre  part,  la  loi  de  i884  conserve  implicitement  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires,  admise  par  la  législation 
antérieure.  A  nos  yeux,  c'est  encore  une  inconséquence,  et  nous 
approuvons  complètement  l'observation  faite  sur  ce  point  par 
M.  Laferrière  (2).  Du  moment  qu'il  s'agissait  de  fautes  commi- 

(I)  La  loi  ne  pousse  pas  cependant  jusqu'au  bout  les  conséquences  du  paie- 
ment par  les  seuls  domiciliés  ;  en  cas  de  recours  contre  les  auteurs  du  dommage, 
elle  admet  à  la  différence  de  la  loi  de  vendémiaire,  que  le  recours  doit  être  exercé 
ndn  parles  habitants  mais  par  la  commune  elle-même  (art.   iog>. 

(3)  Laferrière,  Op,  cit.,  t.  I,  p.  688  (a'  éd.).  Nous  faisons  observer  toutefois 
que,  pour  nous,  le  reproche  d'inconséquence  ne  peut  être  adressé  qu'à  la  loi  de 
1884,  et  non  à  la  loi  de  vendémiaire. 
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ses  dans  Texercice  du  pouvoir  de  police  confié  au  maire,  il 
eût  été  conforme  aux  principes  généraux  de  notre  législation 
d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  administratifs.  Nous 
ajouterons  que  l'examen  des  conditions  de  la  responsabilité  et 
des  exceptions  prévues  par  l'article  io8  entraîne  nécessaire- 
ment l'appréciation  de  décisions,  prises  par  le  maire,  qui  ont 
le  caractère  d'actes  administratifs, 

29.  Les  articles  io6  à  109  de  la  loi  municipale  établissent 
donc  un  cas  de  responsabilité  pour  faute  du  représentant  de  la 
commune  qui  est  exceptionnel  à  plusieurs  égards  :  d'abord, 
dans  son  principe  même  qui  est  une  fdixiie  présumée  des  auto- 
rités communales,  la  faute  m^mcproMy^e  n'entraînerait  pas  de 
responsabilité,  ensuite,  dans  la  répartition  de  l'indemnité  ; 
enfin,  dans  la  compétence.  Les  deux  dernières  particularités 
s'expliquent  par  l'influence  des  principes  de  l'an  IV,  dont  les 
législateurs  récents  n'ont  pas  su  complètement  se  dégager. 
Quant  au  principe  lui-même,on  peut  longuement  discuter  sur 
son  opportunité  ou  sur  sa  convenance.  Au  point  de  vue  de  la 
lex  ferenda^  nous  avons  dit,  en  parlant  de  l'Etat  (i),  que  nous 
voudrions  voir  introduire  dans  la  loi  positive  le  principe  de 
sa  responsabilité  subsidiaire  en  matière  d'actes  d'autorité,  non 
pas  pour  tous  les  cas,  mais  pour  les  cas  les  plus  graves,  c'est- 
à-dire  en  cas  de  dol  ou  faute  lourde,  et  en  cas  de  faute  légère 
occasionnant  un  préjudice  d'une  gravité  exceptionelle.  Nous 
admettrions  la  même  théorie  pour  la  commune,  et  elle  ne  nous 
conduirait  pas  à  admettre  nécessairement  la  responsabilité 
communale  pour  tous  les  cas  prévus  à  l'article  106.  Mais  nous 
croyons  que  la  disposition  de  ce  texte  se  justifie,  sinon  par 
des  motifs  juridiques,  au  moins  par  des  motifs  politiques  d'une 
sérieuse  valeur.  Le  maintien  de  l'ordre  public,  la  surveillance 
préventive  et  la  répression  des  émeutes,  sont  pour  l'État  des 
tâches  assez  lourdes,  pour  qu'il  ne  néglige  aucun  moyen  de 
s'entourer,  en  ce  qui  concerne  leur  accomplissement,  de  tous 
les  auxiliaires  que  lui  fournit  notre  organisation  sociale.  A  ce 
point  de  vue,  il  peut  être  utile  de  maintenir  en  haleine  le 
zèle  des  municipalités  en  établissant  contre  les  communes  une 
responsabilité  exceptionnelle.  Les  législations  étrangères  assez 

(i)  op.  cit.,  n»  52. 
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nombreuses  qui  nous  ont  suivis  dans  cette  voie  montrent  que 
notre  législateur  a  eu  ici  un  sens  juste  de  la  réalité  (i). 

(i)  La  responsabilité  communale  pour  les  attroupements  et  rassemblements  a 
été  admise,  après  les  événements  de  1848,  dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne. 
—  Prusse,  loi  du  11  mars  i85o.  —  Bavière,  loi  du  la  mars  i85o.  —  Autriche,  lois 
municipales  du  17  mars  i84o  «t  du  5  mars  186a  |  37,  etc.  (V.  LôNFNG,  op,  cit., 
p.  9a).  La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  est  restée  en  vigueur  en  Belgique. 

L.    MiCHOUD.  (l) 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble. 


(i)  MiCHOUD  (Léon),  né  À  Lyon  le  3  juin  i855.  Agrégé  des  Facultés  de  droit  en 
i883.  Professeur  de  droit  administratif  à  la  Facuité  de  droit  de  Grenoble  en  1888. 
Collabore  aux  Annales  de  r Université  de  Grenoble,  aux  Pandectes  françaises,  au 
Recueil  général  des  lois  et  arrêts  {Sirey),  à  la  Revue  générale  d* administration,  à  la 
Revue  générale  de  droit  international  public,  à  la  Revue  du  droit  public  et  de  la 
Science  politique,  etc.  —  Principales  publications  :  Des  actes  de  gouvernement  (1889); 
—  De  la  gestion  d'affaires  appliquée  aux  services  publics  (189a)  ;  —  De  la  responsa- 
bilité de  r  État  à  raison  des  fautes  de  ses  agents  (1895).  (La  Rédaction). 
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Les  Ministres  dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  par  L.  Duphisz, 
professeur  à  TUniversité  de  Louvain  (couronné  par  rAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques).  Paris,  J.  Rothschild.  Deux  voL  in-8,  548  et  53a  p.  189a- 
1893.  Prix  :  ao  francs.  —  Les  Ministres,  leur  rôle  et  leurs  attributions  dans  les 
différents  États  organisés^  par  Paul  Hervieu,  député.  Paris,  L.  Larose  :  1893. 
Un  vol.  in-8,  769  p.  Prix  :  la  francs. 

Étudier  le  pouvoir  ministériel,  cela  revient  presque  à  étudier 
toutes  les  institutions  politiques.  Son  organisation  réfléchit 
comme  un  miroir  fidèle  les  principes  essentiels  du  droit  cons- 
titutionnel et  administratif.  Elle  suit  toutes  leurs  révolutions 
et  les  révèle  à  mesure.  Elle  suffit  pour  caractériser  et  classer 
les  gouvernements,  pour  dire  si  tel  pays  pratique  le  régime  par- 
lementaire et  comment,  si  tel  chef  d'État  exerce  une  autorité 
absolue  ou  tempérée,  si  les  institutions  locales  sont  décentra- 
lisées, si  les  libertés  civiques  sont  reconnues  et  garanties.  Le 
ministre,  plus  complexe  que  Janus,  montre  plusieurs  faces,  in- 
dépendantes et  pourtant  solidaires,  qui  concourent  toutes  et 
diversement  à  composer  son  personnage.  Il  gouverne  et  il  admi- 
nistre, il  est  le  collaborateur  subordonné  du  chef  de  TÉtat,  le 
supérieur  hiérarchique  d'une  foule  d'agents  administratifs^  et 
en  même  temps,  il  représente  l'Etat  dans  les  rapports  avec  les 
particuliers  et  les  provinces  et  communes  ;  son  intervention 
est  requise  ou  permise  en  une  foule  de  circonstances  ;  il  est,  à 
vrai  dire,  le  cœur  de  l'État,  le  moteur  le  plus  continu  de  son 
activité.  Ce  rôle,  immense  et  ardu  dans  une  monarchie  absolue, 
se  complique  encore  davantage  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif ;  le  ministre  aura  à  tenir  compte  des  Chambres  et  de 
leurs  votes,  même  lorsque  la  Constitution  aura  tenté  d'exclure 
tous  rapports  directs  entre  les  pouvoirs  ;  il  sera  tantôt  le  dé- 
légué de  l'autorité  executive,  tantôt  l'émanation  du  Parlement; 
la  politique,  entendue  comme  l'art  de  conquérir  et  de  garder 


86  FÉLIX  MOREAU 

le  pouvoir,  ajoutera  à  ses  soucis  et  à  ses  travaux.  Si,  comme 
en  notre  temps,  une  civilisation  avancée  a  multiplié  et  compli- 
qué les  rapports  sociaux^  si  la  centralisation  a  étendu  les  attri- 
butions de  rÉtat,  si  les  relations  internationales  plus  suivies  et 
plus  intimes  (sinon  plus  amicales)  ont  établi  entre  les  nations 
une  société  étroite  dont  le  cercle  d'action  est  universel,  où  la 
solidarité  est  jalouse,  où  les  affaires  de  chacun  intéressent  les 
autres,  la  tâche  du  ministre  deviendra  formidable  et  son  rôle 
sera  accru  d'autant.  Et  alors  des  questions  se  posent  :  cette 
tâche  et  ce  rôle  n'excèdent^ils  pas  les  forces  et  les  capacités 
humaines  ?  n'y  a-t-il  pas  quelques  mesures  à  prendre  pour  les 
limiter,  d'une  part,  et  d'autre  part,  pour  n'y  admettre  que  les 
plus  dignes  ?  et  ceux  qui  les  assumeront  n'auront-ils  pas  à  ré- 
pondre de  leur  accomplissement?  Seront-ils  responsables  de 
leurs  actes  devant  le  chef  de  l'État,  dont  ils  sont  les  collabora- 
teurs, ou  envers  la  nation,  dont  ils  çèrent  les  affaires  et  déter- 
minent la  destinée  ?  Et,  s'ils  sont  responsables,  ne  pourront- 
ils  pas  réclamer  une  entière  liberté  d'action  à  Tég'ard  des  autres 
pouvoirs,  une  obéissance  complète,  sinon  aveugle,  de  la  part 
des  fonctionnaires  et  des  citoyens  ?  faute  de  quoi,  ne  s'abrite- 
ront-ils pas  sous  le  prétexte  que  leur  aura  fourni  une  résistance 
contrariant  leurs  efforts  et  stérilisant  leur  bonne  volonté?  Mais 
alors,  le  pouvoir  ministériel  aurait^il  donc  supplanté  le  chef  de 
l'État?  l'évolution  constitutionnelle  n'aurait^lle  abouti  qu'à 
ressusciter  ou  à  déménager  l'absolutisme,  sous  la  réserve  d'un 
contrôle,  appréciable  sans  doute,  mais  qui,  sous  une  forme  ou 
l'autre,  n'a  jamais  manqué  ?  A  un  pouvoir  excessif  une  respon- 
sabilité effroyable  est-elle  un  correctif  suffisant  ? 

Comme  d'ailleurs  le  ministre  n'est  plus  aujourd'hui,  en  aucun 
pays,  ce  qu'il  était,  il  y  a  seulement  cent  ans  ou  même  cinquante 
ans,  on  se  demandera  aussi,  et  quelles  furent  les  origines  de 
l'institution,  et  sous  quelles  influences  elle  s'est  transformée. 

Tel  est  l'intérêt  multiple,  varié  et  profond,  qu'excitent  les  li- 
vres de  MM.  Dupriez  et  Hervieu.  Ces  deux  ouvrages  sont  nota- 
blement différents  l'un  de  l'autre  ;  tous  les  deux  de  haute 
valeur,  très  documentés  et  très  nourris,  ils  appartiennent  à  des 
écoles,  ou,  si  on  préfère,  à  des  tendances  différentes.  L'un  et 
l'autre  ont  envisagé  le  problème  dans  toute  son  étendue  ;  ils  ont 
également  vu  dans  le  ministre  le  personnage  compliqué  dont 
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je  parlais  ;  ils  ont  senti  la  nécessité  de  rattacher  son  rôle  à  l'en- 
semble des  institutions  politiques  el  administratives.  Ceci  mis 
à  part,  ils  sont  conçus  tout  différemment.  La  différence  n'est 
nulle  part  plus  sensible  que  dans  la  méthode  suivie. 

Le  sujet  pouvait  être  traité  de  deux  façons.  On  pouvait  tenter, 
au  sujet  des  ministres,  une  large  synthèse,  en  prenant  pour  base 
les  grands  principes  du  droit  constitutionnel,  ranger  lefe  cons- 
titutions contemporaines  en  catégories  à  peu  près  nettes,  re- 
chercher les  origines  du  pouvoir  ministériel,  montrer,  tou- 
jours dans  un  tableau  d'ensemble,  les  règles  qui  président  à 
l'organisation  des  ministères,  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
des  ministres,  décrire  les  rapports  des  ministres  avec  le  chef 
de  l'État,  et  avec  les  Chambres,  quand  il  y  en  a,  énumérer  et 
classer  les  attributions  ministérielles,  déterminer  enfin  la  res- 
ponsabilité encourue  par  les  ministres,  et  sur  chacun  de  ces 
points  comparer  les  dispositions  des  lois  et  constitutions  an- 
ciennes et  modernes.  Le  plan  ainsi  conçu  offre  une  belle  ordon- 
nance, des  divisions  claires,  une  logique  abstraite  et  d'allure 
scientifique.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  M.  Hervieu,  et  par  là,  son 
livre,  outre  ses  mérites  intrinsèques,  plaira  à  ceux  qui  goûtent 
les  ligues  géométriquement  pures  et  cherchent  surtout  dans  les 
études  de  droit  comparé  les  éléments  d'une  généralisation 
synthétique. 

M.  Dupriez  est  l'adepte  d'une  méthode  plus  prudente.  Les 
synthèses  ne  le  tentent  pas  :  sont-elles  toujours  aussi  légitimes 
qu'elles  sont  séduisantes  ?  Il  pense  qu'une  institution,  fût^-elle 
expressément  importée  de  l'étranger,  emprunte  toujours  au 
peuple  qui  l'adopte,  à  son  tempéramment,  à  son  état  social,  à 
ses  traditions  historiques,  à  ses  conditions  d'existence, des  traits 
caractéristiques  qui  peuvent  la  transformer  radicalement  ;  et 
que  ces  caractères  propres  à  chaque  peuple,  il  est  plus  réelle- 
ment utile  de  les  mettre  en  pleine  lumière  que  de  les  atténuer. 
Il  croit  aussi  que  toutes  les  constitutions  n'ont  point  une  égale 
valeur;  qu'à  vouloir  les  étudier  toutes,  on  perd  souvent  du 
temps,  et  qu'il  est  préférable  de  s'attacher  à  celles  qui  présen- 
tent une  originalité  réelle  et  qui,  en  même  temps,  régissent  des 
nations  considérables.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  conduit  à  étudier 
les  ministres  chez  quelques  peuples  seulement  et  successive- 
ment ;  à  présenter  pour  chaque  peuple  un  tableau  d'ensemble 
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dcsinstilutions  cl  à  y  monlrer  le  rcMc  des  ministres.  Il  n'a  pas 
manqué,  chemin  faisant,  de  signaler  des  rapprochements  ins- 
tructifs, il  n'a  pas  fait  de  ce  procédé  la  base  même  de  vSon  ou- 
vrage. Sa  méthode  est,  je  crois,  moins  artificielle  que  celle  de 
M.  Hervieu  ;  elle  est  plus  réellement  scientifique,  car  à  sup- 
poser que  vienne  le  jour  des  théories  générales,  on  en  sera 
pour  longtemps  encore  réduit  à  Tétude  des  cas  particuliers  ; 
elle  est  aussi  plus  profitable,  parce  que  pour  chaque  peuple  les 
institutions  forment  un  corps  solidement  construit  duquel  il 
faut  avoir  la  vue  d'ensemble  pour  en  apprécier  sainement  les 
détails  (i). 

C'est  donc  la  méthode  de  M.  Dupriez  que  je  vais  suivre  pour 
étudier  le  pouvoir  ministériel.  M.  Hervieu  me  fournira  d'ail- 
leurs plus  d'un  renseignement  intéressant. 

L'Angleterre  attire  toujours  la  première  les  regards.  Elle  a 
été  l'initiatrice  à  la  liberté  constitutionnelle  des  peuples  mo- 
dernes. Surtout,  son  histoire  permet  de  suivre  pas  à  pas  le  dé- 
veloppement et  les  transformations  d'une  institution  à  travers 
les  siècles  et  sous  des  influences  successives.  Rien  de  plus  vrai 
pour  les  ministres.  C'est  en  Angleterre  qu'est  né  le  gouverne- 
ment de  cabinet,  que  la  responsabilité  ministérielle  a  pris  ses 
formes  précises  ;  ce  fait  capital,  cette  institution  essentielle  ne 
peuvent  être  séparés  de  l'histoire  constitutionnelle  anglaise. 

Les  origines  du  pouvoir  ministériel  sont  en  Angleterre  à  peu 
près  semblables  à  celles  qu'il  eut  en  France.  Les  premiers  rois 
gouvernent  avec  l'assistance  d'un  Conseil  dans  lequel  siègent 
habituellement  les  principaux  officiers  de  la  maison  royale.  En 
France,  le  roi,  que  ne  gênent  pas  des  États  généraux  périodi- 
ques, qui  renoue  les  traditions  impériales  romaines,  qui  en- 
gage contre  la  féodalité  une  lutte  bientôt  victorieuse,  réduit 
aisément  ce  Conseil  à  un  rôle  consultatif  et  le  gouvernement 
appartient  à  un  petit  nombre  de  fonctionnaires  dévoués.  Le  roi 
d'Angleterre  est  moins  libre  et  moins  fort  :  les  circonstances 
l'obligent  à  s'abriter  derrière  le  Conseil  pour  exercer  une  auto- 
rité absolue.  Dans  le  Conseil,  il  dislingue  quelques  membres 
auxquels  il  accorde  une  confiance  particulière  et  qui  se  char- 


(n  Je  reg^réllc  pourtant  que  M.  Dupriez  n'ait  pas  cru  devoir  étudier  le  pouvoir 
ministériel  dans  une  monarchie  absolue,  en  Russie  par  exemple, 
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genide  diriger  le  Conseil,  mais  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
investis  des  grands  offices  de  la  Couronne.  Ce  régime  permet 
un  moment  à  la  royauté  du  XVI®  siècle  de  se  passer  du  Parle- 
ment dont  les  réunions  sont  rares. 

Les  abus  d'autorité  et  de  juridiction  du  Conseil  privé  provo- 
quent sous  les  Stuarts  une  réaction  bien  connue.  Désormais  le 
Conseil  ne  jouera  plus  qu'exceptionnellement  un  rôle  impor- 
tant :  c'est  aux  conseillers  intimes  du  roi,  aux  ministres  que  le 
pouvoir  a  passé. 

Dès  longtemps  le  roi  avait  accordé  une  confiance  particulière 
à  quelques  membres  du  Conseil  ;  les  Stuarts,  surtout  Charles  II, 
essayèrent  de  régulariser  l'usage^  de  donner  au  Cabinet  intime 
une  composition  fixe,  la  permanence,  des  attributions  précises, 
et  d'en  faire  un  instrument  de  l'autorité  royale  contre  le  Con- 
seil privé  sur  lequel  les  communes  exerçaient  une  influence 
trop  puissante. 

La  révolution  de  1688  eut  deux  effets  principaux.  D'un  côté 
Guillaume  III  gouverna  avec  le  seul  concours  des  ministres^ 
malgré  l'opposition  que  cet  usage,  qu'aucune  loi  ne  consacrait, 
souleva  dans  le  Conseil  privé  et  dans  le  Parlement.  D'un  autre 
côté,  la  royauté  nouvelle  n'était  pas  aussi  libre  que  l'ancienne 
envers  le  Parlement  auquel  elle  devait  la  Couronne,  elle  était 
tenue  à  plus  d'égards  envers  les  Communes  dont  l'autorité  gran- 
dissait et  envers  la  majorité  de  cette  assemblée.  Elle  plaça  dans 
les  ministères  des  adhérents  des  whigs  et  des  tories,  sans  songer 
encore  au  cabinet  homogène,  ce  qui  autorisait  chaque  ministre 
à  intriguer  contre  ses  collègues.  Les  Communes,  à  leur  tour,  sen- 
taient le  besoin  d'une  direction.  Le  remède  consista  à  composer 
le  Cabinet  avec  des  membres  d'un  seul  et  même  parti.  Macaulay 
a  très  heureusement  décrit  l'événement  :  «  Le  premier  mi- 
nistère fut  l'œuvre,  en  partie,  du  hasard,  en  partie  de  la  sagesse 
des  hommes,  non  pas,  il  est  vrai,  de  cette  sagesse  supérieure 
qui  vit  dans  la  familiarité  des  grands  principes  de  la  philoso- 
phie politique,  mais  de  cette  sagesse  d'un  ordre  moins  relevé 
qui  pourvoit  aux  besoins  de  chaque  jour  par  des  expédients 
de  chaque  jour.  Ni  Guillaume,  ni  ses  conseillers  les  plus 
éclairés  ne  comprenaient  bien  la  nature  de  cette  révolution  qui 
s'accomplissait  sans  bruit  —  car  ce  n'était  rien  moins  qu'une 
révolution  —  et  qui  commença  vers  la  fin  de  lôgS  pour  se  ter*- 
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miner  vers  la  fin  de  1696.  Vers  la  fin  de  lôgS,  on  voyait  les 
principaux  emplois  du  gouvernement  distribués  d'une  manière 
égale  entre  les  deux  grands  partis,  les  hommes  qui  remplis- 
saient ces  emplois  cabaler  perpétuellement  les  uns  contre  les 
autres,  clabiuder  les  uns  contre  les  autres,  provoquer  les  uns 
contre  les  autres  des  votes  de  censure,  produire  les  uns  contre 
les  autres  des  chefs  d'a<!!cusation,  et  la  chambre  des  Communes, 
désordonnée  dans  ses  allures,  ingouvernable  dans  son  honneur, 
incertaine  dans  sa  marche.  Vers  la  fin  de  1696,  au  contraire, 
on  vit  que  tous  les  principaux  serviteurs  de  la  couronne  appar- 
tenaient au  parti  whig,  qu'ils  étaient  étroitement  unis  entre 
eux  par  des  liens  publics  et  privés,  qu'ils  se  montraient  prompts 
à  se  défendre  les  uns  les  autres  contre  toute  attaque,  que  la 
majorité  de  la  chambre  des  Communes  était  rangée  en  bon  or- 
dre sous  ces  chefs  et  qu'elle  avait  appris  à  se  mouvoir  comme 
un  seul  homme  à  leur  commandement  «. 

Le  ministère  devenu  homogène  n'est  encore  qu'une  coterie 
aristocratique  luttant  contre  une  autre  coterie.  Mais  déjà  les 
rois  hanovriensj  étrangers  aux  usages  et  même  à  la  langue  de 
l'Angleterre,  laissent  à  leurs  ministres  carte  blanche,  et  ceux-ci 
ont  pris  l'habitude  de  chercher  dans  la  chambre  des  Communes 
leur  appui  principal.  Ce  serait  déjà  le  régime  moderne  si  les 
whigs  et  les  tories  avaient  été  des  partis  nationaux.  Ils  n'étaient 
que  des  coteries  guidées  par  des  intérêts  particuliers,  déchirées 
par  des  divisions  intestines.  Georges  III  putunmomentespérer 
le  rétablissement  de  l'autorité  royale  ;  cependant  l'usage  con- 
damnait à  la  démission,  tôt  ou  tard,  les  ministères  que  les 
Communes  n'appuyaient  pas.  L'administration  énergique  de 
William  Pitt  acheva  de  libérer  le  ministère  de  l'autorité  absolue 
du  roi  et  plaça  à  la  tête  du  cabinet  un  Premier,  Le  XIX® siècle 
a  vu  se  produire  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  :  l'ex- 
tension des  droits  électoraux  a  renforcé  l'autorité  des  Com- 
munes en  leur  donnant  une  base  électorale  plus  large  ;  le  pou- 
voir royal  paraît  s'être  résigné. 

Aucun  texte  législatif  n'a  trouvé  place  dans  cette  esquisse. 
La  coutume  seule  en  afourni  les  traits.  La  coutume  nous  expli- 
que encore  la  distinction  à  faire  entre  le  ministère,  composé, 
dit  un  auteur  anglais,  de  «  tous  les  fonctionnaires  politiques 
chargés  de  la  direction  des  affaires  publiques  qui  ne  gardent 
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leur  position  que  pendant  la  durée  du  Cabinet  existant»,  et  le 
Cabinet,  comité  restreint,  qui  dirige  la  marche  générale  des 
affaires  et  assure  Tunité  des  vues. 

La  nomination  des  ministres  appartient  théoriquement  au 
pouvoir  royal.  En  réalité,  le  roi  ne  peut  qu'appeler  le  chef, 
connu  à  l'avance,  du  parti  qui  possède  la  majorité  aux  Com- 
munes. Ce  leader  dresse  la  liste  des  ministres,  en  tenant  compte 
moins  des  spécialités  techniques  que  des  usages  et  des  néces- 
sités politiques  qui  lui  imposent  souvent  ses  choix.  La  liste 
est  soumise  à  l'approbation  du  roi  dont  les  critiques  ne  sont 
inspirées  que  par  des  motifs  d'ordre  privé. 

Le  Cabinet  délibère  sur  toutes  les  affaires  du  gouvernement; 
il  se  met  d'accord  en  général  sans  vote  formel.  Le  premier  mi- 
nistre le  convoque  ei  le  dirige  ;  son  autorité  est  purement  per- 
sonnelle, persuasive,  mais  très  réelle  ;  elle  s'exerce  pour  main- 
tenir l'union,  pour  assurer  l'exécution  du  programme  commun. 
Elle  est  d'ailleurs  comme  le  nœud  du  Cabinet.  Le  Premier  ne 
cédera  pas  à  la  majorité  de  ses  collègues  :  il  se  séparera  d'eux 
ou  quittera  le  pouvoir. 

Le  roi  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  Cabinet.  Il  doit  aux 
ministres  sa  coopération  loyale  ;  en  retour  il  peut  exiger  une 
entière  confiance.  S'il  n'a  plus  le  droit  de  leur  imposer  une  po- 
litique, il  a  encore  le  droit  d'être  consulté  par  eux,  le  droit  de 
les  encourager,  le  droit  de  les  avertir  ;  prérogatives  discrètes  et 
.pourtant  efficaces. 

Les  ministres  n'ont  pas, en  cette  qualité, entrée  aux  Chambres; 
ils  n'y  peuvent  siéger  et  parler  que  s'ils  appartiennent  à  l'une 
d'elles,  et  dans  celle-ci  seulement.  Aussi  chaque  service  public 
est^il  réparti  entre  un  lord  et  un  commonerjVun  chef  du  dépar- 
tement ministériel,  l'autre  sous-secrétaire  d'État.  La  règle  est 
d'autant  plus  remarquable  que  la  chambre  des  Communes  a 
conquis  la  prépondérance  dans  le  gouvernement,  et  que,  d'un 
autre  côté,  le  chef  du  parti  au  pouvoir  et,  par  conséquent,  du 
ministère,  peut  être  par  sa  naissance  forcé  de  siéger  dans  la 
chambre  des  Lords.  Le  ministère  anglais  assiste  aux  séances 
du  Parlement  autant  pour  le  diriger  que  pour  accepter  son  con- 
trôle ;  en  menaçant  de  démissionner,  sans  parler  de  son  in- 
fluence, il  met  la  majorité  dans  l'alternative  ou  de  se  rendre  ou 
de  désavouer  ses  chefs,  il  étouffe  les  velléités  d'indépendance. 
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il  calme  l'ardeur  de  Topposition  qu'un  succèvS  trop  complet 
embarrasserait  peutp-étre. 

Chefs  et  directeurs  de  la  majorité,  les  ministres  exercent  en 
fait  un  véritable  monopole  de  l'initiative  législative.  Les  bills 
que  le  Cabinet  ne  propose  pas  n'ont  aucune  chance  de  passer; 
ils  n'ont  droit  qu'à  un  jour  par  semaine,  ils  ne  réuniront  pas 
le  quorum  ;  votés  aux  Communes,  ils  trouveront  difficilement 
un  Lord  qui  se  charge  d'attirer  sur  eux  l'attention  de  la  Cham- 
bre Haute,  et  celle-ci  use  souvent  à  leur  égard  de  son  droit  de 
i-ejet.  Venus  de  l'opposition,  ils  se  heurteront  à  la  résistance 
de  la  majorité  ;  et  celle-ci  laisse  à  ses  chefs  l'exercice  de  ses 
droits.  En  matière  financière  surtout,  l'initiative  parlementaire 
a  été  à  peu  près  effacée  par  la  coutume. 

Les  ministres  subissent  le  contrôle  des  Chambres,  principa- 
lement celui  de  la  chambre  des  Communes.  Tout  ministère 
nouveau  expose  aux  Chambres  son  programme.  La  session 
s'ouvre  par  un  discours  du  Trône  résumant  l'état  de  la  situa- 
tion du  royaume  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur  et  annonçant  les 
projets  du  gouvernement.  Chaque  Chambre  répond  par  une 
adresse  qui  approuve  ou  désapprouve  ;  la  discussion  de  l'a- 
dresse permet  à  l'opposition  de  mesurer  ses  forces.  Au  cours 
de  la  session,  les  ministres  ont  à  répondre  aux  questions  qui 
leur  sont  adressées  en  très  grand  nombre,  à  communiquer  au 
Parlement,  spontanément  ou  sur  demande,  une  foule  de  docu- 
ments. Les  Chambres  enfin  ont  le  droit  d'enquête.  Comme  conr 
clusion,  elles  peuvent  voter  des  motions  d'approbation  ou  de 
censure.  Le  Parlement  anglais  use  très  sobrement  et  très  cor- 
rectement de  ses  droits  ;  l'opposition  elle-même,  qui  aura  un 
jour  le  pouvoir,  ne  cherche  pas  à  dénaturer  dans  un  intérêt  de 
parti  les  rapports  du  gouvernement  et  du  Parlement. 

Le  contrôle  des  Chambres  peut  aboutir  à  la  retraite  du  minis- 
tère, lorsque  celui-ci  a  perdu  la  confiance  de  la  chambre  des 
Communes.  Formule  un  peu  vague  et  pour  l'interprétation  de 
laquelle  la  coutume  fournit  des  précédents  assez  variés.  Toute? 
fois  on  peut  dire  que  le  ministère  se  retirera  :  i°  sur  un  vote 
exprès  de  défiance,  la  Chambre  déclarant  en  propres  termes, 
comme  en  i84i  et  en  iSSg,  que  «  les  ministres  de  sa  Majesté  ne 
possèdent  pas  suffisamment  la  confiance  de  la  chambre  des 
Communes  pour  pouvoir  faire  adopter  par  elles  les  mesures 


LE   POUVOIR   MINISTÉRIEL  93 

qu'ils  croient  nécessaires  à  Tintérêt  public  »  ;  2*  sur  un  vote  de 
censure  dirigé  contre  le  ministère  entier,  ou  même  contre  un 
seul  ministre,  si  Tacte  accompli  par  un  seul  relève  de  la  politi- 
que générale  du  cabinet  et  a  été  tacitement  ou  expressément 
approuvé  par  tous  :  la  solidarité  ministérielle  a  fait  en  ces  der- 
niers temps  des  progrès  sensibles  ;  3®  sur  un  échec  à  propos 
du  vote  sur  une  loi  ;  les  ministres  anglais,  moins  chatouilleux 
jadis  que  les  ministres  français,  inclinent  aujourd'hui  à  re- 
garder le  sort  du  cabinet  comme  engagé  en  des  matières  qui 
autrefois  eussent  paru  indifférentes  ;  4°  à  la  suite  d'élections 
générales  donnant  la  majorité  au  parti  adverse.  Cet  usage  tout 
récent  prévient  la  lutte  inévitable  entre  les  Communes  qui  repré- 
sente la  dernière  volonté  de  la  nation  et  le  ministère  qui  vient 
d'être  vaincu. 

Cet  exposé,  si  long  et  si  incomplet  cependant,  ne  me  laisse 
pas  la  place  d'étudier  dans  le  ministre  anglais  le  rôle  purement 
administratif.  Je  dirai  seulement  que  ce  rôle  est  limité,  d'un 
côté,  par  la  responsabilité  civile  et  pénale  encourue  par  tous  les 
fonctionnaires  et  par  la  compétence  des  cours  de  justice,  la 
justice  administrative  étant  inconnue  en  Angleterre  ;  d'un 
autre  côté,  par  l'autonomie  presque  complète  des  institutions 
locales. 

En  résumé,  à  l'heure  actuelle,  les  ministres  anglais  ont  des 
attributions  gouvernementales  très  étendues  et  des  attributions 
administratives  très  restreintes  ;  ils  ont  annihilé  ou  à  peu  près 
le  pouvoir  royal  auquel  demeure  encore,  sinon  un  droit  po- 
sitif, du  moins  une  haute  influence;  leurs  pouvoirs  sont  limités 
par  une  décentralisation  très  large.  Théoriquement,  ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  l'État  au  nom  duquel  ils 
agissent  en  apparence;  en  réalité,  ils  exercent  seuls  le  pouvoir 
exécutif  comme  représentants  de  la  nation  ou  plus  exactement 
du  parti,  conservateur  ou  libéral,  qui  possède  actuellement  la 
majorité  dans  la  nation.  Ils  sont  les  chefs  obéis  et  les  directeurs 
docilement  suivis  de  ce  parti,  soit  dans  la  nation,  soit  dans  les 
Chambres,  et  spécialement  dans  la  Chambre  élective,  consi- 
dérée comme  plus  réellement  représentative. 

Us  gardent  le  pouvoir  tant  qu'ils  gardent  la  confiance  du 
pays,  c'est-à-dire  tant  que  leur  parti  possède  la  majorité  dans 
les  Communes.  Lorsque  le  vent  tourne,  ils  quittent  le  pouvoir 
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ensemble  et  passent  ensemble  dans  roppositicm.  Celle-ci  exerce 
très  sérieusement  son  droit  de  critique  ;  mais  elle  saiiqu'àson 
tour,  elle  occupera  le  ministère  et  elle  se  srarde  de  dimÎAiier  ou 
d*enchatner  le  pouvoir  avant  de  le  conquérir. 

Il  est  aisé  de  concevoir  combien  ce  résrime  est  favorable  en 
même  temps  à  la  liberté  et  au  pouvoir,  comment  il  garantit  à  la 
nation   les  moyens  de  se  gouverner  elle-même,  comment  il 
associe  les  pouvoirs  sans  les  confondre,  comment  il  permet 
aux  mouvements  qui  se  produisent  dans  Topinion  publique  de 
se  répercuter  sans  secousse,  sans  trouble,  sans  violence  sur  le 
çouvernement,  comment  il   fait  régner  une  harmonie  perpé- 
tuelle entre  la  nation,  les  représentants  et  les  i^ouvernants.  On 
est  porté  à  considérer  ce  réçime  comme  le  chef-d'œuvre  de  Fart 
politique,  et  d'en  ériçerles  usages  principaux  en  dogmes  cons- 
titutionnels. C'est  ce  qu'on  a  fait  souvent,  et  c'est  à  quoi  je  ne 
contredis  pas  formellement,  mais  sur  quoi  aussi  je  voudrais 
faire  une  ou  deux  remarques.  La  première  est  que  ce  régime 
estcoutumier  ;  que  la  coutume  a  évolué  plusieurs  fois  ;  que 
tel  ou  tel  usage  est  dû  à  des  circonstances  fortuites  ou  fâcheuses; 
par  exemple,  si  Georges  l^'  avait  été  moins  ignorant  de  la  langue 
anglaise,  le  roi  ne  serait  peut-être  pas  devenu  étranger  aux 
conseils  du  cabinet.  Ma  seconde  remarque  ne  fait  guère  que 
continuer  la  première  :  la  coutume  n'a  probablement  pas  cessé 
d'évoluer;  le  régime  parlementaire  anglais  qui  fonctionne  sous 
nos  yeux  n*est  pas  celui  qui  fonctionnait  au  siècle  dernier  ; 
pourquoi  se  figerait-il  aujourd'hui  dans  une  forme  immuable  ? 
Les  causes  d'une  transformation  sont  claires,  je  crois,  et  les 
prodromes  assez  nets.  Les  partis  traditionnels  sont  en  voie  de 
dissolution.  On  est  loin  aujourd'hui  des  coteries  whiget  tory 
qui  se  partageaient  un  petit  nombre  d'électeurs  ;  les  réformes 
électorales  du  XIX®  siècle  ont  donné  à  l'Angleterre  le  suffrage 
universel  ou  peu  s'en  faul  ;  les  masses  nombreuses  appelées  à 
la  vie  politique  ne  peuvent  se  résigner  à  opter  exclusivement 
entre  deux  programmes  ;  avec  des  millions  de  citoyens  sont 
apparues  des  nuances  sensibles,  assez  nettes  pour  constituer 
de  nouveaux  partis  ;  le  radicalisme  est  né  ;  le  parti  ouvrier  s'est 
constitué,  et  ce  ne  sont  évidemment  que  les  premiers  résultats: 
d'autres  suivront.  Le  suffrage  universel  a  rendu  plus  difficile 
et  plus  précaire  la  direction  d'un  grand  .parti  ;  il  la  remettra 
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peut-être,  la  génération  actuelle  passée,  à  des  hommes  qui 
n'auront  pas  la  même  autorité,  les  mêmes  talents,  les  mêmes 
traditions  ;  il  aura  lui  aussi  ses  flatteurs.  Les  anciens  partis 
eux-mêmes  ont  dû  élargir  et  modifier  leurs  programmes  pour 
se  concilier  les  nouveaux  électeurs  ;  de  nouveaux  intérêts  ont 
surgi,  donc  de  nouvelles  causes  de  dissentiment.  L'irritante 
question  du  home^rule  a  provoqué  un  groupement  différent 
dans  les  partis.  Je  me  demande,  en  un  mot,  si  le  régime  actuel, 
né  dans  une  société  aristocratique  et  accommodé  à  un  suffrage 
restreint,  durera  dans  une  société  démocratique  et  s'accom- 
modera du  suffrage  universel  ;  s'il  ne  devra  pas  se  modifier 
pour  s'adapter.  Je  me  demande  aussi  s*il  est  légitime  de  parler 
à  son  occasion  de  dogmes  et  de  principes. 

A  cette  dernière  question,  il  semble  que  la  réponse  soit 
fournie  d'un  côté  par  la  constitution  que  se  sont  donnée  les 
Anglais  d'Amérique,  d'un  autre  côté  par  les  résultats  produits 
par  le  régime  parlementaire  dans  les  pays  qui  l'ont  emprunté 
à  TAngleterre. 

L'Union  américaine  est  un  peu  plus  qu'une  confédération  : 
elle  est  un  État.  Mais  sa  compétence,  déterminée  par  la  Cons- 
titution, est  assez  restreinte  ;  les  Etats  particuliers  ont  gardé 
une  autonomie  étendue  ;  et  on  a  pu  dire  du  gouvernement  fé- 
déral c(  qu'il  gouverne  peu  et  n'administre  presque  pas  ».  Le 
rôle  des  minijstres,  pour  ce  motif  seul,  serait  très  différent  de 
leur  rôle  dans  les  États  européens.  Ce  n'est  pas  tout,  ce  n'est 
même  pas  le  plus  important.  Les  Américains,  dans  la  rédaction 
de  leur  Constitution,  prirent  pour  modèle  les  institutions  an- 
glaises, naturellement  telles  qu'elles  existaient  à  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  en  leur  faisant  subir  les  modifications  exigées 
par  le  caractère  fédéral  et  républicain  de  l'Etat  et  ses  condi- 
tions particulières  d'existence.  Or,  à  la  fin  du  XVIII®  siècle,  les 
institutions  anglaises  réalisaient  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
le  cabinet  était  encore  l'agent  du  pouvoir  royal  et  non  une  éma- 
nation des  assemblées.  Sans  doute  le  germe  du  régime  actuel 
y  existait  déjà,  mais  les  contemporains,  les  Montesquieu  et  les 
Blackstone,  ne  l'y  voyaient  pas.  La  séparation  des  pouvoirs 
était  aussi  le  principe  essentiel  des  chartes  coloniales  calquées 
sur  les  institutions  de  la  mère-patrie.  Comment  n'eût-il  pas 
pénétré  dans  la  Constitution  fédérale?  D'un  autre  côté  les  Amé-* 
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ricains  n'avaient  pas  de  défiance  exaçérée  à  Tenconlre  du  pou- 
voir exécutif  qu'ils  faisaient  élire  par  le  peuple  ;  ils  se  défiaient 
tout  autant  des  assemblées,  se  souvenant  que  les  revendica- 
tions coloniales  avaient  rencontré  une  très  vive  résistance  chez 
les  Communes  et  chez  les  Lords.  Ils  n'avaient,  ils  n'ont  encore 
aucun  fétichisme  pour  la  Chambre  populaire,d*abord  parce  que 
leur  Sénat  est,  lui  aussi,  électif,  ensuite  et  Surtout  parce  que 
le  Sénat  garantit  contre  la  tyrannie  du  nombre  l'indépendance 
des  États,  à  laquelle  chaque  citoyen  attache  le  plus  haut  prix. 
De  tout  cela  il  est  résulté  que  le  Président  jouit,  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  d'une  pleine  liberté  d'action,  sous  sa 
responsabilité  ;  qu'il  a  le  libre  choix  de  ses  collaborateurs  et  que 
ceux-ci  doivent  rester  étrangers  aux  Chambres;  que  les  minis- 
tres ne  sont  pas  les  directeurs,  les  chefs  et  les  représentants 
de  la  majorité  parlementaire,  et  réciproquement  que  les  Cham- 
bres n'ont  aucune  influence  sur  leur  carrière  administrative. 
Il  n'y  a  pas  de  premier  ministre,  il  n'y  a  même  pas  de  cabinet 
au  sens  anglais  du  mot  ;  les  réunions  convoquées  par  le  Prési- 
dent n'ont  pas  pour  but  une  décision  commune  ou  même  une 
délibération  commune,  mais  une  plus  grande  rapidité  dans  la 
consultation.  En  somme  le  cabinet  américain  n'est  a  qu'un 
groupe  de  chefs  des  départements  exécutifs  que  leur  maître, 
quoiqu'il  les  consulte  ordinairement  en  particulier,  est  quel- 
quefois heureux  de  réunir  dans  une  salle  pour  converser  avec 
eux  sur  la  politique  ».  Le  Président  élu  et  responsable  a  gardé 
toute  l'autorité  executive  ;  les  Ministres  qui  ne  sont  rien  que 
par  lui,  qui  sont  responsables  devant  lui,  qui  n'ont  rien  à 
craindre  ni  à  espérer  des  Chambres  sont  restés  ses  subordonnés. 
Les  deux  grands  partis  qui  se  divisent  la  nation  luttent  pour 
la  conquête  de  la  Présidence  et  non  pour  celle  des  ministères, 
que  le  Président  distribuera  à  son  gré,  et  généralement  à  des 
amis  selon  le  spoils  System.  Il  est  vrai  que  le  Sénat  est  appelé  à 
ratifier  les  choix  du  Président,  mais  il  est  très  rare  qu'il  les 
combatte.  Et  ainsi,  aux  États-Unis,  ce  qui  caractérise  le  pou- 
voir ministériel,  c'est  son  étroite  subordination  au  chef  de 
l'État,  le  manque  d'initiative  et  de  responsabilité,  l'indépen- 
dance et  l'impuissance  à  l'égard  des  Chambres. 

Les  Chambres  ont  pourtant  le  droit  de  contrôler  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  et  même  de  le  mettre  en  accusation  et  de  le 
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juger  ;  mais  ceci  ne  touche  guère  les  ministres,  abrités  le  plus 
souvent  sous  la  responsabilité  présidentielle. 

Au  reste  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas  telle  que  la 
Constitution  ne  reconnaisse  au  Président,  sinon  le  droit  de 
sanction,  tombé  en  désuétude  en  Angleterre  dès  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  du  moins  le  droit  de  réclamer  une  seconde  déli- 
bération qui  ne  peut  confirmer  le  vote  précédent  qu'à  la  majo- 
rité de  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  Chambre.  Droit  pré- 
cieux pour  un  Président  dont  les  représentants  n'ont  pu 
élever  la  voix  devant  les  Assemblées  pendant  la  discussion  de 
la  loi. 

La  coutume  fournit  au  Gouvernement  d'autres  moyens  d'in- 
tervenir dans  l'élaboration  des  lois.  Le  projet  qu'il  ne  peut  dé- 
poser en  personne  sera  déposé  par  un  ami.  S'ils  ne  peuvent 
entrer  et  parler  dans  les  Chambres,  les  ministres  ont  accès  dans 
les  comités  permanents  qui  préparent  le  travail  législatif  et  qui 
en  définitive  décident  réellement  sur  le  sort  des  lois  en  dis- 
cussion. 11  y  a  ainsi  un  ensemble  d'usages  qui  assurent  au  gou- 
vernement une  certaine  influence  sur  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Seules  les  matières  budgétaires  échappent  presque  com- 
plètement à  rinfluence  présidentielle. 

Les  institutions  américaines  forment  avec  les  institutions  an- 
glaises un  contraste  à  peu  près  parfait.  Celles-là  pourtant  imi- 
taient celles-ci.  Ce  sont  deux  branches  issues  du  même  tronc, 
et  dont  l'évolution  respective  a  été  si  diversement  influencée 
qu'elles  semblent  appartenir  à  des  arbres  d'espèces  diflFérentes. 
Le  contraste  est  d'autant  plus  frappant  que  les  deux  peuples 
sont  issus  l'un  de  l'autre,  qu'ils  ont  à  un  égal  degré  l'amour 
des  mêmes  libertés,  qu'ils  poursuivent  par  des  moyens  diflFé- 
rents  un  but  semblable,  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  par  des  prin- 
cipes religieux  ou  sociaux  radicalement  opposés.  D'autres  in- 
fluences ont  agi.  Une  au  moins  est  de  nature  juridique,  et  si 
je  ne  veux  pas  l'exagérer,  je  ne  veux  pas  l'omettre  :  la  Consti- 
tution américaine  est  écrite,  elle  a  moins  de  plasticité  que  les 
usages  anglais,  l'attachement  reconnaissant  que  les  Américains 
lui  ont  voué  la  garantit  contre  des  modifications  hâtives.  J'a- 
jouterai aussi  que  la  forme  fédérative  et  républicaine  implique 
une  organisation  que  n'accepterait  pas  un  État  unitaire  et  mo- 
narchique qui  voudrait  en  même  temps  être  libéral.  Le  prin- 
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cipal  sans  doute  c'est  que  les  États-Unis,  émancipés  de  la  domi- 
nation anglaise,  ont  voulu  vivre  d'une  vie  propre  ;  ils  ont  dé- 
tourné leur  attention  de  l'Europe,  et  l'ont  concentrée  sur  eux- 
mêmes  ;  Ténorme  étendue  de  leur  territoire,  sa  situation  sur 
les  deux  Océans,  la  fertilité  d'un  sol  vierge,  la  nécessité  de 
créer  presque  de  toutes  pièces  un  outillage  industriel  formi- 
dable, ouvraient  une  carrière  indéfinie  à  une  activité  que  les 
institutions  assuraient  d'une  liberté  entière.  Désintéressés  des 
affaires  européennes  et  décidés  à  repousser  toute  intervention 
de  TEurope,  ils  se  sont  développés  à  l'écart  du  reste  du  monde. 
De  là  la  forte  originalité  de  leurs  institutions. 

Elle  ne  sont  cependant  pas  immobiles.  Sous  Tabri  d'une 
Constitution  presque  intacte,  elles  subissent  plus  lentement 
Faction  du  temps  ;  elles  évoluent  elles  aussi.  Sans  parler  des 
coutumes  récentes  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  le  spoilssystem, 
qui  oblige  le  nouveau  président  à  déposséder  les  fonction- 
naires appartenant  au  parti  vaincu  pour  investir  ses  partisans, 
a  déjà  quelque  influence  sur  le  choix  des  ministres  ;  le  parti 
exigera  peut-être  un  jour  du  président,  qui  n'est  pas  toujours 
son  chef  réel,  la  nomination  de  tels  et  tels  qui  restreindront 
l'autorité  présidentielle.  Pour  franchir  le  dernier  pas,  pour 
associer  au  pouvoir  exécutif  la  majorité  parlementaire,  il  fau- 
dra toucher  au  texte  constitutionnel,  mais  qui  sait  si  on  recu- 
lera toujours  devant  cette  hardiesse  ?  Il  faudra  aussi  que  le 
Sénat  perde  dans  l'opinion  publique  la  haute  influence  dont  il 
jouit,  et  eela  n'est  pas  impossible  si  on  considère  que  la  valeur 
moyenne  des  sénateurs  est  plutôt  en  baisse  qu'en  hausse.  Je 
note  aussi  que  les  partis  harassent  le  Président  de  sollicita- 
tions et  de  recommandations,  et  que  les  sénateurs  et  députés 
se  montrent  dans  cette  pratique  les  plus  ardents  ;  n'est^e  pas 
l'occasion  de  marchés  et  de  transactions,  le  moyen  de  nouer 
entre  la  Chambre  et  l'Exécutif  des  rapports  inconstitutionnels, 
occultes,  très  étroits  et  très  forts  ?  Non  seulement  les  partis  an- 
ciens se  subdivisent  en  groupes  nombreux  qui  gênent  la  liberté 
du  Président  obligé  de  se  concilier  leur  faveur,  mais  encore 
l'antique  division  en  républicains  et  démocrates,  fondée  sur 
une  opposition  d'intérêts  et  de  tempéraments  entre  le  Nord  et 
le  Sud,  s'est  altérée  sous  l'influence  d'intérêts  nouveaux  ou 
récemmeiit  grossis,  et  de  nouveaux  partis  ont  essayé  de  se 
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conslituer  à  côté  des  premiers.  La  barrière  économique  et  in- 
tellectuelle que  les  États-Unis  ont  élevée  autour  d'eux  n'est  pas  • 
éternelle.  Leurs  vaisseaux  ont  été  vus  à  côté  des  flottes  euro- 
péennes. Leurs  intérêts  ont  été  tantôt  alliés,  tantôt  opposés  à 
ceux  de  l'Europe  ou  de  certaines  puissances  européennes. 
Leurs  universités  étudient  avec  intérêt  les  institutions  consti- 
tutionnelles de  l'Europe.  Qui  oserait  dire  que  les  institutions 
américaines  ne  se  rapprocheront  pas  un  jour  du  régime  parle- 
mentaire ? 

L'Amérique  en  ce  cas  ne  serait  pas  la  première  conquête  du 
régime  parlementaire.  Si  l'on  excepte  les  monarchies  absolues, 
comme  la  Turquie  et  la  Russie,  où  les  ministres  ne  sont  que  les 
agents  du  souverain,  le  régime  parlementaire  règne  à  peu  prè^ 
dans  tous  les  États  Européens.  Une  importante  exception  sub- 
siste, ou  pour  mieux  dire,  un  groupe  d'exceptions  :  l'Empire 
allemand  et  les  États  qui  le  composent.  En  Allemagne,  l'idée 
unitaire  a  fait  quelque  tort,  comme  il  était  naturel,  à  l'idée  li- 
bérale. Les  Allemands,  malgré  le  suffrage  universel  et  les  triom- 
phes socialistes,  semblent  savourer  les  victoires  4e  1866  et 
1870,  se  complaire  dans  les  résultats  acquis  et,  pour  le  sur- 
plus, pour  la  liberté  particulièrement,  faire  crédit  à  l'Empe- 
reur et  aux  autres  souverains.  Cet  état  d'esprit  peut  durer  long- 
temps. Guillaume  I«^  disait  et  croyait  que  le  peuple  allemand 
était  en  cette  fin  de  siècle  l'exécuteur  des  volontés  divines  ; 
c'est  un  noble  rôle  pour  une  nation  et  qui  la  rend  peu  exi- 
geante pour  le  reste.  Guillaume  II  a  encouragé  la  tendance 
mystique  et  accentué  la  tendance  autoritaire.  Les  réclamations 
pour  un  ministère  homogène  et  responsable  ont  échoué  devant 
la  résistance  très  nette  de  l'empereur  et  du  chancelier,  et  elles 
ne  paraissent  pas  avoir  ému  l'opinion  publique.  L'Empire  à  ce 
•point  de  vue  s'est  modelé  sur  la  Prusse,  la  puissance  impériale 
est  au  fond  identique  à  la  puissance  royale  prussienne.  Le 
chancelier  et  ses  collaborateurs  se  déclarent  encore  les  servi- 
teurs et  non  les  tuteurs  de  leur  maître. 

Les  autres  monarchies  pratiquent  le  régime  parlementaire, 
avec  des  variantes  souvent  considérables.  En  général  le  rôle  du 
roi  y  est  encore  assez  important,  plus  important  sûrement  qu'en 
Angleterre  ;  les  Chambres  de  leur  côté  manifestent  plus  d'indé- 
pendance à  l'égard  des  ministres  ;  et  la  Chambre  Haute,  sou- 
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vent  élective,  ne  se  résiçne  pas  toujours  au  rôle  effacée  de  la 
Chambre  des  Lords.  En  général  aussi  les  institutions  locales 
sont  moins  largement  décentralisées  qu'en  Angleterre,  et  les 
attributions  des  ministres,  qui  sont  celles  de  l'État,  sont  du  côté 
administratif  singulièrement  plus  étendues.  La  Belgique  est 
probablement  le  pays  dont  les  usages  se  rapprochent  le  plus  des 
usages  anglais  ;  on  y  trouve  notamment  deux  grands  partis 
politiques  bien  organisés.  Il  est  vrai  que  les  principes  en  sont 
plutôt  religieux,  et  que  la  récente  réforme  constitutionnelle  a 
révélé  l'existence,  l'organisation  et  la  force  du  parti  socialiste. 
En  Italie,  le  défaut  d'organisation  des  partis  a  faussé  le  régime 
parlementaire  dans  son  essence  en  laissant  la  place  aux  coa- 
litions de  personnes  ou  d'intérêts  qui  s'effondrent  comme  elles 
se  forment,  au  gré  des  circonstances. 

C'est,  hélas  !  à  peu  près  de  Ja  même  façon  que  les  choses  se 
passent  en  France. 

La  Révolution  de  1789,  influencée  par  son  ressentiment  con- 
tre l'Ancien  Régime  sous  lequel  les  ministres  du  roi  absolu 
étaient  tout  puissants  et  irresponsables  au  regard  de  la  nation, 
par  l'enseignement  de  Rousseau,  par  l'exemple  des  Améri- 
cains et  même  des  Anglais,  débuta  par  la  séparation  des  pou- 
voirs. Elle  entendait  le  principe  à  sa  façon  ;  elle  s'est  attachée 
moins  à  isoler  le  pouvoir  exécutif  qu'aie  dépouiller  en  lui  en- 
levant le  plus  d'attributions  possible  et  en  lui  refusant  le  con- 
trôle effectif  sur  les  administrations  locales  ;  elle  a  asservi  le 
roi  en  lui  imposant  le  renvoi  et  la  nomination  des  ministres  ; 
elle  traitait  ceux-ci  généralement  en  suspects  et  souvent  en  va- 
lets. Le  pouvoir  absolu  n'avait  pas  disparu  :  il  avait  passé  du 
roi  à  l'Assemblée  ;  il  alla  bientôt  à  l'Empereur.  La  tradition 
de  l'Ancien  Régime  était  plus  forte  que  les  principes  proclamés 
et  les  bonnes  volontés.  La  Charte  de  i8i4  ouvrit  un  ère  nou- 
velle ;  elle  n'accordait  la  prépondérance  à  aucun  des  pouvoirs 
qu'elle  organisait;  elle  laissait  au  roi  le  choix  des  ministres, 
mais  le  concours  des  Chambres  leur  était  aussi  nécessaire  que 
l'approbation  royale,  et  la  Chambre  élective  ayant  plus  de  vi- 
talité que  l'autre,  se  trouva  profiter  et  sut  habilement  se  servir 
des  circonstances.  En  fait,  le  roi  est  obligé,  pour  nommer  ou 
renvoyer  les  ministres,  de  tenir  compte  de  leur  situation  parle- 
mentaire. Ce  premier  point  acquis  est  considérable.  La  Chambre 
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élective,  qui  est  le  véritable  vainqueur  de  i83o,  renversera  suc- 
cessivement plusieurs  cabinets.  C'est  en  i84o  seulement  que  se 
constitue  un  cabinet  homogène,  appuyé  sur  une  majorité  com- 
pacte et  fidèle  qui  le  suit  pendant  plusieurs  années.  Cette  mar 
jorité  tardive  n'existait  d'ailleurs  que  dans  le  Parlement,  elle 
n'avait  aucune  base  dans  le  pays  ni  dans  le  corps  électoral  ; 
elle  n'avait  pas  de  programme,  à  peine  un  chef  ;  l'opposition 
qui  la  combattait  avait  moins  de  cohésion  encore.  Les  condi- 
tions essentielles  du  régime  parlementaire  manquaient.  Le  roi, 
en  dépit  de  la  formule  que  Thiers  essayait  de  faire  admettre, 
et  dont  il  éprouva  lui-même  l'inexactitude,  ne  se  résignait  pas 
à  régner;  il  se  mêlait  du  gouvernement. 

Tout  imparfait  que  fût  ce  régime,  il  devait  avoir  des  mérites, 
puisque  son  rétablissement  est  réclamé,  sous  le  Second  Empire, 
par  les  libéraux  de  toutes  nuances,  et  puisque,  en  1875,  on  a 
voulu  indubitablement  l'organiser.  En  réalité  on  posait  un  pro- 
blème nouveau  plutôt  qu'on  ne  résolvait  le  problème  tradi- 
tionnel des  rapports  à  établir  entre  les  ministres  d'un  côté,  le 
chef  de  TÉtat  et  les  Chambres  de  l'autre.  Ce  problème  nouveau 
c'était  l'adaptation  du  régime  parlementaire  à  la  forme  répu- 
blicaine. L'adaptation  était-elle  possible  ?  Il  était  permis  d'en 
douter,  et  plusieurs  doutent  encore  qu'elle  le  soit.  L'expérience 
acquise  montrait  que  les  États  républicains  ne  l'avaient  jamais 
tentée.  La  raison  semblait  indiquer  que  le  régime  parlemen- 
taire a  pour  but  d'assurer  à  la  nation  le  bienfait  d'une  royauté 
héréditaire  et  en  même  temps  la  direction  effective,  par  des 
représentants,  de  ses  destinées,  que  l'irresponsabilité  du  chef 
de  rÉtat,  qui  conduit  à  la  responsabilité  ministérielle,  découle 
elle-même  de  l'hérédité,  et  que  le  gouvernement  républicain 
répugne  aux  conséquences  comme  au  principe  même. 

Il  ne  me  semble  pas  pourtant  que  les  obstacles  que  le  fonc- 
tionnement du  régime  parlementaire  a  rencontrés  dans  notre 
pays  tiennent  à  la  forme  du  gouvernement.  J'accorderai,  si  on 
veut,  que  l'élection  présidentielle  ouvre  un  problème  que  l'hé- 
rédité esquive  ;  que  le  choix  d'un  Président  est  fort  délicat, 
parce  que,  s*il  faut  à  la  tête  de  l'État  un  homme  éminent  et  po- 
pulaire, il  peut  être  dangereux  de  priver  le  parti  triomphant 
de  son  chef  en  installant  celui-ci  au-dessus  des  partis;  que  l'im- 
partialité, requise  dans  le  chef  de  l'État,  au  lendemain  d'une 
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élection  qui  a  été  une  lutte,  n'est  pas  entièrement  g^arantie. 
N'allons  pas  plus  loin.  Les  qualités  que  réclame  le  rôle  prési- 
dentiel ne  sont  pas  celles  d'un  chef  de  parti  ;  à  celui-ci  le  pou- 
voir ministériel  avec  ses  luttes.  Quel  est  donc  le  parti  qui  ne 
trouverait  pas  dans  ses  rangs,  outre  le  chef  ardent  qui  diriçe  la 
bataille,  l'homme  prudent  et  froid  qui  saura,  au  fauteuil  prési- 
dentiel, oublier  les  personnes  et  penser  à  la  France  ?  Soyons 
justes  ;  c'est  bien  ainsi  que  depuis  ving^t  ans  le  pouvoir  prési- 
dentiel a  été  généralement  conçu  et  exercé. 

L'obstacle  est  ailleurs  :  dans  l'absence  de  partis  politiques. 
Là  est  le  vice  radical  de  nos  institutions  contemporaines,  et  un 
roi  héréditaire  n'y  changerait  rien.  Des  groupes,  certes,  il  n'en 
manque  pas,  et  des  grands  et  des  petits,  et  des  timides  et  des 
remuants,  et  des  politiques  et  des  spéciaux  :  et  il  y  en  a  trop, 
et  le  lien  qui  les  constitue,  c'est  celui  des  affinités  électives,  ou 
celui  des  intérêts  économiques,  ou  des  revendications  sociales, 
ou  d'un  radicalisme  indécis,  ou  d'une  modération  plus  vague 
encore,  ou  bien  c'est  le  désir  de  jouer  un  rôle  particulier  sur  la 
scène  politique  aux  multiples  personnages.  Ni  dans  le  Parle- 
ment ni  dans  le  pays,  on  ne  voit  ces  grandes  associations, 
comme  TAngleterre,  les  États-Unis,  la  Belgique,  l'Espagne 
même  et  la  Grèce,  en  connaissent,  qui  ont  un  programme  com- 
mun, des  chefs  avoués  auxquels  elles  obéissent,  qui  vont  aux 
élections  en  rangs  serrés  et  rallient  alternativement  l'appoint 
des  hésitants  et  des  indépendants,  qui  instruisent  et  guident 
les  citoyens,  qui  se  succèdent  au  pouvoir,  et  qui,  représentant 
deux  tendances  opposées,  rythment  en  quelque  sorte  la  vie  na- 
tionale. Considérez  le  Président  au  lendemain  d'une  crise  mi- 
nistérielle. S'il  veut  suivre  les  usages  du  régime  parlementaire, 
il  doit  remettre  le  ministère  au  chef  de  la  majorité  triomphante. 
Or  cette  majorité  n'a  pas  de  chef,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
elle  en  a  trop  ;  elle  n'est  pas  un  parti,  pas  même  une  coterie, 
elle  est  une  coalition,  un  amalgame  d'éléments  hétérogènes, 
qui  se  sont  unis  pour  détruire  et  qui  ne  consentent  pas  à  res- 
ter unis  pour  diriger,  dont  Talliance  temporaire  n'a  pas  pour 
motif  la  conquête  du  pouvoir,  mais  seulement  la  dépossession 
des  ministres  en  place.  Il  faut  pourtant  un  ministère,  à  tout 
prix.  Le  Président,  dont  le  rôle  est  alors  singulièrement  diffi- 
cile, recherche,  non  pas  les  chefs  d'une  majorité  inexistante, 
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mais  les  hommes  qui  onlquelque  chance  d'éviter  pendant  quel- 
que temps  un  accident  semblable  à  celui  qui  vient  d'arriver* 
Il  sera  parfois  conduit  à  penser  que  la  Chambre  se  repent  de  sa 
vivacité  et  que  le  ministère  tombé  doit  carder  le  pouvoir  ;  ou 
bien  que  la  Chambre  se  tiendra  pour  satisfaite  avec  la  retraite 
d'un,  deux  ou  trois  ministres,  et  alors  le  nouveau  cabinet  com- 
prend, avec  des  membres  nouveaux,  plusieurs  anciens.  Cela^  le 
réjçime  parlementaire  ?  la  responsabilité  ministérielle?  le  gou- 
vernement de  cabinet  ?  l'exercice  du  pouvoir  par  les  chefs  de 
la  majorité  au  nom  de  la  nation  ?  Jamais  !  C'est  par  un  in- 
croyable abus  des  mots  que  cette  pratique  bizarre  a  pu  usurper 
le  nom  du  régime  parlementaire. 

Les  ministres  ainsi  choisis  ne  peuvent  prétendre  au  nom  de 
Gouvernement.  Ils  accomplissent  les  formalités,  les  gestes  du 
gouvernement  :  ils  nomment  des  fonctionnaires,  règlent  des 
affaires^  prononcent  des  discours.  Ils  ne  gouvernent  pas,  si  par 
gouverner,  on  entend  diriger  la  nation  vers  un  but  connu.  Ils 
n'ont  ni  programme,  ni  parti,  ni  opposition.  La  Chambre,  qui 
a  d'ailleurs  outré  ses  prétentions  au  préjudice  du  Sénat,  res- 
semble à  un  spectateur  blasé  et  capricieux  qui  exige  le  rempla- 
cement des  artistes  dont  il  est  fatigué,  et  ne  déteste  pas  revoir 
de  temps  en  temps  les  anciennes  figures. 

Pour  durer,  le  ministère  devra  garder,  non  pas  la  confiance 
de  la  nation  exprimée  par  une  majorité  stable,  mais  la  faveur 
mobile  d'un  groupe  de  groupes  ;  pour  se  la  concilier,  il  devra, 
non  seulement  accorder  aux  chefs  de  groupes  des  masses  de  fa- 
veurs administratives,  mais  encore  les  appeler,  ou  le  plus  grand 
nombre  possible  d'entre  eux,dans  son  sein. Comme  chacun  d'eux 
arrive  avec  ses  idées  propres,  qu'il  veut  bien  sacrifier  en  con- 
sidération du  pouvoir  à  la  condition  que  les  autres  s'imposent 
le  même  sacrifice,  le  programme  du  cabinet  ne  peut  pas  exis- 
ter, et  le  gouvernement  ne  peut  pas  prendre  en  main  la  direc- 
tion des  Chambres.  Les  députés  abandonnés  à  eux-mêmes  se 
laissent  aller  à  des  votes  regrettables  ;  ils  commencent  à  ré- 
genter les  ministres  :  ceux-ci,  par  crainte  d'un  vote  hostile» 
cèdent,  obéissent.  Et  le  gouvernement  parlementaire  est  ren- 
versé la  lête  en  bas  et  les  pieds  en  l'air,  les  Chambres  gouver- 
nent au  lieu  d'aider  et  de  contrôler  les  ministres  ;  tous  les 
pouvoirs  sont   confondus,  et  l'on  voit  se  dresser  le  fantôme 
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d'une  Convention,  moins  pourtant  l'audace  énergique  et  les  re- 
doutables talents. 

Je  sais  bien  que  la  faute  n'est  pas  seulement  aux  hommes  ; 
que  les  circonstances,  au  sein  desquelles  s'est  fondée  la  Cons- 
titution de  1875,  étaient  réellement  difficiles.  Il  a  fallu,  vaille 
que  vaille,  improviser  une  majorité  et  une  opposition.  Celle-ci 
s'est  formée  des  représentants  des  régimes  monarchiques  dé- 
chus ;  elle  n'était  rien  que  antirépublicaine,  sans  caractère  po- 
sitif. Si  la  nation  lui  avait  remis  le  pouvoir,  elle  eût  tenté  de 
renverser  la  République,  ce  sur  quoi  elle  était  d'accord,  et 
d'y  subsistuer  une  monarchie,  sur  le  nom  et  le  titulaire  de 
laquelle  elle  était  divisée.  Son  rôle  n'a  pas  été  la  critique  du 
gouvernement  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir  ;  elle  a  cher- 
ché seulement  à  rendre  impossible  le  fonctionnement  régulier 
des  institutions  républicaines. 

La  majorité  avait  un  mot  de  ralliement  :  la  République.  Un 
mot  peut  suffire  pour  les  temps  de  lutte  ;  mais  on  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  de  républiques  diffé- 
rentes, qu'un  cri  de  guerre  n'est  pas  un  programme,  et  lors- 
que les  divers  bataillons  républicains  ont  lu  les  inscriptions 
que  portaient  leurs  drapeaux,  ils  ont  constaté  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  se  ramener  à  des  formules  identiques.  Les  deux 
instincts  fondamentaux  de  l'humanité,  l'instinct  conservateur 
et  l'instinct  progressiste,  se  sont  reconnus  et  dénoncés. 

Nous  sommes  à  cette  heure  grave.  L'opposition  anticonstitu- 
tionnelle paraît  définitivement  vaincue.  La  religion  catholique, 
engagée  dans  les  anciens  partis  s'en  sépare  et  demande  une 
place  dans  le  parti  modéré  ou  conservateur.  Les  socialistes  à  leur 
tour  sont  entrés  dans  la  lice  électorale  et  se  résignent  aux 
moyens  constitutionnels.  Si  jamais  il  doit  se  fonder  dans  la 
République  les  deux  grands  partis  sans  lesquels  le  régime  par- 
lementaire est  impossible,  c'est  maintenant  que  cet  événement 
décisif  se  produira.  Est-ce  une  illusion  ?  Il  semble  que  le  mou- 
vement se  dessine.  A  coup  sûr  la  constitution,  au  mois  de 
novembre  1896,  d'un  cabinet  purement  radical  est  un  fait  no- 
table. Son  remplacement  par  un  ministère  e^çclusivement 
modéré  en  est  un  autre.  La  îennexxse  concentration  semble  avoir 
vécu.  Ainsi  se  fera  peu  à  peu  l'entrée  de  la  France  dans  le 
véritable  régime  parlementaire.  Ce  résultat,  à  tout  prendre, 
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est  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis,  sans  parler  du  pays  lui- 
même.  Pour  l'obtenir,  ce  ne  sera  pas  trop,  je  le  crains,  deTin- 
tellig'ence  et  du  dévouement  de  tous. 

Félix  Moreau,  (i) 

Professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille 
(Faculté  de  Droit  d'Aix). 

(i)  MoRKAu  (Félix),  né  à  Bordeaux,  le  a  novembre  xSSg.  A§^ré§^é  des  Facultés 
de  droit,  le  a3  novembre  i885.  Professeur  de  droit  public  et  constitutionnel  à  la 
Faculté  de  droit  d*Aix,  le  3o  juin  XS94. 

Principaux  ouvrages  :  EjftU  inttrnationaax  de*  jugements  (i883)  ;  —  Précis 
élémentaire  de  droit  constitutionnel  (3«  édition,  1896). 

Collaboration  à  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  Science  politique^  à  la  Revue 
politique  et  parlementaire,  à  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  à 
la  Revue  des  études  grecques,  à  la  Revue  internationale  de  l'enseignement, 

(La  Rbdàction). 
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Sommaire.  —  Le  renoavellement  du  privilégie  de  U  ftanqiic  de  t^'rance,  —  La  crise 
du  billon  étranger.  —  La  suppression  des  rentes  départementales.  —  L'élection 
présidentielle  aux  Etats-Unis  et  les  finances  américaines.  —  La  réforme  de  la 
législation  des  bourses  dans  divers  pays.  —  Le  renouvellement  du  compromis 
austro-hongrois.  —  Les  finances  et  les  réformes  fiscales  en  Espagne.  —  Les 
tentatives  de  réformes  financières  en  Turquie.  —  La  commission  de  la  dette 
égyptienne. 

Le  renouvelusment  du  privilège  de  la  banque  de  France.  —  A  peine  le 
texte  du  projet  de  loi  sur  le  renouvellement  du  privilèg-e  de  la  Banque 
était-il  rendu  public,  qu'une  hausse  très  sensible  se  produisait  sur  le  cours 
des  actions  de  la  Banque.  On  en  cherche  vainement  la  raison.  Etait-ce  à 
cause  de  la  certitude,  désormais  acquise,  que  le  gouvernement  ne  rêvait 
pas  la  suppression  du  privilège?  A  vrai  dire,  personne  n*a  jamais  douté 
de  ses  intentions  ni  de  celles  des  gouvernements  qui  Font  précédé,  à  cet 
égard  ;  le  principe  du  privilège  sera  mis  en  question  devant  la  Chambre 
par  quelques  députés  socialistes  soucieux  de  rester  fidèles  à  leurs  doctrines, 
mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  objections  ne  soient  repoussées.  Etait-ce 
à  raison  d'une  augmentation  de  dividende  que  le  projet  de  loi  pouvait  faire 
espérer  aux  actionnaires  de  la  Banque  ?  Il  faudrait  pousser  la  naïveté  un 
peu  loin  pour  compter  sur  la  réalisation  d'une  pareille  chimère.  La  réalité 
est  que,  tel  qu'il  est,  le  projet  compromet  pour  longtemps  les  bénéfices 
de  la  Banque  ;  on  doit  supposer  que  son  gouverneur  et  les  membres  de 
son  conseil  d'administration  ont  été  forcés  par  les  circonstances  à  consen- 
tir tous  les  sacrifices  que  le  projet  leur  impose,  et  qu'ils  auraient  craint, 
en  les  refusant,  de  voir  le  privilège  leur  échapper  pour  l'avenir  ;  cepen- 
dant il  est  difficile  de  contester  que  ces  sacrifices  —  très  supérieurs  à  ceux 
que  consentait  la  Banque  dans  le  projet  Bouvier  présenté  à  la  Chambre 
en  1892  et  devenu  caduc  par  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  bien  que  la  pros- 
périté de  la  Banque,  depuis  cette  époque,  ait  été  loin  de  s'accroître,  —  ne 

(i)  L'importance  exceptionnelle  prise  par  les  questions  d'ordre  fiscal  et  finan- 
cier nous  a  décidés  à  rendre  beaucoup  plus  fréquentes  les  chroniques  qui  leur 
sont  consacrées.  Notre  collaborateur  M.  A.  Wahl,  qui  a  bien  voulu  accepter  de 
remplacer  le  regrette  H.  Si-Marc,  nous  fait  espérer  une  chronique  pour  chaque 
numéro  de  la  Revue.  Nos  lecteurs  ne  pourront  que  s'en  féliciter  ^La  Rkdactios). 
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doivent  être  pour  elle  très  onéreux.  Et  il  était  évident  à  l'avance  que  les 
charges  de  la  Banque  seraient  encore  augmentées  par  la  commission  de  la 
Chambre  et  par  la  Chambré  elle-même,  justement  désireuses  de  manifester 
leur  souci  des  intérêts  généraux  ;  et  la  commission,  en  effet,  û*a,  pas  failli 
à  la  mission  qu'elle  s'est  donnée.  Mais  nous  pourrons  faire  sur  l'étendue 
des  sacrifices  de  la  Banque  une  appréciation  plus  fondée,  quand  nous  au^ 
rons  étudié  en  détail  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  que  nous  les  au-« 
rons  comparées  à  celles  des  lois  de  renouvellement  antérieure^. 

On  sait  que  le  privilège  accordé  pour  trente  ans  à  la  Banque  de  France 
par  la  loi  du  g  juin  1657  expirera  le  3i  déc.  1897.  Il  est  donc  grandement 
temps  qu'on  songe  à  le  renouvelée,  pour  éviter  qu'il  ne  se  continue^  après 
son  expiration,  par  tacite  reconduction,  au  détriment  des  modifications 
que  l'Etat,  dans  son  intérêt»  veut  y  apporter.  Jamais,  jusqu'à  présent,  une 
telle  loi  de  renouvellement  n'avait  été  rendue  si  peu  de  temps  avant  l'ex- 
piration du  contrat  périodique.  La  loi  du  24  germinal  an  XI  conféra  à  la 
Banque  de  France  un  privilège  d'émission  pour  quinze  ans  à  partir  du 
ler  vend,  an  XIII,  c'est-^à-dire  jusqu'au  22  sept.  1818;  la  loi  du  22  avril  1806 
lé  prorogea  pour  vingt-cinq  ans^  c'est-à-dire  jusqu'au  22  sept  i843  ;  celle 
du  3o  juin  i84o  en  porta  la  fin  au  3i  déc.  1867I;  celle  du  9  juin  1867  le  pro- 
rogea pendant  trente  ans  (  on  a  vivement  reproché  aux  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  quelques  anuées  et  aux  Chambres  leur  négligence 
à  s'inquiéter  des  conditions  du  renouvellement  ;  on  a  exprimé  là  crainte 
que  ce  retard  ne  forçât  l'Etat  à  passer  sous  les  fourches  caudines  de  la 
Banque  et  à  accepter  un  accord  défavorable  pour  lui;  l'événement  a  prouvé 
qu'au  contraire  le  relard  devait  porter  préjudice  aux  actionnaires  de  la 
Banque^  et  aggraver  ses  [charges  vis-à-vis  de  l'Etat)  charges  augmentées 
déjà  progressivevement  par  les  lois  antérieuresi 

Les  solutions  données,  soit  par  le  projet  de  loi,  soit  par  la  liste  des  en- 
gagements de  la  Banque  jointe  au  projet,  ou  ajoutées  lors  de  la  discussion 
dans  le  sein  de  la  commission  spéciale  nommée  par  la  Chambre  sont  les 
suivantes  : 

li  Le  principe  du  renouvellement,  —  Ce  principe,  nous  l'avons  dilj  n'est  pas 
sérieusement  contesté,  personne,  dans  la  commission, ne  l'a  mis  en  discus- 
sion. Il  ne  semble  pas  que  personne,  à  la  Chambre,  doive  davantage^  deman- 
der la  suppression  de  toUt  privilège^  c'est-à-dire  1  emissioh  libre  des  billets 
de  banque  )  le  pajs  est  habitué  à  l'unité  en  matière  d'émission  de  billets  de 
banque,  il  serait  dangeeeux  de  l'obliger  à  contrôler  la  valeur  des  billets 
émis  librement  par  différentes  banques.  La  pluralité  des  banques  privilé- 
giées ne  sera  pas  soutenue  davantage:  elle  nuirait  aux  intérêts  de  l'Etat 
en  lui  enlevant  le  droit  de  chercher  auprès  d'un  établissement  puissant, 
dont  les  ressources  sont  considérables,  un  appui  financier,  tant  permanent 
qu*accidentel.  Le  système  de  la  Banque  d'Etat  sera  seul  soutenu  par  les 
députés  socialistes  qui,  déjà  en  1892,  demandaient  la  nationalisation  de 
la  Banque  de  France,  comme  ils  demandent  celle  des  mines  et  des  chemins 
de  fer.  L'avantage  que  leur  paratt  avoir  la  banque  d'Etat  est  de  faire  béné- 
ficier le  budget  des  sommes  actuellement  attribuées  aux  actionnaires  sous 
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fornie  de  dividendes  ;  il  sont  insensibles  aux  inconvénienls  de  ce  système: 
tentations  trop  fortes  pour  l'Etat  de  s'emparer  sous  des  prétextes  quel- 
conques, dès  que  ses  besoins  l'exigent,  des  sommes  qui  constituent  l'en- 
caisse de  la  Banque  et  servent  de  garantie  au  remboursement  de  la  mon- 
naie fiduciaire  ;  tentation  pour  l'Ëtat  d'étendre  indéfiniment  l'émission  des 
billets  de  banque  et  d'en  revenir  ainsi  au  système  des  assignats  ;  défiance 
du  public  vis-à-vis  de  la  Banque,  à  raison  même  du  danger  qui  vient  d'être 
indiqué;  multiplication  des  fonctionnaires  et  des  frais  de  toute  nature:  dispa- 
rition des  impôts  énormes  que  la  Banque  paye  à  l'Etat.  Dire,  comme  le  font 
les  partisans  de  la  Banque  d'Etat,  qu'elle  sera  constituée  assez  fortement 
pour  qu'un  abus  de  pouvoir  soit  impossible  de  la  part  du  gouvernement, 
c'est  se  payer  de  mots,  car  l'histoire  montre  qu'ils  ne  sait  même  pas  tou- 
jours résister  à  la  tentation  de  dépouiller  une  Banque  d'émission  entière- 
ment indépendante  de  lui  ;  invoquer  l'exemple  de  l'Allemagne,  c'est  se 
tromper  grossièrement,  car  la  Banque  de  l'Empire  est  une  société  par  ac- 
tions, sur  laquelle  l'Etat  a  simplement  un  droit  d'achat  subordonné  a  d'im- 
portantes restrictions  ;  l'Etat  la  dirige  par  ses  fonctionnaires  comme  il  di- 
rige la  Banque  de  France  par  les  agents  qu'il  désigne  avec  des  pouvoirs 
plus  larges,  il  est  vrai,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  actionnaires; 
or,  ce  sont  précisément  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  que  les  so- 
cialistes veulent  supprimer.  La  vérité  est  que  la  Banque  d'Etat,  dans  la 
pensée  du  parti  socialiste,  aurait  pour  principal  objet  de  consentir  des 
prêts,  sans  garanties,  aux  ouvriers  et  aux  agriculteurs,  c'est-à-dire  de  rui- 
ner rapidement  les  finances  de  l'Etat. 

2,  La  durée  du  renouvellement.  —  Le  projet  du  gouvernement  proroge  le 
privilège  pendant  vingt-trois  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  3i  déc.  1920;  ce 
n'est  pas  une  durée  trop  longue  ;  la  commission,  cependant,  a  décidé  que 
le  traité  pourrait  prendre  fin  ou  être  modifié  après  un  délai  de  quinze  ans, 
s'il  était  dénoncé  par  une  loi  un  an  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Cette  so- 
lution ne  peut  avoir  que  des  avantages  pour  l'Etat,  qui  saura  en  tirer 
parti,  si  les  circonstances  sont  favorables,  et  obtenir  après  quinze  ans,  de 
nouveaux  avantages.  On  pouvait  se  demander  si  la  Banque  serait  disposée 
à  accepter  cette  modification  au  projet  :  obligée  à  des  dépenses  immédiates, 
—  la  création  de  succursales  —  elle  devait  attacher  une  grande  impor- 
tance à  l'octroi  d'un  privilège  assez  long  pour  qu'elle  pût  en  partie  ren- 
trer dans  ses  déboursés.  Peutr-ètre,  en  tout  cas,  demanderait^elle  que  le 
droit  de  dénoncer  le  traité  lui  fût  accordé  aussi  bien  qu'à  l'Etal  ;  c'est  le 
système  anglais.  Elle  n'a  rien  fait  de  tout  cela,  et  a  accepté  la  proposition 
de  la  commission.  La  solution  admise  par  la  commission  est  empruntée  à 
la  loi  du  3o  juin  i843,  qui,  prorogeant  le  privilège  du  22  septembre  i843 
au  3i  déc.  1867,  décide  qu'il  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  3i  déc. 
i855,  «  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  ses- 
sions qui  précéderont  cette  époque  ».  Mais  la  prolongation  consentie  en 
1840  était  à  peu  près  gratuite  pour  la  Banque  ;  on  comprend  que  l'Etat  ait 
pu,  sans  soulever  aucune  objection  de  la  part  de  cette  dernière,  se  réser- 
ver de  mettre  prématurément  fin  au  privilège.  Les  circonstances  sont  loin 
d'être  les  mêmes  aujourd'hui. 
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3.  U  escompte  du  papier  agricole;  le  crédit  agricole  et  la  représentation  des 
intérêts  agricoles,  —  L'art.  9,  lO  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque 
de  France»  établis  par  le  décret  du  16  janv.  1808  donne,  à  la  Banque  la  mis- 
sion d'«  escompter,  à  toutes  personnes,des  lettres  de  change  et  autre  effets 
de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne  pourront  excéder 
trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants  et  autres  personnes  notoire- 
ment solvables  ». 

Le  projet  complétait  cette  disposition  en  obligeant  la  Banque  «  à  es- 
compter dans  les  mêmes  conditions,  les  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  à  ordre  qui  seront  présentés  par  des  associations  syndicales, 
agricoles  et  autres,  notoirement  solvables  ». 

Pour  la  Banque,  cette  disposition  n'avait  aucun  inconvénient,  puisque 
la  Banque  restait  juge  de  la  solvabilité  des  associations  syndicales,  —  qui 
comprennent  les  syndicats  professionnels,  —  quoique  la  mesure  fût  surtout 
proposée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  elle  pouvait  même  trouver  dans 
l'application  du  droit  que  lui  accordait  le  projet  une  nouvelle  source 
de  bénéfices  ;  elle  accepte  d'ailleurs  déjà,  en  pratique,  le  papier  agricole 
dans  les  conditions  où  elle  accepte  le  papier  commercial.  Mais  quant 
aux  agriculteurs  et  aux  syndiqués^  on  ne  voit  pas  quel  profit  ils  pou- 
vaient tirer  de  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement.  D'une  part  la 
Banque  ne  peut  recevoir  les  effets  à  l'escompte  que  s'ils  sont  garantis  par 
trois  signatures  au  moins  de  personnes  notoirement  solvables  (statuts  de 
1808,  art.  Il),  et,  dans  ces  conditions,  les  associations  syndicales  trouve- 
ront facilement,  en  dehors  de  la  Banque,  un  établissement  de  crédit  qui 
recevra  leurs  effets  à  l'escompte,  tous  les  banquiers  consentant  à  es- 
compter les  effets  garantis  par  la  signature  de  deux  personnes  solvables. 
D'autre  part  un  petit  nombre  seulement  de  cultivateurs  sont  affiliés  aux 
associations  syndicales.  Enfin  le  maximum  de  trois  mois,  exigé  pour  l'é- 
chéance des  effets  soumis  à  l'escompte,  s'il  est,  en  général,  suffisant  pour 
des  commerçants,est  loin  de  l'être  pour  des  agriculteurs  :  c'est  au  moment 
des  travaux,  c'est-à-dire  en  automne,  qu'ils  ont  besoin  d'argent,  c'est  au 
plus  tôt  lors  de  la  récolte,  c'estr-à-dire  dans  l'été  suivant,  qu'ils  seront  en 
mesure  de  rembourser  ceux  qui  leur  auront  consenti  des  avances  ;  il  faut 
d'ailleurs  ajouter  que  le  Conseil  général  de  la  Banque  peut  limiter  à  une 
durée  moindre  le  terme  maximum  de  l'échéance  des  effets  soumis  à  l'es- 
compte (statuts  de  1808,  art.  35).  Elle  peut  aussi,  il  est  vrai,  consentir  des 
renouvelleitients,  mais  elle  ne  saurait  s'engager  à  le  faire. 

Ces  objections  sont  graves.  Quelques  membres  de  la  commission  ont 
demandé  que  la  Banque  eût  à  accepter,  dans  les  conditions  fixées  par  le 
décret  de  1808,  le  papier  agricole  à  i8ojours;  d'autres  voulaient  même  que 
le  délai  fût  porté  à  neuf  mois  ou  à  un  an.  D'autre  part,  on  demandait 
qu'elle  dût]  accepter  le  papier  agricole  à  deux  signatures  endossé  par  un 
syndicat  agricole  ;  la  signature  du  syndicat  serait  donc  considérée  comme 
double. 

Cette  dernière  mesure  n'aurait  pas  fait  courir  de  grands  risques  à  la 
Banque  :  il  n'y  a  rien  d'exagéré  à  considérer  comme  une  garantie  supé- 
rieure à  celle  d'une  signature  ordinaire,  la  garantie  d'une  association  syn-' 
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dicale,  ou  d'un  syndicat  agricole  solvable,  à  raison  de  la  solidarité  de  ses 
membres  ;  d'un  autre  cdté,  la  solvabilité  d*un  agriculteur,  constatée  au 
moment  de  l'escompte,  a  mille  chances  de  se  maintenir  jusqu'à  l'échéance 
de  l'effet;  elle  est  moins  exposée  à  disparaître  que  celle  d'un  commerçant. 

En  tous  cas,  on  pourrait,  comme  dans  les  escomptes  d'effets  faits  par  les 
banques  coloniales,  tenir  la  cession  de  récoltes  pendantes  pour  l'équiva- 
lent d^iuàe  signature. 

Au  contraire,  l'escompte  d'effets  à  échéance  éloignée  pouvait  compro- 
mettre l'avenir  de  la  Banque  ;  la  Banque  remplace  par  des  billets  de  ban- 
que les  sommes  qu'elle  paye  aux  porteurs  des  effets  qu'elle  escompte  ;  il 
faut  que  l'échéance  de  ces  effets  soit  rapprochée,  parce  que,  les  billets  de 
banque  étant  remboursablee  à  vue,  les  rentrées  de  la  Banque  doivent  être 
rapides. 

Il  serait  même  dangereux  pour  le  crédit  de  la  Banque  que  l'escompte 
du  papier  agricole  à  90  jours  se  généralisât  ;  il  faut  à  la  Banque  un  débi- 
teur dont  les  biens,faute  de  payement  à  l'échéance,  soient  facilement  réali- 
sables et,  autant  que  possible,  aient  une  valeur  certaine  ;  or  la  valeur  d'une 
récolte  est  incertaine  et  sa  réalisation  difficile. 

Un  exemple  démontre  surabondamment  les  inconvénients  du  système 
proposé  par  le  projet;  c'est  celui  de  la  Banque  d'Algérie,  dont  le  crédit  a 
été  singulièrement  atteint  par  l'effet  des  avances  qu'elle  avait  faites  ^  l'a- 
griculture. 

On  a  donc  été  amené  à  chercher  une  autre  solution  qui  pÂt  satisfiiire  les 
aspirations  de  l'agriculture  et  cette  solution  ne  pouvait  être  autre  que  l'or- 
ganisation, —  tant  de  fois  rêvée,  projetée  et  discutée,  —  du  crédit  agricole. 
Tout  le  monde  s'est  trouvé,  —  bien  entendu,  —  d'accord  pour  considérer 
cette  organisation  comme  urgente  :  il  faut  que  l'agriculteur  trouve  à  em- 
prunter sur  la  garantie  de  ses  récoltes,  comme  le  propriétaire  trouve  à  em- 
prunter sur  la  garantie  de  son  immeuble.  Mais  ces  prêts  doivent-ils  être 
consentis  par  la  Banque,  ou  par  un  ou  plusieurs  établissements  nou- 
veaux? 

De  ces  deux  solutions,  la  seconde  l'a  emporté:  la  première  aurait  com- 
promis, bien  plus  encore  que  l'escompte  des  effets  à  long  terme,  le  crédit 
et  l'avenir  de  la  Banque.  On  s'est  borné,  d'ailleurs,  à  un  vote  de  principe  ; 
rorgunisa)ion  du  crédit  agricole  n*a  pas  été  réglée  par  la  commission  ; 
le  ministre  de  l'agriculture  a  esquissé  le  plan  suivant  on  créerait  une 
banque  centrale  de  crédit  agricole  ayant  des  syndicats  locaux  et  des  ban- 
ques locales  pour  auxiliaires,  ou  bien  plusieurs  banques  régionales;  l'a- 
griculteur qui  aurait  besoin  de  fonds  ferait  endosser  ses  effets  par  un 
syndicat  ou  par  une  banque  locale  ;  la  banque  centrale  ou  les  banques 
régionales  pourraient  également  prêter  directement  sur  des  récoltes.  L'Etat 
leur  fournirait  une  subvention  consistant  soit  dans  l'avance  de  4o  millions 
que,  comme  on  le  verra,  la  Banque  de  France  consent  à  faire  à  l'Etat 
et  qui  serait  versée  (à  titre  de  prêt  sans  intérêts  évidemment)  aux  banques 
agricoles,  soit  dans  une  garantie  annuelle  d'intérêts  (remboursable?) 
D'autres  ont  parlé  d'allouer  au  crédit  agricole  à  la  fois  l'avance  et, 
comme  garantie  d'intérêts,  tout  ou  partie  de  la  part  annuelle  accordée  à 
l'Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Banque. 
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La  commissioii  a  admis  sans  cKfficuIté  cette  nouvelle  appHcatîoB  cKi  so- 
cialisme d'Etat  ;  elle  a  inséré  dans  le  projet  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  «  sont  réservés  et  portés  à  un  compte  spécial,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonctionnement  d'un  ou  plu- 
sieurs établissements  de  crédit  agricole  n,  l'avance  que  la  Banque  doit  faire 
à  TEtat,  et  la  part  de  bénéfice  qu'elle  doit  allouer  à  ce  dernier.  Ce  n'esf 
pas  à  tort  qu'on  a  appelé  M.  Méline  le  père  de  l'agriculture  ;  il  a  fait  res- 
sortir, dans  la  discussion,  non  sans  un  légitime  sentiment  d'orgueil,  que 
depuis  25  ans,  le  budget  de  l'agriculture  a  passé  de  3  à  i5  millions;  ces  i5 
millions  ne  sont  qu'une  étape.  Mais  il  n'en  serait  pas  moins  à  désirer  qu'on 
trouvât  enfin  la  solution  de  la  question  du  crédit  agricole,  solution  vaine- 
ment cherchée  depuis  soixante  ans. 

Signalons  enfin,  parmi  les  engagements  de  la  Banque,  celui  de  réserver, 
dans  chaque  succursale,  une  place  d'administrateur  à  «  un  représentant 
des  intérêts  agricoles  ».  L«es  cultivateurs  y  verront  une  preuve  de  l'intérêt 
qu'on  leur  porte,  et  la  Banque  ne  perdra  ni  ne  gagnera  rien  à  cette  inter- 
vention d'autant  plus  bizarre  que  les  opérations  de  la  Banque  n'ont  rien  A 
faire  avec  l'agriculture. 

4.  La  part  de  VEiat  sur  les  bénéfices,  —  L'art.  3  du  projet  était  ainsi  conçu  *. 
«  A  partir  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  la  présente  loi  aura 
été  promulguée,  et  jusques  et  y  compris  l'année  1920,  la  Banque  versera 
à  l'Etat,  chaque  année,  et  par  semestre,  une  redevance  égale  au  produit 
du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  chiffre  de  la  circulation  pro- 
ductive. Pour  la  fixation  de  cette  redevance,  la  moyenne  annuelle  de  la 
circulation  productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  i3  juin  1878  (i).  Le  premier  paiement  semestriel 
sera  exigible  quinze  jours  après  l'expiration  du  semestre  dans  lequel  la 
loi  aura  été  promulguée.  Les  autres  paiements  s'effectueront  le  i5  janvier 
et  le  i5  juillet  de  chaque  année,  le  dernier  devant  avoir  lieu  le  i5  jan- 
vier 1921  ». 

Cette  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  de  la  Banque  est  une  innova- 
tion heureuse  pour  lui.  Le  projet  Rouvier  stipulait  une  redevance  fii^e  de 
2.5oo.ooo  fr.  ;  le  gouvernement  actuel  préfère  une  redevance  proportion- 
nelle aux  bénéfices  de  la  Banque,  laquelle  s'élèvera  en  moyenne,  suppose- 
t-on,  à  trois  millions  ;  elle  aurait  été  plus  élevée  si  l'on  avait  admis,  avec 
un  membre  de  la  commission,  que  le  huitième  serait  calculé  non  sur  lu 
taux  de  l'escompte,  mais  sur  la  moyenne  du  taux  de  toutes  les  opérations 
de  la  Banque. 

Aussi  bien  pour  l'Etat  que  pour  la  Banque,  la  redevance  proportionnelle 
nous  paraît  préférable  à  une  redevance  fixe  ;  l'Etat,  associé  aux  opérations 
de  la  Banque,  profite  de  sa  prospérité  ;  la  Banque  ne  risque  pas  de  voir  k 

(1)  L'art.  3  de  cette  loi  porte  :  «  Les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  Banque 
de  France  qui  sont  perçus...  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  porteront  à  l'avenir  que  sur  \a 
quotité  moyenne  desdits  billets,  correspondant  aux  opérations  productives  ei 
commerciales,  telles  que  1  escompte,  le  prêt  ou  les  avances  ». 
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redevance  absorber,  dans  les  mauvaises  années,  une  part  Irop  g^rande  de 
ses  bénéfices.  On  a  imputé  cependant  à  la  redevance  proportionnelle  Tin- 
convénient  de  donner  à  l'État  un  intérêt  au  relèvement  du  taux  de  l'es- 
compte, lequel  doit  dépendre  exclusivement  de  la  raréfaction  de  la  mon- 
naie ;  nous  ne  croyons  pas  que  pour  augmenter  ses  profits,  après  tout 
très  médiocres,  l'Etat  s'avise  de  troubler  les  relations  de  la  Banque  avec 
ses  clients  et  de  porter  préjudice  au  commerce;  s'il  lui  prenait  la  fantaisie 
de  le  faire,  la  Banque,  libre  de  fixer  le  taux  de  l'escompte  sans  avoir  à  con- 
sulter l'Etat  —  l'Etat  est  ici  plutôt  à  une  sorte  d'intéressé,  semblable  au 
commis  intéressé  des  maisons  de  commerce,  qu'un  associé  —  n'écoutera 
pas  ses  avis.  Et  cela  est  suffisant  pour  que  le  public  n'ait  pas  la  tentation 
de  rapporter  à  l'influence  du  gouvernement  les  fluctuations  dans  le  taux  de 
l'escompte. 

La  Commission  a  adopté  un  système  mixte,  qui  ne  lésera  certainement 
pas  les  intérêts  de  l'Etat  :  la  répartition  sera  proportionnelle,  mais  avec  un 
minimum  que  le  gouvernement  est  chargé  de  fixer  après  accord  avec  la 
Banque.  Cette  dernière  a  accepté  la  modification,  le  minimum  a  été  fixé  à 
deux  millions  par  an. 

5.  Les  avances  de  la  Banque  à  VEtat.  —  La  Banque  a  consenti  à  l'Etat 
diverses  avances:  l'une  de  loo  millions,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
1867,  sur  le  capital  des  actions  nouvelles  créées  en  vertu  de  cette  loi,  est 
représentée  par  3  millions  de  rente  3  p.  100  qui  sont  devenus  la  propriété 
de  la  Banque  ;  le  projet  n'y  touche  pas.  En  vertu  d'un  traité  du  10  juin  1867, 
la  Banque  de  France,  à  titre  d'échange  du  versement  qui  lui  est  fait  en 
compte  courant  des  sommes  disponibles  du  Trésor,  a  fait  à  l'Etat  une 
avance  permanente  de  80  millions,  réduite  depuis  à  60  millions,  moyen- 
nant un  intérêt  de  3  p.  100.  La  convention  du  19  mars  1878,  approuvée  par 
une  loi  du  i*r  juin  1878,  oblige  la  Banque  à  faire  à  l'Etat  une  nouvelle 
avance  permanente  de  80  millions,  moyennant  un  intérêt  de  i  p.  100. 

Le  projet  supprime  ces  intérêts  et  porte  que,  pendant  la  durée  du  privi- 
lège, la  Banque  ne  pourra  demander  le  remboursement  du  capital.  En  outre 
la  Banque  s'oblige  à  faire  à  l'Etat,  pour  toute  la  durée  de  son  privilège 
«  une  nouvelle  avance  de  4o  millions  dont  la  réalisation  sera  subordonnée 
aux  autorisations  législatives  à  intervenir  ».  Le  projet  ajoute  que  la  con- 
vention relative  à  cette  avance  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, ce  qui  était  inutile  à  dire,  les  prêts  consentis  à  l'Etat  échap- 
pant à  toutes  les  taxes  fiscales. 

On  ne  peut  guère  critiquer,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  du  profit 
qu'en  retire  l'Etat,  la  suppression  des  intérêts  des  avances  antérieures. 
Quant  à  la  stipulation  d'une  nouvelle  avance,  elle  gagnerait  à  disparaître 
du  projet;  l'Etat,  dont  le  crédit  est  suffisant  pour  lui  permettre  de  réaliser 
dans  d'excellentes  conditions  tous  les  emprunts  nécessaires,  aurait  dû 
garder  intact  pour  les  temps  de  crise  l'appui  que  peut  lui  prêter  la  Ban- 
que. Et  d'un  autre  côté,  on  devait  craindre  à  l'avance  que  les  4o  millions 
versés  au  Trésor  ne  fissent  pas  un  long  séjour  dans  ses  caisses  et  fussent 
immédiatement  dévorés  par  le  robuste  appétit  des  subventionnés  habituels 
du  budget  ;  on  a  vu  qu'en  effet,il  est  dès  à  présent  acquis  que  l'avance  sera 
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consacrée  toute  entière  au  crédit  ag'ricole.  Il  aurait  été  plus  simple  et  plu^ 
profitable  à  TEtat  que  l'avance  de  4o  millions  fût  remplacée  par  d'autres 
charges  imposées  à  la  Banque. 

En  somme,  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque  sera  désormais  de 
180  millions  et  ne  portera  pas  d'intérêts.  On  a  vu  là  un  danger  pour  la  Ban< 
que,  la  dette  de  l'Etat  absorbant,  à  peu  de  chose  près,  le  capital  de  cette  der- 
nière,qui  est  de  i82.5oo.ooo  fr.  Ce  rapprochement  n'a  cependant  rien  de  re- 
doutable, bien  des  sociétés  immobilisent  dans  des  entreprises  ou  dans  des 
prêts  leur  capital  tout  entier  ;  la  Banque  a,  en  dehors  de  son  capital,  un 
moyen  trop  facile  de  se  procurer  des  fonds,  par  l'émission  de  billets  de 
Banque,  pour  que  cette  situation  puisse  faire  naître  un  danger  quelcon- 
que, autre  que  la  diminution  de  ses  bénéfices.  Le  compte-courant  du 
Trésor  à  la  Banque,  lequel  est  considérable,  les  bons  du  Trésor  fournis  à 
la  Banque  en  garantie  de  l'avance  seront  également  propres  à  lui  assurer 
les  fonds  nécessaires. 

6.  Uaide  prêtée  par  la  Banque  aux  services  publics,  —  Le  projet  impose 
à  la  Banque  les  charges  suivantes  :  elle  payera  gratuitement,  concurrem- 
ment avec  les  caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  des 
rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français,  tant  à  Paris  que  dans 
ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires  ;  elle  ouvrira  gratuitement  ses  gui- 
chets à  l'émission  des  rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor  français;  les 
comptables  du  Trésor  pourront  opérer,dans  les  bureaux  auxiliaires  comme 
dans  les  succursales,  des  versements  ou  des  prélèvements  au  compte  cou- 
rant du  Trésor;  la  Banque  devra  faire  opérer  gratuitement,  dans  les  villes 
rattachées,  à  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites  tirées  sur 
les  comptables  du  Trésor  par  d'autres  comptables  du  Trésor  ou  des  traites 
des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables  du  Trésor. 

Ces  différentes  obligations,  qui  nécessiteront  pour'Ia  Banque  la  création 
d'un  grand  nombre  d'agents  nouveaux,  sont  très  profitables  au  public  eL 
au  Trésor,  sans  cependant  procurer  à  ce  dernier  aucune  économie.  Il  en 
aurait  été  autrement  si  l'on  avait  accepté  la  proposition  faite  par  certains 
membres  de  la  commission,  —  elle  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  nouveau,  —  et 
qui  confiait  à  la  Banque  les  services  de  la  Trésorerie,  supprimant  ainsi  les 
trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  et  les  receveurs  particuliers 
des  finances  des  arrondissements. 

A  en  croire  le  ministre  des  finances,  l'économie  ne  représenterait  que 
900.000  fr.  pour  les  trésoreries  générales  et  400.000  fr.  pour  les  recettes 
particulières;  il  faudrait,  d'autre  part,  que  la  Banque  créât  des  agents 
nouveaux  qui  lui  coûteraient,  d'après  ses  propres  calculs,  700.000  fr.  L'é- 
conomie ne  serait  donc  en  réalité  que  de  600.000  fr.  ;  en  outre,  la  Banque 
réclamerait  une  indemnité  pour  les  risques  nouveaux  qu'elle  assumerait, 
pour  les  frais  d'installation  des  services,  et  cette  indemnité  dépasserait  sans 
doute  l'économie  faite  par  le  Trésor, 

Le  ministre  ajoutait  qu'on  aboutirait  à  une  complication  de  services, 
que  «  l'importance  de  la  Banqu^,  déjà  grande,  deviendrait  exorbitante  »t 
que  le  Trésor  perdrait  le  bénéfice  de  la  responsabilité  qui  incombe  aux 

REVUE   DU  DROIT   PUBLIC.    —   l  8 


114  ALBERT   WAHL 

trésoriers^généraux  et  aux  receveurs  des  finances  pour  les  dilapidation  des 
percepteurs. 

Ces  arguments  ont  fait  impression  sur  la  commission,  ^ui  s*est  rangée 
à  Tavisdu  ministre  ;  sont-ils  déterminants  ?  On  peut  en  douter.  La  création 
de  services  nouveaux  qui»  dans  les  succursales  de  la  Banque,seraient  char- 
gés de  centraliser  les  recettes  des  contributions  directes,  n'augmenterait 
pas  plus,  ce  semble,  l'importance  de  la  Banque,  que  les  autres  rôles  dont  le 
projet  la  charge  comme  auxiliaire  de  l'Etat  ;  elle  prêterait  ses  guichets  aux 
versements  des  percepteurs,  en  y  préposant  des  agents  spéciaux,  qui  n'au- 
raient à  examiner  que  la  régularité  matérielle  des  écritures  apportées  de- 
vant eux  ;  on  parle  d'un  traitement  de  i  i.ooo  francs  pour  ces  agents,  aux- 
quels on  donne  le  titre  de  contrôleurs  ;  ce  traitement  parait  pouvoir  être 
réduit.  Quant  au  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  appartient  actuel- 
lement aux  trésoriers-généraux  sur  les  receveurs  des  finances  et  sur  les 
percepteurs,  aux  receveurs  des  finances  sur  les  percepteurs,  serait-il  diffi- 
cile de  le  confier  à  un  corps  d'inspecteurs,  peu  nombreux  comme  ceux  de 
toutes  les  régies  financières,  faiblement  rétribués  comme  eux,  et  qui  dis- 
poseraient pour  cette  vérification  de  tout  leur  temps,  alors  que  les  tréso- 
riers-généraux et  les  receveurs  des  finances,obligés,  en  leur  qualité  d'agents 
de  perception,  de  se  tenir  le  plus  possible  dans  leurs  bureaux,  exercent 
actuellement  d'une  manière  très  insuffisante  leurs  fonctions  d'agents  de 
contrôle  ? 

Il  n'en  faudrait  peut-être  pas  davantage  pour  faire  presque  entièrement 
disparaître  ces  déficits  de  caisse  dont  les  trésoriers-généraux  et  les  rece- 
veurs des  finances,  dans  le  système  en  vigueur,  sont  responsables  ;  active- 
ment surveillés,  les  percepteurs  n'auraient  guère  l'occasion  de  dilapider  les 
deniers  publics  ;  très  rares  dans  les  bureaux  de  recette  des  autres  admi- 
nistrations financières,  où  les  agents  de  contrôle  s'acquittent  consciencieu- 
sement de  leur  mission,  les  déficits  ne  seraient  pas  plus  fréquents  dans  les 
bureaux  de  perception  ;  au  surplus,  quoiqu'aucune  statistique  n'ait  été  pu- 
bliée sur  ce  point,  il  ne  semble  pas  qu'ils  soient  très  nombreux  aujour- 
d'hui. Et  il  existerait  un  autre  moyen  de  les  réduire,  ce  serait  de  modifier 
le  recrutement,  vraiment  par  trop  abitraire,  des  percepteurs. 

Quant  au  chiffre  de  i.Soo.ooo  fr.,  qui,  d'après  le  ministre,  représenterait 
l'économie  résultant  de  la  suppression  des  trésoriers-généraux  et  des  rece- 
veurs des  finances,  il  parait  être  singulièrement  au-dessous  de  la  réalité.  Il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  budgets  ou  sur  un  Annuaire  des  contribu- 
tions directes  pour  avoir  une  idée  des  émoluments  considérables,  souvent 
énormes,  et  quelquefois  monstrueux,  des  agents  (au  nombre  de  plus  de 
4oo)  qu'on  pourrait  supprimer;  le  total  dépasse  8  millions  5oo.ooo  fr.  (i) 

(i)  Le  projet  de  budget  de  1897  prévoit  : 

Pour  traitements  fixes  des  receveurs  généraux i  .4o5.ooo 

Pour  indemnités  aux  mêmes 4.o4o.ooo 

Pour  traitements  fixes  des  receveurs  des  finances...  655. aoo 

Pour  indemnités  aux  mêmes. a,463.5oo 

Total 8.503.700  fr. 
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et  la  création  d*un  corps  d'inspecteurs,  à  raison  même  d'un  par  arrondis- 
sement, laisserait  encore  au  Trésor  un  bénéfice  de  plusieurs  millions,  sur- 
tout si  on  ajoute  qu'il  abdiquerait  en  même  temps  la  charge  des  pensions 
de  retraite,  —  souvent  égales  au  maximum  de  6.000  fr.,  —  qu'il  sert  à  ces 
mêmes  agents  sortis  de  service. 

La  fusion  des  services  de  centralisation  des  recettes  avec  les  services  de 
la  Banque  pourrait  donc  s'opérer  au  grand  profit  de  l'Etat  sans  aucun  incon- 
vénient pour  la  Banque.  Celle-ci,  sans  doute,  réclamerait  une  indemité  ; 
mais  l'esprit  de  concession  dont  elle  a  fait  preuve  dans  ses  négociations 
avec  le  ministre,  donne  la  certitude  que  cette  indemnité  ne  serait  pas  con- 
sidérable ;  et  ne  pourrait-on  pas  la  payer  au  moyen  de  l'abandon  par  l'État 
d'une  partie  des  bénéfices  que  lui  assurent  les  clauses  du  projet  relatives 
aux  avances  de  la  Banque?  L'agriculture  en  souffrirait  un  peu,  mais  très 
peu  ;  et  l'économie  que  la  suppression  de  certains  de  ses  rouages  procure- 
rait à  l'Etat  serait  une  économie  nette.  On  opposait  jusqu'à  présent  aux 
partisans  de  la  centralisation  des  recettes  entre  les  mains  de  la  Banque  la 
nécessité  où  se  trouverait  cette  dernière  de  créer  un  grand  nombre  de  suc- 
cursales ;  ainsi  qu'on  va  le  voir,  cette  objection  perd  désormais  toute  sa 
valeur. 

7.  Billets  non  remboursés,  —  Suivant  l'art.  i3  du  projet,  «  la  Banque  de 
France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  une  somme  représentant  la  valeur  des  billets  de  Banque 
de  tous  les  anciens  types,  à  impression  noire,  qui  n'auront  pas  été  pré- 
sentés au  remboursement.  Ces  billets  seront,  en  conséquence,  retranchés 
du  montant  de  la  circulation,  le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  rembourse- 
ment desdits  billets  qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés  aux  gui- 
chets de  la  Banque  jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège^ou  tout  au  moins 
jusqu'à  une  prorogation  nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1920;  la  Banque 
restera  en  possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont  men~ 
tionnésau  paragrapfhe  précédent  et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas 
été  demandé  ». 

On  sait  que,  d'après  la  Cour  de  cassation  (arrêt  duSjuil.  1867,  ^ir.  67, 
I,  317),  les  billets  de  banque  sont  imprescriptibles  ;  mais  si  la  Banque  se 
trouve  ainsi  obligée  de  payer,  à  quelque  époque  que  remonte  leur  émission, 
les  billets  présentés  au  remboursement,  en  fait,  cependant,  elle  tire  un 
profit  très  considérable  des  billets  qui  disparaissent  ;  non  seulement  elle 
n'est  pas  tenue  de  rembourser  les  billets  perdus  ou  volés,  mais  ceux  mêmes 
dont  la  destruction  est  démontrée  ne  donnent  pas  lieu  au  remboursement; 
telle  est,  du  moins,  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  pré- 
cité) avant  que  le  décret  du  i5  janv.  1868  et  la  loi  du  3  avril  1880  l'eussent 
Icgislativement  consacrée  pour  les  billets  émis  par  la  Banque  d'Algérie. 
m  Aucune  action,  disent-ils,  ne  peut  lui  être  intentée  en  cas  de  perte  ou  de 
destruction  par  quelque  cause  que  ce  soit  ».  On  estime  que  le  bénéfice  de 
cette  législation  et  de  cette  jurisprudence  se  chiffre  actuellement,  pour  la 
Banque  de  France,  en  ce  qui  concerne  les  billets  des  anciens  types,  visés  par 
le  projet,  à  7  millions;  c'est  à  l'État  que  cette  somme  est  gratuitement  attri- 
buée. —  Provisoirement,  le  projet  maintient  à  la  Banque  le  profit  desbil- 
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lets  des  nouveaux  types  non  remboursés  ;  mais  les  termes  mêmes  du  pro- 
jet indiquent  que  ce  n'est  là  qu'un  dépôt  laissé  par  l'État  entre  les  mains 
de  la  Banque  ;  on  le  lui  fera  évidemment  restituer  lors  du  renouvellement 
du  privilège.  L'État  ne  pourra-t^il  pas  même  tirer  argument  des  expres- 
sions employés  par  le  projet  pour  soutenir  que,  dans  le  cas  d'expiration  du 
privilège  et  à  défaut  de  renouvellement,  il  aura  le  droit  d'exiger  pour  tous 
les  billets  émis,  le  bénéfice  qui  lui  est  dès  à  présent  accordé  pour  les  billets 
des  anciens  types  ? 

8.  Trébuchage  et  transport  des  monnaies.  —  L'art.  i4  du  projet  oblige  la 
Banque  à  trébucher,  dans  les  encaisses  de  ses  succursales  et  bureaux  auxi- 
liaires et  de  transporter,  à  ses  frais,  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  les  pièces  d'or 
légères  dont  le  ministre  aura  prescrit  la  réfection  ;  les  pièces  neuves  seront 
remises  au  siège  social  de  la  Banque.  C'est  une  nouvelle  charge,  mais  elle 
n'est  pas  bien  lourde. 

9.  Exécation  de  la  convention  monétaire.  —  La  Banque  prend  certains 
engagements, d'ailleurs  peu  onéreux, relativement  à  l'exécution  delà  con- 
vention monétaire  de  i885,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais  pour 
le  remboursement  des  pièces  de  5  fr.  de  l'Union  latine  au  cas  de  dissolution 
de  l'Union. 

10.  Rapports  avec  les  comptables  publics,  —  La  Banque  «  efifectuera,  à 
ses  frais,  entre  ses  diverses  succursales  et  bureaux  auxiliaires  et  son  sièç^ 
central,  les  transports  des  monnaies  divisionnaires  disponibles  dans  ses 
caisses,  qui  lui  seront  demandées  par  le  ministre,  pour  l'alimentation 
des  caisses  des  comptables  du  Trésor  » .  Nouvelle  charge,  également  peu 
lourde. 

11.  Mesures  dans  V intérêt  da  public.  —  La  Banque  prend,  à  ce  point  de 
vue,  divers  engagements  : 

a)  Elle  portera  de  cinq  à  dix  jours  le  délai  pendant  lequel  les  virements 
indirects,  ou  payements  par  compensation  entre  ses  clients,  pourront  être 
effectués  gratuitement. 

b)  Elle  réduira  de  moitié,  c'est-à-dire  de  25  cent.  p.  1000,  la  commission 
sur  les  billets  à  ordre,  sur  les  chèques  indirects  et  sur  les  virements 
échangés  entre  Paris  et  ses  comptoirs  des  départements  et  réciproque- 
ment. 

c)  Elle  abaissera  à  5  fr.  pour  le  papier  sur  place  et  à  10  fr.  pour  le  pa- 
pier déplacé  la  limite  d'admission  des  effets  à  l'escompte. 

d)  Elle  augmentera,  «dans  une  mesure  à  apprécier  par  elle,suivant  la  sol- 
vabilité des  obligés  »,  la  proportion  du  papier  à  deux  signatures  à  escompter 
pour  une  valeur  de  titres  déposés  en  garantie  d'escompte,  suivant  l'art.  12 
des  statuts  de  1808. 

e)  Elle  escomptera,  dans  ses  succursales,  le  papier  tous  les  jours  ou- 
vrables. 

f)  Elle  encaissera  à  toutes  les  échéances  du  mois  le  papier  payable  dans 
les  villes  rattachées. 

g)  Elle  organisera  son  service  d'encaissement  dans  60  nouvelles  villes 
rattachées  qu'elle  choisira» 
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h)  «  Elle  se  chargera,  sur  Tordre  écrit  qui  lui  sera  donné  par  ses  dépo- 
sants de  titres,  de  capitaliser  les  arrérages  des  rentes  françaises  confiées  à 
sa  garde,  en  achetant  pour  leur  compte  des  fonds  publics  français  au 
comptant  ». 

i)  Elle  recevra  les  dépôts  de  fonds  dans  toutes  ses  succursales.  Jusqu'à 
présent,  ils  n'étaient  reçus  que  dans  trois  succursales. 

La  plupart  de  ces  charges  ne  seront  pas  très  lourdes  pour  la  Banque  ;  il 
en  est  autrement  cependant  pour  l'abaissement  de  la  commission  applica- 
ble aux  échanges  d'efiPets  et  aux  virements,  et  surtout  pour  l'abaissement 
du  minimum  à  partir  duquel  le  papier  sera  admis  à  l'escompte  ;  déjà  l'es- 
compte des  petits  efiPets  est,  pour  la  Banque,  la  cause  de  pertes  et  de  diffi- 
cultés sérieuses,  qui  ne  sont  pas  compensées  par  la  perception  du  droit  mi- 
nimum d'escompte  (lo  cent,  par  effet  et  25  cent,  par  bordereau).  Que  sera-ce 
quand  les  petits  effets  se  multiplieront  dans  des  proportions  incalculables? 
On  peut  ajouter  que  les  petits  effets  sont  moins  souvent  souscrits  par  des 
commerçants  au  profit  d'autres  commerçants  que  par  des  particuliers  au 
profit  de  vendeurs  à  crédit  et  d'usuriers,  industriels  peu  recommandables, 
qui  seront  presque  seuls  à  profiter  largement  de  cette  mesure. 

12)  Conditions  de  la  suppression  du  cours  légal  des  billets.  —  Si  les  bil- 
lets de  la  Banque  n'ont  eu  cours  forcé  que  dans  les  périodes  de  crise  et 
n'ont  plus  cours  forcé  depuis  1871,  c'est-à-dire  si  la  Banque  est  obligée 
de  les  rembourser  à  présentation,  ils  ont  gardé  depuis  1848  le  cours  légal, 
et  doivent,  en  conséquence,  être  acceptés  comme  monnaie  par  les  particu- 
liers et  les  caisses  publiques.  Accordé  par  une  loi,  le  cours  légal  ne  peut 
être  retiré  aux  billets  que  par  une  autre  loi.  C'est  ce  que  reconnaît  le  §  2 
de  l'art.  12  ;  le  §  ler  porte  que  cependant  «  le  cours  légal  d'un  type  déter- 
miné de  billet  pourra,  sur  la  demande  de  la  Banque,  être  supprimé  par 
décret,  la  banque  restant  d'ailleurs  toujours  tenue  d'en  opérer  le  rembour- 
sement à  vue  et  en  espèces  ».  Cette  solution  est,  en  réalité,  étrangère 
au  cours  légal  ;  elle  revient  à  dire  que  la  Banque  peut,  avec  le  consente- 
ment du  pouvoir  exécutif,  retirer  de  la  circulation  ses  billets,  pour  les 
remplacer  par  d'autres. 

i3)  L'augmentation  des  succursales  et  bureaux  auxiliaires.  —Aux  termes 
du  projet,  les  succursales  de  la  Banque,  qui  sont  actuellement  au  nombre 
de  94  seront  portées,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
loi,  à  112,  par  la  transformation  de  18  bureaux  auxiliaires  en  succursales  > 
en  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans  ceux  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment qui  n'en  possèdent  pas  ;  aux  bureaux  auxiliaires  actuellement  exis- 
tants, elle  en  ajoutera  trente  nouveaux  dans  les  deux  ans  ;  enfin,  de  igoo 
à  1916^  elle  créera  quinze  nouveaux  bureaux  auxiliaires  dans  les  loca- 
lités déterminées,  d'un  commun  accord,  par  le  ministre  des  finances  et  la 
Banque  de  France. 

La  commission  a  apporté  à  ce  texte  une  légère  modification,  dans  un 
sens,  —  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  —  défavorable  à  la  Banque  ;  elle 
a  décidé  que  les  i5  bureaux  qui  doivent  être  créés  de  1900  à  1916  le  seront 
à  raison  d'un  par  an. 

II  n'est  pas  contestable  que   la  multiplication    des  succursales   et  bu- 
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reaux  auxiliaires  ne  soit  très  utile  à  l'Etat  et  au  public,  à  TEtat  soi^ 
tout  ;  cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ces  suc- 
cursales et  bureaux  rendront  désormais  à  l'Etat  une  multitude  de  services 
gratuits.  Il  est  également  certain  que  ces  créations  nouvelles  seront  pour 
la  Banque,  surtout  dans  les  premières  années,  une  très  lourde  charge,  et 
probablement  que  cette  charge  ne  sera  jamais,  à  beaucoup  près,  compensée 
par  les  bénéfices  qu'elle  en  retirera. 

Mais  peut-être  aurait-on  dû  tenir  compte  d'un  troisième  intérêt  qu'on  a 
complètement  négligé,  celui  des  banques  de  province  ;  leur  existence  est, 
aujourd'hui  déjà  très  précaire  en  général,  à  raison  des  rapports  qui  s'éta- 
blissent de  plus  en  plus  entre  le  public  provincial  et  les  grands  établis- 
sements de  crédit  de  Paris,  mieux  outillés  k  tous  les  points  de  vue  que 
les  banques  locales,  moins  coûteux  dans  leur  fonctionnement,  plus 
habiles  dans  leurs  opérations.  La  multiplication  des  bureaux  et  succur- 
sales de  la  Banque  portera  un  coup  mortel  à  un  grand  nombre  de  ban- 
ques locales,  qui,  n'étant  pas  soutenues,  comme  elles,  par  des  capitaux 
inépuisables,  seront  souvent  forcées  de  disparaître  ;  cette  disparition, 
d'ailleurs,  sera  loin  d'être  sans  inconvénients  pour  le  public  lui-même  : 
la  Banque  de  France  a  moins  de  souplesse  que  les  banques  libres, 
elle  ne  fait  pas  toutes  les  catégories  d'opérations,  elle  les  fait  souvent  à 
des  conditions  plus  difficiles  à  remplir  pour  le  public,  —  tel  est  le  cas  no- 
tamment pour  les  escomptes. 

On  ne  peut  donc  pas  voir  sans  inquiétude  la  perspective  des  nouvelles 
créations.  Elle  sera  préjudiciable  indirectement  au  public,  et  directement 
aux  banques  locales,  et  nous  continuerons  à  entendre  journellement,  van- 
ter les  avantages  de  la  décentralisation,  alors  que  les  lois  ne  cesseront  pas 
d'agir  en  vue  d'une  centralisation  de  plus  en  plus  grande  1 

i4.  L'addition  des  proiuits  au  fonds  social, —  D'après  l'art,  lo  du  projet, 
«  lorsque  les  circonstances  exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  ou 
de  l'intérêt  des  avances  au*dcssus  de  5  p.  loo,  les  produits  qui  en  résulte- 
ront pour  la  Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables 
entre  les  actionnaires  et  ajoutés  au  fonds  social  ».  En  d'autres  termes,  ils  se- 
ront versés  dans  la  réserve  ;  cela  n'a  aucun  inconvénient,  car  l'élévation  da 
taux  de  l'escompte  à  5  p.  loo  donnera  aux  actionnaires  des  bénéfices  dont 
ils  pourront  se  contenter. 

i5.  ^augmentation  da  maximum  de  V émission,  —  On  sait  que  pendant 
longtemps,  jusqu'en  i848,  la  Banque  a  joui  d'une  liberté  absolue  d'émis- 
sion de  billets  ;  on  ne  lui  imposait  ni  un  maximum  ni  une  proportion  dé- 
terminée entre  le  montant  des  billets  émis  et  l'encaisse  métallique.  La  pre- 
mière limite  d'émission  date  de  l'année  1 848,  où,  pour  éviter  la  panique  qui 
aurait  pu  résulter  du  cours  forcé  alors  donné  aux  billets  de  banque, on  fixa 
une  limite  d'émission  de  t\^2  millions  d'abord,  de  626  ensuite  ;  cette  limite 
fut,  en  i85o,  abrogée  en  même  temps  que  le  cours  forcé  ;  une  nouvelle  limi- 
tation n'apparut  qu*en  1870,  lorsqu'on  donna  à  nouveau  1«  cours  forcé  aux 
billets  de  banque  ;  le  maximum  fut  alors  fixé  à  2.400  millions,  puis  à 
2.800  millions  en  1871,  et  à  3. 200  millions  en  1872;  quoique  le  cours  forcé 
ait  disparu  depuis  1877,  on  n'a  pas  songé  à  rétablir  le  principe  de  la  liberté 
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d'émission,  on  s'est  contenté  d'élever  graduellement  le  maximum  ;  il  a  été 
de  3  milliards  1/2  depuis  1884,  il  est  de  4  milliards  depuis  la  loi  du  26 
janv.  1893.  Ces  observations  montrent  que  l'élévation  du  maximum  d'é- 
mission n'a  pas  les  dangers  qu'on  lui  a  prêtés  ;  la  liberté  illimitée  d'émis- 
sion n'a  jamais  eu  elle-même  aucun  inconvénient  en  dehors  des  crises,  pen- 
dant lesquelles  il  fallait  rassurer  le  public  sur  les  conséquences  du  cours 
forcé  ;  on  aurait  donc  pu  la  rétablir  sans  craindre  autre  chose  que  la  colère 
des  socialistes,  déchaînés  déjà  contre  l'élévation  du  maximum.  Ils  y  voient 
la  source  de  bénéfices  énormes  pour  les  actionnaires  de  la  Banque,  alors 
qu'elle  est  le  résultat  normal  de  l'augmentation  de  l'encaisse  métallique. 
Quels  bénéfices  peut-elle  procurer  aux  actionnaires  ?  La  Banque  pourra 
continuer  à  faire  ses  payements  en  billets  au  lieu  d'entamer  son  encaisse 
métallique  au  détriment  des  intérêts  de  l'État,  ou  d'élever  le  taux  de  son 
escompte  au  préjudice  du  public  ;  les  bénéfices  que  lui  procurera  la  nou- 
velle mesure  seront  indirects  et  insignifiants. 

16.  Récapitulation.  —  La  difiPérence  est  grande  entre  le  prix  que  l'Etat 
met  aujourd'hui  au  renouvellement  du  privilège,  et  les  concessions  que  les 
lois  antérieures  imposaient  à  la  Banque.  La  loi  du  24  germinal  an  XI,  qui 
confère  pour  la  première  fois  à  la  Banque  le  privilège  d'émission,  ne  lui 
impose  aucune  charge  au  profit  de  TÉtat  ou  du  public,  et  se  contente  de 
sauvegarder,  par  diverses  dispositions,  la  bonne  administration  de  l'entre- 
prise ;  il  en  est  de  même  de  la  loi  du  22  avril  1806,  qui  se  borne  à  aug- 
menter l'influence  des  fonctionnaires  nommés  par  l'Etat  sur  la  direction 
de  la  Banque  ;  la  loi  du  3o  juin  i84o  ne  fait  autre  chose  qu'étendre  le  nom- 
bre des  titres  admis  en  garantie  de  l'escompte  des  effets  à  deux  signatures, 
et  décider  que  les  escomptes  auront  lieu  tous  les  jours  ;  aucune  de  ces 
deux  mesures  n'était  de  nature  à  diminuer  les  bénéfices  de  la  Banque.  La 
loi  du  g  juin  1867  ne  demande  également  à  la  Banque  aucun  sacrifice  ;  on 
ne  peut  considérer  comme  tel  le  versement  de  100  millions  qu'elle  fait  au 
Trésor,  moyennant  des  rentes  3  p.  100,  puisque  la  valeur  des  rentes  four* 
nies  à  la  Banque  a  été  calculée  d'après  le  cours  de  la  Bourse;  au  contraire, 
cette  loi  autorise  la  Banque  à  élever  le  chiffre  de  son  escompte.  Si  la  con* 
vention  de  1878  obligeait  la  Banque  à  faire  à  l'Etat  une  avance,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  au  taux  de  i  p.  100,  ce  fut  à  titre  de  rémunération  des 
sommes  très  considérables  que  l'État  avait  versées  au  compte-courant  dans 
les  caisses  de  la  Banque,  à  la  suite  de  la  guerre. 

Or  aujourd'hui,  pour  prix  d'un  renouvellement  très  bref,  et  qui  sera 
peut-être  plus  court  encore  que  la  Banque  ne  le  désirait,  la  Banque  fait 
les  avantages  suivants  à  TÉtat  :  participation  annuelle  aux  bénéfices, équi- 
valente en  moyenne,  d'après  les  prévisions,  à  3  millions;  abandon  des  inté- 
rêts à  3  p.  100  sur  les  60  millions  dus  par  l'État  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1867,  soit  1.800.000  fr.  par  an  ;  abandon  des  intérêts  à  i  p.  100  sur 
l'avance  de  80  millions  faite  en  1878,  soit  800.000  fr.  par  an  ;  ces  diverses 
sommes  représentent,  pour  les  23  ans  que  doit  durer  le  nouveau  privilège, 
environ  i3o  millions.  Il  faut  y  ajouter  les  7  millions  représentés  par  l'a- 
bandon du  bénéfice  résultant  des  billets  de  banque  détruits  ,  la  nécessité 
pour  la  Banque  d'établir  gratuitement  de  nouveaux  services  et  de  nouveaux 
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a^cnls  pour  servir  d'auxiliaires  à  l'Etat,  l'oblig'ation  où  elle  se  trouve  de 
créer  des  succursales,  des  bureaux  auxiliaires  et  des  villes  rattachées,  — 
crèulions  qui  se  solderont  vraisemblablement  par  des  déficits  annuels  au 
moins  pendant  longtemps,  —  enfin  les  frais  que  lui  causeront  les  nou- 
velles mesures  qu'elle  s*engage  à  prendre  dans  l'intérêt  du  public.  Si  l'on 
Hxe  à  sept  ou  huit  millions  par  an  les  charges  nouvelles  de  la  Banque,  on 
ne  sera  pas  audessous  de  la  vérité  ;  chacune  des  182.600  actions  de  1000  fr., 
qui  composent  le  capital  de  la  Banque,  verra  donc  son  dividende  diminué 
d'une  quarantaine  de  francs  ;  dans  les  mauvaises  années,  il  sera  réduit 
de  près  de  moitié. 

Si  encore  toutes  ces  conditions  profitaient  à  TEtatl  La  plus  grande  partie 
des  avantages  que  lui  attribue  la  nouvelle  convention  iront  à  l'agricul- 
ture^ qui  ne  s'en  trouvera  guère  plus  riche  ;  les  7  millions  des  billets  de  ban- 
que détruits  se  fondront  dans  les  ressources  ordinaires  du  budget,  où  on 
remarquera  à  peine  leur  présence  ;  l'appui  que  prêtera  la  Banque  à  Texé- 
cuUon  des  services  de  l'Etat  causera  en  général,  plus  de  satisfaction  aux 
fonctionnaires  dont  il  diminuera  la  besogne  qu'il  ne  procurera  d'économies 
à  l'Etat  ;  ces  économies,  en  tout  cas,  seront  Insignifiantes.  Quant  au  public, 
il  n'est  pas  douteux  que  certaines  des  innovations  du  projet,  —  en  mettant 
à  part  comme  nous  l'avons  fait,  la  création  de  succursales  et  de  bureaux 
auxiliaires,  —  ne  lui  soient  fort  utiles;  mais  ce  sont  précisément  celles 
qui  seront  les  moins  onéreuses  pour  la  Banque. 

Ou  se  demande  comment  cette  dernière  a  pu,  de  gaieté  de  cœur,  consentir 
tuDt  Je  sacrifices.  A  supposer  même,  —  et  cela  est  peu  probable,  —  que  son 
refus  d'accepter  un  certain  nombre  des  mesures  demandées  par  l'Etat  eût 
6à  entraver  le  renouvellement  du  privilège,  qu'avait-elle  à  craindre  ?  Elle 
rciiitait  en  possession  de  son  titre,  —  qui  lui  maintenait  toute  sa  clientèle, 
tant  nst  profondément  ancré,  dans  tous  les  esprits,  le  passé  souverainement 
honorable  de  la  Banque^  —  de  son  droit  de  faire  les  escomptes  (i),  de  son 
capii«l,de  ses  réserves,  de  son  encaisse  métallique,  des  bénéfices  résultant 
deii  billets  détruits  ;  elle  acquérait  le  droit  d'élargir  des  opérations,  de 
se  constituer  en  un  établissement  de  crédit  puissant  et  habile,  quoique 
prudent.  Que  perdait-elle  ?  Le  droit  d'émettre  à  l'avenir  des  billets  de  ban- 
que ;  on  sait  que  ce  n'est  pas  de  ce  droit  que  résultent  la  plus  grande 
partie  de  ses  bénéfices.  En  tout  cas,  nous  avons  dit  que  la  liberté  d'émis- 
sion a  été  longtemps  illimitée,  et  que  des  circonstances  accidentelles  ont 
seule*  porté  atteinte  à  ce  principe.  Depuis  1870,  le  droit  d'émission  de  la 
Banque,  d'abord'fixé  à  1.800  millions,  a  été  peu  à  peu  porté  à  4  milliards, 
«ans  qu'elle  ait  rien  accordé  en  échange.  Il  suffit  donc  que  pendant  23  ans, 

(ï)  En  i8g5  la  Banque  a  escompté 8.621.954.500  effets  (8.735. 047.400 en  1894);  les 
livflnc'fs  sur  litres  se  sont  montées  à  i.4a3.435.ioo  fr.  (i.ooi.8ai.ooo  en  1894).  —  Il 
lui  Kcrait  facile  d'étendre  ces  sortes  d'opérations,  ainsi  que  plusieurs  autres  que 
Ift  Banque  fait  actuellement  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  les  établissements 
de  crédit,  et  pour  lesquelles,  par  suite,  les  particuliers  s'adressent  plus  facilement 
à  et»  derniers. 
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elle  ait  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  jusqu'à  concurrence  d'un 
nouveau  milliard  pour  qu'elle  abandonne  à  TEtat  le  tiers  de  ses  bénéfices  1 
Et  cette  élévation  du  maximum  de  l'émission  n'a  pas  été  faite  dans  Tinté- 
rêt  de  la  Banque;  elle  lui  profitera  beaucoup  moins  qu'à  l'État  et  au  public. 

La  crise  du  billon  étranger.  —  L'introduction  du  billon  étranger  pro- 
cure aux  importateurs  un  bénéfice  d'autant  plus  grand  qu'elle  porte  sur  des 
monnaies  frappées  dans  un  État  où  le  change  est  plus  élevé  ;  ils  reven- 
dent, en  bénéficiant  du  change,  la  monnaie  qu'ils  se  sont  procurée  ;  et  si 
le  change  dépasse  les  frais  de  transport,  l'excédant  constitue  le  profit  de 
l'importateur  (i). 

C'est  pour  cette  raison  que  l'importation  en  France  du  billon  étranger 
avait  atteint  depuis  quelques  mois  des  proportions  énormes  ;  l'avantage 
était  grand  à  importer  les  monnaies  fabriquées  en  Italie  où  le  change  est  à 
7  p.  loo,  en  Espagne  où  il  est  à  20  p.  100,  dans  la  République  Argentine, 
où  il  dépasse  5o  p.  100.  Mais  cet  avantage  n'allait  pas  sans  de  très  sérieux 
inconvénients  pour  le  Trésor  français.  La  monnaie  de  billon  ne  représen- 
tant guère,  en  valeur  réelle,  que  le  dixième  de  sa  valeur  nominale,  l'État  se 
trouvait  lésé  par  l'importation  de  la  monnaie  étrangère,  qui,  suffisant  et  au- 
delà  aux  besoins  des  échanges,  le  privait  du  bénéfice  de  sa  fabrication. 

La  spéculation,  qui  d'abord  se  limitait  à  l'importation  en  France  des 
monnaies  provenant  de  l'étranger,  avait  fini  par  s'étendre  de  département 
en  département  ;  certains  départements^  notamment  ceux  des  frontières, 
plus  rapidement  saturés  de  monnaie  de  billon  étrangère  que  les  départe- 
ments du  centre,  avaient  les  premiers  rejeté  cette  monnaie,  que  des  spécu- 
lateurs ramassaient  à  des  prix  insignifiants  et  jetaient  ailleurs  dans  la  cir- 
culation. 

De  ces  deux  spéculations,  la  seconde  ne  tombait  pas  sous  le  coup  des  lois 
répressives  ;  la  première  est  à  la  vérité,  punie  par  l'art.  ler  du  décret  du 
II  mai  1807,  «  suivant  lequel  l'introduction  des  monnaies  de  cuivre,  de  bil- 
lon de  fabrique  étrangère  est  prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 
concernant  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  territoire  de  l'empire  »  ; 
ces  peines,  —  celle  de  la  contrebande,  —  sont  la  confiscation  des  marchan- 
dises et  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  avec  un  minimum  de  5oo  fr. 
(L.  28  avril  1816,  art.  4i*L.  2  juin  1876,  art.  4)-  Mais  cette  sanction  est  peu 
propre  à  encourager  les  spéculateurs,  car  le  plus  souvent  la  monnaie  étran- 
gère circule  déjà  au  moment  où  Ton  s'aperçoit  qu'elle  a  été  introduite  en 
France,  et  ceux  qui  se  prêtaient  à  la  circulation  de  la  monnaie  échappaient 
à  toute  répression  ;  récemment  la  Cour  de  cassation  décidait  encore  que  la 
mise  en  circulation  ou  la  détention  du  billon  étranger  n'était  pas  délic- 
tueuse lorsqu'il  n'était  pas  prouvé  que  l'auteur  de  ces  faits  avait  contribué 
à  l'introduction  de  la  monnaie  en  France  ou  était  le  complice  de  l'exporta- 
teur ;  la  Cour  de  cassation  ajoutait  avec  raison,   cassant  un  arrêt  de  la 

(i)  V,  Docum,  parlement.,  Chambre,  séance  du  7  nov.  1896,  p.  1423  et  s. 
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Cour  de  Lyon  que,  la  confiscation  étant  une  peine  accessoire  de  l'amende 
établie  contre  l'importateur,  ne  pouvait  pas  davantage  être  prononcée  contre 
U  détenteur  de  la  monnaie  (i). 

Le  gouvernement  crut  donc  devoir  prendre  d'autres  mesures  ;  d'abord  le 
billon  étranger  cessa  d'être  reçu  dans  les  caisses  publiques,  et  le  résultat 
de  cette  décision  fut  d'induire  le  public  en  défiance,de  rendre  de  plus  en  plus 
difficile  la  circulation  des  monnaies  étrangères,  et,  par  suite,  de  moins  en 
moins  lucrative  leur  importation.  D'autre  part,  le  gouvernement  mit  en 
circulation  une  grande  quantité  de  monnaies  de  fabrication  française  dans 
le  but  de  noyer  en  quelque  sorte  le  billon  étranger.  Enfin  les  commissaires 
de  police  reçurent  des  ordres  à  l'effet  de  saisir  dès  leur  arrivée  sur  le  ter- 
ritoire le  billon  étranger  qui  n'était  pas  destiné  à  une  réexportation  immé- 
diate ou  postérieure. 

Toutes  ces  mesures  ne  tenaient  pas  lieu  d'une  loi  destinée  à  réprimer  la 
circulation  du  billon  étranger  après  son  introduction. 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  3o  novembre  (2).  Elle  complète  le  décret  de 
1807  en  y  ajoutant  un  paragraphe  d'après  lequel  l'art.  i35,  C.  pén.,  —  cet 
article  est  celui  qui  punit  toute  personne  faisant  usage  de  pièces  fausses 
après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  d'une  amende  triple  au  moins 
et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'elle  aura 
rendues  à  la  circulation,avec  minimum  de  seize  fr.,  —  est  applicable  «  à  la 
circulation  en  dehors  du  rayon  frontière,  sans  une  expédition  délivrée  par 
le  service  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  des  monnaies  de 
billon  n'ayant  pas  cours  en  France  ».  En  outre  la  monnaie  saisie  doit  être 
confisquée. 

Si  les  tribunaux  avaient  dû  appliquer  cette  disposition  sans  distinction, 
ils  auraient  été  obligés  de  traiter  le  fournisseur,  le  cocher,  le  particulier 
qui,  ayant  reçu  par  inadvertance  une  pièce  de  monnaie  privée  du  cours 
légal,  la  passe  à  son  voisin,  comme  le  fraudeur  qui  se  fait  expédier  ou  qui 
expédie  une  quantité  importante  de  pièces  étrangères  pour  trafiquer  sur 
leur  circulation.  Aussi  la  loi  de  1896  applique-t  elle  très  équitablement  à 
ce  délit  nouveau  l'art.  4^3,  C.  pén.,  relatif  auu  circonstances  atténuantes, 
lequel  ne  vise  l'amende  que  si  elle  est  prononcée  par  le  Gode  pénal. 

La  loi  exige,  d'autre  part,  que  toute  réexpédition  à  l'étranger  des 
monnaies  prohibées  existant  en  dehors  du  rayon  frontière  s'effectuent  au 
moyen  d'un  acquit  à  caution  délivré  par  le  bureau  des  contributions  indi- 
rectes )e  plus  voisin  du  lieu  de  l'enlèvement,  sous  les  garanties  prescrites 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  4  février  i832  pour  les  marchandises  en  transit. 
Enfin  elle  autorise  les  employés  des  contributions  indirectes  à  constater 
par  des  procès-verbaux  la  circulation  frauduleuse  des  monnaies  prohibées 
et  à  saisir  celles  qui  circulent  sans  expédition  régulière. 

(i)  Cass.  crim.,  a8  nov.  1896.  II  s'agissait  d'un  négociant  de  Lyon  qui  avait 
reçu  de  son  beau-frère,  boucher  à  Montpellier,  où  les  monnaies  de  billon  espa- 
gnoles n'étaient  plus  acceptées  par  le  public,  un  grand  nombre  de  ces  pièces  de 
monnaie,  pour  les  mettre  en  circulation  à  Lyon,  où  elles  étaient  encore  acceptées. 

(a)  Joarn,  off,  du  !•' décembre,  p.  6637. 
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Les  personnes  lésées  le  plus  gravement  par  refiPet  de  ces  événements  et 
de  la  loi  qai  en  a  été  la  conclusion  ont  été  celles  qui,  sur  la  foi  de  la  tolé- 
rance du  commerce  et  des  caisses  publiques,  avaient  accepté  des  monnaies 
étrangères,  et  ont  brusquement  été  empêchées  de  les  remettre  en  circu- 
lation ;  se  sont  aussi  celles  qui,  par  ignorance  ou  par  inadvertance,  ont 
reçu  des  monnaies  après  la  cessation  de  cette  tolérance.  Pendant  quelques 
semaines,  certains  établissements  de  crédit,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
consentirent  à  les  prendre,  et  les  réexpédiaient  au  pays  d'émission  ;  mai» 
le  public  n'a  pas  profité  longtemps  de  cette  entremise,  qui  d'ailleurs  ne 
s'exerçait  que  sous  déduction  du  change  et  qui,  par  suite,  ne  laissait  pas 
indemnes  les  détenteurs  de  billon  étranger  ;  la  réexpédition  np  s'appliqua, 
en  somme,  qu'à  7  ou  800.000  fr.,  et  on  estime  qu'il  existe  en  France  pour  4 
ou  5  millions  de  fr.  de  bilion  étranger. 

Quelques  députés  demandèrent  que,  pour  donner  un  débouché  à  la 
monnaie  de  billon  étrangère,  le  gouvernement  fût  tenu  de  la  recevoir  dans 
ses  caisses  pendant  une  quinzaine  de  jours,  et  eût  soit  à  le  réexpédier 
dans  les  pays  désignés,  soit  a  l'utiliser  pour  la  fabrication  de  la  monnaie 
française.  Le  gouvernement  refusa  d'accepter  cette  proposition,  qui  fut 
repoussée  par  la  Chambre.  Son  adoption  aurait  fait  subir  au  Trésor  une 
perte  considérable,  égale,  nous  l'avons  dit,  aux  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
normale  des  monnaies.  Elle  aurait,  en  outre,  profité  aux  spéculateurs 
possesseurs  d'une  grande  quantité  de  monnaies  étrangères,  autant  qu'aux 
détenteurs  de  bonne  foi.  Le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  certains  repro- 
ches à  se  faire:  si  la  crise  de  billon  étranger  est  due  uniquement  à  l'élévation 
du  change  entre  certains  pays  étranger  et  la  France,  elle  n*a  pu  cependant 
prendre  naissance  que  par  la  tolérance,  c'est-à-dire  par  la  complicité  du 
gouvernement  ;  elle  ne  se  serait  pas  produite  si  les  caisses  publiques,  appli- 
quant strictement  la  règle  que  les  pièces  de  monnaie  ayant  cours  légal  doi- 
vent seules  être  reçues,  refusaient  d'accepter  le  billon  étranger  ;  les 
particuliers  imiteraient,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  l'exemple  du  Trésor; 
et,  en  tout  cas,  on  ne  pourrait  atribuer  au  gouvernement  une  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  crises  qui  surviendraient. 

La  conclusion  de  la  crise  qui  vient  de  se  terminer  a  été  le  vote  par  les 
Chambres,  sur  la  demande  par  le  gouvernement,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  123.000  fr.  pour  la  fin  de  1896  ;  ce  crédit  est  destiné  à  fabriquer, 
dans  le  but  de  remplacer  le  billon  étranger  déprécié,  de  la  monnaie 
de  bronze  pour  une  valeur  nominale  de  20.000  fr.  par  jour  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  ;  on  calcule  que,  la  recette  devant  être  de  Soo.ooo  fr.,  l'Etat  fera 
un  bénéfice  net  de  177.000  fr.  (i). 

Notons  également  la  promesse  faite  par  le  ministre  des  finances  de  pro- 
poser aux  Chambres  la  frappe  des  pièces  de  26  cent,  en  nickel  pour  rem- 
placer les  pièces  d'argent  de  20  cent.,  qui  ont  à  peu  près  disparu  de  la  cir- 
culation (2). 

(i)  Loi  du  a^déc.  1896,  Journ.  off.  du  a5,  p.  7094. 

(a)  Doc,  parlent, f  Chambre,  séance  du  7  nov.  1896,  p.  i4a5. 
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La  âLrPAEssiON  des  rentes  départementales.  —  La  loi  du  i4  avril  1819  auto- 
risait les  rentiers  de  l'Etat  à  faire  inscrire  leurs  titres  sur  un  livre  tenu  à 
la  recette  générale  du  département,  au  lieu  de  se  faire  attribuer  une  ins- 
cription sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique;  toutes  les  inscriptions  du 
même  département  faisaient  l'objet  d'une  inscription  collective  au  grand 
lîvre^  L'avantage  des  inscriptions  départementales  pouvait  être  sérieux 
pour  les  rentiers  à  une  époque  où  la  lenteur  des  communications  rendait 
asses  compliqué  le  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand  livre,  il  est  à 
peu  près  nul  aujourd'hui;  du  reste,  le  nombre  des  inscriptions  départemen- 
lalBâ  tendait  à  devenir  minime.  L'art.  10  de  la  loi  du2odéc.  1896(1)  décide 
qu'elles  seront  supprimées  par  voie  d'extinction  :  |il  ne  sera  plus  créé  dé- 
sormais de  rentes  départementales,  celles  qui  existent  actuellement  dispa- 
raîtront au  premier  transfert  qui  sera  nécessaire. 

C'est  peut-être  parce  que  cette  loi  est  préjudiciable  aux  agents  de  change 
des  départements  qu'un  décret  du  même  jour  (2)  décide  que  désormais 
les  nj^eots  de  change  près  les  bourses  départementales  pourvues  d'un  par- 
quel  pourront  certifier  le  transfert  des  inscriptions  nominatives  et  mixtes, 
en  vue  de  la  délivrance  d'inscriptions  nominatives  ;  ils  n'avaient  ce  droit 
jusqu'alors  que  pour  les  inscriptions  départementales  3  p  .  100  et  les  ins- 
criptiofisdirectes  assignées  payablesà  la  trésorerie  de  leur  résidence.  On  ne 
peut  évidemment  désapprouver  la  nouvelle  mesure,  qui  est  avantageuse 
aux  rentiers. 

L'ëI.£CTION  présidentielle   aux    ÉTATS-UNIS   ET   LES   FINANCES    AMÉRICAINES.  — 

C'est  bien  un  événement  financier,  et  de  la  plus  haute  importance,  que 
réïection  de  M.  Mac-Kinley,  —  le  candidat  de  la  sound  money,  —  comme 
président  des  États-Unis.  L'agitation  était  grande  dans  les  esprits,  non 
seulement  en  Amérique,  mais  aussi  en  Europe. 

Le  concurrent  de  M.  Mac-Kinley,  M.  Bryan,  le  boy  oralor^  comme  on 
rappelait  à  cause  de  son  âge  relativement  tendre  (il  n'a  que  36  ans),  était 
le  candidat  du  bimétallisme,  mais  d'un  bimétallisme  spécial,  aussi  dan- 
gereux que  le  vrai  bimétallisme  est  respectable. 

Les  Etats-Unis  sont  un  pays  de  monométallisme-or;  l'augmentation  de 
TimporLution  de  l'or,  et  aussi  le  développement  de  la  production  des  mines 
américaines  d'argent  y  ont  amené,  comme  partout  ailleurs,  une  baisse 
d'environ  5o  p.  100  sur  la  valeur  de  l'argent  ;  d'où  une  diminution  de 
profils  pour  les  propriétaires  de  mines,  dont  un  grand  nombre  ont  dû  sus- 
pendre leur  extraction,  le  droit  qu'avaient  autrefois  tous  les  particuliers 
de  faire  monnayer  leurs  lingots  au  Trésor  leur  ayant  été  enlevé  dès  1873. 
Pour  remédier  à  la  perte  qu'ils  subissaient,  les  propriétaires  dont  les 
mines  restaient  en  exploitation,  avaient  obtenu  des  Chambres  des  lois  (le 
Sherman  act  et  le  Bland  act),  au  moyen  desquelles  le  Trésor  public  soute- 
nait les  (  ours  de  l'argent  en  achetant  la  plus  grande  partie  de  la  produc- 
tion des  mines  américaines  et  en  faisant  frapper  les  lingots  achetés.  Cette 
mesure  avait  entraîné  l'accumulation  dans   les   caisses  du  Trésor  d'une 

{tj  Jûurn,  off.  du  26,  p.  7096. 
(3)  Joarn.  off,  du  a5,  p.  71 12. 
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quantité  d'argent  représentant  près  de  55o  millions  de  dollars  ;  le  gouver- 
nement avait  émis  en  représentation  de  cette  somme  pour  plus  de  34o  mil- 
lions de  dollars  de  silver  certijicates,  échangeables  contre  de  l'or  au  Tré- 
sor (0,  et  remplacés  à  mesure  qu'ils  rentraient  dans  les  caisses  publiques 
par  d'autres  titres  du  même  genre  ;  l'argent  était  réservé  pour  le  paye- 
ment des  créances  intérieures.  Il  a  fallu  consacrer  à  ces  achats  d'argent 
des  sommes  importantes  (2404  millions  depuis  1878);  ce  fut  la  cause  d'une 
crise  très  grave  survenue  en  1898,  et  qu'on  ne  put  conjurer  qu^en  inter- 
rompant les  achats  du  Trésor.  C'est  aussi  en  grande  partie  la  cause  des 
déficits  constants  du  budget. 

Ce  sont  ces  achats  que  le  Silver  ring  ou  association  des  propriétaires  de 
mines  d'argent,  —  on  les  appelle  encore  Silvermen  ou  Silverists,  —  vou- 
lait faire  reprendre,  et  c'est  ce  but  qu'ils  poursuivaient  en  essayant  de 
faire  élire  le  candidat  de  leur  choix  ;  ils  représentaient  par  leurs  fortunes 
accumulées  616  millions  de  dollars,  et  Ton  connaît  trop  la  puissance  de 
l'argent  aux  Etat-Unis  pour  s'étonner  qu'ils  pussent  espérer  le  succès  ; 
ils  demandaient  la  frappe  libre  de  l'argent,  le  /ree  coinage,  ils  voulaient 
que  tout  lingot  d'argent  fût  accepté  par  la  Monnaie  dans  le  rapport  de 
16  onces  d'argent  pour  une  once  d'or  (sixteen  to  one)^  alors  que  ce  rapport 
avait  presque  doublé,  et  que^  pour  écouler  ce  stock  nouveau,  l'Etat  fît  en 
argent,  toujours  dans  le  rapport  de  16  à  1,  le  payement  de  ses  dettes  exté- 
rieures ;  les  États-Unis  auraient  ainsi  adopté  le  système  du  double  étalon 
monétaire. 

Les  créanciers  étrangers  auraient  souffert  de  cette  mesure  qui  n'aurait 
été  autre  chose  qu'une  banqueroute  partielle,  puisqu'elle  les  aurait  obli- 
gés à  se  contenter  de  la  moitié  de  leurs  créances.  Quant  aux  Américains 
eux-mêmes,  en  dehors  des  propriétaires  de  mines  d'argent,  on  avait 
persuadé  à  beaucoup  d'entre-eux  et  notamment  aux  agriculteurs,  très 
éprouvés  depuis  quelques  années,  que  la  baisse  des  prix  observée  depuis 
un  certain  temps  disparaîtrait  dès  que  l'argent  deviendrait  abondant;  on 
avait  fait  croire  à  beaucoup  d'ouvriers  que  leurs  salaires  hausseraient  (2); 
ils  s'imaginaient  que  les  prix  et  les  salaires  doubleraient.  Or,  au  contraire, 
les  sommes  qu'ils  auraient  désormais  touchées  auraient  représenté  la 
moitié  seulement  de  leur  valeur  et  les  prix  ne  se  seraient  pas  élevés  dans 
d'assez  fortes  proportions,  au  moins  immédiatement,  pour  les  couvrir  de 
cette  différence.  Tout  l'argent  des  pays  civilisés  aurait,  d'autre  part,  afflué 
aux   États-Unis,    l'or  s'en   serait   enfui,  et  du    bimétallisme   on   aurait 

(i)  Il  doit  exister  constamment  au  Trésor  une  encaisse  d'or  de  100  millions  de 
dollars  pour  rembourser  les  papiers  de  toute  nature  (Greenbacks),  émis  par  le  gou- 
vernement. On  a  dû  emprunter,  depuis  trois  ans,  pour  maintenir  cette  encaisse, 
à  raison  de  l'abondance  du  papier,  a6o  millions  de  dollars  ;  le  président  Cleve- 
land  a  usé  dans  ce  b<^t  d'une  autorisation  donnée  autrefois  (en  1870)  au  pouvoir 
exécutif  par  le  Congrès  ;  c'était  le  seul  moyen  possible  d'éviter  l'obligation  de 
payer  en  argent  les  créanciers  extérieurs. 

(2)  Ils  ont  déjà  haussé  dans  d'assez  fortes  proportions,  puisque  d'un  rapport 
fait  par  une  commission  du  Sénat,  il  résulte  que  les  salaires,  en  1891,  étaient  aux 
États-Unis  plus  élevés  de  60  p.  100  qu'en  x86o. 
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sans  transition,  passé  dans  ce  pays,  au  monométallisme-argent.  A  suppo- 
ser  même  que  les  États-Unis  eussent  interdit  l'importation  de  l'argent 
étranger,  ou  l'eussent  frappée  d'un  droit  prohibitif,  la  production  des 
mines  américaines  se  serait  accrue  dans  d*assez  fortes  proportions,  —  car 
il  n'est  aucune  des  mines  actuellement  abandonnées  qui  ne  se  fût  rouverte 
et  toutes  les  mines  auraient  donné  leur  maximum  de  production,  —  pour 
rendre  ce  résultat  inévitable. 

Les  inquiétudes  qu'avait  fait  naître  la  perspective  de  l'élection  du 
candidat  argentiste  avaient  produit  certaines  perturbations.  Dans  les  der- 
niers mois  et  surtout  dans  les  dernières  semaines  qui  précédèrent  l'élec- 
tion présidentielle,  il  y  eut  une  énorme  importation  d'or  aux  Etats-Unis. 
Les  banquiers,  en  effet,  se  précautionnaient  à  l'avance  contre  la  hausse  de 
l'or  qui  aurait  été  la  conséquence  de  l'élection  du  candidat  argentiste  ; 
les  négociants  vendaient  leurs  marchandises  au  rabais  et  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  leur  prêtaient  un  appui  en  abaissant  les  tarifs  des  trans- 
ports. L'or  se  raréfiant  en  Europe,  différentes  banques  d'émission  euro- 
péennes, notamment  les  Banques  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  durent 
élever  le  taux  de  leur  escompte  et  le  loyer  des  capitaux  subit  un  renché- 
rissement, non  seulement  aux  États-Unis  (où  il  s'éleva  presque  à  12  p.  100 
et  même,  pour  les  avances  à  court  terme,  jusqu'à  60  et  80  p.  100),  mais  en- 
core en  Europe. 

Ces  phénomènes  ont  disparu  aussitôt  après  l'élection  ;  le  taux  de  Huté- 
térèt  a  baissé  immédiatement  dans  une  proportion  considérable,  pour  re- 
venir en  quelques  semaines  à  son  taux  normal.  La  réserve  monétaire  du  Tré- 
sor américain,qui  était  de  1 15  millions  de  dollars  avant  rélection,s'est  élevée 
très  rapidement  à  126  millions.  L'or  exporté  d'Europe  en  Amérique  tend  à 
retourner  en  Europe,  grâce  surtout  aux  achats  de  marchandises  européen- 
nes faits  par  les  négociants  des  Etats-Unis  pour  parer  aux  résultats  de  la 
compagne  protectionniste  qui  commence  déjà  à  être  menée  aux  Etats-Unis. 

L'élection  de  M.Mac-Kinley,  V<x  apôtre  du  protectionnisme»  a  été,  en  effet, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  suivie  d'un  réveil  des  idées  protectionnistes 
aux  États-Unis,  et  c'est  une  remarquable  ironie  des  choses  que  l'Europe, 
dans  l'intérêt  de  ses  marchés  financiers  et  de  ses  créances  sur  les  Etats-Unis, 
ait  dû  souhaiter  l'élection  d'un  candidat  qui,  —  elle  ne  se  le  dissimu- 
lait pas,  —  aurait  pour  elle,  à  d'autres  points  de  vue,  des  effets  fâ- 
cheux, et  restreindrait  les  débouchés  de  ses  produits  industriels.  Le  pre- 
mier acte  du  nouveau  président  a  été  d'offrir  le  poste  de  secrétaire  du  Tré- 
sor à  M.  Dingley,  le  fameux  auteur  du  bill  Dingley,  voté  par  la  Chambre, 
le  27  déc.  1895,  rejeté  par  le  Sénat  le  26  fév.  i8g6,  et  qui  était  destiné  à 
augmenter  provisoirement  les  recettes  afin  de  faire  face  aux  dépenses  du 
gouvernement  et  d'éviter  un  déficit.  Ce  bill  prétendait  fournir  au  Trésor 
une  recette  de  3o  millions  de  dollars,  en  augmentant  de  i5  p.  100  la  plu- 
part des  droits  du  tarif  Wilson  actuellement  en  vigueur  (i).  Il  a  été,  d'ail- 

(i)  Le  bill  Dini^ley  faisait  exception  pour  le  sucre  (les  taxes  en  vigueur  étaient 
maintenues),  les  laines  et  lainages  (ils  étaient  retirés  de  la  liste  des  articles 
entrant  en  franchise  et  soumis  à  un  droit  de  4o  p.  100  cuL  valorem)»  les  bois  de 
charpente  (droit  de  i5  p.  100  ad  valorem). 
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leurs,  remis  en  discussion  pour  la  session  actuelle ^  et  les  efforts  des  ar- 
g^entistes  le  feront  vraisemblablement  échouer  à  nouveau. 

Mais  les  républicains  se  sont  mis  d'accord  sur  d'autres  points  et  ont  éla- 
boré un  nouveau  tarif  qui  contient  des  innovations  dont  quelques-unes 
sont  très  préjudiciables  aux  importations  européennes. 

Un  grand  nombre  de  droits  seraient  majorés.  On  organiserait  un  systè- 
me de  réciprocité  en  distinguant,  pour  certaines  catégories  de  marchan- 
dises pour  lesquelles  on  désire  obtenir  des  réductions  sur  les  tarifs  doua- 
niers adoptés  par  les  pays  européens,  deux  catégories  de  pays,  ceux  qui 
consentiraient  à  accorder  ces  concessions,  ceux  qui  refuseraient;  les  mar- 
chandises importées  de  ces  derniers  pays  seraient  soumises  à  des  droits  plus 
élevés,  la  plupart  des  droits  ad  valorem  seraient  remplacés  par  des  droits 
spécifiques.  Il  serait  interdit  aux  importateurs  de  se  servir  des  entrepôts 
des  douanes  pour  soustraire  leur  marchandises  aux  droits  les  plus  élevés. 
Les  nouveaux  droits  frapperaient  les  marchandises  à*  leur  sortie  des  entre- 
pôts alors  même  qu'à  Tépoque  de  leur  entrée  dans  l'entrepôt  les  tarifs  au- 
raient été  moins  élevés. 

Ces  modifications  dans  la  législation  douanière  mettront-elles  fin  à  l'ère 
des  déficits  qui,  depuis  trois  ans,  signalent  les  budgets  américains  ?  Dans 
son  rapport,  récemment  publié,  sur  l'exercice  financier  de  1895-1896' 
(on  sait  que  Tannée  financière  aux  Etats-Unis  se  termine  le  3o  juin),  le 
secrétaire  du  Trésor  attribue  d'autres  causes  à  ces  déficits  persistants  ; 
nous  avons  indiqué  l'une  d'elles  ;  l'augmentation  croissante  des  dépenses, 
notamment  depuis  sept  ans,  en  est  une  autre  ;  à  l'époque,  très  voisine  de 
nous,  où  les  budgets  étaient  en  excédant,  et  où  le  président  Cléveland,  au 
cours  de  sa  première  présidence,  émettait  des  craintes  sur  les  effets  d'une 
trop  grande  richesse,  on  a  pris  l'habitude  de  faire  les  dépenses  les  moins 
justifiées,  les  plus  folles,  sans  redouter  l'épuisemenl  des  finanees  ;  outre 
que  certaines  de  ces  dépenses,  —  telles  que  les  pensions  allouées  aux 
soi-disant  combattants  de  la  guerre  de  sécession,  —  ont  un  caractère 
permanent,  on  n'a  pas  su  s'arrêter  et  faire  succéder  l'économie  à  la  pro- 
digalité quand  les  excédants  on  fait  place  aux  déficits.  Le  rapport  du  se- 
crétaire du  Trésor  démontre  que  des  mesures  protectionnistes  seraient 
impuissantes  à  rendre  la  prospérité  au  budget  :  depuis  1892,  l'atténuation 
apportée  dans  la  loi  douanière  par  le  tarif  VVilson  qui  a,  en  moyenne, 
abaissé  les  droits  de  58  p.  100  à  4?  p*ioo,  n'a  fait  que  provoquer  l'accroisse- 
ment des  exportations  et  le  développement  Industriel  des  Etats-Unis  ;  les 
exportations,  malgré  la  crise  actuelle,  ont  monté  dans  le  dernier  exercice 
de  4*  116  à 4-3 16  millions^  les  importations  de  3.668  à  3.898  millions.  Outre 
la  réduction  des  dépenses,  le  ministre  recommande  le  retrait  définitif,  par 
l'émission  d'obligations,  des  billets  du  Trésor  en  circulation,  déjà  rachetés 
deux  fois,  puis  remis  en  circulation  pour  être  de  nouveaux  rachetés,  et 
destinés  à  maintenir  la  réserve  de  Tor. 

En  1893-1894,  le  déficit  a  atteint  près  de  70  millions  de  dollars,  en  1894- 
1895,11  a  dépassé  4^  millions  de  dollars,  en  1895-1896  il  a  été  de  25.2o3.24o 
dollars  (quoique  les  recettes  résultant  de  la  vente  des  obligations  eussent 
augmenté  de  11 1  millions  de  dollars);  pour  l'exercice  courant,  il  est  évaluée 
64  millions  1/2  de  dollars. 
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La  réforme  de  la  législation  des  bourses  dans  divers  pays.  —  Un  certain 
non^brc  de  pays  poursuivent  simultanément  la  refonte  de  la  législation  des 
bourbes;  la  répression  des  abus  de  la  spéculation  et  la  prospérité  des  bourses 
de  valeurs  et  de  commerce  sont  deux  idées  contradictoires;  on  n'a  pas,  du 
moins,  réussi  jusqu'à  présent  à  les  concilier.  Si  la  spéculation  est  dang-e- 
reuse  pour  les  particuliers,  si  elle  leur  inspire  des  espoirs  déprimants  et 
d(^R  désillusions  pénibles,  si  le  spectacle  des  fortunes  qu'elle  crée  est  une 
cause  d*cnvie  et  de  révolte,  elle  constitue  le  seul  aliment  important  des 
tranHj^u lions,  —  pour  combien  peu  compterait  une  bourse  d'où  les  ven- 
tes à  terme  et  les  marchés  par  différence  seraient  exclus  1  —  et  sans  elles, 
lêd  irouvernements  n'auraient  pas  su  tirer  des  bourses  tout  l'avantage 
qu*elles  leuront  procuré  au  point  de  vue  du  maintien  et  de  la  prospérité  du 
crédit  public.  Ils  ont  d'autant  plus  lieu  d'hésiter  à  réprimer  la  spéculation 
que  les  taxes  fiscales  exagérées  qu'on  a  partout  établies  sur  les  valeurs  et 
les  opérations  de  bourse  sont  déjà  par  elles-mêmes  propres  à  diminuer  gra- 
vement le  mouvement,  la  multiplicité  des  affaires  indispensables  à  la  pros- 
périté d*une  bourse.  Les  budgets  ont  trouvé  dans  ces  taxes  un  moyen 
d*aula ni  plus  efficace  de  s'alimenter,  qu'elles  sont  d'une  facilité  de  per- 
ception ^ans  égale.  Quoi  de  plus  simple  que  d'obliger  les  sociétés  qui  ont 
émis  des  titres  à  retenir  sur  les  coupons,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
droits  de  timbre,  d'enregistrement,  des  taxes  sur  le  revenu,  ou  que  de 
forcer  les  coulissiers  et  les  agents  de  change  à  percevoir,  lors  de 
chaque  opération,  le  montant  d'une  taxe  qu'ils  verseront  ensuite  au 
Trésor  ? 

L'Allemagne  avait  frappé,  par  une  loi  du  27  avril  1894,  d'un  droit  de 
timbre  très  lourd  les  opérations  de  bourse  ;  l'activité  des  bourses  s'en  était 
ressentie,  mais  la  loi  du  22  juin  1896,  qui  n'a  pu  aboutir  qu'après  de  lon- 
gues discussions,  leur  a  porté  un  coup  dont  elles  auront  grande  peine  à  se 
relever.  Le  but  de  cette  loi,  dont  les  dispositions  sont  nombreuses  et  que 
nous  ne  voulons  pas  analyser  en  détail,  est  de  restreindre  la  spéculation 
par  une  série  de  mesures  très  rigoureuses;  son  idéepremière  remonte  à  1891 
et  a  été  la  conséquence  d'une  crise  financière  très  grave  qui  a  accompagné 
et  suivi  La  disparition  d'un  certain  nombre  d'établissements  de  crédit  repu- 
tés  prospères.  Une  enquête  menée  sous  la  direction  du  docteur  Koch,  alors 
directeur  de  la  Reic/isbank,  a  abouti  à  un  projet  gouvernemental  dont  les 
dispoiiiitions  ont  été,  pour  la  plupart,  adoptées  par  le  Reichstag;  mais  la  dis- 
cussion a  pris  une  tournure  inattendue  :  le  parti  agrarien  a  fait  valoir  ici 
comme  partout,  ses  prétentions,  et  la  loi  sur  les  bourses  est  devenue,  en 
certaines  de  ses  dispositions,  une  de  ces  nombreuses  entraves  qu'apporte 
à  la  liberté  des  transactions  le  désir  de  protéger  l'agriculture. 

La  mesure  la  plus  grave  de  la  loi  est,  en  effet,  l'interdiction  absolue  et  la 
répression  des  marchés  à  terme  sur  les  céréales:  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  mesure  soit  radicale,  et  qu'elle  ne  rende  la  spéculation,  sinon  comme 
on  Va  voulu,  absolument  impossible,  du  moins  très  difficile.  L'agriculture 
y  gai^ncra  une  stabilité  plus  grande  des  cours,  mais  cette  stabilité  sera 
acquise  au  détriment  de  l'élévation  des  cours,  à  laquelle  les  agrariens 
n'aitachfatpas,  on  le  croira  sans  peine^  une  moindre  importance  et  qu'une 
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Spéculation  active,  sur  quelque  objet  qu'elle  s'exerce,  contribue  à  pro- 
duire. 

On  peut  en  dire  autant  des  restrictions  que  la  loi  apporte  aux  marchés  à 
terme  sur  les  valeurs  de  bourse  :  nécessité,  pour  qu'une  valeur  soit  admise 
à  la  cote  des  marchés  à  terme,  que  les  émissions  dont  elle  fait  partie  soient 
de  20  millions  de  marks  au  moins,  que  les  titres  aient  circulé  pendant  un 
certain  temps  déjà,  qu'une  commission  spéciale  ait  autorisé  les  marchés  k 
terme  sur  cette  valeur  ;  droit  accordé  au  conseil  fédéral  de  prohiber  les  mar- 
chés à  terme  sur  certaines  valeurs  ;oblig^ation  pour  les  personnes  qui  se  pro- 
posent de  se  livrer  à  des  opérations  à  terme,de  faire  enreg^istrer  leur  nom  au 
tribunal  de  commerce  et  de  payer,  outre  un  droit  d'inscription  de  i5o  marks, 
un  droit  annuel  de  patente  de  25  marks.  Cette  dernière  condition  n'était  pres- 
crite par  le  projet  que  pour  les  céréales  (i)  elle  a  été  appliquée  (non  pas  éten- 
due, car  les  marchés  à  terme  sur  les  céréales  sont,  nous  l'avons  dit,  com- 
plètement interdits)  aux  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  mobilières. 

Des  peines  sévères  sont  prononcées  contre  ceux  qui  provoquent  une  per- 
sonne inexpérimentée  à  des  opérations  de  bourse. 

L'admission  des  valeurs  mobilières  à  la  cote  fait  éfiçalement  l'objet  de 
prescriptions  sévères  ;  il  en  est  de  même  du  droit  d'entrer  à  la  bourse  ;  le 
pouvoir  disciplinaire  dans  les  bourses  est  fortement  réorganisé. 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  pour  certaines  de  ses  dispositions,  et,  pour 
certaines  autres,  ne  sera  appliquée  qu  a  partir  du  i«r  janvier  1897. 

On  a  eu  la  naïveté  de  penser  que  ces  différentes  mesures  activeraient 
les  opérations  de  bourse,  tout  en  diminuant  les  spéculations  dangereuses; 
il  va  sans  dire  que  l'effet  contraire  s'est  produit,  et  d'une  manière  presque 
foudroyante.  Les  affaires  ont  commencé  à  se  multiplier,  avant  même  le  vote 
de  la  loi,  pour  échapper  à  son  application  ;  les  émissions  se  sont  succédé 
en  grand  nombre,  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  de  1894  a  donné,  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1896,  une  plus  value  d'un  million  de  marks. 
Les  transactions  sur  les  céréales  se  sont  arrêtées  dès  que  la  loi  a  été  votée, 
et  la  baisse  des  prix  a  été  immédiate  ;  les  transactions  sur  les  valeurs  mobi- 
lières ont  également  diminué  dans  de  très  fortes  proportions  ;  un  grand 
nombre  de  bourses  se  sont  fermées  (à  Halle,  à  Magdebourg)  ousonten  train 
de  se  fermer,  beaucoup  de  banquiers  ont  refusé  de  se  faire  inscrire  au 
registre  du  commerce,  et  font  leurs  opérations  en  dehors  de  la  bourse. 
D'autres  résultats  matériels  que  nous  ne  connaîtrons  que  l'année  prochaine 
traduiront  l'influence  de  la  loi  sur  les  transations. 

Le  gouvernement  autrichien,  de  son  côté,  est  également  sur  le  point  de 
déposer  sur  les  bureaux  des  Chambres  un  projet  de  loi  sur  les  bourses,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  encore  les  dispositions,  et  qui  vise  notamment, 
comme  la  loi  allemande,  les  marchés  à  terme  sur  les  céréales,  mais  sans 
les  interdire. 

D'autre  part,  la  Chambre  belge  est  en  train  de  voter  une  loi  qui  prononce 

(i)  Le  droit  d'inscription  était  de  5oo  marks,  et  la  taxe  annuelle  de  100 
marks. 
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la  nullité  absolue  des  jeux  de  bourse,  c'esl-à-dire  des  marchés  par  di£Fé- 
rence,  le  fait  de  servir  sciemment  et  habituellement  d'intermédiaire  pour 
les  paris  et  les  jeux  de  bourse  est  considéré  comme  un  délit;  allant  plus 
loin  que  la  loi  générale,  le  projet  admet  la  répétition,  pendant  deux  ans, 
de  ce  qui  a  été  versé  en  vertu  d'un  marché  par  différence;  c'est  une  solution 
injustifiable  dont  les  parties  ne  profiteront  que  dans  le  cas,  soit  où,  avant 
l'expiration  des  deux  ans,  les  valeurs  fictivement  achetées  auront  baissé, 
soit  où  les  valeurs  fictivement  vendues  auront  haussé;  elle  encourage  donc 
des  spéculations  peu  honorables.  On  réprime  és^alement  les  paris  aux 
courses;  toute  exploitation  dune  entreprise  de  paris  est  un  délit;  la  vente 
des  publications,  affiches  et  autres  réclames  des  agents  ou  exploitants  de 
paris  est  également  un  délit.  Enfin,  le  projet  gouvernemental  exige  que 
toute  émission  publique  soit  précédée  de  la  publication  de  divers  actes 
renseignant  les  souscripteurs  sur  le  capital  social,  les  conditions  et  les 
garanties  de  l'emprunt. 

En  France,  nous  sommes  également,  paraît-il,  à  la  veille  de  voir  le  mi- 
nistre des  finances  s'occuper  de  réorganiser  les  bourses,  et  notamment  les 
bourses  des  valeurs  mobilières  ;  on  annonce  le  dépôt  prochain  d'un  projet 
de  loi,  destiné  à  rendre  à  la  bourse  de  Paris  son  ancienne  activité  ;  il  sera 
bien  difficile  de  la  faire  sortir  du  marasme  dans  lequel  elle  est  plongée  et 
de  lui  restituer  sa  prépondérance  d'autrefois  ;  heureux  si  on  peut  la  main- 
tenir dans  sa  situation  actuelle  et  l'empêcher  d'enfoncer  plus  profondé- 
ment dans  l'ornière  I  Les  causes  de  sa  décadence  ne  sont  pas,  en  effet,  près 
de  disparaître  ;  nous  ne  parlons  ni  des  entraves  apportées  à  la  spécula* 
lion,  —  au  contraire,  la  loi  du  28  mars  i885  a  validé  les  marchés  par  diffé- 
rence, ou  du  moins  une  certaine  catégorie  de  conventions^qu'on  considérait 
autrefois  comme  telles,  —  ni  des  catastrophes  financières  qui,  dans  ces 
dernières  années,  ont  écorné  le  capital  national  et  inspiré  aux  joueurs  une 
crainte  salutaire,  mais  des  impôts  qui,  plus  qu'en  aucun  pays  du  monde, 
pèsent  chez  nous  sur  les  valeurs  et  les  opérations  de  bourse  :  droit  de 
timbre  sur  les  valeurs,  établi  en  i85o;  droit  de  transfert  et  de  transmis- 
sion, en  1807;  impôt  sur  le  revenu,  en  1872  ;  tous  ces  impôts  ont  été  sé- 
rieusement augmentés  depuis  leur  origine. 

La  malenconfreuse  loi  du  28  avril  1898  y  a  «ijouté  un  droit  de  timbre  de 
5  cent,  par  1000  fr.  sur  les  opérations  de  bourse  de  toute  nature,  transfor- 
mation d'un  impôt  insignifiant  qui  frappait  autrefois  les  bordereaux  des 
agents  de  change.  Ce  droit  de  timbre  a  précipité  la  décadence  de  la  bourse 
de  Paris,  en  même  temps  que  son  produit  fait  apprécier  le  degré  de  cette 
décadence  ;  il  n'a  cessé  de  donner  lieu  à  des  moins-values  :  de  10  millions 
qu'il  a  produits  Tan  dernier,  il  parait  devoir  descendre  cette  année  à  5  mil- 
lions  (i).  Il  est  clair  que  les  grosses  opérations  sur  les  valeurs  interna- 
tionales se  font,  entre  Français,  plus  volontiers  sur  une  bourse  étrangère^ 
où  les  frais  sont  moindres. 

(i)  Les  évaluations  budgétaires  étaient  de  10  millions  i/a  ;  dans  les  dix  pre- 
miers mois,  le  produit  n'a  été  que  de  ^.i^b.boo.  Dans  la  même  période,  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  donné  une  moins-value  de  3.593.000  fr. 
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La  commission  du  budget  a  eu  le  boa  sens  d'écarter  une  proposition  du 
ministre  des  finances  qui,  pour  établir  l'équilibre  dans  le  budget,  et  rem- 
placer rimpôt  sur  la  rente,  auquel  il  avait  dû  renoncer,  n'hésitait  pas  à 
proposer  de  nouvelles  taxes  sur  les  valeurs  mobilières;  il  donnait  ce  motif 
que  les  valeurs  mobilières  resteraient  encore  favorisées  vis-à-vis  de  l'agri- 
culture. La  raison  fût-elle  exacte,  qu'elle  ne  mériterait  pas  d^étre  accueillie; 
car,  s'il  est  entendu  que  l'activité  du  marché  financier  est  éminemment 
désirable,  il  faut  comparer  les  charges  des  valeurs  mobilières,  non  pas  à 
celles  de  l'agriculture,  mais  aux  charges  qui  pèsent  sur  les  valeurs  mo- 
bilières à  l'étranger.  Mais  cette  raison  est  fausse  ;  c'est  ce  que  nous  aurons 
l'occasion  de  redire  plus  tard,  lorsque  nous  étudierons  le  budget  de  1897 
et  les  propositions  ministérielles. 

Le  renouvellement  du  compromis  austro-hongrois.  —  Le  renouvellement 
de  VAusgleich  ou  compromis  autro-hongrois  de  1867  finira  évidemment 
par  s*effectuer;  mais  on  ne  voit  pas  aujourd'hui  encore  dans  quel  sens 
s'opérera  la  transaction  entre  les  prétentions  respectives  des  deux  grandes 
fractions  de  la  monarchie  austro-hongroise;  la  difficulté  s'augmente  encore 
de  ce  que,  de  part  et  d'autre,  les  Parlements  approchent  du  terme  de  leur 
mandat. 

Le  compromis  de  1867  *  ®"  pour  objet  de  régler,  pour  trente  ans,  à  par- 
tir du  i<ir  janvier  1868,  les  questions  financières  qui  peuvent  résulter  de 
l'union  de  deux  pays  différents  sous  un  sceptre  unique  :  ces  difficultés 
concernent  notamment  les  droits  de  douane,  la  restitution  des  impôts  in- 
directs de  consommation  perçus  dans  l'un  des  deux  pays  sur  les  objets 
consommés  dans  l'autre,  le  privilège  de  la  Banque  impériale-royale 
d'Autriche-Hongrie  (i),  enfin  la  «  quote  »,  c'est-à-dire  la  répartition  des 
charges  communes  :  armée,  marine,  diplomatie.  Le  compromis  devait 
être  considéré  comme  renouvelé  de  plein  droit  s'il  n'était  pas  dénoncé  un 
an  avant  son  expiration:  il  a  été  dénoncé  par  l'Autriche.  La  procédure  du 
renouvellement  consiste  dans  la  nomination  d'une  commission  de  trente 
membres,constituéepour  moitié  par  chaque  Parlement  parmi  ses  membres; 
en  cas  de  conflit,  l'Empereur  statue,  mais  pour  un  an  seulement. 

L'empereur  paraît,  aussi  bien  que  les  deux  Parlements,  éprouver  le  désir 
le  plus  vif  d'échapper  à  cette  dernière  solution  qui  risquerait  de  diminuer 
sa  popularité  dans  celle  des  fractions  de  la  monarchie  dont  il  rejetterait 
les  prétentions,  peut-être  même  dans  la  monarchie  tout  entière,  et  qui,  en 
tout  cas,  serait  purement  provisoire  et,  au  lieu  de  supprimer  le  conflit,  lui 
donnerait  l'occasion  de  s'envenimer. 

Malheureusement,  l'accord  ne  s'est  pas  fait  entre  les  commissions  sur 
le  dernier  point,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important.  On  est  parvenu 

(i)  La  formation  de  la  Banque  I.-R.  ne  date  pas  du  compromis  de  1867,  mais 
seulement  d'une  loi  du  97  juin  1878;  la  Hongrie  acquitte  dans  les  dépenses  de 
cette  Banque  a  p.  100  de  plus  que  dans  les  autres  dépenses  communes  ;  cette 
Banque  a  succédé  à  la  Banque  nationale  privilégiée  d'Autriche  ;  elle  a  le  droit 
exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque. 
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sans  peine  à  s'entendre  sur  les  autres  (i).  Le  renouvellement  du  privilès^e 
de  la  Banque  I.R.,  qui  nécessitait  un  accord  avec  cette  dernière,  a  soulevé 
cependant  des  objections  de  sa  part  ;  le  privilège  serait  renouvelé  pour 
quinze  ans;  la  Banque  renoncerait  à  une  partie  des  fonds  (3o  millions  de  flo- 
rins sur  112)  que  TAutriche  doit  lui  rembourser  pour  augmenter  son  en- 
caisse métallique  ;  la  part  du  Trésor  dans  les  bénéfices  serait  augmentée  ; 
les  principaux  fonctionnaires  de  la  Banque  seraient  nommés  par  le  gou- 
vernement. 

Quant  à  la  répartition  des  dépenses  communes,  le  compromis  de  1867 
l'avait  fixée  d'une  manière  avantageuse  pour  la  Hongrie  qui,  à  raison  de  sa 
population  moins  considérable  et  surtout  de  sa  richesse  moins  grande  que 
celles  de  TAutriche, acquittait  moins  du  tiers  de  ces  dépenses;  elles  étaient 
à  la  charge  de  l'Autriche  pour  68,80  p.  100  et  à  la  charge  de  la  Hongrie 
pour  3 1,20  p.  100.  La  Hongrie  demande  le  maintien  de  cette  proportion  ;  elle 
reconnaît  que  depuis  trente  ans  sa  prospérité  s'est  très  sérieusement  ac- 
crue, mais  prétend  que  l'Autriche  n'a  pas  fait  de  moindres  progrès  ;  elle 
ajoute  que  le  système,  admis  par  le  compromis  sur  la  restitution  des  im- 
pôts de  consommation,  a  lésé  les  finances  hongroises  au  profit  des  finances 
autrichiennes,  la  Hongrie  employant  en  grande  quantité  certaines  denrées 
fabriquées  en  Autriche, comme  le  sucre,  la  bière  et  l'eau-de-vie.  Le  Parle- 
ment autrichien,  au  contraire,  soutenant  que  la  prospérité  de  la  Hongrie 
s'est  accrue  dans  des  proportions  toutes  particulières  veut  porter  à  46  p.  100 
la  contribution  de  ce  pays  dans  les  dépenses  communes.  Ces  dépenses 
s'étant  élevées  dans  de  très  fortes  proportions  (de  1887  ^  ^^9^  ^®  budget 
de  la  guerre  est  monté  de  xo6  millions  de  florins  à  i4o  millions),  on 
comprend  l'importance  du  conflit,  d'autant  plus  difficile  à  trancher  équita- 
blement,  que  sa  solution  doit  reposer  sur  une  comparaison  impossible  à 
faire,  celle  de  la  richesse  respective  des  deux  pays. 

LSS    FINANCES    ET    LES    RJÊFORMES    FISCALES    EN    ESPAGNE.  —  La   SltUatloU  dcS 

finances  espagnoles  n'a  jamais  été  brillante  ;  elle  l'est  aujourd'hui  moins 
que  jamais  ;  l'expédition  de  Cuba  et  la  crise  du  change  ont  fortement  pesé 
sur  les  dépenses  de  la  monarchie  ;  les  recettes  de  l'exercice  1895-1896  ne  se 
sont  élevées  qu'à  707.906.910  pesetas,  tandis  que  les  prévisions  étaient  de 
765.728.643  p.  En  1 894-1 895  le  déficit  a  été  de  5o.8o5.33o  p.  48,  alors  qu'on 
prévoyait  un  excédent  de  plus  de  6  millions. 

Deux  sortes  de  mesures  ont  été  prises  pour  remédiera  la  situation  finan- 
cière ;  on  a  songé  en  même  temps  à  l'emprunt  et  à  l'impôt. 

Le  gouvernement  espagnol  a  commencé  par  obtenir  de  la  législature  le 
droit  de  contracter  un  emprunt  d'un  milliard  en  donnant  comme  ga- 
ranties du  remboursement  et  du  service  des  intérêts  les  recettes  douanières  ; 
ce  fut  l'objet  d'une  loi  du  10  juillet  1896.  Après  de  vains  pourparlers  avec 
les  établissements  de  crédit,  le  gouvernement  songea  à  se  procurer  des 
ressources  nécessaires  à  l'expédition  de  Cuba  en  profitant  de  la  situation 

(i)  V.  le  Journal  des  Economistes  à\x  i5 octobre  1896,  p.  73  et  ëuiv. 
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critique  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  la  nécessité  où  elles  se 
trouvaient  de  recourir,  pour  en  sortir,  à  l'appui  des  pouvoirs  publics  :  un 
emprunt  extérieur,  étant  donné  la  situation  des  finances  espagnoles  et  Té- 
norme  passif  qui  grève  le  pays,  —  les  arrérages  de  la  dette  publique,  avant 
l'emprunt  qui  vient  d'être  contracté  étaient  de  plus  de  335  millions,  et  ab^ 
sorbaient  ainsi  plus  de  4o  P»  loo  des  recettes,  —  étant  donné  également  Tin- 
certitude  du  résultat  de  Texpédîtion  et  l'impossibilité  d'évaluer  les  charges 
qui  en  résulteront  pour  l'Espagne,  n'aurait  eu  aucune  chance  de  succès  ; 
un  emprunt  intérieur  risquait  d'échouer  comme  il  avait  échoué  déjà  à  di- 
verses reprises,  et  cet  échec  aurait  eu,  dans  les  circonstances  présentes,  et 
à  raison  du  caractère  d'emprunt  patriotique  qu'il  aurait  nécessairement 
affecté,  un  retentissement  dangereux  pour  l'Espagne. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  là  pour  remédiera  la  situation  : 
les  embarras  financiers  qu'elles  traversaient,  la  nécessité  où  elles  se  trou- 
vaient, sous  peine  d'être  rapidement  amenées  à  suspendre  leurs  paiements, 
d'obtenir  du  gouvernement  certaines  modifications  aux  conditions  de 
leurs  concessions,les  empêcheraient,  pensait-on,de  décliner  les  propositions 
de  ce  dernier. 

La  crise  que  subissent  depuis  plusieurs  années  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  espagnoles  est,  pour  la  grande  partie  sinon  pour  la  totalité, 
imputable  au  gouvernement  espagnol  lui-même  ;  c'est  la  mauvaise  politi- 
que économique  du  gouvernement  et  notamment  le  cours  forcé  donné  aux 
billets  de  banque  qui  a  été  la  cause  de  l'élévation  du  change  et  c'est  l'élé- 
vation du  change  qui  a  ruiné  les  compagnies,  obligées  de  payer  eç  or  leurs 
créanciers  et  actionnaires  étrangers  ;  la  majeure  partie  de  leur  capital  so- 
cial et  de  leurs  obligations  étant  entre  des  mains  étrangères  (elles  en  dé- 
tiennent pour  deux  milliards),  on  comprend  la  perte  que  cette  situation, en 
se  prolongeant,  causait  aux  compagnies;  certaines  d'entre  elles  ont  dû,  il  y 
a  peu  d'années,  se  résoudre  à  mettre,  —  provisoirement,  disaient-elles,  — 
à  la  charge  de  leurs  créanciers  et  actionnaires  le  prix  du  change  c'est^-à- 
dire  de  les  payer  en  piécettes  au  lieu  de  les  payer  en  francs;  c'était  une  me- 
sure illégale,  mais  sans  laquelle  elles  n'auraient  pu  continuer  à  vivre. 
D'autre  part,  le  gouvernement  et  la  législation  ont,  dans  mille  circonstances 
et  de  mille  façons,  augmenté  les  charges  des  compagnies  notamment  par 
la  substitution  comme  monnaie,  des  piécettes  aux  réaux,  par  la  suppres- 
sion des  immunités  douanières  qui  avaient  permis  aux  compagnies  de 
faire  entrer  à  un  tarif  spécial  réduit  les  fers  nécessaires  aux  constructions 
et  à  l'exploitation  ;  le  gouvernement  n'a  pas  encore  payé  aux  compagnies 
les  comptes  arriérés  des  transports  de  guerre  ;  il  leur  a  imposé  des  charges 
nouvelles  au  profit  de  Tindustrie  sidérurgique  nationale;  il  faut  ajouter  à 
cela  la  crise  résultant  de  l'insurrection  carliste,  autrefois,  et  de  l'insurrec- 
tion cubaine,  aujourd'hui;  elles  réclamaient  donc  plutôt  un  droit,  au  sens 
moral  du  mot,  qu'une  faveur,  quand  elles  demandaient  au  gouvernement 
de  les  indemniser  des  pertes  qu'elles  étaient  destinées  à  subir  dans  l'avenir 
et  de  les  remettre  en  situation  de  faire  face  à  leurs  charges.  Leur  ambition 
était  d'obtenir  une  prolongation  de  la  durée  de  leurs  concessions,  un  ajour- 
nement dans  l'amortissement  de  leurs  titres  et  le  droit  d'introduire  leur 
matériel  en  franchise  des  droits  de  douanes, 
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La  loi  du  3o  juillet  autorise  le  gouvernement  à  prolonger  la  durée  des 
concessions  jusqu'au  i^f  juil-  1980  au  maximum,  a  à  condition  qu'avec  le 
concours  et  l'intervention  des  compagnies,  de  leurs  représentants,  ou  des 
établissements  de  crédit  avec  lesquels  elles  sont  en  relations,  le  gouverne- 
ment fasse  une  opération,  de  crédit  pour  une  somme  d'au  moins  un  milliard 
de  pesetas  effectives,  avec  la  garantie  générale  de  la  nation  ou  la  garantie 
spéciale  de  la  loi  du  10  juil.  1896.  »  Les  compagnies  devaient  également* 
si  elles  se  prêtaient  à  cette  opération,  recevoir  le  droit  d'introduire  dans  les 
tables  d'amortissement  les  modifications  ou  ajournements  qu'elles  juge- 
raient nécessaires,  à  la  condition  d'obtenir  le  consentement  des  personnes 
ayant  un  intérêt  dans  ces  titres,  ou  l'adhésion,  dans  les  formes  déterminées 
spécialement  par  la  loi,  des  trois  cinquièmes  des  porteurs  de  titres,  ou,  si 
cette  majorité  n'était  pas  réunie  dans  un  délai  déterminé,  des  deux  cin- 
quièmes ;  l'opposition  des  détenteurs  des  deux  cinquièmes  des  titres  devait 
être  un  obstacle  au  droit  d'ajourner  l'amortissement.  Enfin  le  gouverne- 
ment s'engageait  à  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  «  ayant  pour 
but  d'accorder  la  protection  voulue  à  l'industrie  sidérurgique  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  du    matériel  des  chemins  de  fer  ». 

En  somme,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devaient  servir  d'intermé- 
diaires entre  le  gouvernement  et  ses  prêteurs  nouveaux  ;  on  n'exigeait  pas 
qu'elles  prissent,  même  à  titre  de  cautions,  l'obligation  de  rembourser 
l'emprunt  contracté  par  l'Etat  ;  mais  il  va  sans  dire  que  les  prêteurs  au- 
raient en  fait  exigé  la  garantie  des  compagnies,puisqu'elles  devaient  né- 
cessairement s'adresser  à  ces  établissements  de  crédit  ou  à  des  particuliers 
ayant  une  confiance  absolue  dans  leur  solvabilité.  Mais  quelle  garantie 
auraient  pu  donner  pour  une  somme  aussi  forte  les  compagnies  dont  les 
concessions  sont  déjà  hypothéquées,  au-delà  de  leur  valeur,  au  profit  des 
obligataires  ? 

Cette  combinaison  n'était  peut-être  pas,de  la  part  du  gouvernement  espa- 
gnol, empreinte  d'une  complète  dignité  ;  car,  d'une  part,  il  manifestait  sa 
crainte  de  ne  pas  trouver  par  ses  seules  forces  les  ressources  nécessaires, 
et,  d'autre  part,  il  faisait  chèrement  payer  aux  compagnies  des  concessions 
qui  ne  lui  coûtaient  guère,  et  que  sa  conduite  passée  aurait  dû  le  conduire 
à  leur  accorder  gratuitement,  comme  une  réparation.  D'ailleurs,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  des  statuts,  et  ces  statuts  ne  sauraient 
leur  permettre  de  cautionner  les  engagements  d'autrui  ;  il  ne  pouvait  donc 
être  question  pour  les  chemins  de  fer  espagnols  de  s'entremettre,  en  vue 
d'un  emprunt  contracté  par  le  gouvernement. 

La  combinaison  ayant  échoué,  force  fut  au  gouvernement  espagnol  de 
recourir  à  un  emprunt  intérieur  ;  une  publicité  intelligemment  faite,  un 
appel  éloquent  aux  sentiments  patriotiques  de  la  nation,  par  dessus  tout 
la  vivacité  et  l'ardeur  de  l'émotion  que  faisait  éprouver  au  peuple  espagnol 
la  partialité  des  Américains  en  faveur  des  insurgés  cubains,  et  enfin  la  né- 
cessité de  montrer  au  gouvernement  des  Etats-Unis  l'union  de  la  nation, 
assurèrent  à  l'emprunt  un  succès  inespéré.  On  offrait  pour  260  millions 
d'obligations, gagées  sur  les  douanes,devant  produire  à  peu  près  326  mil- 
lions de  pesetas;  il  en  a  été  souscrit  pour  5oo  millions;  i33  millions  étaient 
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déjà  dépensés  à  l'avance  et  devaient  servir  à  rembourser  des  avances  faites 
par  divers  établissements  de  crédit  et  par  la  compagnie  transatlantique.  11 
faut  dire  que  le  gage  de  l'emprunt  est,  comme  ceux  de  certains  emprunts 
précédents  (le  4  p.  loo  intérieur  et  extérieur,  gagé  sur  les  contributions  di- 
rectes) assez  solide.  La  Banque  d'Espagne  est  chargée  de  retenir,  tous  les 
trimestres,  sur  les  recettes  des  douanes  dont  elle  opère  l'encaissement,  les 
fonds  nécessaires  au  service  de  Temprunt  et  à  l'amortissement.  Tant  que  le 
gouvernement  espagnol  ne  se  croira  pas  permis  de  supprimer  cette  ga- 
rantie, l'exécution  de  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  nouveaux  obliga- 
taires est  à  peu  près  complètement  assurée. 

Quant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  semble  de  moins  en  moins 
disposé  à  leur  donner  satisfaction  ;  elles  paraissent  devoir  être  réduites  à 
suspendre  l'amortissement  de  leurs  obligations  et  à  payer  leurs  obligations 
en  /jesetas,  si  même  des  mesures  plus  graves  ne  leur  sont  pas  imposées 
bientôt  par  les  circonstances.  Un  gouvernement  qui  se  soucie  aussi  peu  de 
réparer  les  conséquences  de  sa  faute  ne  peut  guère  inspirer  confiance  à  l'E- 
tranger ;  et  il  faudra,  avant  longtemps,  recourir  à  l'Étranger  pour  lui  de- 
mander les  nouvelles  ressources  que  la  continuation  de  la  coûteuse  expédi- 
tion de  Cuba  (elle  absorbe  6o  millions  par  mois)  rendra  indispensables. 

Le  succès  de  l'emprunt  a  rendu  moins  urgent  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts;  les  Cortès  ont,  d'ailleurs,  repoussé  la  majeure  partie  des 
propositions  formulées  par  le  ministre  des  finances  à  cet  égard  ;  elles  étaient 
pour  la  plupart  fort  singulières.  En  rejetant  dans  le  budget  extraordinaire 
une  partie  des  dépenses  qui  jusqu'alors  faisaient  partie  du  budget  ordinaire, 
et  en  les  couvrant  par  des  recettes  extraordinaires,c'est-à-dire  temporaires, 
le  ministre  arrivait  à  l'équilibre  du  budget,  qui  comprenait  en  recettes 
778.766. 2G1  p.  5o,et  en  dépenses  757.760.657  p.  89,  mais  il  avait  fallu,  pour 
Tobtenir,  créer  en  grande  quantité  de  nouveaux  impôts  :  augmentation  des 
droits  de  transmission,  augmentation  des  droits  de  timbre  avec  création 
d'un  nouveau  droit  pour  les  annonces,  augmentation  des  droits  sur  les  su- 
cres et  glucoses,  réorganisation  de  l'octroi,  augmentation  de  l'impôt  fon- 
cier, de  l'impôt  sur  les  sociétés  par  actions,  de  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie 
et  alcools  industriels,  de  l'impôt  sur  les  objets  de  consommation,  de  l'impôt 
sur  les  transports  par  mer,  affermage  de  l'exploitation  des  loteries,  impôt 
sur  les  petites  loteries  de  charité,  modification  de  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  sel,  avec  affermage  de  cet  impôt  pendant  25  ans.  Le  budget  extraordi- 
naire, fixé  en  dépenses  à  236.344*883  p.,  était  surtout  couvert  par  le  renou- 
vellement de  la  ferme  des  tabacs  et  un  impôt  temporaire  de  navigation. 

Une  seule  réforme  importante  aabouti,cellede  la  modification  du  régime 
fiscal  des  transmissions  ;  cette  modification  a  été  réalisée  par  la  loi  du  3o 
avril  1896.  Les  tarifs  adoptés  sont  assez  élevés  tout  en  restant  beaucoup  au- 
dessous  des  tarifs  français.  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  fixés  à 
I  p.  100  entre  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  légitimés  par  ma- 
riage subséquent,  à  2  p.  100  entre  ascendants  et  descendants  naturels  lé- 
gitimés par  rescrit  royal  ou  adoptés,  à  i  p.  100  entre  conjoints  pour  la  ré- 
serve et  à  3  p.  100  pour  la  portion  excédant  la  réserve  ;  ils  varient  de  4  ^ 
8  p.  100  entre  collatéraux,  suivant  le  degré  de  parenté,  et  sont  de  9  p.  100 
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entre  étrangers  ;  les  collatéraux  au-delà  du  sixième  degré  sont  assimilés 
aux  étrangers,  tandis  qu'en  France  l'assimilation  ne  commence  qu'après 
le  douzième  degré,  qui  est  le  dernier  degré  successible  ;  une  disposition 
singulière  est  celle-ci  :  «  Les  héritages  et  legs  en  faveur  de  l'âme  du  tes- 
tateur payeront  un  droit  de  3  p.  loo  ;  s'ils  sont  en  faveur  de  l'âme  d'autres 
personnes,  ils  seront  soumis  aux  droits  correspondant  au  degré  de  parenté 
qui  existe  entre  celles-ci  et  le  disposant.  »  La  transmission  par  décès  de 
meubles  meublanLs  et  de  linge  à  usage  personnel  n'est  soumis  qu'à  un 
droit  de  lo  cent.  p.  loo;  le  même  droit  est  perçu  sur  les  acquisitions  faites 
par  l'Etat,  les  établissements  de  bienfaisance  entretenus  par  l'Etat,  les 
provinces  et  les  municipalités;  les  acquisitions  des  établissements  de  bien- 
faisance entretenus  par  des  particuliers  sont  soumises  à  un  tarif  également 
réduit,  de  2  p.  loo;  les  droits  de  transmission  à  titre  onéreux  ne  dépassent 
jamais  3  p.  loo  sur  les  immeubles  et  2  p.  lOo  sur  les  meubles. 

En  cas  de  transmission  simultanée  des  mêmes  biens  en  usufruit  et  en 
nue  propriété,  au  profit  de  personnes  différentes,  chacun  des  droits  d'usu- 
fruit et  de  nue  propriété  est  perçu  sur  une  valeur  égale  à  la  moitié  des  biens 
transmis,  et  le  payement  ne  peut  être  retardé  de  plus  de  deux  ans.  C'est 
une  solution  plus  équitable  que  celle  de  notre  législation  actuelle, qui  sou- 
met l'usufruit  aux  droits  sur  la  moitié  de  la  valeur  transmise,  et  la  nue 
propriété  aux  droits  sur  la  valeur  entière  ;  elle  est,  d'autre  part,  plus  sim- 
ple, mais  peut-être  moins  équitable,  que  celle  du  projet  de  loi  soumis  ac- 
tuellement au  Sénat,  et  qui  se  base,  pour  le  calcul  des  droits  respective- 
ment dûs  parle  nu-propriétaire  et  par  l'usufruitier,  sur  l'&ge  de  ce  dernier. 

Il  faut  également  signaler,  dans  la  loi  espagnole,  une  disposition  très 
remarquable,  d'après  laquelle  tout  retard  dans  le  payement  des  droits,  toute 
prorogation  de  délai  accordée  pour  le  payement  aux  contribuables,  entraî- 
nent l'obligation  de  payer  des  intérêts  moratoires  sur  le  pied  de  6  p.  loo. 
Cela  est  infiniment  préférable  au  système  de  la  loi  française  qui  punit  le 
retard  d'une  pénalité  uniforme,  quelle  que  soit  sa  durée  ;  cette  sanction 
manque,  d'ailleurs,  en  grande  partie  son  but,  à  raison  des  remises  que,  se 
basant  sur  le  droit  de  grâce  a  attribué  au  chef  de  l'État,  la  régie  s'autorise 
à  accorder, 

LSS  TENTATIVES  DE  RÉFORMES  FINANCIÈRES  £N  TURQUIE.   —  Uu    programme    dc 

réforme  financière  dont  le  contenu  n'est  pas  encore  connu  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  est  actuellement  élaboré  par  les  ambassadeurs  des  grandes 
puissances  pour  être  soumis  au  Sultan  ;  ce  dernier  acceptera  toutes  les 
réformes  qu'on  lui  proposera  ;  la  difficulté  sera  d'en  obtenir  l'exécution, 
et  l'inertie  dont  la  Porte  a  déjà  donné  tant  de  preuves,  notamment  dans 
ces  derniers  temps,  se  manifestera  sans  doute,  ici  encore,  dans  une  mesure 
suffisante  pour  que  les  puissances  européennes  se  trouvent  obligées  d'ap- 
puyer par  la  force,  ou  du  moins  par  des  menaces  d'intervention  effective, 
les  injonctions  faites  au  sultan. 

Arrivera-t-on  à  un  condominium  des  grandes  puissances  en  Turquie  ? 
Cela  est  à  craindre,  quoiqu'on  ce  moment  et  après  quelques  dissentiments 
émanés  de  certaines  puissances,  tout  le  monde  paraisse  hésiter  à  s'engager 
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dans  cette  voie.  Non  seulement  le  sultan  y  est  absolument  hostile  (ce  n'est 
pas  apparemment  cette  considération  qui  cause  les  hésitations  des  puis- 
sances), mais  on  sent  qu'une  administration  indivise  des  affaires  turques 
par  des  délé|B^ués  des  États  européens  aurait  chance  de  faire  entrer  la  ques- 
tion d'Orient  dans  sa  phase  dernière,  celle  qu'on  recule  constamment  au 
prix  des  plus  ccrands  efforts,  et  de  provoquer  des  conflits  qui  se  termine- 
raient par  une  guerre  européenne;  pendant  sa  courte  durée,  le  condomi^ 
niam  franco-britannique  en  Egypte  a  donné  des  craintes  assez  vives  pour 
que  l'administration  commune  d'un  pays  beaucoup  plus  difficile  à  gou- 
verner, par  un  nombre  de  puissances  beaucoup  plus  considérable,  soit  es- 
sentiellement redoutable. 

11  est  cependant  difficile  qu'on  trouve  un  autre  moyen  durable  d'amélio- 
rer, dans  l'intérêt  de  ses  créanciers  extérieurs,  les  finances  de  la  Turquie. 
Dans  ce  pays  extraordinaire,  où  les  fonctionnaires  ne  sont  jamais  rétribués 
et  tirent  "leur  profit  des  déprédations  qu'ils  commettent,  où  les  soldats  ne 
reçoivent  jamais  leur  solde  et  sont  payés  au  moyen  de  certificats  délivrés 
au  moment  de  leur  libération  et  reçus  en  payement  des  impôts,  où  le  pro- 
duit des  emprunts  est  absorbé  pour  la  majeure  partie  et  sans  qu'on  sache 
comment  par  la  Cour,  où  des  monopoles  importants  sont  concédés  moyen- 
nant des  prix  dérisoires  et  des  pots-de-vin  gigantesques,  où  la  liste  civile 
du  sultan  s'élève  au  chiffre  fantastique  de  près  de  6.700.000  livres 
turques  (plus  de  i5o  millions  de  fr.,  la  livre  turque  valant  22  fr.  78),  les 
déficits  se  succèdent  sans  interruption;  le  déficit  est  évalué  à  1.800.000 
ou  2.000.000  livres  turques  pour  l'exercice  courant,  qui  prendra  fin  le  3i 
mars. 

Jusqu'à  présent,  les  porteurs  étrangers  de  titres  turcs  qui  sont,  comme 
on  le  sait,  nombreux  en  France  (i),  n'ont  pas  souffert  de  cette  situation 
budgétaire,  grâce  au  dualisme  des  budgets  ottomans.  Le  budget  destiné 
au  service  de  la  dette  est  indépendant  du  budget  ordinaire,  et  s'alimente 
par  des  ressources  spéciales,  provenant  notamment  des  monopoles  affectés 
à  ce  service  (2)  ;  ce  budget  s'enfle  chaque  année  à  raison  même  des  défi- 
cits constants  du  budget  ordinaire,  qui  appellent  des  emprunts  nouveaux; 
mais  les  anciens  créanciers,  gardant  pour  eux  seuls  les  gages  qui  garan- 
tissent leurs  droits,  n'ont  rien  à  craindre  du  concours  des  créanciers  nou- 
veaux; dans  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer,  le  total  des  revenus  affectés 
au  budget  spécial  est  resté  plus  que  suffisant  malgré  une  diminution  de 
recettes  de  46.281  livres  turques;  l'administration  de  ce  budget,  qui  est 
excellente,  a  été  diminuée  dans  le  même  exercice  de  8.000  livres  et  ses  frais 
ne  s'élèvent  pas  au-delà  de  11,7  p.  100  des  recettes  ;  d'ailleurs  si,  d'un 
côté,  la  dette  augmente,  d'un  autre  côté  elle  s'amortit  par  des  rembourse- 
ments et  des  conversions  ;  l'amortissement,  pendant  l'exercice  précédent, 
a  été  de  1.266.000  livres  turques  en  valeur  nominale,  et  708.000  livres 
turques  en  valeur  réelle. 

(i)  On  évalue  à  ig85  millions  1/3  les  valeurs  turques;  sur  ce  nombre  il  s'en 
trouverait  pour  i335  millions  en  France,  pour  34i  millions  en  Allemagne,  pour 
a3o  millions  en  Angleterre,  pour  79  millions  1/3  en  Autriche. 

(2)  V.  V Economiste  français  du  5  déc.  i896. 
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Mais  leR  reRsourcc^s  du  buds^et  ordinaire  diminuent  sans  interruption, 
par  cela  même  que  des  monopoles  de  plus  en  plus  nombreux  quittent  ce 
budget  pour  être  transportés  au  budget  spécial,  où  ils  servent  de  gage  à  de 
nouveaux  créanciers.  Il  est  donc  certain  que  si  Ton  n*y  remédie  et  si  l'on 
comble  le  déficit  de  Texercice  courant  par  un  nouvel  emprunt,  contracté 
—  cela  va  sans  dire,  —  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  les  emprunts 
précédents  et  avec  des  garanties  plus  difficiles  à  trouver,  la  ruine  est 
proche  pour  le  Trésor  turc,  pour  ceux  de  ses  créanciers  qui  ne  sont  pas 
inscrits  dans  le  budget  spécial,  et  indirectement  pour  les  autres,  qui  ont 
tout  à  craindre  des  expédients  auxquels  a  recours  une  administration  finan- 
cière aux  abois. 

Aussi  l'idée  de  l'emprunt  a-t-elle  été  écarlée  par  l'administration  otto- 
mane elle-même;  on  veut  demander  à  l'impôt  et  aux  économies  les  res- 
sources nécessaires  pour  combler  le  déficit,  mais  quel  impôt  nouveau 
créer  dans  ce  pays  où  les  charges  sont  déjà  excessives,  où  leur  produit  dis- 
paraît en  grande  partie  avant  d'arriver  au  Trésor,  où  les  monopoles  les 
plus  étranges,  aussi  lucratifs  pour  les  concessionnaires  qu'ils  le  sont  peu 
pour  le  Trésor,  constituent  le  mode  le  plus  ordinaire  de  perception  des 
contributions  ?  Et  quelles  économies  réaliser  si  les  fonctionnaires  ne 
touchent  pas  leurs  traitements,  si  tous  les  comptes  de  fournitures  restent 
impayés  et  si  les  recettes  du  budget  vont  presque  tout  entières  à  une 
nuée  de  courtisans  insatiables  I  II  faudrait,  du  reste,  autre  chose  que  des 
diminutions  de  dépenses  ;  il  faudrait  de  l'argent  pour  payer  les  anciennes 
dettes. 

On  a  parlé  d'élever  les  droits  de  douane  en  les  portant  de  8  à  lo  p.  loo; 
ce  n'aurait  été  qu'une  ressource  insuffisante,  et  qui  se  serait  trouvée 
presque  tout  entière  anéantie  par  une  diminution  dans  les  importations; 
on  a  essayé  aussi  de  répartir  le  déficit  entre  tous  les  ministères,  qui, 
coûte  que  coùte,devuient  réaliser  leur  part  d'économies;  de  ce  côté  encore, 
on  a  éprouvé  des  déceptions.  Finalement  et  après  avoir  commencé  par 
prendre  une  mesure  énergique  en  réduisant  de  i^T)  à  6  le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  la  douane  et  réalisé  ainsi  une  économie  de  900 
livres  turques  par  mois,  les  ministres  ottomans  se  sont  arrêtés  aux  me- 
sures suivantes:  i»  réduction  de  19  millions  de  francs  dans  le  budget  de 
la  guerre  par  la  diminution  des  approvisionnements  et  le  licenciement 
complet  des  rédifs;  a®  réduction  de  6  millions  dans  les  budgets  de  la 
marine  et  de  l'artillerie  ;  3o  réduction  de  4  millions  dans  les  autres  bud- 
gets; 4^  surtaxe  de  1  1/2  p.  100  sur  les  dtmes  et  de  i  p.  100  sur  les  agnams 
(taxe  sur  les  moutons),  d'où  on  espère  tirer  9  millions  ;  5o  diminution  de 
7  p.  100  sur  les  traitements  élevés;  ù^  réduction  de  10  p.  100  promise 
par  le  sultan  sur  sa  liste  civile.  Il  est  certain  que  ses  mesures  ne  seront 
pas  toutes  appliquées  dans  une  proportion  suffisante  pour  mettre  fin  au 
déficit  ;  d'ailleurs,  elles  ne  paraissent  pas  satisfaire  les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances.  La  situation  reste  donc  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques 
semaines. 
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La  gobimission  de  la  di^tte  égyptienne.  —  La  Cour  d'appel  mixte  d'Alexan- 
drie a  confirmé,  par  arrêt  du  2  décembre  dernier,  le  jugement  rendu  le  8 
juin  parle  tribunal  mixte  du  Caire  dans  l'affaire  de  la  Caisse  égyptienne.  Il 
fallait  s'y  attendre  :  l'impartialité  des  magistrats  garantissait  un  examen 
approfondi  delà  question,dégagé  de  toute  influence  extérieure,  et,  ce  point 
étantacquis,lasolution  ne  pouvaitétredouteuse,quoique  les  Anglais  eussent 
affecté  à  l'avance  d'être  certains  qu'elle  serait  différente  ;  nous  n'ajoutons 
rien  aux  arguments  que  notre  regretté  collègue  Saint-Marc  a  développés  en 
faveur  du  système  qui  a  triomphé,  par  deux  fois,  contre  les  prétentions 
de  l'Etat  égyptien,  derrière  lequel  se  dissimulait  le  gouvernement  britan- 
nique (1);  on  pourra  consulter  également,  parmi  les  travaux  auxquels  la 
question  a  donné  lieu,  une  remarquable  note  de  M.  Albert  Padoa,  dont  le 
rôle,  dans  toute  l'affaire,  a  été  prépondérant. 

La  déception,  ouvertement  manifestée,  de  la  presse  anglaise  s'est  changée 
en  cri  de  triomphe,  lorsqu'on  a  appris  que  le  gouvernement  anglais  avait 
offert  au  gouvernement  Khédivial  de  lui  prêter  la  somme  de  Soo.ooo  livres 
dont  ce  dernier  était  condamné  à  opérer  le  remboursement.  Les  journaux 
anglais  ont  affecté  de  voir  dans  cette  offre  une  confirmation  des  pI^étendus 
droits  de  l'Angleterre  sur  l'Egypte  et  la  justification  d'une  prolongation 
indéfinie  de  l'occupation;  il  est  à  supposer  que  le  gouvernement  anglais  lui 
même  obéissait  à  un  sentiment  analogue  et  voulait  ainsi  faire  regretter  à 
la  France  son  intervention. 

Si  l'emprunt  devait  se  réaliser  et  si  sa  réalisation  avait  poureffet  de  ren- 
dre légitime  une  prolongation  de  l'occupation,  on  ne  devrait  pas  regretter 
cependant  que  notre  gouvernement  ait  contribué  à  provoquer  les  décisions 
des  tribunaux  mixtes:  il  avait  à  sauvegarder  les  intérêts  des  porteurs  fran- 
çais de  titres  égyptiens,  et  ne  pouvait  se  désintéresser  d'une  tentative  illé- 
gale dont  le  résultat  était  d'amoindrir  le  gage  de  ses  nationaux.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  en  quoi  l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement  Khédivial 
auprès  de  l'Angleterre  pourrait  profiter  aux  prétentions  de  cette  dernière 
sur  le  protectorat  de  l'Egypte,  ou  simplement  sur  une  prolongation  de  son 
occupation.  Le  gouvernement  Khédivial  n'étant  pas  en  situation  d'avoir 
d'autres  volontés  que  celles  de  l'Angleterre,  les  contrats  qu'il  passe  avec 
cette  dernière  ne  sont  pas  l'expression  d'un  libre  consentement  et  ne  sau- 
raient l'engager  à  rester,  quand  les  circonstances  lui  permettront  maté- 
riellement d'en  sortir,  dans  une  situation  dépendante  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre. Et,  d'ailleurs,  en  quoi  le  pays  prêteur  peut-il  se  considérer  comme 
devant  avoir,  jusqu'au  remboursement  de  sa  créance,  une  suprématie 
quelconque  sur  le  pays  emprunteur  ?  Il  n'est  qu'un  créancier,  et  le 
créancier  n'a  pas  un  droit  d'immixtion  dans  la  gestion  du  patrimoine  du 
débiteur. 

On  comprend  cependant  qu'en  raison  des  conséquences  que  l'Angleterre 
est  prête  à  attacher  au  contrat  qu'elle  entend  passer  avec  le  gouvernement 
Khédivial,  la  France  tienne  peu  à  ce  que  cette  convention  soit  conclue. 
Elle  a  donc  avantage  à  soutenir  que  cet  emprunt  ne  peut  s'effectuer  sans 

(i)  Bévue  de  Mai^uin  iSqô,  p.  471. 
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le  consentement  de  son  commissaire.  Or  cette  solution  résulte  de  l'art.  87 
de  la  loi  de  liquidation,  laquelle  subordonne  tout  emprunt  à  «  l'avis 
conforme  de  la  commission  de  la  dette  »  ;  et,  lorsque  la  commission  de  la 
dette  eut  à  statuer  sur  le  prélèvement  que  le  g^ouvernement  Khédivial  vou- 
lait opérer  en  vue  de  l'expédition  de  Don^^ola,  on  sait  que  la  théorie  des 
commissaires  russe  et  français  était  celle-ci  :  la  commission  n'a  pas  mis- 
sion d'accorder  cette  autorisation,  mais,  à  supposer  qu'il  en  soit  autre- 
ment, l'avis  unanime  de  la  commission  est  indispensable  à  la  régularité 
du  prélèvement.  Le  tribunal  et  la  cour  mixtes,  ayant  tranché  la  première 
question  dans  le  sens  désiré  par  les  commissaires  russe  et  français,  n'ont  pas 
eu  à  résoudre  la  seconde  ;  elle  reste  donc  pendante  ;  à  plus  forte  raison  est- 
il  certain  que  la  commission  de  la  dette  doit  être  consultée  et,  par  suite, 
l'irrégularité  de  l'emprunt  que  le  gouvernement  Khédivial  entend  faire 
auprès  du  gouvernement  anglais  est  démontrée. 

Pour  écarter  la  nécessité  de  faire  appel  à  la  commission  de  la  dette,le  gou- 
vernement anglais  a  voulu  tirer  parti  de  la  disposition,  contenue  dans  le 
même  art.37,aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  Khédivial  peutse  faire 
consentir  sans  autorisation  des  avances  en  compte-courant  jusqu'à  concur- 
rence d'un  million  de  livres  égyptiennes  (i).  L'argument  ne  séduira  per- 
sonne :  les  avances  en  compte-courant  ont  un  caractère  particulier  ;  le 
compte  courant  est  un  contrat  intervenu  entre  deux  personnes  qui  doivent 
faire  ensemble  des  opérations  commerciales,  et  en  vertu  duquel  les  sommes 
ou  valeurs  qu'elles  se  remettront  réciproquement  seront  transformées  en 
articles  de  débit  et  de  crédit,  de  manière  à  ce  que  seul  le  solde  soit  exigi- 
ble ;  un  simple  emprunt,  alors  même  qu'il  essayerait  de  se  déguiser 
sous  la  forme  d*un  compte  courant,  ne  saurait  être  considéré  comme  tel.  Il 
est  d'ailleurs  évident  que  la  loi  de  liquidation  n'a  pas  voulu  laisser  au 
gouvernement  le  droit  d'échapper,  pour  une  somme  considérable,  au  con- 
trôle de  la  commission,  mais  seulement  la  faculté  de  se  faire  consentir  des 
avances  temporaires  qu'il  remboursera  sur  ses  rentrées  normales. 

La  question,  au  reste,  ne  s'est  pas  encore  officiellement  posée  au  mo- 
ment où  nous  écrivons.  Déclinant  provisoirement  l'offre  de  l'Angleterre,  le 
gouvernement  Khédivial  a  versé,  immédiatement  après  la  condamnation,  à 
la  caisse  de  la  dette,  la  somme  de  Soo.ooo  livres,  augmentée  des  intérêts 
de  cette  somme  depuis  le  jour  où  elle  a  été  reçue  ;  mais  ce  remboursement 
n'a  pu  être  fait  qu'à  l'aide  du  produit  des  impôts,  lequel  devait  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  du  budget  ;  encore  a-t-il  fallu  centraliser  en  quel- 
ques heures  les  rentrées  effectuées.  Dès  le  mois  de  janvier  ou  de  février 
1897,  le  Trésor  sera  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires  ;  et 
c'est  alors  que  la  question  de  l'emprunt  anglais  se  posera  sans  pouvoir  être 

(i)  Voici  le  texte  {Annuaire  de  législ.ètrang,,  1881,  p.  636)  :«  Aucun  nouvel  em- 
prunt, de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  pourra  être  émis  par  notre  gouvernement 
que  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  de  la  dette.  II  sera  loisible  toutefois  i 
notre  ministre  des  finances  de  se  procurer  des  avances  en  compte-courant  dans 
la  limite  maxima  de  deux  millions  de  livres  égyptiennes  ».  —  Ce  montant  a  été 
réduit  à  un  million  de  livres  par  l'article  35  du  décret  du  37  juill.  i885. 
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désormais  différée.  Mais  elle  ne  sera  que  plus  difficile  à  trancher,  puis- 
qu'une commission  internationale  d'enquête  doit  être  obligatoirement 
réunie,  avant  toute  mesure  destinée  à  combler  un  déficit  budg^étaire,  pour 
examiner  les  causes  de  ce  déficit. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'expédition  soudanaise  a,  jusqu'à  présent,  coûté,  en 
dehors  des  Soo.ooo  livres  dont  il  vient  d'être  question,  environ  25o.ooo  au- 
tres livres,  et  ce  n'est  qu'un  commencement.  Les  frais  de  l'expédition  sou- 
danaise, tombent,  de  par  la  volonté  du  gouvernement  britannique,  à  la 
charge  du  gouvernement  égyptien,et  on  n'a  point  douté  qu'il  ne  dût'en  être 
ainsi,  quoique  cette  expédition  n'ait  pas  pour  lui  un  grand  intérêt.  Le 
débat  a  eu  une  autre  conclusion  pratique,  qui  n'est  pas  faite  pour  donner 
une  idée  bien  haute  de  la  largeur  de  vues  de  ceux  qui  président  actuelle- 
ment aux  destinées  de  l'Egypte  ;  c'est  le  refus  fait  par  le  gouvernement 
khédivialde  participer  à  notre  Exposition  de  1900. 

Albert  Wahl. 

ProfesMar  k  la  Facalté  de  droit  do  l*Uaivenitè  de  Lille, 
chargé  dtt  coars  de  légtslatioD  financière. 
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ALiLKMAONB 

(JUILUST^DÉGEMBRE    1896) 

SoMMAinE  :  I  )  VEmpire.  —  l.  Le  nouveau  code  civil.  —  a.  Les  Bourses.  — 
3.  La  loi  sur  l'organisation  industrielle.  —  4.  L'assurance  ouvrière.  —  5.  Les 
colonies,  les  affaires  étrangères,  .l'armée.  —  6.  Le  Keichsta^.  >-  II)  Les  Étais. 

—  I.  Royaume  de  Prusse.  —  a.  Royaume  de  Bavière.  —  3.  Royaume  de  Saxe. 

—  4.    Royaume  de  Wurtenberg.   —   5,   Grand    duché  de  Bade.  —  6.  Alsace- 
Lorraine. 


L'EMPIRE 

1.  Le  nouveau  Code  civil.  —  Le  Code  civil  qui  avait  été,  dans  le  cours 
de  la  dernière  session  du  Reichstag, l'objet  principal  des  débats  législatifs, 
est  revenu  sur  le  tapis  dans  la  session  actuelle.  II  a  été  promulgué  dans  le 
Balletindes  lois,  no  21,  à  la  date  du  18  août  i8g6,  en  même  temps  qu'une 
loi  d*introduction^  qui  Ta  déclaré  exécutoire  à  partir  du  i<^r  janvier  1900. 
Il  faut  encore  rattacher  au  Code  civil, la  loi  du  5  juil.  i8g6,sur  les  obli- 
gations des  commerçants  relativement  à  la  garde  de  valeurs  mobilières 
étrangères  (i).  La  loi  du  22  juin  1896,  sur  les  bourses  (2),  concerne  éga- 
lement, en  grande  partie,  le  règlement  d'intérêts  privés  ;  cependant  les 
dispositions  d'ordre  général  qu'elle  contient  ont  une  importance  plus 
grande . 

2.  Les  bourses  (3).  — Les  bourses  sont  désormais  considérées,  dans  l'Em- 
pire allemand,  comme  des  institutions  publiques  et  réglementées  comme 
telles.La  création  d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement de  l'Etat  dans  lequel  elle  est  fondée.  Ce  gouvernement  a  également 

(i)  Bulletin  des  lois  de  CEmpire  (Reichsgesetzblatt),  1896,  p.  i83.  II  faut  en  dire 
autant  de  la  loi  du  ta  août  1896  sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
[Bulletin  des  lois  de  VEmpire,  p.  695). 

(a)  Ibid.,  p.  167. 

^3)  V.  Revue  de  1896,  t.  a,  p.  i4a. 
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le  droit  de  fermer  à  sa  volonté  les  bourses  existantes.  D'autre  part,  il 
exerce  sur  elles  une  surveillance  ;  il  a  le  droit,  ou  de  l'exercer  par  lui- 
même  ou  de  la  confier  en  partie  aux  organes  représentatifs  du  commerce. 
Les  fonctionnaires  chargés  de  cette  surveillance  sont  des  commissaires  du 
gouvernement  {Staatskommissœre),  qui  doivent  être  désignés  pour  chaque 
bourse.  Leur  mission  principale  consiste  à  veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordon- 
nances relatives  à  l'organisation  des  bourses  ne  soient  pas  violées.  Ils  re- 
çoivent des  instructions  précises  du  gouvernement,  auquel  ils  ont  éga- 
lement à  faire  des  rapports  sur  les  observations  qu'ils  auront  faites. 

A  côté  des  gouvernements,  le  conseil  fédéral  s'est  vu  attribuer  aussi  cer- 
tains droits  d'administration  relativement  aux  bourses.  11  lui  est  adjoint, 
comme  conseil  délibératif,  un  comité  de  bourse  {Bœrsenauschass),  dont  il 
nomme  les  membres  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

D'autre  part,  il  y  aura  pour  chaque  bourse  un  règlement  de  bourse 
{Bœrsenordnanff), qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  local  et 
qui  aura  pour  objet  l'administration  de  la  bourse,  son  organisation,  ses 
attributions,  la  cote  des  prix  et  des  cours,  enfin  les  conditions  auxquelles 
sera  subordonné  l'accès  du  local  de  la  bourse. 

La  loi  elle-même  interdit  cet  accès  à  certaines  catégories  de  personnes,  à 
savoir  les  femmes,  les  mineurs,  les  insolvables,  les  individus  qui  sont  pri- 
vés des  droits  civils  ou  qui  ont  été  déclarés,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  en  état  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  enfin  tous 
ceux  auxquels  une  décision  du  tribunal  arbitral  aura  interdit  l'accès  de  la 
bourse. 

Ce  tribunal  arbitral  (Ehrengericht)  est  formé  auprès  de  chaque  bourse 
par  les  représentants  des  cercles  intéressés.  Toute  personne  ayant  son  en- 
trée à  la  bourse,qui  est  accusée  d'avoir  fait  à  la  bourse  un  acte  contraire  à 
l'honneur  ou  à  la  foi  du  commerce,  est  traduite  devant  ce  tribunal.  Les 
peines  qu'il  peut  prononcer  sont  la  réprimande  et  l'exclusion  temporaire 
ou  perpétuelle  de  la  bourse. 

Les  débats  devant  le  tribunal  arbitral  sont,  en  règle  générale,  soustraits 
à  la  publicité.  La  décision  de  ce  tribunal  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
devant  une  chambre  d'appel  {Bera/angskammer),  qui  comprend  un  prési- 
dent désigné  par  le  conseil  fédéral  et  six  assesseurs  nommés  par  le  comité 
de  la  bourse.  L'appel  peut  être  formé  non  seulement  par  la  partie  con- 
damnée, mais  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

En  dehors  de  ces  dispositions  générales,  la  loi  contient  quelques  pres- 
criptions spéciales  sur  les  opérations  de  bourse,  sur  la  fixation  du  prix  des 
marchés,  sur  le  courtage,  sur  l'admission  des  titres  à  la  cote,  sur  le  marché 
à  terme,  sur  le  contrat  de  commission.  Elle  édicté  également  un  certain 
nombre  de  peines. 

Le  marché  à  terme  est  interdit  par  la  loi  elle*même  pour  les  céréales  et 
les  farines  ;  de  son  cùtc,  le  conseil  fédéral  peut  le  prohiber  ou  le  soumettre 
à  des  restrictions  pour  d'autres  marchandises  énumérées  par  la  loi  et  pour 
certaines  valeurs  mobilières.  Les  organes  de  la  bourse  peuvent  également 
interdire,  dans  chaque  bourse,  les  marchés  à  terme  sur  les  marchandises 
ou  valeurs  mobilières. 
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3.  La  loi  sur  l'organisation  industrielle. —  Le  projet  de  loi  additionnelle 
à  la  loi  sur  l'organisation  industrielle,  qui  avait  été  soumis  au  conseil  fé- 
déral et  au  Reichstag  dans  le  cours  de  la  dernière  session  (i),  a  été  de- 
puis converti  en  loi.  Le  conseil  fédéral  est  actuellement  saisi  d'un  autre 
projet,  beaucoup  plus  étendu  et  plus  grave. 

Ce  projet  a  pour  point  de  départ  les  tentatives  faites  depuis  longtemps 
en  vue  d'une  organisation  des  métiers  ;  il  a  été  élaboré  par  le  ministère 
prussien  ;  en  dehors  de  l'objet  qui  vient  d'être  indiqué,  il  contient  une 
nouvelle  réglementation  de  l'apprentissage.  Voici  quelles  sont  ses  disposi- 
tions principales  : 

Les  corporations  libres  sont  remplacées  par  les  corporations  obligatoires 
(Zumngsinnangen).  Outre  ces  corporations,  il  sera  formé  pour  la  protection 
des  intérêts  professionnels  et  pour  la  réglementation  de  l'apprentissage 
des  comités  de  métiers  (ffandwerksausschusse)  et  des  chambres  de  métiers 
(  Handwerkskammern) . 

a)  Corporations  obligatoires.  ^  Elles  doivent  être  formées  pour  tous  les 
métiers  indiqués  dans  la  loi.  L'énumération  de  cette  dernière  comprend  à 
peu  près  toutes  les  entreprises  vraiment  industrielles  où  le  travail  ouvrier 
est  la  règle.  Le  conseil  fédéral  peut,  par  des  décisions  applicables  à  tout 
l'Empire,  modifier  l'énumération  législative.  Dans  chaque  Etat,  l'adminis- 
tration centrale  peut,  avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral,  faire  la  même 
modification  pour  tout  ou  partie  de  cet  État. 

Les  corporations  doivent  être  établies  dans  les  circonscriptions  locales, 
et,  en  règle,  ne  doivent  comprendre,  chacune,  qu'une  seule  catégorie  de  pro- 
fessions. 

Les  directeurs  de  toutes  les  entreprises  représentées  dans  les  corporations 
seront  de  plein  droit  englobés  dans  ces  corporations  dès  le  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi,  s'il  s'agit  d'entreprises  déjà  créées,  et,  dans  le  cas 
contraire,  dès  le  jour  où  elles  seront  fondées. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  fabriques,  ni  aux  mé- 
tiers ambulants. 

Toutefois,  les  fabricants  ont  le  droit  d'entrer  librement  dans  les  corpora- 
tions, aussi  bien  que  d'en  sortir  ;  il  en  est  de  même,  pour  certaines  autres 
classes  professionnelles^  les  contre-mattres,  les  anciens  entrepreneurs  et 
contre-maîtres,  les  ouvriers  agricoles  ou  de  fabrique,  mais  non  les  entre- 
preneurs de  métiers  ambulants. 

La  fondation  des  corporations  et  les  modifications  qui  pourront  être  ap- 
portées à  leur  fonctionnement,  seront  l'œuvre  des  hautes  autorités  admi- 
nistratives. 

Les  attributions  des  corporations  sont  déjà,  dans  la  législation  en  vi- 
gueur, tantôt  obligatoires  et  tantôt  facultatives;  cette  distinction  est  main- 
tenue par  le  projet,  et  les  attributions  des  corporations  ne  différeront  guère 
de  celles  qui  leur  appartiennent  actuellement. 

L'organisation  des  corporations,  laquelle,  dans  la  législation  en  vigueur, 
dépend  en  grande  partie  des  termes  des  statuts,  est  réglée^  avec  détails  par 

(i)  V.  Revaeàt  iSgôj  t*  3«  p.  i45. 
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le  projet.  La  corporalion  doit  avoir  un  comité  de  direction  et  une  assem- 
blée corporative,  qui  seront  ses  organes  et  qui  représenteront  ses  membres. 
En  outre,  il  y  aura  pour  chaque  corporation  un  comité  de  compagnons 
{Gesellenaa8chuss),qnï  représentera  les  intérêts  des  ouvriers  et  compagnons 
employés  par  les  patrons  de  la  corporation.  Enfin,  en  vue  d'éventualités 
spéciales,  il  pourra  être  formé  des  comités  parmi  les  membres  de  la  corpo- 
ration . 

L'administration  de  la  corporation  est  répartie  entre  le  comité  de  direc- 
tion et  l'assemblée  ;  le  premier  est  chargé  de  l'administration  courante, 
tandis  que  les  mesures  relatives  aux  objets  les  plus  importants  sont  réser^ 
vées  à  l'assemblée. 

Le  comité  des  compagnons  concourt:  i<^  à  la  réglementation  de  l'appren- 
tissage et  à  l'examen  des  ouvriers  ;  2^  à  la  fondation  et  à  l'administration 
de  toutes  les  œuvres  auxquelles  les  ouvriers  contribuent,  soit  pécuniaire- 
ment,8oit  de  toute  autre  manière,  ainsi  que  des  œuvres  destinées  à  la  pro- 
tection des  ouvriers.  ' 

Le  droit  de  participer  à  la  nomination  des  organes  de  la  corporation 
suppose  Tàge  de  25  ans  ;  le  droit  d'en  faire  partie  appartient  à  ceux  qui 
ont  atteint  l'âge  de  3o  ans;  pour  être  électeur  et  éligible  au  comité  des 
ouvriers,  il  suffit  d'être  majeur. 

La  corporation  doit  établirxles  statuts  qui  règlent  certains  points  fixés  par 
la  loi.  Ces  statuts  sont  provisoirement  rédigés  par  les  plus  hautes  des  auto-r 
rites  chargées  de  la  surveillance  et  soumises  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée corporative.  Les  changements  aux  statuts  sont  délibérés  par  cette  as* 
semblée  et  soumis  à  l'approbation  des  autorités  chargées  de  la  surveillance. 
La  corporation  est  placée  sous  la  surveillance  de  l'État,  et  cette  surveillance 
s'exerce  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  statuts. 

La  corporation  peut  être  dissoute  pour  cause  d'incapacité,  de  refus  à  sç 
soumettre  aux  prescriptions  législatives,  de  danger  causé  au  public  par  des 
actes  illégaux,  ou  pour  défaut  d'accomplissement  d'actes  obligatoires.  La 
dissolution  est  prononcée  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
la  plus  immédiate. 

b)  Comités  de  métiers  (Hcmdwerksaaschasse),  —  La  loi  actuellement  en 
vigueur  sur  l'organisation  industrielle  autorise  la  formation  de  comités 
corporatifs  {Innungsauschassen),  pour  représenter  les  intérêts  communs 
d'un  certain  nombre  de  corporations.  Le  projet  oblige  les  hautes  autorités 
chargées  de  la  surveillance  à  créer,  dans  le  même  but,  des  comités  de  mé- 
tiers pour  représenter  les  intérêts  des  corporations  et  des  professions  de  la 
circonscription  régies  par  une  autorité  administrative  inférieure.  Les  co- 
mités sont  choisis  parmi  les  représentants  des  patrons  compris  dans  les 
corporations  et  des  autres  gens  de  métiers.  A  chaque  comité  est  adjoint, 
comme  membre  du  comité  de  direction,  un  commissaire  du  gouver* 
nement. 

Le  comité  a,  en  ce  qui  concerne  les  gens  de  métier  étrangers  à  toute 
corporation,  toutes  les  attributions  obligatoires  des  corporations;  en  outre, 
il  est  autorisé  à   prendre  les  mesures  nécessaires  pour  hâter  le  développe- 
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ment  de  l'éducation  industrielle,  technique  et  morale  des  gens  de  métier, 
et  à  fonder  des  caisses  de  secours. 

Il  a  un  comité  de  direction  choisi  par  ceux  qu'il  représente,  des  statuts, 
et  subvient  À  ses  frais  à  l'aide  de  cotisations  fournies  par  ceux  qu'il  repré- 
sente. Comme  la  corporation,  il  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'État;  il 
peut  être  dissous  pour  les  mêmes  motifs  que  la  corporation. 

c)  Chambres  de  métiers {Handwerkskammern).-' Les  chambres  de  métiers, 
qui  forment  le  troisième  organe  de  la  représentation  locale  des  intérêts 
professionnels,  sont  constituées  par  les  autorités  centrales,  parmi  les  gens 
de  métier  indépendants  et  Agés  d'au  moins  trente  ans.  Leur  rôle  consiste 
surtout  à  réglementer  et  à  surveiller  l'apprentissage,  à  émettre  des  avis  et 
à  faire  des  propositions  relativement  aux  rapports  entre  gens  de  travail  et 
aux  examens.  A  chaque  chambre  de  métier  est  adjoint,  comme  membre  du 
comité  de  direction,  un  commissaire  du  gouvernement,  qui  n'a  pas  voix 
délibérative,et  un  comité  de  compagnons  (Geselienaaschuss), Les  chambres 
de  métiers  ont  un  èomité  de  direction  et  des  statuts  ;  leurs  frais  sont  payés 
par  des  cotisations,  fournies  par  les  comités  de  métiers  ;  enfin,  ils  sont 
soumis  à  la  surveillance  des  hautes  autorités  administratives. 

Tous  ces  organes  représentatifs  ont  un  caractère  commun  ;  ils  sont  do- 
tées de  la  personnalité  civile.  Pour  l'administration  de  leur  patrimoine, 
ils  sont,  en  partie,  soumis  à  la  curatelle  des  autorités  chargées  de  la  sur- 
veillance. 

Les  gens  de  métiers  qui  n'appartiennent  à  aucun  de  ces  organes  peu- 
vent s'unir  en  corporations  libres. 

Les  corporations  obligatoires  et  les  corporations  libres  peuvent  se  cons- 
tituer en  unions. 

Plusieurs  États  de  l'Empire  peuvent  se  réunir  pour  constituer  des  cor- 
porations obligatoires  communes. 

Les  corporations  libres,  actuellement  existantes,  peuvent  être  transfor- 
mées, par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  en  corporations  obligatoires. 

Le  projet  contient,  au  sujet  de  l'apprentissage,  des  dispositions  nom- 
breuses, modifiant  sur  certains  points,  d'une  manière  très  sérieuse,  la  lé- 
gislation en  vigueur,  et  dont  les  principales  sont  les  suivantes. 

Toute  personne  Agée  de  moins  de  17  ans,  qui  est  employée  par  un  patron 
à  son  métier,  autrement  qu'à  titre  exceptionnel  et  provisoire,  est  présumée 
être  un  apprenti.  Dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  le  début  de  l'ap- 
prentissage, il  y  a  lieu  de  dresser  un  contrat  d'apprentissage  au  sujet  du- 
quel le  projet  contient  des  dispositions  détaillées. 

Les  personnes  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ne  peuvent  ni 
garder  ni  prendre  des  apprentis.  Le  droit  de  garder  ou  prendre  des  apprentis 
peut  également  être  retiré  par  les  autorités  administratives  aux  personnes 
qui  ont  gravement, et  A  diverses  reprises,méconnu  les  obligations  qui  leur 
incombaient  en  vertu  des  règles  de  l'apprentissage  ou  qui  ont  une  mau- 
vaise réputation. 

Les  entrepreneurs  qui  appartiennent  à  une  corporation  obligatoire  ou  à 
un  comité  de  métier  ne  peuvent  confier  l'éducation  de  leurs  apprentis  qu'à 
des  subordonnés  qualifiés  pour  cela   et  ne  l'entreprendre  eux-mêmes  que 
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SOUS  des  conditions  déterminées.  Ces  conditions  sont  qu'ils  aient  atteint 
Tâge  de  21  ans,  et,  en  outre,  qu'ils  aient  occupé  pendant  cinq  ans,  soit  la 
situation  de  patrons,  soit  celle  de  contre-mat  très,  soit  une  situation  analo- 
gue, ou  qu'ils  aient  eux-mêmes  accompli  le  temps  de  l'apprentissage  et 
qu'ils  aient  passé  l'examen  d'ouvriers. 

Le  conseil  fédéral  pourra  limiter,  pour  chaque  catégorie  de  métiers,  au 
moyen  d'une  ordonnance,  le  nombre  des  apprentis  qui  pourront  être  admis  ; 
tant  qu'une  limitation  de  ce  genre  n'aura  pas  été  édictée,  les  autorités  cen- 
trales du  pays  auront  le  droit  de  rétablir  ;  les  corporations  et  les  cham- 
bres de  métiers  pourront  également  le  faire  pour  les  patrons  faisant  partie 
des  corporations  et  des  comités  de  métiers. 

En  règle  générale,  l'apprentissage  dure  trois  ans  ;  il  ne  peut  dépasser 
cinq  ans.  Du  reste,  la  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  pour  chaque  mé- 
tier par  les  chambres  de  métiers  sous  l'approbation  des  hautes  autorités 
administratives. 

Au  bout  de  trois  ans,  l'apprenti  peut  demander  à  passer  l'examen  d'ou- 
vrier (Gesellenpru/ang),  L'examen  est  passé  devant  un  comité  qui  n'est 
composé  qu'en  partie  d'hommes  du  métier  ;  le  comité  se  compose  d'un  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs.  L'un  de  ces  derniers  doit  être  un  patron,  l'au- 
tre un  ouvrier.  Le  président  est  nommé  par  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance. 

La  place  nous  manque  pour  apprécier,  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail, 
la  valeur  du  projet.  L'esprit  bureaucratique,  dont  il  est  fortement  empreint, 
l'a  jusqu'à  présent  empêché  de  trouver  beaucoup  d'adeptes  parmi  les  gens 
compétents. 

D'après  les  rapports  des  représentants  des  gouvernements,  il  a  déjà  été 
combattu  au  sein  de  la  commission  du  conseil  fédéral,  nommée  pour  l'exa- 
miner. Dans  la  presse,  il  a  été  jugé  très  sévèrement.  On  doit  s'attendre  à 
voir  disparaître  du  projet  le  principe  de  la  corporation  obligatoire.  Il  est 
d'ailleurs,  devenu  douteux  que  le  Reichstagait  à  s'en  occuper  dans  sa  ses- 
sion actuelle. 

4.  L'assurance  ouvrière.  —  Un  autre  projet,  qui  rentre  également  dans 
la  législation  sociale,  a  plus  de  chances  de  succès,  c'est  celui  qui  vise  l'a- 
mendement de  la  législation  en  vigueur  sur  l'assurance  ouvrière. 

On  a  longuement,  et  souvent  très  vivement,  discuté  sur  certaines  des  lois 
qui  composent  cette  législation,  et  notamment  sur  celle  du  22  juin  1889, 
relative  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ;  une  conférence  a 
été  tenue  à  ce  sujet. 

Les  propositions  qui  sont  le  résultat  de  ces  débats  s'en  tiennent  aux  prin- 
cipes du  droit  en  vigueur.  Elles  ne  visent  pas,  comme  on  l'a  souvent  de- 
mandé et  espéré,  l'abrogation  du  système  des  timbres  pour  la  perception  des 
contributions  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, et  passent  sous  silence  la  fusion  organique  de  cette  assurance  avec 
les  deux  autres  assurances  contre  les  accidents  et  la  maladie*  Elles  ne 
contiennent  de  modifications  que  sur  les  points  de  détail;  les  plus  impor- 
tantes sont  les  suivantes  : 
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a)  L'assurance  contre  V invalidité  et  la  vieillesse.  —  Le  cercle  des  per- 
sounes  assurées  reste  le  même.  Le  projet  se  contente  d'en  exclure  les 
personnes  qui  n'acceptent  de  travail  salarié  que  dans  certaines  périodes 
de  l'année  et  pour  quelques  semaines,  et,  le  reste  du  temps,  remplissent  le 
rôle  de  patrons,  ou  ont  une  autre  occupation  indépendante,  ou  travaillent 
chez  eux  sans  salaire.  Ces  personnes  pourront  s'assurer  librement.  La  défi- 
nition de  l'incapacité  de  travail  est  modifiée,  en  ce  que,  pour  fixer  le  salaire 
local  sur  lequel  est  calculé  celui  que  peut  gagner  l'ouvrier,  il  n'y  a  lieu  de 
tenir  compte  que  de  ceux  qui  travaillent  d'une  manière  habituelle. 

Le  projet  contient  des  dispositions  qui  ont  pour  but  de  permettre  aux 
établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  d'empêcher,  plus  largement 
que  par  le  passé,  un  ouvrier  d'avpir  droit  à  la^pension,  au  moyen  de  secours 
temporaires  en  cas  de  maladie. 

La  période  préparatoire  estabaissée,  pour  l'assurance  contre  l'invalidité, 
de  235  à  220  semaines,  et  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse,  de  i4io  à 
1200  semaines. 

Aux  quatre  classes  de  salaires  qui  servent  à  fixer  le  montant  des  con- 
tributions et  en  partie  celui  des  pensions  est  ajoutée  une  cinquième  classe. 
Les  trois  premières  classes  ne  subissent  aucune  modification,  la  qua- 
trième classe,  qui  comprenait  les  salaires  au  dessus  de  85o  marks,  ne 
comprendra  plus  que  les  salaires  de  850  à  ii5o  marks;  les  salaires  supé- 
rieurs à  ce  dernier  chiffre  formeront  la  cinquième  classe(art.  22).  Le  sub- 
side qui  doit  être  ajouté,  pour  chaque  contribution  hebdomadaire,  aux 
pensions  fournies  aux  assurés  des  deux  catégories,  seront  dorénavant, 
pour  les  cinq  classes  de  salaires,  respectivement  de  3,  6,  9,  12  et  i5  pfen- 
nigs (art.  25).  Les  conditions  de  la  perte  du  droit  à  la  pension,  par  la 
suspension  du  payement  des  cotisations,  sont  modifiées  (art.  32). 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  établissements  d'assurance,  les 
innovations  suivantes  méritent  d'être  mentionnées.  Le  conseil  de  surveil- 
lance, qui  jusqu'alors  était  un  organe  facultatif,  établi  auprès  du  comité 
de  direction,  est  supprimé  ;  la  participation  des  représentants  des  patrons 
et  des  ouvriers  à  la  direction  devient,  pour  cette  raison,  obligatoire  (art.  47 
et5i).  Les  établissements  d'assurance  peuvent  être  divisés  en  sections  avec 
des  organes  locaux  et  des  attributions  locales  (art.  35).  Le  fonctionnaire 
chargé  actuellement  du  contrôle  de  l'Ëtat  sur  tous  les  établissements 
d'assurances,  le  commissaire  du  gouvernement,  reçoit  des  pouvoirs  plus 
étendus. 

Enfin  de  nombreuses  et  importantes  modifications  sont  apportés  à  la  pro- 
cédure de  la  perception  des  contributions,  ainsi  qu'à  celle  de  la  répartition 
«t  du  payement  des  pensions. 

6)  Lassarance  contre  les  accidents.  —  Le  Reichstag  est  saisi  depuis  un 
certain  temps  de  projets  modifiant  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents. 
Il  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  d'en  délibérer.  L'extension,  projetée  en  i894t 
de  l'assurance  à  tous  les  métiers  industriels,  à  tous  les  négoces,  aux  auber- 
gistes et  aux  autres  petites  entreprises,  est  provisoirement  abandonnée  par 
le  nouveau  projet.  Les  difficultés  qui  ont  amené  cette  solution  tiennent 
surtout   à  l'organisation.    Peut-être  reprend ra-t-on  les  anciens  projets,  si 
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jamais  rorjBfanisation  des  métiers,  actuellement  projetée,  vient  à  aboutir. 
Une  certaine  extension  est  cependant  proposée  par  le  nouveau  projet:  les 
petites  industries  de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritime,  jusqu'à  pré- 
sent exclues  de  rassurance,y  sont  soumises.  D'autre  part,  la  pension  due  en 
cas  d'accident  devra,  dans  certaines  circontances,  être  payée  pour  tous  les 
assurés  avant  le  commencement  de  la  quatorzième  semaine  ;  ces  circons- 
tances sont  celles  où  une  demande  formée  en  vertu  de  l'assurance  contre 
la  maladie  est  rejetée  en  raison  du  retour  du  malade  à  la  santé,  et  où  cepen- 
dant  la  victime  de  l'accident  continue  à  être  dans  l'incapacité  de  travailler. 
En  troisième  lieu,  les  assurés  dont  Tassurance  jusqu'à  présent  se  limitait 
à  une  partie  de  leur  activité  professionnelle,  seront  désormais  assurés  pour 
la  tot&iité  de  cette  activité  ;  enfin  les  petits  enfants  de  l'assuré,  qui 
n'auront  plus  leurs  parents,  auront  droit  à  une  pension. 

Une  dernière  innovation,  très  importante,  concerne  le  droit  accordé  à 
l'association  professionnelle  des  gens  de  mer  d'entreprendre  en  bloc  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  contre  la  vieillesse.  L'intérêt  de  cette  innova- 
*  vation  vient  de  ce  qu'elle  constitue  un  premier  pas  vers  la  fusion  organique 
de  ces  deux  assurances.  Le  projet  propose  également  de  confier  à  cette  asso- 
ciation profesionnelle  la  création  d'une  caisse  de  secours  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  gens  de  mer. 

5.  Les  COLONIES,  les  affaires  étrangères,  l'armée.  — L'organisation  mi- 
litaire des  troupes  de  protectorat  dans  les  colonies  de  l'Afrique  allemande 
a  subi  quelques  modifications  par  l'effet  de  la  loi  d'Empire  du  7  juillet 
1896  (i).  Cette  loi  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  troupes  allemandes  de 
protectorat  dans  l'Afrique  orientale,  la  loi  du  22  mars  1891,  et  en  ce  qui 
concerne  les  troupes  allemandes  de  protectorat  dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest, 
la  loi  du  9  juin  1896. 

Jusqu'à  présent,  ces  troupes  étaient  traitées,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne leur  entretien,  conformément  aux  dispositions  relatives  aux  troupes 
de  la  marine.  La  loi  de  1896  fait  une  distinction  entre  les  soldats  pris  dans 
l'armée  et  les  soldats  pris  dans  la  marine  ;  elle  applique  aux  premiers  les 
dispositions  relatives  à  l'armée  et  aux  seconds  les  dispositions  relatives  à 
la  marine. 

La  loi  s'occupe  également  du  service  de  réserve  imposé  aux  nationaux  au- 
près des  troupes  de  protectorat  :  les  allemands  qui  sont  obligés  à  un  service 
de  réserve  et  qui  demeurent  dans  le  territoire  protégé  peuvent  accom- 
plir ce  service  dans  les  troupes  de  protectorat,  conformément  à  des  rè- 
gles qui  seront  ultérieur^ement  fixées  par  une  ordonnance  impériale.  Les 
personnes  qui  font  partie  de  l'armée  ou  de  la  marine  impériale  et  qui  se 
trouvent  en  congé  dans  le  territoire  protégé  peuvent,  en  cas  de  danger, 
être  contraintes  par  une  ordonnance  impériale  à  s'enrôler  dans  les  troupes 
de  protectorat.  En  cas  d'urgence,  cet  ordre  peut  être  donné  provisoirement 
par  l'administrateur  du  territoire  de  protectorat.  Ces  enrôlements  sont  assi- 
milés à  un  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

(i)  Bulletin  des  lois  de  V Empire,  p.  187  et  653. 
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Une  ordonnance  impériale  du  9  août  1896  (1)  rès^le  la  situation  juridique 
des  fonctionnaires  des  pays  de  protectorat  ;  elle  se  base  en  général,  pour 
leurs  attributions,  sur  les  principes  formulés  par  la  loi  d'Empire  du  3i 
mars  1878.  Parmi  les  dispositions  spéciales  à  la  loi  nouvelle  on  doitsiiçnaler 
les  suivantes.  Les  gouverneurs  et  les  administrateurs  régionaux,  ainsi  que  le 
directeur  des  finances  et  celui  de  la  magistrature,  dans  TAfrique  orientale, 
sont  seuls  nommés  directement  par  l'empereur.  Tous  les  autres  fonction- 
naires sont  désignés  par  le  chancelier  de  l'empire,  qui  peut  déléguer  c«tte 
attribution,  pour  les  fonctionnaires  secondaires  et  inférieurs,  aux  gouver- 
neurs ou  aux  administrateurs  régionaux.  Le  chancelier  de  l'Empire  a,  en 
outre,  diverses  autres  attributions. 

Le  temps  de  service  écoulé  dans  les  territoires  de  protectorat  est,  dès 
qu'il  dépasse  une  année,  évalué  au  double  de  sa  durée  réelle  pour  la  fixa- 
tion de  la  pension  de  retraite.  Les  frais  de  voyage  des  fonctionnaires  qui 
quittent  le  pays  de  protectorat  pour  se  reposer,  sont  remboursés  sur  un 
ordre  du  chancelier  de  l'Empire. 

Les  autorités  instituées  dans  le  but  de  connaître  les  infractions  disci- 
plinaires des  fonctionnaires  employés  dans  les  pays  de  protectorat  sont, 
en  première  instance,  la  Chambre  de  discipline,  et,  en  seconde  instance^ 
la  Cour  de  discipline  des  pays  de  protectorat  ;  leur  siège  est  à  Berlin. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Empire  allemand  et  le 
Japon,  dont  il  a  déjà  été  question  (2),  ainsi  que  la  convention  consulaire 
qui  a  été  conclue  entre  les  mêmes  pays,  le  4  avril  iSgôyOnt  été  publiés  dans 
le  Bulletin  des  lois  de  VEmpire.  II  en  est  de  même  de  la  loi  d'Empire  sur 
les  forces  militaires  en  temps  de  paix,  laquelle  supprime  les  demi-ba- 
taillons (8). 

Enfin  il  y  a  lieu  de  mentionner  une  ordonnance  qui  supprime  la  surtaxe 
douanière  sur  les  marchandises  importées  d'Espagne. 

Dans  l'ordre  des  affaires  extérieures,  on  doit  signaler  la  conclusion  d'un 
traité  entre  TEmpire  allemand  et  la  France,  sur  l'importation  des  mar- 
chandises allemandes  en  Tunisie,  et  un  traité  de  commerce  et  d'amitié 
entre  l'Empire  allemand  et  le  Nicaragua.  Ces  traités  ont  été  tous  deux  ap- 
prouvés par  le  Reichstag.  Une  conférence  s'est  réunie  pour  remédier  aux 
difficultés  nées  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie  ;  une  entente  satis- 
faisante s'en  est  suivie.  Un  traité  de  commerce  est  sur  le  point  d'être  conclu 
avec  le  Portugal. 

6.  Le  Reichstag.  —  La  session  du  Reichstag,  ouverte  le  10  novembre, 
n'était  qu'une  session  ajournée.  Parmi  les  travaux  qui  ont  occupé  le 
Reichstag  jusqu'à  présent,  il  y  a  peu  de  chose  à  signaler  en  dehors  de  la 
première  lecture  du  budget.  Quelques-unes  des  particularités  du  budget 
concernent  l'élévation  du  traitement  de  certains  fonctionnaires,  l'élévation 
de  la  subvention  payée  à  la  ligne  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  service  delà 

(x)  Bulletin  des  lois  de  V Empire,  p.  691. 

(a)Oomp.  Revue,  1896,  t.  II,  p.  i45. 

(3)  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  1896,  p.  79  et  175. 
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poste  entre  la  métropole  et  TAfrique  orientale^  et  des  demandes  de  crédits 
peu  importantes,  pour  les  budgets  de  l'armée  et  de  la  marine.  Les  principaux 
crédits  réclamés  pour  Tarmée  sont  nécessités  par  les  nouvelles  formations 
qu'entraîne  la  suppression  des  demi-bataillons.  Les  principaux  crédits  ré- 
clamés pour  la  marine  ont  trait  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  cuirassé,  de  deux  croiseurs,  d'un  aviso,  et  de  deux  chaloupes 
munies  de  canons. 

Le  principal  travail  dont  s'est  occupé  jusqu'ici  le  Reichstafj^  n'a  pas  abouti. 
Il  concernait  le  projet  de  loi  additionnelle  au  Code  de  procédure  criminelle 
et  à  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Ce  projet  introduisait  l'appel  dans 
les  instances  criminelles  et  le  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  les  per- 
sonnes condamnées  injustement.  II  a  échoué  en  troisième  lecture  sur  la 
question  de  la  détermination  des  tribunaux  de  première  instance. 

Une  interpellation  faite  par  le  Centre,  à  la  suite  de  la  publication  des 
prétendues  révélations  des  Hamburger  Nachrichien^  et  qui  avait  principa- 
lement trait  à  la  question  de  savoir  si,  depuis  i8go,  un  arrangement  était 
intervenu  entre  l'Empire  allemand  et  la  Russie,  au  sujet  de  la  neutralité, 
a  provoqué  de  la  part  du  gouvernement  de  l'Empire,  une  réponse  qui  a 
satisfait  tout  le  monde. 

Parmi  les  travaux  dont  le  Reichstag  s'occupera  vraisemblablement,  figu- 
rent, en  dehors  des  projets  mentionnés  plus  haut,  une  loi  sur  l'émigration, 
un  projet  de  conversion  de  la  dette  de  l'Empire  4  P*  *oo  en  3  1/2  p.  100,  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  criminelle  militaire,  et  un  traité  d'ex- 
tradition entre  l'Empire  allemand  et  les  Pays-Bas. 

LES  ETATS 

I.  Le  royaume  de  Prusse.  —  La  loi  du  3i  juillet  1895,  sur  l'organisation 
d'un  établissement  central  relatif  au  crédit  personnel  coopératif  (i),  a  été 
complétée  par  une  loi  (2)  qui  élève  de  i5  à  20  millions  de  marks  le  capital 
de  fondation  versé  par  l'Etat.  La  loi,  dont  il  a  été  question  dans  un  précé- 
dent article,  sur  la  transmission,  par  décès,  des  domaines  de  colonisation  a 
été  promulguée  le  8  juin  1896  (3).  Le  Landtag  prussien,  qui  s'est  réuni  le 
20  novembre  189G,  doit  s'occuper  d'une  série  de  projets  importants,  dont  la 
majeure  partie  concernent  les  finances. 

Le  projet  de  budget  élève  de  19  millions  de  marks  environ  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  supérieurs  et  secondaires.  Cette  somme  est  ré- 
partie entre  70.000  fonctionnaires  environ;  il  est  probable  qu'elle  sera 
votée,  sauf  une  légère  réduction.  Nous  rappelons,  d'autre  part,  un  projet 
sur  la  fixation  des  traitements  les  instituteurs,  qui  a  échoué  l'an  dernier 
devant  la  Chambre  des  seigneurs  ;  il  a  été  reproduit,  et  il  est  tellement 

(i)  Gomp.  Revue  de  i8g5,t.  1,  p.  ]38  et  s.,  et  1896,  t.  1,  p.  x46. 
(9)  Bulletin  des  lois  de  la  Prusse,  1896,  p.  xa3. 
(3)  Ibid.,  p.  134. 
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d'accord  avec  les  vœux  qui  ont  été  émis,  qu'il  sera  vraisemblablement  con- 
verti en  loi  (i). 

Un  autre  projet  de  loi  concerne  l'acquisition  des  chemins  de  fer  hessois 
appelés  chemins  de  fer  Ludwig,  et  autorise  le  gouvernement  prussien, 
conformément  au  traité  passé  les  28  juin,  8  et  9  juillet  1896,  à  convertir 
pour  II  1.900.000  marks  d'actions  de  ces  chemins  de  fer  en  obligations 
3  p.  100  de  l'Etat  prussien  et  en  obligations  hessoises  3  p.  100,  et  a  émettre 
des  obligations  prussiennes  3  p.  100  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
cessaire pour  l'exécution  de  la  convention. 

Le  Landtag  s'est  également  occupé  d'une  loi  sur  les  pensions  des  veuves, 
et  d'un  projet  de  conversion  de  la  dette  prussienne  4  p*  100  en  3  1/2' 

Mais  le  projet  le  plus  important  concerne  l'organisation  d'un  amortis- 
sement légal  et  régulier  de  la  dette,  et  la  création  d'un  fonds  de  compen- 
sation (A  usgleich  angs fonds) , 

Il  y  a  longtemps  que  l'amortissement  fonctionne  en  Prusse.  Mais  jus- 
qu'à présent  le  montant  de  l'amortissement  était  variable  et  ne  reposait  pas 
sur  un  principe  simple  et  juridique.  Les  sommes  employées  à  l'amorti»- 
sement  étaient  très  différentes  suivant  les  exercices  financiers.  D'autre 
part,Ies  finances  tout  entières  et  principalement  l'amortissement  dépendent 
des  contributions  matriculaires,  lesquelles  sont  très  variables  et  peuvent 
à  peine  être  évaluées  d'une  manière  exacte  pour  une  période  financière. 

Le  nouveau  projet  se  propose  deux  buts. 

D'abord  il  vise  la  détermination  d'un  principe  législatif  pour  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique.  Le  montant  de  l'amortissement  doit  être 
chaque  année  de  1/2  p.  100  au  moins  du  capital  de  la  dette,  tel  qu'il  est 
évalué  dans  le  budget.  Les  ressources  nécessaires  sont  fixées  par  le  budget, 
le  minimum  de  1/2  p.  100  est  supérieur  au  chiffre  moyen  de  l'amortisse- 
ment antérieur.  Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  dépendaient  pour  la 
plus  grande  partie,  jusqu'à  présent,  de  circonstances  auxquelles  le  hasard 
avait  une  grande  part,  et  étaient  fixés  librement  par  les  budgets  annuels  ; 
de  l'année  1890-91  à  l'année  1894-96,  il  n'y  avait  pas  eu  d'excédant  budgé- 
taire qui  pût  être  appliqué  à  l'amortissement.  C'est  seulement  en  1896-96 
qu'un  développement  inattendu  des  affaires  a  permis  de  reprendre  i'amor^ 
tissement  en  y  consacrant  l'excédant  budgétaire. 

La  seconde  innovation  du  projet  consiste  dans  la  création  d'un  fonds  de  com- 
pensation. Ce  fonds  se  composera,  jusqu'à  concurrence  de  80  millions,  des 
excédants  de  recettes  de  l'exercice.  11  est  administré  et  placé  à  intérêts  par 
le  ministre  des  finances,  les  intérêts  sont  consacrés  à  compléter  le  princi- 

(i)  D'après  le  projet,  le  traitement  des  instituteurs  doit  être  au  minimum  de  900 
marks,  celui  des  institutrices  au  minimum  de  700  marks.  Les  suppléments  dûs  à 
raison  de  l'ancienneté  des  fonctions  commence  à  la  septième  année  de  services. 
Le  supplément  est  au  minimum  de  80  marks  pour  les  instituteurs  et  de  60  marks 
pour  les  institutrices.  La  contribution  de  l'Etat  est  de  5oo  marks  pour  les  insti- 
tuteurs isolés,  de  3oo  marks  pour  les  autres,  dei5o  marks  pour  les  institutrices. 
L'Etat  contribue  aux  suppléments  d'ancienneté  de  service  pour  270  marks,  en  ce 
qui  concerne  les  instituteurs,  et  i38  marks,  en  ce  qui  concerne  les  institutrices. 
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pal,  l'excédant  d'intérêts  est  employé  à  l'amortissement  de  la  dette,  et 
l'excédant  du  capital  est  consacré  à  couvrir  les  déficits  éventuels  du  bud- 
get.. Ce  dernier  emploi  est  le  but  principal  du  fonds,  et  sert  à  compenser  les 
résultats  des  différents  exercices  annuels. 

Le  résultat  de  la  première  lecture  du  projet  à  la  chambre  des  représen- 
tants paraît  faire  présumer  que  son  adoption  est  assurée.  Cependant,  dans 
la  commission  nommée  pour  étudier  le  projet,  son  auteur  et  son  défenseur, 
le  ministre  des  finances  de  Miquel,  s'est  vu  faire  des  objections,  et  cela 
par  un  parti  sur  le  concours  duquel  il  aurait  dû  pouvoir  compter,  celui  des 
nationaux  libéraux.  On  a  fait  remarquer  au  ministre  qu'autrefois,  en  qua- 
lité de  membre  de  la  chambre,  il  s'était  élevé  contre  toute  réglementation 
de  l'amortissement  ;  on  fit,  en  conséquence,  une  proposition  qui,  à  la  vérité, 
se  conformait  en  partie  au  projet  du  gouvernement,  mais  le  combattait 
également  en  partie.  D'après  ce  projet,  le  montant  de  l'amortissement  était 
élevé  de  1/2  à  3/4  p*  100  et  le  montant  total  du  fonds  de  compensation  de  80 
à  100  millions  ;mais  l'administration  des  chemins  de  fer  était  séparée  des 
autres  administrations  financières  de  manière  à  ce  que  la  somme  qui 
devait  être  consacrée,  sur  les  excédants  des  recettes  des  chemins  de  fer, 
à  combler  les  déficits  de  l'Etat  fut  ûxèe  législativement.  Des  délibérations 
de  la  commission  est  sorti,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'amortisse- 
ment, un  compromis,  et  ce  montant  fut  fixé  aux  3/5.  Mais  on  renonça  au 
fonds  de  compensation,  et  par  suite  aussi  à  la  séparation  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer. 

Le  plan  financier  de  M.  de  Miquel,  qu'il  aboutisse  ou  non,  est,  à  tous  les 
points  de  vue,  un  événement  politique  très  important  pour  la  Prusse.  La 
réglementation  de  l'amortissement  qu'il  projette  peut-ère  modifiée,  mais 
ne  peut  pas  être  écartée.  En  même  temps,  ce  plan  forme  un  travail  prépa- 
ratoire de  la  réforme  financière,  qui  est  toujours  à  l'ordre  du  jour  dans  le 
royaume. 

Nous  mentionnerons  enfin  un  ordre  du  cabinet  du  roi  de  Prusse,  en 
date  du  ler  janvier  1897,  sur  les  tribunaux  militaires  d'honneur  ;  cet 
ordre  a  pour  but  de  prévenir,  plus  largement  que  par  le  passé,  au  moyen 
de  l'intervention  de  ces  tribunaux  d'honneur,  les  duels  entre  officiers. 

2.  Royaume  de  Bavière.  —  D'après  les  dispositions  du  droit  administra- 
tif bavarois,  il  n'y  a  régulièrement  de  session  au  Landtagque  tous  les  deux 
ans  ;  cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'exercice  financier  dure  deux  ans 
dans  ce  pays.  Cette  année  (1896-1897),  le  Landtag  n'a,  par  suite,  pas  été  con- 
voqué. 

Les  ordonnances  d'ordre  général  promulguées  depuis  le  mois  de  juillet 
1896,  en  Bavière,  concernent  surtout  l'administration,  et  leur  objet  est  re- 
latif tantôt  à  l'administration  intérieure,  tantôt  à  l'administration  des 
finances.  Elles  ont  généralement  pour  objet  la  mise  en  vigueur  des  lois 
récemment  votées. 

Quelques  ordonnances  ont  trait  à  l'organisation  des  autorités  publiques. 
Pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  mai  1896,   dont  il   a  été  antérieurement 
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parlé  (i),  surrassurancc  des  bestiaux,  une  ordonnance  àété  promulg'uée  le 
i5  déc.  1896(2),  qui  concerne  la  fondation  de  la  chambre  bavaroise  d'assu- 
rances. Cette  institution  centrale  d'Etat  est  sous  Tautorité  immédiate. du 
ministre  de  Tinléricur,  et  avait,  jusqu'à  présent,  la  direction  supérieure 
de  l'assurance  contre  l'incendie  et  l'assurance  des  récoltes.  L'ordon- 
donnance  lui  confie  aussi  éj^alcment  le  soin  de  l'assurance  des  bestiaux  et 
contient  les  dispositions  nécessaires  relativement  à  l'orçanisation  de  cette 
assurance. 

Une  autre  institution  centrale,  la  direction  g-énérale  des  chemins  de  fer, 
a  reçu  d'une  ordonnance  du  24  déc.  1896  (3)  une  orc^anisation  en  partie 
nouvelle.  Cette  administration  est  divisée  en  cinq  sections,dont  les  attribu- 
tions étaient  jusqu'alors  renflées  par  une  ordonnance  du  17  juil.  1896.  La 
répartition  en  cinq  sections  est  maintenue;  mais  la  répartition  des  affaires 
sera  faite  dorénavant  d'après  les  décisions  du  ministère  de  la  maison  royale 
et  des  affaires  étrangcèreSySous  l'autorité  immédiate  duquel  sont  placées  les 
cinq  sections.  En  outre,  l'ordonnance  contient  quelques  dispositions  sur  la 
répartition  des  attributions  entre  ces  sections  et  le  ministère. 

Une  communication  du  ministère  des  finances,  en  date  du  27  avril 
1896  (4),  a  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  des  finances 
relative  à  la  conversion  de  la  dette  de  l'État.  La  conversion  s'applique  à 
trois  fondsjfaisant  l'objet  d'une  administration  distincte:  la  dette  ordinaire 
4  p>  100,  la  dette  des  rentes  agricoles  {Landesculturrentenschald)  4  p*  100, 
la  dette  4  p-  100  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Ces  fonds  sont  convertis  tous 
trois  en  3  1/2  p.  100.  Les  titres  pour  lesquels  la  conversion  n'est  pas  ac- 
ceptée par  leurs  porteurs  sont  appelés  au  remboursement  à  partir  du  i«r 
novembre  1896. 

3.  Royaume  de  Saxe.  —  L'ordonnance  du  10  octobre  1896  (5),  qui  a  pour 
objet  l'exécution  de  la  loi  du  28  avril  1896,  sur  les  élections  politiques,  est 
d'une  fi^rande  importance.  L'ordonnance  maintient  intacte  la  division  du 
royaume  en  cercles  électoraux,  mais  contient  quelques  dispositions  sur  la 
subdivision  de  ces  derniers  en  arrondissements  électoraux,  sur  l'établisse- 
ment et  la  fixation  des  listes  électorales,  sur  le  vote  et  le  calcul  des  résultats 
du  vote. 

4.  Royaume  de  Wurtemberg.  —  Le  Wurtemberiç,  lui  aussi,s'e8t  décidé  à 
convertir  sa  dette.  Une  loi  du  20  décembre  1896  ordonne  cette  conversion 
et  la  règle  de  la  manière  suivante  :  tous  les  titres  de  la  dette  4  p-  100  émis 
de  1875  à  1887  sont,  au  choix  des  porteurs,  appelés  au  remboursement  ou 
échangés  contre  des  litres  3  1/2  p.  100.  Pour  tranquilliser  les  porteurs,  la 

(i)  V.  Revae  de  1896,  t.  i,  p.  147. 

(i)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances,  1896,  p.  663. 

(2)  Ibid,,  1896,  p.  673. 

(3)  Ibid.,  p.  56i.  y.  aussi  p.  58i. 

(4)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances,  1896,  p.  i4i 

(5)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances,  1896^  p.  a6x. 
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loi  décide  qu'il  ne  pourra  y  avoir  une  nouvelle  conversion  de  ces  derniers 
titres  avant  le  i®'  avril  1907. 

5.  Grand  DucHi  de  Badb.  —  Une  loi  du  11  juil.  1896  apporte  quelques 
modifications  k  l'ordonnance  municipale  ;  ces  modifications  consistent  è 
rendre  plus  facile  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie.  Les  nombreux 
changements  qu'ont  fait  subir  i41ois  successives  à  l'ordonnance  municipale 
du  5  novembre  i858  ont  abouti  à  une  nouvelle  rédaction  de  la  législation 
municipale  (i). 

Une  autre  loi,  du  8  juillet  1896^  a  trait  au  même  objet  et  concerne  les 
pensions  à  accorder  aux  fonclionnaires  des  communes  ainsi  que  des  corpo- 
rations et  établissements  publics  (2). 

Il  est  établi  une  caisse  de  secours  (Fuersorgekassé)  des  fonctionnaires 
des  communes  et  corporations.  Cette  caisse  permet  aux  fonclionnaires  de 
cet  ordre  de  se  constituer  des  pensions  de  retraite  et  d'obtenir  dessecours^ 
en  cas  de  décès,  pour  leurs  proches  parents.  Sont  seuls  exclus  les  fonc- 
tionnaires qui  appartiennent  aux  communes  régies  par  l'ordonnance  sur 
les  villes. 

La  participation  à  la  caisse  est,  en  principe,  obligatoire.  Le  droit  à  la 
pension  prend  naissance  pour  chaque  fonctionnaire,  en  cas  d'incapacité  dr 
remplir  ses  fonctions,  après  10  ans  de  service,  ou  lorsqu'on  les  a  remplies  A 
70  ans  d'âge.  La  pension  s'élève  à  3o  p.  100  du  traitement  et  s'accrott,  par 
un  supplément  de  i  p.  100  par  année  de  service,  jusqu'à  60  p.  100  de  ce 
traitement. 

Les  ressources  de  la  caisse  consistent  en  contributions  versées  par  ses 
membres  (4  p.  100  du  traitement  annuel  et  du  salaire  d'entrée  en  fonctions), 
en  subsides  des  communes  dont  les  fonctionnaires  sont  appelés  à  jouir 
des  pensions  (25  p.  100  du  montant  des  pensions)  et  en  subsides  de  l'Etat. 
Les  subsides  de  l'État  ne  sont  fournis  que  pour  les  secrétaires  des  conseilîi 
municipaux. 

Une  ordonnance  du  4  décembre  1896  (3),  a  été  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi. 

Quelques  autres  lois  ont  été  votées  pour  des  objets  divers.  Une  loi  du  So 
juin  1896  (4)  et  des  ordonnances  du  29  juil.  de  la  même  année  (5),  ont  pour 
objet  l'impôt  sur  la  bière  ;  une  loi  du  6  juil.  1896  (6)  concerne  l'établisse- 
ment des  chemins  vicinaux  et  les  alignements;  une  autre  loi  du  17  juin 
1896,  modifie  quelques-unes  des  dispositions  du  code  de  la  police  ;  une  loi 
du  25  juin  1896  a  trait  aux  impôts  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  (7). 
Enfin,  une  ordonnance  du  19  août  1896  soumet  à  un  examen    spécial  les 

(i)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances,  1896,  p.  i83. 
(a)  Ibid,,  1896,  p.  509. 

(3)  Ibid.,  p.   16. 

(4)  Ibid,,  p.  30. 

(5)  Ibid.,  p.  19. 

(6)  Ibid,.  p.  i5. 

(7)  Ibid»,  p.  23. 


186  CHRONIQUE   POLITIQUE  (ALLEMAGNE) 

tnétlori  ns  qui  soat  appelés  à  remplir  une  fonction  publique  et  règle  la  forme 
de  CCI  pxamen, 

6.  AL»ACE:'[.or\RAiNE.  —  Dcux  lois  du  8  juin  1896(1)  ont  trait  à  l'impôt  sur 
les  profestiions.  L'une  règle  Timposition  des  professions  sédentaires,  l'autre 
celle  des  mèliers  ambulants.  En  ce  qui  concerne  les  professions  sédentaires. 
le  revenu  imposable  est  établi  d'après  les  évaluations  adoptées  par  la  loi  du 
f)  mal  1893,  »ur  [es  évaluations  relatives  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  profes- 
sionneU^  et  doit  être  pour  l'avenir  établi  d'année  en  année  sur  les  mêmes 
bases*  Le  moaUint  de  l'impôt  est  de  9  p.  100.  Ce  montant  est  appliqué  in- 
tëçrrtlcmenl  dans  le  cas  où  la  profession  produit  un  revenu  imposable  de 
plusj  de  18,750  marks  ;  dans  le  cas  contraire,  l'impôt  subit  une  diminution; 
il  est  établi  à  cet  égard  seize  catégories  qui  payent  de  20  à  90  p.  100  de 
ritnpàt. 

Une  loi  du  i5  juillet  1896  règle  l'élection  aux  assemblées  représenta- 
tives des  arrondissements  et  des  cercles  (2).  Cette  loi  accorde,  pour  ces  deux 
isorles  d  a»samblées,  l'électorat  à  tous  ceux  qui  participent  à  l'élection  du 
conseil  mmittùpal.  Mais  ce  droit  est  subordonné  à  la  condition  qu'on  soit 
citoyen  allemand,  mâle,  âgé  de  25  ans  accomplis,  domicilié  en  Alsace-Lor- 
raine, et  qu'où  8oit  imposé  dans  l'arrondissement  ou  le  cercle  au  rôle  des 
cou  tri  butions  directes  de  l'Etat.  L'élection  est  faite  par  commune,  et,  en 
générait  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  sur  les  communes.  Les 
diï^postltonïi  contraires  des  lois  des  22  juin  i853,  7  juil.  1848,  7  juil.  1854, 
2^  juil.  1870  et  24  juil.  1871  sont  abrogées. 

Il  faut  û.nHti  mentionner  une  loi  du  2  nov.  189G,  sur  l'imposition  des  mi- 
nes (3)-  Kl  le  a  pour  objet  de  fixer  la  quote-part  de  l'impôt  qui  est  versée  aux 
rommisiïions  de  districts  établies  pour  l'impôt  sur  les  professions,  et  de 
régler  la  perception  de  l'impôt,  laquelle  s'effectue  d'après  les  principes 
Établis  pour  la  perception  des  impôts  directs. 
(Traduit  par  M.  A.  Wahl). 

Robert  Piloty. 
Professeur  de  droit  public  i  l'UniTorsité  de  Wurzboorg. 


{i)  mîffeiin  rf es  lois  pour  rAUace  Lorraine  {Geseizhlsill  tuT  Elsass.  Lothringen), 
l%fJÉ  p.  31  et  s. 
{^\  IhifL,  iSify,  p.  65. 
(3)  Ibid.,  i8g6.  p.  77. 
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I.  Les  relations  entre  le  gouvernement  impérial  et  les  colonies  austiia* 
UENNES.  —  II  y  a  bien  peu  de  travaux  législatifs  en  voie  d'achèvement  à 
rappeler  pour  Tannée  passée,  bien  que  dans  les  différents  projets,  suriout 
en  ce  qui  concerne  certaines  modifications  constitutionnelles,  il  y  ait  beau- 
coup à  attendre.  Quant  aux  relations  des  colonies  avec  le  gouvernement 
Impérial,  deux  questions  ont  présenté  quelque  intérêt.  On  se  souvient  qii'en 
1894,  le  chancelier  de  l'Echiquier  proposa  que  les  biens  des  personnes  domi- 
ciliées, au  moment  de  leur  décès,  dans  le  Royaume-Uni,  fussent  soumis  à  un 
droit  de  succession  calculé  sur  la  valeur  totale  de  la  propriété,  en  quelque 
lieu  qu'elle  fût  située.  Cette  décision  provoqua  outre-mer  un  ^and  méconlen* 
tement  et  on  essaya  de  la  considérer  comme  un  empiétement  sur  les  pouvoirs 
de  self-ffooernment  dont  jouissent  les  colonies,  point  sur  lequel  elles  soDt 
naturellement  et  particulièrement  sensibles  lorsque  cet  empiétement  con- 
siste dans  l'imposition  d'une  taxe  nouvelle  Le  résultat  fut  que  le  chancelier 
accorda  une  exemption  à  la  propriété  coloniale,  à  condition  que  le  gouver- 
nement colonial  accordât  à  son  tour  une  exemption  semblable  par  rapport 
à  la  propriété  des  colons  dans  le  Royaume-Uni.  Le  succès  des  efforts  des 
colons  sur  ce  point  les  amena  à  attaquer  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  e^i 
fondé  sur  le  même  principe.  Par  suite,  en  1896,  les  agents  généraux  ilc8 
colonies,  résidant  à  Londres,  firent  une  démarche  auprès  du  chancelier  de 
l'Echiquier  pour  obtenir  une  concession  en  cette  matière.  Mais  celui-ct 
refusa  de  leur  donner|satisfaction,  faisant  observer  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  injustice  envers  les  colonies  dans  aucune  des  formes  d'impi^ts 
choisis  par  le  Parlement  Impérial  pour  l'appliquer  aux  personnes  résidant 
habituellement  dans  le  Royaume-Uni,  tandis  que  la  perte  considérable  de 
revenu  qui  pourrait  résulter  de  l'abandon  de  la  taxe  s'opposait  à  ce  que 
cette  concession  fût  accordée  comme  une  faveur. 

La  seconde  question  attire  davantage  l'attention  générs^le.  Tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  les  taxes  sur  le  commerce  s'impose  toujours  à 
l'attention  en  Australie,  et  il  se  fit  comme  une  petite  révolution  quand  «  en 
avril,  M.  Chamberlain,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  fit  un  discours 
en  faveur  de  la  fédération  commerciale  de  l'Empire,  sur  cette  base,  qur  le 
commerce  serait  libre  à  l'intérieur  de  l'Empire  et  qu'il  ne  serait  imposé 
de  droits  que  sur  l'importation.  Ceci  s'accorde  entièrement  avec  le  mol 
d'ordre  du  projet  de  fédération  australiennne  :  «  Liberté  du  commerce  à 
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rîntérieur  de  la  fédération  et  protection  contre  le  monde  entier  ».  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'être  surpris  que  cette  idée  ait  été  reçue  avec  quelque  fa- 
veur dans  la  colonie.  D'un  autre  côté,  quand  un  Australien  parle  de  pro- 
tection, il  entend  par  là,  (généralement,  la  protection  contre  les  marchan- 
dises anglaises,  bien  qu'il  commence  maintenant  à  se  préoccuper  de  Tin- 
fluence  du  commerce  allemand  et  américain  et^ probablement,  à  en  exagérer 
l'importance.  Cette  protection  contre  le  monde  qui  ne  le  protège  point 
contre  l'Angleterre  lui  semble,  par  suite,  plutôt  un  vain  mot,  et  aurait  été 
rejetée  il  y  a  quelques  années.  Les  colonies,  cependant,  commencent  à 
comprendre  l'importance  de  l'exportation,  Victoria,  la  colonie  protection- 
niste  par  excellence,  ayant  été  instruite  par  le  progrès  de  son  commerce 
pendant  ces  dernières  années.  Ce  fait  peut  disposer  les  colonies  à  acciieillir 
favorablement  des  projets,comme  celui  de  M.  Chamberlain  ;mai8,tant  qu'il 
y  aura  une  différence  aussi  radicale  de  politique  entre  la  Nouvelle-Galles- 
du-Sud  et  Victoria,  il  semble  prématuré  de  mettre  en  discussion  aucune 
forme  de  fédération  impériale.  En  tout  cas,  cette  proposition  n'est  pas 
accueillie  avec  beaucoup  de  faveur  en  Angleterre  où  l'on  sent  qu'un  sys- 
tème de  droits  différentiels  pourrait  compromettre  les  intérêts  de  Ténorme 
commerce  entre  l'Europe  et  l'Amérique. 


La.  FéDÉRATioN  AusTttALiKNNB.  —  Cequi  précède  nous  amène  tout  naturelle- 
ment à  parler  de  la  fédération  australienne.  Sur  ce  point,  il  n'a  été  fait, 
pendant  l'année,  aucun  progrès  notable.  11  est  vrai  que  cinq  colonies:  la 
Nouvelle-Gai les-du-Sud,  Victoria,  l'Australie  méridionale,  l'Australie  occi- 
dentale et  la  Tasmanie,  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  convoca- 
tion d'une  Convention  nationale.  Mais,  dans  le  Queensland,  il  s'est  présenté 
un  obstacle  et  bien  qu'il  ait  été  convenu  qu'une  assemblée  pourrait  être 
convoquée  lorsque  trois  colonies  y  consentiraient^  il  n'est  pas  probable  que 
la  question  fasse  un  pas  jusqu'à  ce  que  le  Queensland  y  ait  donné  son 
adhésion.  Elle  a  une  influence  trop  importante  sur  la  question  irritante  de 
la  capitale  fédérale.  Ce  qui  fait  exactement  la  difficulté  pour  le  Queensland 
est  d'un  réel  intérêt.  La  conférence  qui  a  arrêté  le  projet  sur  lequel  les  cinq 
colonies  se  sont  entendues,  a  décidé  que  l'assemblée  serait  élue  par  le  corps 
des  électeurs  parlementaires  dans  chaque  colonie.  Le  gouvernement  du 
Queensland  a  cependant  proposé  une  élection  par  la  Chambre  Basse  du 
Parlement.  Mais  la  Chambre  Haute  s'y  est  opposée,  disant  que  si  l'élection 
doit  être  parlementaire,  le  Parlement  tout  entier  doit  y  prendre  part.  Tant 
qu'un  arrangement  ne  sera  pas  intervenu  entre  les  deux  Chambres,  la 
question  en  restera  là. 

Tout  donne  à  penser  que  lors  de  la  convocation  de  l'Assemblée  fédérale, 
il  sera  soulevé  plus  de  questions  d'importance  et  de  difficulté  réelles  qu'on 
ne  pouvait  le  penser  tout  d'abord.  L'Assemblée  qui  se  tint  à  Sidney,  en 
1891,  esquissa  un  projet  de  constitution  (Commonivcalih  Bili)^  qui  consti- 
tuait un  plan  détaillé  de  Fédération.  On  pensait,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  que  la  nouvelle  Assemblée  n'aurait  guère  qu'à  voter  le  Bill  et  à  y 
faire  des  amendements,  qu'on  supposait  devoir  être»  pour  la  plupart,  de  peu 
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d*importance.  Cependant,  l*an  passé,  Sir  Samuel  Griffilhs,  chief-juttice  de 
Qucensland,rauteurdu  projet  de  constitution  de  1891,8  produit  deux  docu- 
ments indiquant  des  questions  qui  méritent,  d'après  lui,  d'être  prises  en 
considération.  Si  1  on  considère  qu'ils  ont  pour  objet  Tensemble  des  lois 
financières  de  la  Fédération,  la  constitution  et  les  fonctions  des  deux 
Chambres  du  Parlement,  aussi  bien  que  les  pouvoirs  du  fl^ouverneur  géné- 
ral, on  peut  voir  combien  il  y  a  encore  de  place  pour  la  discussion. 


3.  Le  «  REFERENDUM  ».  —  Eu  cc  qui  concerne  les  questions  constitution- 
nelles en  général,  le  fait  le  plus  notable  est  l'influence  que  le  référendum 
est  en  train  d'acquérir  sur  le  parti  politique  avancé.  Il  y  a  de  cela  deux 
raisons  :  d'abord  le  sentiment  que  le  Parlement  n'est  qu'un  corps  délégué 
appelé  à  enregistrer  les  volontés  de  la  nation.  Si  telle  est  sa  vraie  fonction, 
on  ne  peut  plus  douter  que  l'organisation  actuelle  soit  d'une  lamentable 
insuffisance,  et  le  référendum  apparaît  comme  la  seule  alternative  possible. 
Toutefois,  le  terrain  sur  lequel  on  se  rencontre  le  plus  souvent,  c^est  la 
nécessité  de  trouver  un  moyen  d'apaiser  les  discussions  entre  les  deux 
Chambres  du  Parlement. 

Le  parti  démocratique  avancé,  est  partout  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la 
suprématie  doit  appartenir  à  la  Chambre  Basse  comme  étant  en  contact 
plus  immédiat  avec  le  pays,  et  la  seule  différence  consiste  dans  la  marche 
à  suivre  pour  maintenir  cette  suprématie.  Sous  le  régime  constitutionnel 
actuel  de  toutes  les  colonies,  on  peut  obvier  à  la  difficulté  par  une  disso- 
lution de  la  Chambre  Basse,  et  dans  ce  cas,  si  les  élections  sont  favorables 
à  la  politique  de  la  Chambre  Basse,  la  Chambre  Haute  acceptera  en  général, 
sans  que  rien  toutefois  l'y  puisse  légalement  contraindre,  toutes  les  pro- 
positions de  la  Chambre  Basse.  D'aucuns  proposent  de  donner  force  de  loi 
à  cette  pratique  en  exceptant  toutefois  les  lois  financières  sur  lesquelles 
les  droits  de  la  Chambre  Basse  doivent  être  maintenus  nonobstant  la  dis- 
solution. Mais  une  telle  proposition  ne  satisfait  point  la  plupart  des 
réformateurs.  Ceux-ci  prétendent,  non  sans  raison,  qu'une  dissolution 
ainsi  imposée  est  dure  pour  les  membres  de  la  Chambre  Basse,  qui  sont 
pauvres,  en  général;  et  ils  pensent  que  si  la  Chambre  Haute  était  exposée 
au  même  sort,  elle  serait  peut  être  moins  disposée  à  rejeter  les  projets  de 
la  Chambre  Basse.  Par  suite,  il  a  été  proposé  en  Tasmanie  de  dissoudre 
le  Parlement  toutes  les  fois  qu'un  bill  aura  été  soumis  deux  fois  à  la 
Chambre  Haute,  par  une  majorité  absolue  et  rejeté  par  elle.  D'ailleurs,  la 
dissolution  du  Parlement  n'est  pas  toujours  le  meilleur  moyen  de  sou- 
mettre un  projet  de  loi  au  jugement  sévère  des  électeurs.  Aussi,  le  parti 
avancé,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à  Victoria,  soutenu,  dans  les 
deux  cas,  par  le  gouvernement,  a-t-il  proposé  que  lorsqu'un  bill  aurait 
été  adopté  dans  deux  sessions  successives  par  l'Assemblée,  il  serait  sou- 
mis aux  électeurs  :  une  fois  approuvé  par  eux,  il  deviendrait  une  loi, 
moyennant  la  sanction  royale.  Quelles  que  soient  les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  cette  proposition  (et  il  en  existe),  elle  ne  peut  être  fon- 
dée, comme  elle  l'est  d'ordinaire,  sur  l'existence  hypothétique  d'institu- 
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lions  semblables  aux  Etats-Unis  et  en  Suisse.  Dans  ces  deux  pays,  la 
consultation  du  peuple  a  Heu  par  voie  de  restriction  des  droits  du  Parle- 
mi*  ai  et  non  en  rendant  plus  facile  Télaboration  des  lois.  De  plus,  on  peut 
hardiment  supposer  (Jue  l'électeur  est  mal  préparé  à  formuler  un  juge- 
ment sur  toutes  les  questions,  y  compris  les  plus  difficiles  et  les  plus  com- 
pliquées. Il  devra  donc  se  former  une  opinion  d'après  la  presse  et  sera  ainsi, 
pUis  encore  qu'actuellement,  à  la  merci  des  idées  fausses  répandues  par  les 
journaux.  En  pratique, il  semblerait  que  le  bill  dût  être  soumis  à  l'électeur 
sous  une  forme  abstraite. 

Voici  les  propositions  qui  ont  été  faites  en  ce  sens  dans  quelques 
colonies  : 

Nouvel le^Gal les  da  Sud,  —  (Bill  proposé  par  le  gouvernement,  voté  par 
fAs!semblée,  rejeté  par  le  Conseil).  Quand  un  bill  a  été  voté  par  TAssem- 
blc^e  dans  deux  sessions  consécutives  et  qu'après  avoir  été  soumis  à  la 
Chambre  Haute  il  n'a  pas  été  adopté  par  elle,  la  Chambre  Basse  peut  en 
appeler  aux  électeurs.  Ce  référendum  est  impératif  s'il  y  a  moins  de  loo.ooo 
votants.  Si  les  votants  sont  en  nombre  suffisant  et  si  les  six  onzièmes  des 
voix  sont  favorables  au  projet,  celui-ci  recevra  la  sanction  royale  par  Tin- 
tcrmédiaire  du  gouverneur.  Si  cette  majorité  n'est  pas  acquise,  le  bill 
seru  annulé  et  ne  pourra  être  soumis  de  nouveau  aux  électeurs  avant 
le  délai  de  trois  ans. 

Nouvelle-Zélande.  —  (Bill  proposé  par  un  membre  du  Parlement). 
Lorsque  les  deux  Chambres  de  l'Assemblée  générale  (c'est-à-dire  du  Par- 
lement) auront  voté  une  résolution  tendant  à  soi^mettre  une  motion  ou 
un  bill  au  vote  des  électeurs,  ou  toutes  les  fois  que  la  Chambre  des  repré- 
seutants  (c'est-à-dire  la  Chambre  Basse)  aura  voté  une  résolution  tendant 
à  soumettre  aux  électeurs  une  motion  ou  un  bill  deux  fois  voté  par  elle  et 
deux  fois  rejeté  par  le  Conseil  législatif,  ce  référendum  sera  obligatoire. 
Les  renseignements  nécessaires  seront  donnés  par  la  publication  du  bill 
ou  de  la  motion  dans  la  «  Gazette  »  et  par  leur  affichage  sur  les  édifices 
publics.  Si  la  majorité  des  votants  se  prononce  en  faveur  de  la  proposition, 
celle-ci  sera  suivie  du  dépôt  d'un  projet  tendant  à  sa  mise  à  exécution.  Si 
le  vole  des  électeurs  est  contraire  à  la  proposition,  elle  ne  pourra  être  de 
nouveau  présentée  aux  électeurs  avant  trois  ans,  délai  qui  ne  pourra  être 
ai^rùifé  que  sur  la  requête  de  lo.ooo  électeurs. 

On  remarque  que  les  restitutions  admises  dans  cette  réforme  ainsi  que 
dans  celle  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  trait  au  référendum  seulement, 
Cl  rion  au  pouvoir  législatif  du  Parlement.  Rien  n'empêche  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement  de  passer  au  vote  d'une  proposition  que  l'Assemblée  des 
électeurs  a  rejelée.  On  peut  penser  que  dans  ce  cas  le  droit  royal  de  veto 
pourrait  être  exercé. 

Victoria  et  Tasmanie.  —  Dans  ces  deux  colonies,  l'objet  indiqué  dans  le 
lilrc  de  bill  est  de  faciliter  l'arrangement  des  difiFérends  survenus  entre  les 
deux.  Chambres  du  Parlement.  Il  est  dit  que  tout  bill  voté  par  la  Chambre 
Basse  dans  deux  sessions  consécutives  et  approuvé  par  la  Chambre  Haute, 
sous  la  réserve  de  modifications  essentielles,  sera  considéré  comme  rejeté  et 
poiirra,dès  lors,être  soumis  à  l'Assemblée  générale  des  électeurs.  Si  la  ma- 
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jorité  des  électeurs  est  favorable  à  la  proposition,  celle-ci  sera  transformée 
en  loi  après  avoir  reçu  la  sanction  royale.  Quant  aux  modifications  essen- 
tielles, elles  devront  être  déterminées  par  un  vote  de  la  Chambre  Basse, 
dont  les  appréciations  seront  décisives.  Le  bill  décide  que  le  référendum 
ne  devra  pas  être  appliqué  aux  projets  relatifs  à  l'augmentation  ou  à  l'em- 
ploi des  revenus  de  l'État. 

Aucun  de  ces  projets  n'a  encore  été  transformé  en  loi,  et  nous  ne  les 
avons  signalés  que  pour  indiquer  l'état  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  avancé 
dans  les  colonies.  Deux  colonies,  pourtant,  ont  fait  l'expérience  du  re/e- 
rendum  :  dans  l'Australie  du  Sud,  la  Chambre  Basse  a  décidé  qu'à  l'épo- 
que des  élections  générales  on  demanderait  l'opinion  des  électeurs  sur  la 
question  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  publiques.  La  question 
fut  ainsi  posée  :  lo  Êtes-vous  favorable  à  la  continuation  du  système  actuel 
d'éducation  laïque  dans  les  écoles  de  l'Etat  ?  20  Étes*vous  favorable  à  l'in- 
troduction de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  publiques  pendant  les 
heures  de  classe  ?  3o  Êtes-vous  favorable  à  l'imposition  d'une  taxe  sur  les 
écoles  privées  ?  —  Les  réponses  des  électeurs  furent  tout  à  fait  inattendues: 
ils  se  prononcèrent  contre  tout  changement  du  système  en  vigueur. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  le  référendum  a  été  appliqué  à  la  réglementa- 
tion du  commerce  des  liquides.  Sous  le  nom  de  «  local  option  »  nous  sommes 
naturellement  habitués  à  l'usage  de  permettre  à  l'opinion  d'une  contrée  de 
fixer  le  nombre  de  maisons  autorisées  à  vendre  des  boissons  alcooliques. 
L'  «  Alcoholic  liquors  sale  contint  act  amendement  act  »  préconise  pourtant 
un  moyen  de  s'assurer  de  l'opinion  de  toute  une  contrée  à  une  époque  dé- 
terminée. Une  liste  des  électeurs  de  chaque  district  électoral  doit  être  dres- 
sée le  jour  des  élections  parlementaires  générales,  partout  où  cette  élection 
aura  lieu  plus  de  deux  ans  après  l'élection  précédente.  Chaque  votant  re- 
cevra un  papier  portant  les  formules  suivantes  :  lo  Je  vote  pour  que  le 
nombre  des  licences  existant  dans  le  district  soit  maintenu;  20  Je  vote  pour 
que  le  nombre  des  licences  existant  dans  le  district  soit  réduit  ;  3^  Je  vote 
pour  qu'aucune  licence  ne  soit  accordée  dans  le  district.  S'il  y  a  majorité 
absolue  pour  la  première  et  la  deuxième  question,  la  décision  du  district 
est  obligatoire  pour  le  «  Bureau  des  Licences  »  qui,  dans  les  cas  où  le  dis- 
trict est  favorable  à  la  réduction,  devra  réduire  le  nombre  des  maisons  de 
vente  autorisées  à  concurrence  de  5  pour  cent  au  moins  et  de  26  pour  cent 
au  plus.  Si  les  trois  cinquièmes  des  votants  sont  favorables  à  la  troisième 
proposition,  celle-ci  sera  rigoureusement  appliquée,  et  aucune  licence  nou- 
velle ne  pourra  être  accordée  jusqu'à  la  prochaine  élection  générale.  Aux 
élections  générales  de  i8g6,  ce  projet  fut  mis  en  pratique,  et  comme  on  l'a 
constaté  ailleurs,  le  résultat  ne  fut  pas  si  défavorable  au  commerce  des  li- 
quides qu'on  l'avait  espéré. 

L'autre  question  constitutionnelle  est  l'extension  des  libertés  politiques. 
La  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  du  Sud  ont,  toutes  les  deux,  accordé  aux 
femmes  le  droit  de  vote.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  deux  élections  générales 
ont  eu  lieu  avec  le  nouveau  système  ;  il  en  a  été  de  même  une  fois  déjà 
dans  l'Australie  du  Sud.  Aucun  de  ces  essais  ne  permet  de  tirer  une  con- 
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clusion  sur  la  direction  et  Tinfluence  des  votes  des  femmes  bien  que  la 
dernière  élection  dans  la  Nouvelle-Zélande  se  soit  rattachée  k  la  prohibition 
du  commerce  des  liquides,  question  dans  laquelle  on  aurait  pu  croire  que 
le  vote  des  femmes  se  prononcerait  en  grande  majorité  dans  le  sens  de  la 
prohibition.  Dans  les  deux  colonies,  le  nombre  des  votants  est  aussi  élevé 
du  côté  des  hommes.  Dans  Victoria  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
l'extension  du  droit  de  vote  au  profit  des  femmes  a  été  proposée  au  Parle* 
ment  par  le  sfouvernement  mais  n*a  pas  encore  été  votée.  Dans  Victoria,  la 
proposition  formait  une  partie  seulement  d'une  réforme  plus  étendue  dont 
l'objet  est  de  se  débarrasser  des  réclamations  de  la  propriété  en  réalisant  la 
formule  :  «  tout  individu  adulte  a  droit  à  une  voix  »  «  one  adulte  one  iH)te  ». 
La  proposition  contraire  de  l'opposition  était,  en  effet,  d'accorder  le  droit 
de  double  vote,  système  d'après  lequel  l'électeur  aurait  droit  à  la  fois  à  son 
propre  vote  et  A  un  vote  additionnel  en  raison  de  sa  propriété. Le  projet  est 
encore  en  discussion  devant  le  Parlement. 


4.  L'ÉTAT  POLITIQUE  DES  PARTIS.  —  Daus  trois  dcs  colouics  australiennes,  il 
y  a  eu  des  élections  générales  pendant  l'année,  ce  qui  a  été  une  occasion  de 
déterminer  le  centre  de  gravité  de  la  politique.  Le  système  du  gouverne- 
ment, dans  toutes  les  colonies,  est  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
«  Party  government  »,  et  il  dépend  de  son  action  sur  l'organisation  des 
partis  dans  le  Parlement.  Ici,  toutefois,  cette  organisation  parait  être  res- 
treinte ;  elle  ne  s'étend  pas  au  pays  tout  entier  comme  cela  se  fait  en  Angle- 
terre. Par  suite,  quand  on  parle  des  partis  politiques  en  Australie  il  ne 
faut  se  servir  que  de  termes  applicables  à  la  vie  parlementaire.  Il  y  a  aussi 
les  ministériels,  les  opposants,  et  les  représentants  ouvriers.  Ces  derniers 
peuvent  être  considérés  comme  les  représentants  d'un  parti  qui  possède 
une  organisation  générale  s'étendant  à  tout  le  pays,  et  qui  a  un  programme 
politique  bien  défini.  Si  bien  que  le  meilleur  moyen  de  déterminer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouve  le  Parlement  dans  chaque  colonie  c'est  de 
rechercher  quelle  est  la  situation  du  parti  ouvrier  dans  cette  colonie. 

Le  but  des  représentants  de  ce  parti  peut  être  considéré  à  un  double 
point  de  vue,  d'abord  comme  constitutionnel,  ensuite  comme  social.  Au 
point  de  vue  constitutionnel  ils  sont  partisans  d'une  extension  de  la  liberté 
politique  dont  la  nature  est  indiquée  par  la  formule  :  «  One  aduli,  one 
vote  )>.Ils  considèrent  l'existence  de  la  Chambre  Haute,  qu'elle  soit  nommée 
par  le  gouvernement  ou  par  l'élection, comme  un  échec  au  principe  d'éga- 
lité et, par  suite,  comme  une  anomalie  dont  l'existence  ne  peut  être  tolérée 
qu'à  la  condition  de  passer  inaper(;ue.Le  pouvoir  exécutif  doit  être  sous  le 
contrôle  direct  de  la  Chambre  Basse;  en  général,  il  doit  être  élu  par  elle  et 
chaque  ministre,  individuellement,  doit  être  responsable  de  ses  actes,  sans 
engager  ses  collègues.  Enfin,  le  Parlement  doit  être  responsable  vis-à-vis 
de  la  nation,  et  la  participation  directe  des  électeurs  assurée  par  la  courte 
durée  des  législatures  et  par  le  référendum  Dans  les  questions  sociales,  le 
premier  but  poursuivi  est  relatif  à  la  propriété  foncière.  Le  parti  se  montre 
favorable   aux   projets  tendant  à  la  reprise  des  terres,  à  rétablissement  de 
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lourdes  taxes  sur  les  grandes  propriétés,  ou  à  la  création  d'une  Banque 
d'Etat  en  vue  de  fournir  aux  agriculteurs  les  capitaux  nécessaires  à  leur 
exploitation.  Sur  ce  point,  le  programme  du  parti  ouvrier  trouve  un  appoint 
considérable  auprès  de  beaucoup  de  gens  qui  voudraient  cependant  se  tenir 
à  l'écart  de  toute  confusion  avec  ce  parti.  Pour  le  reste,  le  parti  ouvrier  en 
général  déclare  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  fournir  du  travail 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  k  un  taux  rémunérateur,  et  que  le  Parlement  de- 
vrait établir  un  minimum  de  salaire  et  régler  les  heures  et  les  conditions 
du  travail.  Il  a  encore  pour  plate-forme  l'exclusion  pour  des  travaux  de  toute 
espèce  de  l'emploi  d*hommes  de  couleur. 

L'extension  donnée  à  ces  questions  dans  le  programme  du  gouverne- 
ment, dans  chaque  colonie,  est  la  meilleure  mesure  des  conditions  des 
partis.  C'est  dans  l'Australie  du  Sud  que  le  parti  ouvrier  est  le  plus  puis- 
sant ;  en  fait,  il  s'y  confond  avec  les  ministériels,  et  le  Premier  ministre 
peut  être  regardé  comme  son  leader.  Aussi,  le  programme  ministériel  est-il 
des  plus  avancés  et  les  dernières  élections  assurent  la  continuation  de  la 
politique  législative  qui  constitue  le  plan  socialiste.  Le  r*e/erendum,  l'élec- 
tion du  pouvoir  exécutif,  et  le  renouvellement  de  la  Chambre  Basse,  par 
moitié,  chaque  année,  en  sont  les  points  principaux.  Le  cens  pour  l'élection 
des  membres  de  la  Chambre  Haute  doit  être  abaissé  de  25  livres  sterling  à 
i5  livres.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  travail  législatif  en  perspective.  C'est 
ainsi  que  la  liberté  des  professions  est  attaquée  par  un  bill  tendant  à  res- 
treindre les  conditions  d'admission  dans  la  carrière  judiciaire,  et  que  la 
profession  médicale  est  placée  sous  la  surveillance  du  gouvernement  au 
point  de  vue  administratif  et  au  point  de  vue  de  la  capacité. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  la  situation  a  été  la  même  pendant  quelque 
temps  et  les  tendances  de  la  législation  ont  été  identiques.  La  différence 
vient  surtout  de  ce  que  les  essais  tentés  dans  cette  colonie  ont  été  entrepris, 
dans  une  certaine  mesure,  sous  l'influence  du  radicalisme  philosophique, 
tandis  que  dans  l'Australie  du  Sud,  le  Premier  ministre  M.  Kingston  est 
un  farouche  empirique.  La  dernière  élection,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  a 
vu  le  retour  de  M.  Seddon  et  de  l'ancien  ministère,  mais  son  autorité  s'est 
trouvée  amoindrie  ;  et  la  conséquence  est  que  le  gouvernement  acceptera 
les  idées  du  parti  ouvrier  et  la  plupart  de  ses  projets  les  plus  avancés.  Le 
programme  du  gouvernement,  aux  élections  générales  comprenait  l'élec- 
tion des  ministres,  le  référendum  et  rétablissement  des  travailleurs  dans 
les  villages  voisins  des  grandes  villes  avec  l'amélioration  des  moyens  de 
communication  pour  leur  faciliter  l'accès  de  leurs  ateliers.  L'acquisition 
de  terres,  dans  le  but  d'y  établir  des  ouvriers  et  les  moyens  de  fournir  des 
avances  à  ceux  qui  s'y  établissent  —  questions  sur  lesquelles  la  législation 
existante  va  très  loin  —  sont  également  en  projet.  D'un  autre  côté,  le  tra- 
vail des  asiatiques  est  rigoureusement  prohibé.  Un  projet  de  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  a  été  aussi  soumis  à  la  nation. 

Dans  Victoria  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  les  représentants  du 
parti  ouvrier  n'ont  pas  conquis  la  prééminence  dans  les  affaires  parlemen- 
taires que  nous  leur  avons  vu  prendre  dans  l'Australie  du  Sud.  Leur  prin- 
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cipale  force  consiste  dans  ce  fait  qu'ils  sont  maîtres  de  la  situation  dans  le 
Parlement  et  leurs  votes  suffiraient  probablement,  le  cas  échéant,  à  faire 
chang^er  Taction  du  gouvernement.  Dans  ces  conditions,  ils  se  tiennent  à 
égale  distance  des  ministériels  et  des  opposants,  et,  avec  une  franchise  vrai- 
ment cynique,  ils  déclarent  que  leur  intention  est  de  soutenir  la  politique 
générale  du  ministère  aussi  longtemps  que  les  réclamations  des  travail- 
leurs obtiendront  Tattention  qui  leur  est  due.  Dans  ces  deux  colonies,  le 
gouvernement  accepte  la  situation  et  sa  politique  a  été,  en  tout,  conforme 
au  plan  du  parti  ouvrier,  question  qui  a  été  le  sujet  de  fréquentes  discus- 
sions de  ses  adversaires  qui,  n'étant  pas  en  fonctions,  n'ont  rien  à  ofiFrir.  La 
bonne  entente  entre  les  ministres  et  les  représentants  du  parti  ouvrier  n'a 
pas  toujours  été  invariable  ;  les  ministres  ont  dû,plusieur8  fois,se  soumet- 
tre à  la  censure  de  leurs  partisans.  Il  en  est  résulté,  sans  aucun  doute,  un 
affaiblissement  du  sentiment  de  la  responsabilité  gouvernementale  au  re- 
gard du  Parlement.  Les  ministres  ont  été  forcés  d'accepter  des  amende- 
ments qu'ils  désapprouvaient  personnellement.  C'est  là  une  situation  qui, 
très  vraisemblablement,  s'étendra  bientôt  aux  autres  colonies.  Les  minis- 
tères, dans  le  passé,  ont  eu,  en  Australie,  une  courte  durée  ;  maintenant 
il  semblerait  qu'ils  sont  destinés  à  vivre  plus  longtemps  en  abandonnant 
quelque  chose  de  leur  contrôle  et  de  leur  direction  sur  le  Parlement.  Un 
tel  changement  était  peut-être  inévitable.  Les  changements  perpétuels  de 
ministères  étaient  pleins  d'inconvénients  et  n'avaient  qu'un  avantage, 
celui  de  faire  naître  à  la  vie  publique  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
d'expérience,  rompus  à  la  pratique  et  à  l'intelligence  des  affaires.  Le  chan- 
gement sera  complet  et  dans  des  proportions  qu'on  ne  soupçonne  pas  jus- 
qu'ici, lorsque  des  ministères  électifs  auront  pris  la  place  des  ministères 
composés  par  le  chef  du  cabinet.  On  ne  pourra  pas  plus  concevoir  de  tels 
ministres  comme  aspirant  à  être  des  leaders  de  la  Chambre  qu'on  ne  peut 
imaginer  un  membre  quelconque  du  Parlement  comme  aspirant  à  être 
autre  chose  que  le  mandataire  de  ses  électeurs. 

Dans  le  Queensland,  la  très  «jurande  force  du  parti  ouvrier  a  été  cause  de 
sa  destruction  au  moins  passagère.  Sa  force  même  le  contraignait  de 
s'identifier  avec  l'opposition  et  il  a  perdu,  par  suite,  son  pouvoir  de  se 
tourner  du  côté  de  tel  ou  tel  parti.  La  conséquence  a  été  que  les  dernières 
élections  dans  cette  colonie  ont  amené  aux  affaires  un  gouvernement  dont 
le  principal  caractère  est  son  opposition  au  programme  ouvrier. 

5.  Les  principaux  faits  politiques  et  législatifs.  —  Il  nous  reste  main- 
tenant à  considérer  les  événements  particuliers  k  chaque  colonie  et  qui 
n'ont  point  trouvé  place  dans  les  considérations  générales  que  nous  venons 
d'exposer. 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  —  Il  y  a  peu  de  chose  à  ajouter  en  ce  qui  con- 
cerne cette  colonie.  Le  gouvernement  s'est  employé  pour  la  cause  de  la  fé- 
dération et  les  attaques  contre  la  Chambre  Haute  ont  cessé  depuis  le  rejet 
du  bill  sur  le  référendum.  Peut-être,  le  plus  grand  événement  de  l'année 
a-t-il  été  la  mort  du  vétéran  Sir  Henry  Parker,  qui  était  certainement  de 
tous  les  hommes  politiques  australiens  celui  qui  était  le  plus  connu  à 
rétranger.  Dans  ces  derniers  temps  il  n'avait  été  qu'un  élément  de  trouble 
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dans  la  politique  et  il  avait  perdu  toute  son  influence  ni  uiiD  i^rjndi'  purlir 
de  sa  réputation.  Malgré  le  mauvais  service  qu'il  a  rendu  à  Jn  cause  de  la 
fédération,  sa  mort  a  eu  véritablement  une  importance  nationale,  car  cer- 
tainement aux  yeux  du  monde  et  pour  les  Australiens  eux-mêmes  il  était 
considéré  comme  le  représentant  d'une  nation  et  non  pas  seulement  comme 
l'homme  politique  d'une  colonie.  Au  point  de  vue  législatif,  révènemcnl  le 
plus  intéressant  a  été  le  bill  proposé  par  le  gouvernement  pour  Taggrava- 
tion  des  règlements  prohibitifs  de  l'admission  des  races  de  çouleur^question 
sur  laquelle  les  colonies  sont  toutes  entièrement  d'accord.  Kntin,  au  point 
de  vue  administratif,  les  services  civils  ont  été  réorganisés,  el  11  faut  espé- 
rer que  cette  mesure  produira  d'excellents  effets  en  même  temps  qu'elle  en- 
traînera une  économie  considérable. 

Victoria.  —  Au  moment  où  nous  écrivons,  la  session  parlementa îre 
n'est  point  encore  terminée  et  il  est  très  difficile  de  résumer  le  mouve- 
ment législatif  de  Tannée.  La  loi  la  plus  importante  qui  ait  trouvé  place 
dans  le  «  Statute  Book  «,  est  le  «  Factory  Act  »,  mesure  dirigée  contre  le 
«  sweating-system  »  et  qui  contient  une  foule  de  dispo^ilions  d'une  portée 
très  étendue.  Elle  autorise  le  gouvernement  à  fixer  un  mmimum  de  sa- 
laire dans  certaines  industries  et  à  déterminer  les  heures  de  travail  des 
femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  fabriques,  les  ateliers  et  les  ma- 
gasins. Klle  décide  que  tout  employé  de  magasin  devra  jouir  d'une  demi- 
journée  de  liberté  par  semaine,  et  que  tous  les  magasins^  à  quelques  excep- 
tions près,  devront  être  fermés  pendant  l'après-midi  du  jourde  congé,  qui 
sera  choisi  par  les  autorités  locales. 

Chaque  fabrique  ou  atelier  devra  être  enregistré  et  il  sera  tenu  un  état 
des  personnes  travaillantadomicile.il  sera  tenu  également,  dans  tous  les 
cas,  un  tableau  des  noms,  des  travaux  et  des  salaires  de  toutes;  les  personnes 
emplqyées  dans  les  fabriques  et  les  ateliers,  et  on  placera.^  dans  un  endroit 
apparent  un  avis  indiquant  les  noms  et  les  adresses  des  inspecteurs  de 
fabriques  du  district,  ceux  du  médecin  chargé  d'examiner  les  condition» 
sanitaires  exigées  par  la  loi,  les  jours  de  repos  et  les  heures  de  travail  dans 
l'établissement.  Le  tableau  qui  doit  déterminer  le  taux  des  salaires  doî^ 
également  fixer  le  nombre  des  apprentis  qui  peuvent  être  employés. 

Le  bill  sur  les  sociétés  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  dans  U  forma- 
tion, et  la  mauvaise  gestion  dans  l'administration  des  sociétés  par  actions. 
Ce  bill  a  été  proposé  à  la  Chambre  Basse  et  voté  par  elle  ;  il  contient  de 
nombreuses  dispositions  qui  ont  été  déclarées  inapplîcalïles  à  la  soeiélê 
commerciale.  A  la  Chambre  Haute,  qui,  telle  qu'elle  est  aetueUemeiit 
constituée,  représente  les  intérêts  du  commerce  plut<il  que  ceux  de  Tagri- 
culture,  le  bill  fut  soumisà  de  nombreuses  critiques  et  rencontra  beaucoup 
d'hostilité;  il  fut  éventuellement  renvoyé  aune  commission,  il  n'a  pas 
encore  été  voté,  et  il  peut,  par  suite,  être  retardé  par  des  considéralions 
diverses. 

Parmi  les  projets  avortés  de  la  session,  on  peut  citer  le  bîll  sur  la  Banque 
d'Etat  et  le  bill  sur  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt.  Ces  deux  proposi- 
tions furent  déposées  par  le  gouvernement  et  leur  but  est  de  fournir  de 
l'argent   à   bon  marché  «  Cheap  mnney  »,  l'un  par  l'èlablissemenl   d'une 
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BfiDque  flfciuvcrneniejiUle,  l'autre  par  la  diminuiion  de  lUntérét  perçu  par 
les  prêteurs  particuliers.  Ces  projets  font  partie  du  pros^ramme  ouvrier 
dans  toutns  ïes  enlonies,  re  qui  n'esl  paysan»  importance  pour  monlrer 
<]U(^llc  est,  en  somme,  la  prospérité,  et  quelles  ^o  al  les  espértinceH  des  ci  fisses 
ouvrières.  Lorsque  le  iravjilNeur  euvi.s^i(çe  1rs  moyrtis  de  devenir  lui  même 
CHpi  la  liste,  nous  n*»yons  pns  besoin  de  redouler  de  dan  i^e  reuses  et  de  folles 
altHques  tonlrc  la  propriété  et  Tor^^a  ni  sa  lion  sociale.  Le  travailleur  austra- 
lien oVst  pas  en  état  de  révolte  contre  Tordre  social  actuel  ;  il  s'en  coïi- 
tcntera  parfaitement  s'il  lui  ouvre  seuïemcnt  quelques  voies  vera  le  proiçrc» 
matérioL  II  suffit  que  l'accès  de  la  propriété  foncière  lui  soit  facililéf  el 
qu'il  soit  pourvu  çle  capitaux:  sunisaJils  pour  livolr  le  lésçitime  espoir  d*jr 
vivre  couvenabletneiU.  Ccst  là  la  nîaripie  caracièrislique  du  social iêiuic 
austraUen,  et  il  n'y  a  pas  bcsoia  ifune  intelliiçencc  spéciale  pourvoircom- 
bien  il  est  éloi(rné  des  opinions  el  des  doctrines  désifçnées  habituellement 
par  ces  mois  dont  on  abuste  beauciKip. 

Lebill  sur  la  Banque  iri'^tat  peut  être  auatysé  en  quelques  mots,  de  la 
manière  suivante  :  La  Banque  jniuiTa  émeltre  de-n  billets  de  ïO  à  ao  liv.  st*  ; 
elle  acceptera  leseffelî*  de  commerce  ordinaires,  fera  dés  avancesel  ouvrira 
des  comptes  de  dépôts  aux  banques  particulières,  etc.  Les  billets  seront 
toujours  remboursables  au  sièj<-e  de  la  Banque,  mais  ils  ont  aussi  cours 
torcè{lrf/al  /e«</er)  ;  (cette  mesure  est  la  même  qviecelb^  qui  réiçil  les  billets 
de  la  Bauf[ue  d'Auiçleicrre).  Le  compte  du  ifouveirnemenl,  actuell(*meal 
réparti  entre  les  différentes  banques,  sera  tenu  désormais  par  la  Banque 
d'Ktal^  L^autre  partie  du  projet  avait  pour  but  de  fournir  des  avances  aux 
fermiers^  a  concurrence  des  trois  buiticiues  de  la  valeur  deleurs  biens*  Le 
Bill  fut  discuté  très  loniçuemcut  à  la  (ihambre  basse,  les  principales  Htta- 
ques  portant  sur  la  possibilité  d^uno  intluence  politique  et  ^ur  Ttasufli- 
Sancc  du  fonds  de  réserve.  Cette  dernière  objection  fut  peut-être  plus 
vivement  formulée  au  debors  qu^â  ta  Chambra  inénie.^  Kntiu,  le  premier 
ministre  retira  certaines  clauses,  et  tel  qu'il  est  actuellement,  le  projet 
a'est  autre  chose  dans  la  forme  qu'un  plan  d'union  des  deux  branches  de 
Banques  d^épar^ue. 

QuKi^SLJiifD.  —  Dans  le  yueeiislond,  le  j^ouvernemenl  conservateur  de 
MiNelso,  Â  sa  i^rande  surprise  et  probablement  a  regret,  a  été  forcé  d'uccep- 
ler  le  rôle  de  défenseur  de  la  Banque  ualioualc, 
^Trailiiil  par  M,  Lcpellptîrr)^ 

TUrrison  Moore, 
Professeur  à  ri'aîversïit  de  Melboarnr, 
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£1  delincuente  espanol.  ESI  lenguaje  (estudio  filogico,  pstcologico  y  so* 
cioLOGico).  CoN  DOS  YocABULARios  JERGALES.  {Le  délinquant  espagnol.  Le  tangage 
étude phylologiauey  psychologique  et  sociologique)  avtc  aeuœ  vocabulaires  du  jargon, 
par  Rafaël  Sâlil las.  Madrid,  Victoriano  Siiarez,  i8gf5,  in-8»,  VII-343  p.  5  pesetas. 

M.  Salillas  est  bien  connu  de  ceux  qui  cultivent  Tanthropoloie^ie  criminellei  par 
son  livre  La  vida  pénal  en  Espana,  ses  brochures  :  La  antropologia  en  el  derecho 
pénal  et  Doua  Concepcion  Arenal  en  la  ciencia penitenciaria  et  ses  nombreux  arti- 
cles sur  les  mêmes  questions  publiés  dans  maints  journaux  et  revues.  M.  Sali- 
llas connaît  mieux  que  personne  la  vie  des  criminels  et  le  régime  des  prisons  en 
Espaj^ne»  ayant  fait  de  ces  deux  sujets  une  étude  à  la  fois  administrative  et  per- 
sonnelle, grâce  à  ses  fonctions  officielles  au  ministère  de  justice  et  par  ses  visites 
fréquentes  aux  différentes  prisons  de  la  péninsule  et  de  l'Afrique.  Il  n'est  donc 
pas  un  théoricien  :  c'est  plutôt  un  observateur  fin  et  consciencieux,  qui  profite, 
pour  ses  observations  et  ses  expériences,  d'une  connaissance  profonde  de  la 
bibliographie  de  son  sujet.  Il  faut  noter  encore  à  son  actif  ce  fait  qu'il  n'est  à  la 
remorque  d'aucune  école  italienne  ou  allemande,  ayant  maintenu  son  originalité, 
l'équilibre  de  son  jugement,  tout  en  dirigeant  ses  études  vers  la  tradition  espa- 
gnole, dont  il  s'efforce  de  mettre  en  lumière  les  sources  anciennes  presqu'oubliées 
aujourd'hui,  et  le  sens  tout-à-fait  spécial  et  digne  d'être  rappelé,  qui  les  dis- 
tinguent. 

Son  dernier  ouvrage  est  une  nouvelle  démonstration  de  ces  qualités,  car  c'est  un 
livre  d'observation,  de  matière  exclusivement  espagnole,  puisé  à  des  sources  et 
conçu  dans  un  sens  qui  rectifie  parfois  les  théories  de  M.  Lombroso  et  d'autres 
criminalistes  modernes.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  la  première  partie  d'une  série  qui 
doit  comprendre  cinq  volumes  au  moins,  où  l'auteur  passera  en  revue  les  diffé- 
rents aspects  de  son  sujet  en  étudiant  la  Poésie  des  délinquants^  la  Hampa  ou 
société  picarescUf  la  Criminalité  associée  et  les  Régicides  espagnols.  Les  différents 
volumes  de  cette  série  étant  intiment  reliés  les  uns  avec  les  autres  et  devant  dé- 
velopper le  sujet  successivement,  il  devient  impossible  de  signaler  pour  le  mo- 
ment les  conclusions  sociologiques  de  l'auteur  et  la  portée  de  celles-ci. 

On  peut  tout  de  même  noter  que  le  livre  qui  nous  occupe,  dédié  au  Langage, 
est  moins  un  étude  de  philologie  qu'un  aperçu  de  psychologie  sociologique.  M. 
Salillas  n'est  pas  spécialement  préoccupé  de  l'ôtymologie  des  mots,  ni  de  la 
question  strictement  linguistique.  Il  considère  le  langage  des  délinquants  (jerga) 
comme  un  phénomène  sociologique,  dérivant  des  représentations  usuelles  dans 
la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  qui  en  fout  usage.  Le  sens  et  l'application  des  mots 
s'expliquent  donc  par  des  représentations  particulières  qui  sont  parfois  très  loin 
du  sens  qu'ils  ont  dans  la  vie  ordinaire.  En  l'étudiant,  on  y  trouve  bien  moins 
un  ca«  linguistique  que  l'expression  de  la  psychologie  d'une  société  spéciale,  pas 
du  tout  primitive  ou  sauvage,  comme  on  l'a  prétendu. 

C'est  pour  cela  que  l'auteur  commence  par  expliquer  la  théorie  et  les  caractè- 
res de  la  jerga,  puis  il  passe  à  l'examen  de  la  germania  ou  association  de  délin- 
quants et  finit  par  tracer  le  tableau  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie  de  la 
jerga.  On  doit  remarquer  spécialement  les  paragraphes  qui  concernent  Vorigine 
de  la  jerga  (p.  66-71},  la  jerga  dans  la  littérature  (71-78)  el  la  jerga  et  la  sociologie 
(8i-8.3),  surtout  ce  dernier  où  se  trouvent  les  affirmations  théoriques  concrètes 
de  l'auteur.  Le  livre  se  termine  par  une  étude  sur  le  calù  ou  langage  des  gitanos 
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dans  ses  roppori»  nvec  Pancienne  yVrya,  Deux  appendices  sont  cûnsacréi  aa  to- 
cabulaîrf  de  U  jerp^a  (d'aprfrs  celui  de  Juan  Hidalgo,  bîenconnu|  et  à  ceïui  du 
caiù  (inédit). 

Il  n'eKt  donc  pas  besoin  de  démontrer  ]'iitilité  quft  prêseole  le  Hvre  de  M,  Salillas 
pour  Jes  crïmiiinJisleii  et  It^s  sociolnçiies.  Vraiment,  on  tje  pourra  pas  fonder 
Kur  des  basesi  «îdideii  l'orna  ni  nation  de  Ja  justice  tTiuunelk  en  ce  qui  concerne 
la  cûti naissance  des  délinquants  ri  la  répressiûiit  tant  que  l'étude  psycholoa;!- 
qiie  et  socioloiiriq«*  de  ceux-ci  ne  tîrra  pa«  arrivée  A  tiii  rerlain  poinl  de  nvAtu- 
rilé.  L'ouvrflt;;e  de  M*  Sa  H  lia  s  a  pris  pour  rr  but  la  meilleure  arienlalfon  poi^si- 
ble.  El  laisse  de  cùU  loti  i^ènèraltsa lions  trop  ambîlieiiârs  et  bâtivea  et  se  borne  à 
Étudier  In  sûcièlé  délinquante  daui^  uu  milieu  ualioual  concret  et  dans  un  de  £e» 
caractères  les  plus  si^niHcatifs, 


Btudes  d' économie  sociale  fTHÉome  ua  la  ïiÉPAnTiTioif  de  la  nicusasi  sociàut), 
1  vol,  io-8,  par  LéonWalras,  VIII.  4**4  P-  Paris,  t%6,  Pichon,  7  fr.iio. 

Le  nouveau  volume  dcM,  Walra^  contient  une  série  d'études  écrites  àdeîi  dates 
tr*K  diverset;.  L'auteur  exprime  ainsi  ï'ïdée  È^énérnle  qui  les  inspire:  <i  j'ai  tou- 
jours pris  le  fait  de  ïa  volonté  libre  de  rbouime  comme  un  fait  d^expérieoce, 
sans  lui  accorder  ni  plus  de  valeur  métaphysique,  ni  moins  de  valeur  scientifique 
qu'aux  faits  de  la  véiçélRlion  et  lie  ta  vie,  qu*à  ceux  de  l'étendue  ou  du  mouve- 
ment... DÈS  qu'on  admet  comme  un  fait  sut  ^enerix,..,  la  volonté  libre  de 
l'homme,  on  se  trouve  en  présence  de  la  personnalité  morale  et  du  droit,  et  la 
science  sociale  apparatl  comme  étant  en  partie  du  moin^  la  mécanique  des  forces 
morales,  c'est-à-dire  une  science  abstraite  et  déduclive,  autant  et  plus  que  la  mé- 
canique des  forces  matérielîes.  ■ 

Sous  ce  ijtpe  :  /iecherchf  de  Cidëni  MOcmU  M.  W  s  Ira  s  a  trroupè  des  articles  et 
des  leçons  se  ratlacbanl  à  la  question  des  rapports  de  la  collectivité  et  de  Tindi- 
vidu  ;  il  conclut  :  d  Le  droit  de  L'individu  cVst  d*a^ir  en  liberté  et  d'obtenir  des 
positions  inéf^ales  \  Le  droit  de  l'Etal,  c'est d^aE;^ird*auton lé  et  d'établir  des  condi- 
tions éf^ales,  )» 

A  Taidede  courbes  et  de  sit^nes  aïsçébriques,  l'auteur  expose  ensuite  une  théorie 
de  [a  propriété  qui  tient  le  milieu  entre  l'individualisme  et  le  collectivisme,  à  La- 
quelle il  donne  le  nom  de  gynthéthme*  Les  marnes  procédés  lui  servent  à  mon* 
Irer  la  réalisation  de  l'idéal  social  dans  le  rachat  de  terres  par  rÉlat. 

La  dernière  partie  du  livre  est  consacrée  k  Timptll.  M.  Walras  préfère  L^impot 
sur  le  capital  h  L'impôt  sur  le  revenu,  snulienl  que  l'impét  foncier  n'est  pas  un 
véritable  impdt^  que  riuipill,  en  çénéraZ^  est  lui-même  un  fait  anormal  et  transi- 
toire el  que  l'^^e  d'or  ré«^nera  sur  la  terre  quand  «  Téconomie  politique  et  ta 
science  sociale  seront  arrachées  A  la  condition  ahjecte  el  misérable  de  serrantea 
à  tout  faire  du  conservatisme  bourgeois  et  de  la  féodalité  Hnancîère,  » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ces  questions,  Nous  avons  le  plus  profond 
respect  pour  le  caractère  et  la  science  de  M.  Walras*  Mais  que  ses  procédés  ma- 
thématiques, ses  formules  al (^ébrlq vies  rendent  un  mauvais  service  à  ses  doctrines 
économiques  et  asociales  1 

L.  D. 

Outscliabiilk  naouki  politseîtk&go  pra^a  {3famtft  rtr  la  sciencç  du  droit 
polici*'r),  fn*r  I,  T.  Tarosoff,  professeur  ù  l'Université  de  Moscou.  Quatre  volumes 
taraud  in-8*^  formant  un  ouvraire  de  13^4  passes.  Moscou»  J,  P.  Eakowleff^  iSgi-iS^. 

En  1894  nous  avons  rendu  compte,  dans  celte  Kevue  U),  des  deux  premiers  vo- 
lumes de  l'ouvrage  de  M,  Tarasoff*  Aujourd'hui  lious  nous  occuperons  des  deux 
autres  parus  en  iB<}5  et  1896.  Ces  deux  derniers  volumes  traitent  de  la  police  ad  mi* 

(i)  \QiT  Heuue  du  droit  ptttlic^  n»  û,  Nov,-Déc**  1894* 
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nistrative.  Le  terme  de  police  administrative,  disons-le  toql  de  sut  te,  esi  employé 
par  M.  Tarasoff  dans  un  sens  on  ne  peut  plus  large.  L'auteur  y  comprend  ['ins- 
truction publique,  les  moyens  de  communication,  le  trafic  commerriBl,  Ih  produc- 
tion agricole  et  industrielle,  enfin  la  consommation. 

II  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvons  même  pas  songer  à  rendre  compte  de  tou- 
tes les  questions  dont  fourmille  l'ouvrage.  La  méthode  est  pluiùt  objective  que 
subjective.  M.  Tarasoff,  dans  chaque  question,  expose  le  contre  et  le  pour,  souvent 
sans  se  prononcer  dans  tel  ou  tel  sens.  Tout  en  ayant  principale jnenl  en  vue  la 
Russie,  l'auteur  ne  manque  jamais  de  nous  dire  ce  qui  se  passe  à  rétrinii^er. 

A  propos  des  Universités  russes,  M.  TarasoflF  nous  apprend  que  la  première, 
celle  de  Moscou,  existe  depuis  1755.  Peu  à  peu  on  en  a  créé  d'autres  et  actuetlemeni 
la  Russie  possède  neuf  Universités.  A  la  suite  de  la  réforme  de  1884*  les  Universi- 
tés, qualifiées  d'impériales,  se  trouvent  sous  la  protection  particulière  de  l'Empe- 
reur, sont  administrées  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  leur  surveil- 
lance est  confiée  à  des  inspecteurs  locaux.  Chaque  Université  es^t  composée  de 
plusieurs  Facultés  qui  forment  un  tout.  Les  Universités  ont  une  presse  à  elles,  les 
ouvrages  qu'elles  publient  ne  sont  pas  soumis  à  la  censure  préalable;  elles  peu- 
vent même  avoir  leurs  propres  imprimeries,  des  librairies  et  des  phnrmaoies,  Elïes 
ont  le  droit  de  posséder  une  fortune  particulière  en  meubles  ou  immeubles  et  d'en 
disposer  plus  ou  moins  librement.  La  direction  immédiate  des  UniverfilLt'S  appar- 
tient au  recteur. 

Parlant  du  développement  croissant  des  chemins  de  fer  en  Russie,  M.  Tarasoff 
constate  que  la  politique  du  gouvernement  en  matière  de  voies  ferrées  est  actuel- 
lement dans  la  bonne  voie.  Elle  pousse  le  fisc  au  rachat  des  lignes  exîfitaotes  et  à 
la  construction  d'autres  lignes.  Elle  ne  s'oppose  cependant  pas  h  de  nouvelles 
concessions  aux  compagnies  exploitantes,  afin  d'activer  ainsi,  le  mieux  du  monde^ 
le  développement  des  moyens  de  communication,  surtout  dani^  let;  petites  loca- 
lités. Enfin,  elle  a  la  tendance  de  réduire  les  tarifs  dans  la  mesura  du  possible  et 
ne  se  départit  jamais  du  principe  de  la  soumission  de  l'exploitai  lion  ^u  contrôle 
gouvernemental .. 

M.  Tarasoff  se  déclare  favorable  au  monométallisme.  Dans  le  système  d'étalon 
d'or,  dit-il,  tous  les  paiements,  surtout  les  paiements  de  petites  sommes,  se  font 
tout  naturellement  avec  la  monnaie  la  plus  dépréciée,  au  détriment  du  crtaucier. 
Puis  celui  qui  a  de  l'argent  déprécié  l'échange  contre  de  l'or  dont  U  valeur  est  su- 
périeure et  ainsi  l'or  finit  par  disparaître  de  la  circulation.  Si  tous  les  gouverne- 
ments établissent  le  double  étalon,  objectent  les  bimétallistes,  il  n'y  aura  plus 
possibilité  de  profiter  de  la  différence  du  prix  entre  les  deux  métaux.  A  cela  M. 
Tarasoff  répond  que  dans  ce  cas  il  arrivera  que  l'argent  déprécie  se  transformera 
en  monnaie  alors  que  la  monnaie  d'or  se  transformera  en  objet  de  luxe. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que  le  savant  professeur  de  Moscou  se  prononce  pour 
la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  l'augmentation  des  salaires  p^ir  voie  lé- 
gislative. Il  estime  que  la  réforme  aura  pour  résultat  l'augmentation  de  in  pro- 
duction, sans  compter  en  outre  les  avantages  qu'elle  procurera  aux  ouvriers  au 
point  de  vue  physique  et  intellectuel. 

M.  Tarasoff  termine  son  travail  par  une  liste  d'ouvrages  spéciaux  qui  peuvent 
servira  l'étude  de  la  science  policière  telle  qu'elle  est  enseignée  co  Russie. 

Malgré  ses  mérites,rouvrage  de  M.  Tarasoff  est  beaucoup  trop  ctend  11  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  le  temps  d'entrer  dans  les  détails  de  la  science.  Cet  tuconvéntent 
va  disparaître.  En  effet,  le  savant  professeur  prépare  un  abrégé  de  son  ouvrage 
qui  servira  surtout  aux  étudiants  pour  la  préparation  de  leurs  examens. 

X.  S.  COMBOTHBCRA, 

Privat-docent  à  l'Université  do  Genève. 
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PERIODIQUES  FRANÇAIS 

La  Révolution  Française 

DirecltfOr  M,  F.  A.  Aulard,  in-8  ;  mensuel,  abonnement  :  ao  fr.  par  an.  Paris,  3, 
rue  de  Furslenbere:  (Année  1890). 

ï.  —  EDME  CHAMPION.  —  La  conversion  de  la  noblesse   en  1789.  — 

(JhTitîs,  lie  janvier.  10  p  ).  —  C'est  un  fait  dijçne  de  remarque  que  Paristocratie 
fr«iiçiïifii?  qui  HVfiîl  été  si  lonçtemps  Padversaire  de  la  monarchie,  qui  en  1788  et 
flti  début  m^me  de  1789  semblait  devoir  ^tre  Talliée  du  Tiers-Etat  devint  tout-à- 
coop,  ÛH  le  jipîntifinps  de  1789,  Pauxiliaire  du  pouvoir  royal.  Après  tant  d'autres, 
M*  Edmp  Cham^ijo»  recherche  les  motifs  de  cette  soudaine  conversion  :  il  examine, 
pour  les  réfuler,  l'eux  qui  en  ont  été  donnés  et  conclut  qu'à  Pheure  actuelle  il 
tsl  Impossible  de  les  déterminer  avec  certitude,  en  l'absence  de  renseignements 
préfjs.  Il  conjecture  toutefois  que  ce  revirement  de  la  noblesse  tient  aux  mancpu- 
vres  de  séduction  opérées  par   la  Cour  qui   avait  un  intérêt  capital  à  diviser  les 

IL  —  J.  HELLëc.  —  Les  deux  fédérations  bretonnes-angevines  (livrais, 
de  janvier,  :^n  p.}.  —  Dans  ces  quelques  patines  M.  Bellec  nous  marque  quelle 
part  Èflorieuse  la  Dretajarne  et  l'Anjou  ont  prise  en  1789  à  la  formation  de  la 
France  moderne.  Il  montre  comment,  en  1788, aux  Etats  de  Bretaf^ne,la  bourgeoi- 
sie lies  villcst  Bvide  de  réformes,  refuse  de  siéa^er  en  présence  du  mauvais  vouloir 
delà  noblee^ji^e  et  lia  clergé  qui  ne  veulent  point  entendre  ses  doléances  et  sesré- 
clamalioos*  Louit;  XV'I  dissout  alors  ces  Etats;  mais  la  noblesse  et  le  clerçé  s'obs- 
Lïnaut  à  &iéfçer  qiumd  même  ;  la  çuerre  civile  éclate  à  Rennes.  Les  élèves  de  l'E- 
cole de  Droit  se  mettent  du  parti  du  Tiers  et  appellent  à  eux  les  jeunes  fçens  de 
loule  la  Bretfii^ne,  il'Ani^ers  et  de  Poitiers,  qui  accourent.  Ils  n'ont  point  à  tirer  le 
fer  *rrdce  à  l'hiihileté  du  président  des  Etats,  mais  avant  de  se  séparer  ils  forment 
un  pacif  ifHnitm  di'stiné  à  les  lier  en  vue  de  leur  défense  réciproque.  Sur  ces  en- 
Irefailetî  les  Elats-*jénéraux  sont  convoqués;  le  Tiers  et  le  bas  clere^é  de  Bretagney 
envoieul  leurs  pefipi:sentants,taudis  que  la  noblesse  de  ce  pays,refusant  de  reconnaî- 
tre à  TAss^^rnblép  nationale  toute  autorité  sur  la  Bretagne,  déclare  qu'elle  n'obéira 
qu'aux  Etjils  de  sa  province.  Aussi,  après  la  prise  de  la  Bastille  et  là  nuit  du  4 
aoiU  le  peuple  de  Bretagne,  las  de  subir  la  tyrannie  des  seigneurs  et  des  scrvi- 
^^udes  partout  àilli-urs  abolies  se  révolte,  incendie  les  châteaux,  dévaste  les  cam- 
pagnes, G'csl  alors  que    pour  arrêter   ces  excès,  la  jeunesse  des  villes  bretonnes 
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qui  B*éUit  constitaée  en  milice  nationale  pour  assurer  le  respect  des  lois  et  la 
tranquillité  publique  se  souvient  de  l'ancien  pacte  d'union  juré  à  Rennes  et  pro- 
pose de  le  renouveler  solennellement.  Celte  assemblée  des  milices  a  lieu  à  Pon- 
tivy  le  i5  janvier  1790  ;  elle  comprend  i3o  délégués  qui  représentent  iSo.ooo  gardes 
nationaux,  ayant  à  leur  tête  Moreau,  le  futur  général.  Le  maire  de  Pontivy  y 
émet  pour  la  première  fois  l'idée  d'une  grande  fédération  nationale.  —  Un  mois 
après,  les  municipalités  nouvellement  constituées  des  deux  provinces  envoient  à 
Pontivy  des  délégués  afin  de  pourvoir  «  aux  moyens  de  lier  indissolublement  les 
<  villes  et  les  campagnes,  de  cimenter  de  plus  en  plus  l'union  générale  de  laquelle 
«  dépend  le  bonheur  commun  et  d'accélérer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
«  nationale  v.  C'est  la  seconde  fédération  bretonne-angevine  où  sont  représentées 
lao  municipalités.  Les  délégués  y  déclarent  renoncer  à  tous  leurs  privilèges  lo- 
caux et  particuliers  et  revendiquent  le  titre  de  Français  au  lieu  de  celui  de  Bre- 
tons ou  d'Angevins.  Lors  de  la  grande  fédération  nationale  du  i4  juillet  1790  on 
fit  fête  aux  Bretons  qui  avaient  donné  ces  exemples.  Leur  attitude  dans  l'avenir 
ne  fut  pas  moins  louable  ;  M.  Bellec  nous  montre,  en  effet,  les  villes  de  Breta(?ne, 
fidèlement  attachées  à  leur  serment,obéissant  aux  ordres  de  la  Convention,  luttant 
contre  l'insurrection  vendéenne  et  contribuant  ainsi  à  sauver  la  patrie  menacée. 

III.  —  ETIENNE  CHARAVAY.  —  Le  général  La  Fayette  (livrais,  de  février 
et  mars,  56  p.).  —  Notice  intéressante  et  concise  où  l'auteur  sous  prétexte  de 
résumer  la  carrière  si  mouvementée  du  «  héros  des  deux  mondes  »  retrace  sa  vie, 
d'année  en  année,  presque  de  mois  en  mois.  Elle  est  plus  qu'une  simple  biogra- 
phie ;  c'est,  en  abrégé,  l'histoire  même  de  tous  les  faits  dignes  de  remarque  dans 
l'histoire  de  France  depuis  1780  jusqu'en  i834.  M.  Charavay  termine  par  ce  juge- 
ment sur  Lafayette  :  c'était,  dit-il,  un  tempérament  bien  français  ;  il  y  avait  en 
lui  de  l'insurgé  ;  il  brilla  surtout  dans  l'opposition  et  reste  le  type  du  parlemen- 
taire accompli.  «  Il  commit  des  fautes,  mais  le  phare  de  la  liberté  l'éclairait  tou- 
jours et  le  ramenait  dans  la  bonne  voie  9. 

IV.  —  LUCIEN  FOI  BERT.  ^  L'idée  autonomiste  dans  les  districts  de 
Paris  (livrais,  de  février,  20  p.).  —  En  1789  la  constitution  à  donner  è  Paris  fut 
une  des  préoccupations  capitales  des  Parisiens.  Dès  les  débuts  de  la  Révolution, 
on  établit  un  maire  avec  un  conseil  de  ville  pour  l'exécutif  et  une  assemblée  de 
représentants  qui  devaient  être  chargés  de  la  discussion  d'un  plan  municipal  dé- 
finitif. Au  lieu  de  s'occuper  de  cette  mission,  ces  représentants  prétendirent 
exercer  des  attributions  qu'ils  n'avaient  pas  et  s'aliénèrent  ainsi  k  la  fois  et  la 
municipalité  et  les  districts.  Ceux-ci  s'unirent,  nommèrent  des  députés  et,  en  1790, 
présentèrent  un  plan  d'organisation  communale  à  l'Assemblée  nationale  qui 
d'ailleurs  leur  en  avait  fait  la  demande.  C'est  ce  plan,  dit  de  l'archevêché,  que 
M.  Foubert  étudie  pour  montrer  combien  l'idée  de  l'autonomie  municipale  était 
alors  chère  aux  Parisiens  et  comment  ils  l'ont  entendue.  Pour  eux  la  commune 
est  une  personne  morale,  jouissant  des  droits  des  citoyens,  ayant  droit  de  dispo- 
sition, d'administration,  de  règlement  et  de  police.  Il  était  difficile  d'étendre  plus 
loin  le  domaine  de  l'administration  communale  ;  c'est  qu'à  cette  époque  les  ci- 
toyens voulaient  recouvrer  leurs  droits  dans  l'administration  de  la  commune 
comme  la  nation  les  siens  dans  l'administration  de  l'Etat.  Le  pouvoir  exécutif 
était  entièrement  éliminé  de  ce  domaine  ;  la  commune  restait  bien  soumise  aux 
lois,  mais  elle  seule  les  appliquait  chez  elle.  Quant  à  ces  grands  pouvoirs,  la 
commune  les  exercerait,  grâce  aux  districts  qui  demeureraient  permanents  ;  les 
intérêts  locaux  paraissaient  aux  Parisiens  susceptibles  d'être  gérés  par  eux-mêmes, 
par  les  60  arrondissements  électoraux  créés  depuis  la  convocation  des  Etats  et 
dont  la  situation  révolutionnaire  se  transformerait  ainsi  en  un  état  légal.  La  vé- 
ritable raison  de  cette  permanence  des  districts  qu'on  demandait  et  qu'on  justi- 
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finil  de  mi  [te  manières,  celait  dil  M.  Poabert,  la  défiance  à  Tèii^rd  de  JV^récutif, 
quel  qu'il  f^oit,  miniiiLre  nii  rprpsi  municipal  qu'ion  praijË^nail  de  vpir  abuser  de  mon 
pouvoir,  h'Aîtseinblée  canslitiinnlf  rtfiisa  lit  permflnence  des  dîslricU;  les  I*nfi- 
ftiens,  conclut  M.  Poubi^rl  nvui^tiL  demandé  le  t!;ouvernpmeDl  de  Paris,  limilant 
ainsi  Jeur  tùï*^  ;  rliî  ne  l'obUnretiL  jia^T  cVsl  alors  qu'ils  prirent  le  çouTernemcnl 
de  la  lUvolutlan. 

V.  —  ALBERT  MÉTIN.  ^  Le»  orî^nes  du  comité  de  sûreté  gènéTale  ^li- 
vrais,  de  mars  el  avril,  Jfi  p.f.  —  On  sait  combien  fui  en  honneur  en  i7yT  le 
principe  de  st^paralion  de:^  pouvoirs,  aussi  esl-<ce  uu  fait  qui  doit  surprendre  que 
\a  confusion,  du  pouvoir  lét^islatiT  et  du  pouvoir  exclusif  dont  bÉuéBcitrent  les 
comités  de  saJut  public  el  de  ^ilrelè  t^énériile.  M.  Métin  élabJit  dans  celle  étode 
comnienl  la  Constituante  par  la  création  du  Comité  dei  recherches  et  ta  Législa- 
live  par  celle  du  Comité  de  surveillance  préparèrent  U  Couvenlion  à  confondre 
dans  le  Comité  de  siireté  générale  non-seulement  le  pouvoir  exécutif,  mais  encore 
le  pouvoir  judiciaire  Ainsi  que  [c  léçislalif.  Il  raonlre  toutefois  que  celte  dernière 
instilulion  eul  des  allribnlions  dont  oe  jouirent  pas  leâ  deux  premières  parce 
qu'elle  él^U  avant  lout  faite  pour  la  ]utle«  destinera  fiou  tenir  la  Convention  dans 
les  attaques  qu  elle  subissait  A  la  fois  de  rintérieur  et  de  Texlérieur» 

VI,  —  F,  A.  AtîLAHD.  —  L'étabUsiement  du  Conaulat  à  vie  (livrais.  d*avril. 
a5  p,).  -^  C'est  le  lo  mai  1801  qu'un  arrêté  consulaire  posa  au  peuple  français  la 
question  de  savoir  si  ^iapoléon  Bonaparte  serait  consul  à  vie,  question  à  laquelle 
3.508.885  citoyens  répondirent  aftîrmativement,  8  374  négativement.  M.  AuJard 
raconte  ici  comment  se  fit  ce  coupdTlat  plébiscitaire  et  les  causes  de  son  succès. 
Il  Insiste  surtout  sur  l'opposition  qu'il  rencontra  au  Tribunal,  au  Corps  Léiçîslatif 
elau  Sénat,  opposilion  si  aisément  vaincue  qu'on  en  a  irop  souvent  oublié  la 
réalité. 

VU,  —  HENRI  CARRÉ.  —  La  tatîtique  ©t  lea  idées  de  Toppotitioii  par^ 
lemeutaLre  flivrais,  d'aoOt,  35  p.}.  —  Grâce  à  la  correspondance  d'un  sieur 
Cortot^  uvocal  et  inspecteur  de  librairie  è  Dijon^  qui  tint  une  place  considérable 
dans  Le  parti  parlementaire  bourgitii^non,  avec  un  de  ses  parents,  le  sieur  Godard 
avocat  à  Paris^  M.  Carré  examine  quelles  furent  la  tac li que  et  les  idées  de  l'op- 
position pariemenlaire  en  1788-89.  Pour  lui,  les  Parlementaires  désireux  de  sou- 
mettre la  France  à  »  raristocratte  majçislrale  n  n'hésitèrent  pas  à  recourir  à  Tin- 
triffiïp  comme  aux  moyens  violents.  Afin  de  combattre  la  Couronne  et  d*accroftre 
la  puissance  des  rorps  souverains^  iU  Urenl  alliance  avec  les  révolutionnaires. 
Mais  ceux-ci  avaient  des  espérances  et  des  vues  sociales  bien  diEférentes,  aussi 
les  Parlementaires  en  vinrent-ils  bien  vile^  mais  trop  tard^  h  reg^retter  le  pouvoir 
monarchique,  leur  vieil  ennemi  mais  leur  suprême  sauvegarde. 

ViTl.  -^  CHA1U.es  iust.  —  Les  rapports  du  Comité  de  mendicUé  d© 
TAMemblée  constituante  O'^Tais.  de  septembre  et  oclobre»  4^»  P-V  —  ^'o  ^^ 
crel  fin  11  janvier  l'jfjo  orETHoïs;!  le  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  fut  présidé  pur  le  duc  de  la  Rocbefoucauîd-Liancourt*  Ce  comité  pré- 
para sept  rapports  qui  furent  rédigés  par  son  président  el  dont  Timportance  est 
considérable.  Ils  renferment,  en  effet,  outre  nn  exposé  systématiqne  des  princi<- 
pes  qui  doivent  [guider  le  législateur  en  matière  d'assistance  publiquet  tout  un 
plan  nouveau  pourTorganisation  de  celle-ci.  Ils  son L  précieux,  d'autre  pari,  par 
Tabondance  des  renseignements  qu^iîs  fournissent  sur  l'état  des  bôpilaux  en 
T789,  sur  leur  fonclioonement»  leurs  ressources  et  sur  Teffet  qu'ils  éprouvèrent 
des  premières  mesures  de  ta  Révolution.  On  y  trouve  également  des  données  uti- 
les, quoique  moins  précises  sur  le  nombre  des  pauvres  h  celte  époque.  \l*  Hist 
fait  de  ces  rapports  une  analyse  détuillée  aussi  instructive  qn^ïnléressante. 

IX.  -^  A.  BKETTE.  —  Les  gens  de  couleur  libres  et  leurs  députés  eu 
1789  ^livrais,  d'octobre  et  novembre,  43  p.).  —  C'est  là  upe  pnge  de   la   donlou-. 
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reuse  histoire  de  l'inégalité  des  hommes,  comme  le  dit  l'ft^Jir  ^|i|l  met  en  lu- 
mière les  ardents  efforts  tentés  par  la  Révolution  pour  roadWï*'  ttgement,  gra- 
duellement les  noirs  à  la  liberté  et  les  tortueuses  manœuvres  devant  desquels  ils 
échouèrent.  On  sait,  en  effet,  que  la  Constituante  avait  pnr  ^es»  dccrct^»  sur  Ie^ 
droits  de  l'homme  implicitement  reconnu  ceux  des  noirs  à  la  liberté,  mais  que 
les  députés  coloniaux.défenseurs  acharnés  des  doctrines  aiitoritajreâ  escE^va^Ules 
arrivèrent  à  obtenir  de  cette  assemblée  des  décisions  en  opposition  FormeMi*  avec 
ses  principes  d'ég^alité.  M.  Brette  recherche  à  ce  sujet  daus  quelles  conditions  el 
par  suite  de  quelles  habiletés  échoua  l'admission  à  la  Constîlufltile  des  dùpulés 
élus  par  le  Comité  dit  d'abord  des  gens  de  couleur  libres,  ensuite  des  colons  amé- 
ricains, qui  se  forma  à  Paris  vers  le  mois  de  juillet  ou  d'août  17%. 

X.  —  ANDRÉ  LICHTENBERGER.  —  Un  projet  communistô  en  1795  (liv. 
de  décembre,  9  p.).  —  Ce  projet  fut  adressé  vraisemblalilemeot  le  11  brumaire 
de  l'an  IV  au  Comité  d'agriculture  de  la  Convention.  C'est  l'ÉPiivre  d'un  utopiste 
inconnu,  d'un  philosophe  généreux  et  naïf,  qui  s'inspire  do  Rousseau,  Pi  qui, 
par  le  moyen  pacifique  de  la  pétition,  veut  atteindre  un  idéal  très  voisin  de  celui 
de  Babeuf.  II  demande  la  communauté  de  territoire,  la  communauté:  d'industrie, 
la  suppression  des  guerres,  le  don  à  l'étranger  du  surplus  des  denrées  etc.  La  seule 
partie  digne  de  remarque  de  ce  factum  a  trait  à  l'organisa  Lion  municipale  où 
l'auteur  pousse  aussi  avant  que  possible  l'idée  de  l'autonomie  communale, 

Paul  Novkl 

Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droii  ûo  riniversité  de  (Grenoble 
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Coniemporary  Revlew  (Revue  contexfoeia  i  ^e)  , 

L'Avenir  du  Home  Rule  anonyme,  juillet  1896.  —  l'n  nouveati  projet  du 
Home  Rule  pour  l'Irlande,  amendant  celui  de  M.  Gladstone,  a  êtc  propoïjé  par  feu 
John  Bright.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  un  parlement  séjiarc  pour  Tlrlande, 
la  législation  de  ce  pays  pourrait  être  mise  en  harmonie  îjvec-ses  bes^oins  el  avec 
l'opinion  publique  :  il  suffirait  de  confier  les  projets  de  loi  roncernant  exclusive- 
ment l'Irlande  à  une  commission  de  la  Chambre  des  (Communes  com]iûsèe  des 
seuls  membres  irlandais.  Ces  projets  seraient  soumis  à  i'ex^imen  de  \fi  Chambre 
entière,  en  première  délibération  et  encore,  en  dernière  lecture  après  avoir  été 
amendés  par  les  membres  irlandais.  Le  siège  de  la  commission  pourrait  Atre  Axé 
à  Dublin.  Ce  plan  diffère  du  projet  de  Home  Rule  dudeniîer  ministère  Gladstone 
aux  points  de  vue  suivants  :  i»  le  pouvoir  exécutif  irlamiaiR  resterflii  f^oumis  au 
contrôle  de  la  Chambre  des  Communes  au  lieu  d'être  subordonné  aux  membres 
irlandais;  a«  la  sanction  de  la  Chambre  des  Communes  serait  encore  exig^ée  pour 
chaque  bill.  Il  n'y  aurait  pas  de  Parlement  rival,  l'union  i^dminit^lraiive  et  législa- 
tive du  royaume  subsisterait  comme  actuellement  et  les  puissances  élrangères  ne 
commettraient  plus  l'erreur  de  considérer  notre  Chambre  comme  divisée  contre 
elle-même. 

H.  B.  SIMPSON.  —  Crime  et  châtiment.  Juillet  189^;.  —  Une  recrudescence 
évidente  du  crime  en  Angleterre  pendant  les  quelques  dernière^ï  années  montra 
que  les  eflforls  faits  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  réussi  k  le  faire  disparaMre  ou 
même  à  le  diminuer  dans  une  large  mesure.  Les  travaux   de  TEcole  itali<^nne  de 


raBR7?«9 


iH  REVUE   DBS   PÉRIODIQUES 

rnminolo^îf'  aous  aident  peu  dans  la  recherche  de  moyens  pins  efficaces:  les 
rlûiinèf<f  rl^  nf»  conclusions  sont  trop  vajiçuesou  bien  elles  se  résument  en  un  cercle 
*i'pUid*'s»ï'op  étroit.  Les  criminels  anglais  sont  loin  de  former  une  espèce  distincte; 
[n  diffcn^rni-  ^jitre  ceux  qui  vont  en  prison  et  ceux  qui  restent  en  liberté  est 
diidh  k*.  rifrijnslances  plus  que  dans  leur  caractère  :  «  le  niveau  moral  des 
rrîminfis  r>t  s.nns  aucun  doute  bien  au  dessous  de  celui  des  autres,  mais  la 
Diuralili^  lIm  rriininel  qui  pour  la  première  fois  encourt  la  peine  n*est  nécessaire- 
metiL  i|ijc  Ir^s  ]>eu  au-dessous  de  celle  de  ses  voisins  qui  ont  échappé  ».  L'exis- 
tence di?  {[iirlr^iies  criminels  monstres,  comme  Deening,  est  toutefois  admise  ; 
l*opmioa  friiprt's  laquelle  la  possession  de  certaines  particularités  physiques 
(parmi  lesipirllns  le  crâne  de  Charlotte  Corday  est,  entre  autres,  remarquable) 
serait  unrf  preuve  de  dispositions  criminelles  doit  être  rejetée. 

Le  bol  dti  chiUiment  doit  être  préventif  et  ne  pas  être  basé  sur  Fidée  de  ven- 
g^eance.  La  punition  préventive  produira  ses  effets,  non  seulement  en  punissant 
le  délinqunnt,  mais  encore  en  le  détournant,  lui  et  les  autres,  de  crimes  futurs. 
Lu  sévènlé  du  châtiment,  pourvu  qu'elle  ne  choque  pas  l'opinion  publique,  pourra 
éloiî^rirr  Htj  crime  en  exagérant  son  atrocité.  On  ne  peut  pas  compter  sur  les  in- 
lluctir^s  PI"  format  ri  ces,  car  il  n'existe  pas  de  moyens  sûrs  de  vérifier  les  résultats. 
Li^fi  loniciit*^  condamnations  pour  les  criminels  d'habitude  «récidivistes)  forment 
le  plus  sûr  moypn  de  prévenir  les  crimes, 

The  !\'lBeleeiith  Century  (Le  dix-neuvième  siècle). 

SIH  EDWAlVIï  YUNG,  K.-C-M-G.  vice  président  de  l'Institut  royal  colonial.  — 
L'Union  commerciale  de  TEmpire.  Juillet  1896.  —  Les  Ansclais  ont  jusqu'ici 
trop  cullivi*  l**iir  commerce  extérieur  aux  dépens  de  leur  commerce  colonial.  De- 
puis que  les  colonies  anglaises,  possédant  toutes  les  variétés  de  sol  et  de  climat, 
capahl<'S  de  donner  tous  les  produits,  peuvent  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la 
mère  pairie  sans  importation  du  dehors,  l'Angleterre  devrait  suivre  l'exemple 
des  Bïilres  fi»ys  en  accordant  —  avec  réciprocité  —  un  traitement  de  préférence 
à  ses  rolonie;».  Les  traités  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  de- 
vrait-ut  ^tri.^  modifiés  de  manière  à  permettre  l'adoption  de  cette  politique.  Les 
relalJouH  commerciales  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  devraient  être  réglées 
par  lïu  PnrleniPiil  fiscal  composé  de  représentants  du  Parlement  impérial  et  des 
léiTifilatur^s  caloiiiales.  Vn  droit  de  douane  de  a  1/3  pour  cent  serait  perçu  sur 
louti^ii  les  importations  étrangères  dans  l'ensemble  de  l'Empire  britannique  et 
sérail  itffeiMé  aux  frais  de  la  défense  impériale. 

STR  K.  X,  C  RRADDON,  Premier  ministre  de  Tasmanie. — Le  Mouvement  fé- 
déral en  Australie.  Juillet  1896.  —  Les  phases  par  lesquelles  cette  question  a 
ptissr  di'puis^  Li  convention  intercoloniale  tenue  en  i883  sont  ici  décrites.  Déjà  la 
majoril''  desi  ï^fpt  colonies  australasiennes  a  constitué  un  conseil  fédéral  auquel 
h  gouvernemrnt  impérial  a  accordé  certains  pouvoirs.  Ces  pouvoirs  concernent 
priticîpalemenl  les  relations  de  l'Australasie  avec  les  ties  de  l'Océan  Pacifique, 
les  m^tlèrcii  ^jtie  le  parlement  impérial  peut,  sur  la  demande  des  législatures  co- 
loniales» rifrivoycp  au  Conseil  et  enfin  les  questions  d'intérêt  local,  sur  lesquelles 
flmciioi'  di*s  colonies  peut  déjà  légiférer  séparément  pour  elle-même  ;  ce  sont  en- 
core les  i^îeslions  de  dépense  générale,  de  quarantaine,  de  brevets  d'invention, 
de  droits  d'rtuli^or,  des  effets  négociables,  de  poids  et  mesures,  de  lois  relatives 
an  marinîTet  de  naturalisation,  de  législation  des  compagnies  et  sociétés  par  ao 
lioll^i  dnns  les  suitres  colonies  que  celles  où  elles  ont  été  réglementées,  et  qui  se- 
raient !^oiimi!isrfi  au  Conseil  par  une,  deux  ou  plusieurs  des  colonies.  Le  Conseil 
fédi^ral  ii*eHl  rùtini  fréquemment  ;  mais  on  souhaite  une  union  plus  complète. 
En  janvier  i^^  une  conférence  extraordinaire  eut  lieu  entre  les  premiers  minis- 
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très  de  toutes  les  colonies  australasiennes,  dans  laquelle  un  projet  de  fédération 
fut  élaboré  sous  forme  d'un  «  bill  tendant  à  rétablissement  de  la  Fédération  aus- 
tralienne )».  Ce  bill  a  été  adopté  par  toutes  les  législatures  australiennes  sauf 
celle  du  Queenslaud  à  laquelle  il  est  sur  le  point  d'être  soumis.  II  porte  que  le 
corps  électoral  de  chaque  colonie  choisira  dix  représentants  qui  s'entendront 
pour  rédig^er  la  constitution.  Ceci  fait,  la  Convention  doit  s'ajourner  à  une  date 
déterminée  et  se  réunir  à  nouveau  pour  examiner  les  amendements  qui  auraient 
été  proposées  et  pour  soumettre  la  constitution,  dans  sa  dernière  forme  à  un  ré- 
férendum de  tout  le  corps  électoral  de  l'Australie  ». 

L'hon.  Mrs.  HERBHAUD  RUSSEL.  —  Le  Mouvement  féministe  en  Alle- 
magne. Juillet  i8q6.  La  législation  en  Prusse,  en  Bavière,  dans  le  duché  de 
Brunswick  et  dans  quelques  autres  Etats  allemands  défend  aux  femmes  de  faire 
partie  d'associations  politiques.  La  classe  moyenne  allemande  est  pauvre,  et  les 
femmes  sont  pour  cette  raison  nécessairement  absorbées  par  le  soin  de  leur  mé- 
nage. Dès  lors  elles  prennent  peu  d'intérêt  et  encore  moins  part  à  la  politique. 
Cependant  le  besoin  de  trouver  le  moyen  de  se  soutenir  elles-mêmes  oblige  un 
certain  nombre  d'entre  elles  à  réclamer  une  éducation  plus  perfectionnée  et  une 
instruction  professionnelle,  car  le  quart  des  femmes  adultes  ne  se  marient  point. 
Jusqu'à  une  époque  récente,  elles  ne  pouvaient  ni  faire  leurs  études  dans  les  uni- 
versités ni  cxcercer  le  droit  ou  la  médecine.  Des  gymnases  ayant  les  mêmes  pro- 
grammes pour  les  deux  sexes  ont  été  établis  dans  ces  dernières  années  à  Berlin, 
Leipsik  et  Carlsruhe.  D'après  les  lois  allemandes,  le  salaire  de  la  femme  appar- 
tient au  mari  et  elle  n'a  pas  de  biens  propres.  Le  parti  socialiste  démocrate  em- 
brasse presque  un  quart  des  votants  et  il  s'est  prononcé  pour  la  complète  égalité 
des  sexes  en  droit  et  en  fait.  C'est  le  seul  grand  parti  politique  qui,  dans  le  monde 
entier,  agisse  ainsi.  Mais  l'hostilité  des  classes  est  trop  intense  en  Allemagne 
pour  permettre  aux  femmes  des  classes  moyenne  et  laborieuse  de  s'unir  pour 
formuler  ensemble  leurs  revendications  communes. 
(Traduit  par  M.  Cruchon-Dupeyrat). 

C.  H.  d'E..  Leppington. 
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Tbemls  (La  Haye,  Belinfante  frères,  i3  florins  par  an). 

Dans  la  seconde  livraison  de  1895,  M.  G.  Uttewael,  membre  du  tribunal 
d'LHrecht,  traite  une  question  qui  mérite  toute  l'attention  des  jurisconsultes,  quoi- 
qu'elle n'ait  qu'un  rapport  indirect  avec  le  droit  public  :  Le  juge  peut-il  s^èmanci" 
per  de  la  loi  ?  Faut-il  encore  suivre  strictement  le  principe  établi  par  Montesquieu 
que  le  juge  ne  doit  jamais  se  mettre  à  la  place  du  législateur?  L'auteur  croit 
que  oui. 

M.  J.  W.  V.  M.  VAN  Idsixga,  référendaire  au  Ministère  de  la  justice,  traite 
dans  la  livraison  suivante,  de  la  Responsabilité  des  ministres  en  Angleterre,  Dès 
que  les  ministres  négligent  un  devoir,  que  la  loi  leur  impose,  les  juges  ordinaires 
peuvent  être  saisis  du  cas.  S'ils  ont  agi  toutefois  sur  l'ordre  légal  du  prince,  ils 
jouissent  de  l'immunité  de  la  couronne,  qui  ne  peut  pas  être  citée  en  justice, 
parce  que  le  souverain  ne  peut  pas  se  condamner  lui-même. 

Le  seul  moyen  pour  redresser  un  tort  est  alors  de  s'adresser  au  prince  par  voie 
de  pétition,  lui  demandant  la  permission  de  faire  juger  le  cas  par  un  juge. 
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Dtet  >•  piTni««s.«  3  rt  3d«  U  iIf  *sacc   itt^   H.  :«  M^m  Tut   Imx^O. 

^  U  f-/J  r  t  rTmts.u  ivi.«%«»f4^qiie  i«  partie  mni  frsTtrtf  ■  râfa.-r»_-ç  »£  ^  J«*  ** 

yf&j*1  4*   Um   *î»Wfe  par   M.    AJi'^àç*,    ^Jii^f^irr   ée    r?TLfiir!^c*-»ir  »l  Ji.    1 

CMti^CMi  4'«»  py»tt  rec9-icr4«  eofLhtrQctioa  deri^Kt  ÎKp«**.i  ,*,  H  At^-^^rk  yfwon- 
^■V«  pardi  a*  tout  k*  propncrtpirr*  4'uBe  ««n^ÎBe  »srf»rff  «c^^xi    Saer^*    wr 

Mi«e«l  f4»  éKéomm»£të  e»  mrreiki  smU  e»  tcrTmÎB*.  Ce^  i-^ï-  «:ar  T«rv^A>^  €%- 
froffimtiora  i«ké  bonne  délier*  et  je  cn»ift  ^«r  M.V^IràrBMr  Kip»  i«  £ft.t  _J  k9^  ^l 


Zfé>«*vtfl  v««r  $i>lr»rrecM    lEcvrs    DC    DB»HT  Pt3CAl^    Lejde,  nrvs  »^.. 

7,  5i>  fl.  par  ân^ 

D«B«   U  première    IiTfvmn  d«  tOMe  IX,  M*  te  bsr»a  IL  W.  taï  Uoi  F£ll* 

Inaar  mme  et  «de  »ar  1«  C^^rrwpii^m  dct  eî^tétmr*.  Il  co«»Uïe  afee  ftaûifiiiri^^B  ^^ 
rffffllcaiioa  de  l'&rticSe  iï6  de  n^^trr  Codepéftaî  «*eft  borsc  a^K:.-9e«  es*  li«.efL 
Iki  mrXÈtlt  t*%  a  in**  4!^fi{ti  ; 

#  Cél«i  qai.i  roeca^ioa  d*aiieéte«it4»ii*  lenne  em  rrrtsd'iittc  p?ncrT>tïe«  leçale. 
«  «OfTompl  qnei^a'iiii  pardon  au  promette.  ■£»  de  l*e«pée^ar  d'exercer  «•■  dm: 
«  de  r^le,  on  de  bire  eu  «orte  «|ii*il  Texenre  daju  no  seA«  ifedi^ae,  rst  pwfci  d*sj 
■  emprïMïoneaieiil  de  aîx  moli  as  ma^iimiiDi  ou  d'noe  «atende  de  Son  fi«rî«4  as 
V  plii«,  La  même  peine  e«|  appliquée  à  lelecienr  i|at,  par  don  o«  prs^iesse  %t 
*  Uift^e  rorrompre  pour  Ton  oa  Tatrlre  de  eeft  artes  •. 

DaQft  la  liirraiMfû  tui^ate.  M,  IXiO^E^i  liriie  de  pronrer  par  de«  da«Aee«  rm- 
prBûlceï  â  la  itslifiiqne  ifae  la  Pttnf  de  nutrt  nHiispire  pa$  amx  eri^ÎBe'.fr  ^cf 
erainle  «affi^nte  potir  le*  dcLourner  da  crime.  Il  o*e*t  d«n<'  p»f  de  Ta  vis  de  ism 
f|ni  demandent  le  rétabli ^semeDlp  pour  !e«  P«ra-Bas,  de  cette  peiae  abttiie  r«  if7C- 

%  ra^ea  ««•  ZjT^*'  ^Qu ESTIONS  A  L  OttDRE  DU  JOUK.  Uarieia,  B,  D.  JjersJk 

Willioki. 

Lm  MTraiM>a  de  mai  1S9&  eontieat  une  étude  de  M.  Seedyc.  depaïc,.  wmt  \m 
f/ttettirtn  de»  hnàitationt  oat^riér^*^  Il  lent  qoe  ITUI  pr*le  son  eioooovr»  pi^sr  ne- 
nAodrf  cette  c{ue&lîf>D  au  oioven  des  eaptlaux  de  m  caîtoe  d'epairue  postale. 

Jkf.p  A.  W;  Di:  GkkR,  datii^  im  Uvmwin  fruivante,  eoa&âcnr  quelques  paçn  à  U 
qtuttUta  d<*  paut'rér  el  ans  nioven»  de  (es  ^ecoorir.  Il  oe  reitl  pas  qu'à  rc  poist 
de  vue  l'Etal  «e  décliarire  pre»qne  eutièreroenl  de  «efi  deroirs  sur  rErlise  et  «bt 
te«  particulier».  La  commune  doit  autoriser  rasst»lance  pnbliqœ,  L*autrar  ae 
croit  pas  que  le  «yMèoKr,  dit  dlilberfeld,  puisse  être  euliéremenl  adople  par  Ir» 
Pay»4Îas.  Forrer  <|uelqu'uii  à  Ui  charger  de  remploi  non  salarié  de  dii^trî^atear 
defr  9UEii<>neb  n'eitt  pa£  r'ao  forme  «ux  mœurs  holJAndaîse^i. 

M*  KkE1>ÎK.  dcjà  nommé  dans  J«  livraison  de  décembre  189S.  e^amioe  le  pria- 
ripe  du  Vifte  Mïffaftiir^  adopte  en  BckJque  mai*  eicJa  de  la  oopTelle  loi  éledo- 
r^U  du  roiaii^treirau  Hou  te  u,  qui  vient  d'élre  tuté  parla  seconde  Chambre. 
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Il  admet  que  c'est  le  devoir  de  chaque  électeur  de  prendre  part  au  vote,  mais 
pourtant  il  ne  veut  pas  punir  ceux  qui  ne  votent  pas.  Il  lui  semble  que  si  un  sys- 
tème équitable  assurait  aux  minorités  l'influence  qui  leur  est  due,  la  majorité  de 
ceux  qui  maintenant  restent  chez  eux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  envie  de  voter  inu- 
tilement, n'aurait  plus  besoin  d'aucun  stimulant  pour  se  rendre  au  scrutin. 

Dans  la  livraison  de  juillet  1896,  un  député  connu,  M.  60KMAN  B0RGE8IUS,  se 
montre  très  mécontent  du  nouveau  projet  de  Loi  électorale  du  ministre  van  Hou- 
ten,  qui  vient  d'être  adopté  parla  seconde  Chambre.  Il  trouve  que  ce  projet  limite 
trop  le  nombre  des  électeurs.  Les  ouvriers  sont  presque  totalement  exclus  et,  au 
lieu  d'être  résolue  pour  longtemps,  la  question  électorale  fie  tardera  pas  à  repa- 
raître. M.  Goeman  Borgesius  est  au  nombre  des  partisans  du  ministre  Tak  van 
Poortvliel,  qui  proposa  un  projet  beaucoup  plus  radical.  Il  tomba  toutefois  (voir 
notre  chronique  politique  dans  le  No  5  de  1894)  et  fut  remplacé  par  M.  van  Houten. 

Dans  la  même  livraison,  M.  H.-A.  VAN  YSSELSTKIN  traite  la  question,  brûlante 
pour  les  Pays-Bas,  des  Téléphones,  Si  le  téléphone  est  au  point  de  vue  technique 
une  espèce  de  télégraphe  électro-magnétique,  notre  loi  de  i85a,  concernant  ces 
télégraphes  peut  lui  être  appliquée  par  analogie,  quoique  le  téléphone  ne  fût  pas 
encore  connu  en  i85a.  Au  cas  contraire,  une  loi  sur  les  téléphones  est  encore  à 
faire.  L'auteur  recommande  l'exploitation  par  l'Etat  pour  les  lignes  intercommu- 
nales et  internationales,  mais  il  hésite  pour  les  lignes  purement  locales. 

De  Gids  (Le  Guide.  P.-N.  van  Kampen  et  fils,  Amsterdam,  i5  florins). 

Dans  la  livraison  de  septembre  1896,  M.  COHT  VAN  DER  LiNDEN,  autrefois 
professeur  à  Amsterdam,  mais  attaché  maintenant  au  ministère  de  la  Justice, 
critique  dans  un  article  intitulé  :  Un  droit  de  vote  conservateur ^  le  système  du 
projet  de  loi  électoral  du  ministre  van  Houten, dont  nous  avons  parlé  plus  ample- 
ment dans  notre  chronique  politique.  Il  croit  que  les  bases  de  ce  système  sont 
absolument  arbitraires  et  il  craint  que  le  droit  de  vote  étant  lié,  en  grande  partie, 
à  des  conditions  matérielles  qui  changent  très  souvent,  il  n'y  ait  pas  assez  de 
stabilité  dans  le  corps  électoral.  Il  craint  aussi,  et  pour  la  même  cause,  qu'il  soit 
très  facile  de  grossir  ou  de  réduire  artificiellement  ce  corps  en  augmentant  ou  en 
diminuant  les  salaires  des  ouvriers. 

H.   VekKOUTKREN, 
Avocat  à  Amsterdam. 
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I.«f4  prcMkalnt»  cont-^oam  d'Aprésntion  d«*«  FftcvUï'A  Av^   droit. 

Aux  l^rme»  d'un  «rr^lè  du  TtiiniAlre  de  fin^ilrurlion  piihliqup  cl  âra  Waux^ 
arts^  fn  dalf  du  3o  novembre  iSi/i,  .le«î  maliérf'ï^  dan»  le^qiiellp^  fieront  cbôibîs 
»ux  prochain!^  Cûncuiirsi  d'ai^rét^alion  dp:^  FsodIuVjï  de  droit  ÏPi  siijetsi  d«  com- 
position écrite  «ont  Hx^^  aïn$ïj  {ju'M  !*îuit: 

I.    Ï^KCTION  DU  DROIT  PRIVÉ  ET  DU  DROIT  CÏUMtSEL, 

I,  Les  di^Tïicmbremr^nlft  oi\'ils  et  |irètorîerts  du  droit  de  propncl^  î  —  ï.  L'ex- 
Unctiôn  des  oUlig^fllions;  —  S*  Les  libèratîlèa  entre  yïTh  et  de  dernière  volonté* 

ir.  Section  du  droit  publia: 

(a>  Omit  tntff  nationni  pahlic.  Le  droit  internnttoua]  m  r  ri  lime  f^n  lemps  de 
ff ïi e r r e *  —  {h\  Droit  ainAtitnlionneL  Le  i^o u if  r i u* eu «^ ri  t  [m r U- m c 1 1 1 r i re  e ii  Fr» nce  et 
eu  Angleterre. 

lîl.  Section*  d'histûibk  du  drjit, 

{&)  Droit pubitc.  i.  Le»  Elals  provinciaux  et  k»  a^fiemblées  provînciaJeii  jus- 
qu'en 1789^  —  a.  La  couliime  de  Normandif  étudiée  dnns  &es  rédat'Liuuji  sucre^'^ 
si  Tes  et  dans  ses  diispoKillonB.^  —  (b)  iJroii  prirè.  Le  syiilème  des  bten^i  propre^ 
{lan!^  ranrieii  droit  de  Korcession  jusqu'à  Ntvrîi^e  an  IL 

IV.  SECTIQK  nlC5l  SCIENCES  ÉCOXOMIQOEE. 

1.  Les  banque!».  —  3  .  L'intérêt  des  capitaux. 

Un  arrêta  du  m^me  jour  décide  que  la  4*  leçon  orale  au  prochain  concours 
d'açréeratiou  portera  sur  la  Procédure  civile  (Sfclion  du  droit  privé)  et  sur  TEco- 
uomic  et  la  léiris^lation  coloi^înlc!!.  {Section  des  science?!  économiijiieis^ 

Un  arrêté  du  27  février  ouvre  «n  courour»  df  ^  placet^  pour  la  Keetian  du  droit 
public  le 37  Kepteiubre  tSi}-]  et  un  concours  de  4  places  pour  la  seclîdu  de»  «cien" 
ces  Économiques  le  4  octobre  1897. 

M,  Altof?rt  De^Arctin» 

M,  Albert  Desjardins,  qu'une  loniç'ue  et  cruelle  maladie  vient  d*étn  porter  jeune 
encore^  a  été  un  îles  plu*»  brillant  s  professeurs  de  1r  FflcuMé  de  droit  de  Paris  où 
il  occupait  une  chaire  de  droit  crimineL  La  politique  l'en  avait  éloijL^né  quelque 
tempSj  et  là  encore  il  uvali  fait  preuve  de  qualités  de  premier  ordre  ijui  le  firent 
appeirr  au  soiis-i^ecréturifit  irKtal  du  ministère  de  rinslruction  publique  et  à  celui 
du  ministère  de  rinlérieur.  tTrliiH  eu  mi'me  temps  qu'un  jurisconsulte  un  tres-Ën 
lettré.  Docteurs  ès^lettres,  membre  libre  de  rAcadémîe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, il  laisse  à  ceux  qui  Tonl  connu  te  souvenir  de  l'esprit  le  plus  fîn^  du  ca- 
ractère le  plus  droit,  du  ca'ur  le  plus  affectueux. 

FËnniNATîD  LAruvAUï>Kt 
proleascur  à  la  Faculté  de  droit  de  Farts* 
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ORGANISATION  CONSTITDTIONELLE  ET  PARLEMENTAIRE. ÉLECTIONS  ET  LÉGISLATION  ÉLeCTonAL^. 

QUESTIONS   POLITIQUES 

Décret  du  19  décembre  1896  portant  clôture  de  la  session  eœtraordiamte  de 
1896  du  Sénat  et  delà  Chambre  des  députés  (/.  O.,  20  décembre  1896,  Soiiat>  p, 
944  ;  Chambre  des  députés,  p.  a375). 

Ouverture  de  la  session  orc^/nair^  des  Chambres  Je  mardi  13  janvier  1897  (/.  O*, 
i3  janvier  1897,  déb.  pari.  Sénat,  p.  i  ;  Chambre  des  dép.,  p.  i). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION   COMMERCIALE.    NAVIGATION 

Décret  du  16  décembre  1896  concernant  les  ventes  publiques,  aux  enchères  et 

en  gros,  des  suifs  en  tranches  {J.  O.,  19  décembre  1896,  p.  6910). 

L'autorisation  de  ces  rentes  peut,  sur  les  places  qui  en  fontla  demande,  être  accordée  par 
des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis  de  la  Cliambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 

Règlement  d'administration  publique  et  décret  du  a4  décembre  rRijO,  pré- 
cédés d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relatifs  au  traitement  et  &n  rupa- 
triement  des  marins  de  commerce  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  an  bles- 
sure (J.  O.,  17  janvier  1897,  p.  109). 

Le  règlement  détermine  les  sommes  que  les  capitaines  de  commerce  auront  à  verser 
au  Trésor  pour  être  libérés  des  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des  marins  débar- 
qués au  cours  du  voyage,  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure. 

Documents    statistiques   sur  le  commerce  de  la  France  pendant  l'année  tScjG 

{J.  O.j  17  janvier  1897,  p.  l^ii). 

Importations:  3.837.147.000  fr.  ;  —  Exportations:  3.404.643.000  fr.  L'augmentation  sar 
l'année  1895  est  pourTimporUtion  de  117.'J48.000fr.  et  pour  les  exporUtions  de  3U.S47.UOO  tr. 

INDUSTRIE   ET  LÉGISLATION   INDUSTRIELLE 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Commission  {supérieure 

du  travail  dans  l'industrie,  sur  l'application,  pendant  l'année  1896,  de  la  Wx  du  -i 

novembre  1892,  relative  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  dm  femmes 

dans  les  établissements  industriels  (J.  O,,  4  décembre  1896,  p.  6702). 

Les  chapitres  principaux  du  rapport  concernent  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers,  la  du- 
rée du  travail,  le  travail  de  nuit  et  le  repos  liebdomadaire,  les  liTrets,  registres  et  anjcbaj^é, 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  les  accidents,  les  établissements  spéciaiiK  letablii- 
semenisde  bienfaisance,  théâtres  et  cafés-concerts,  mines  et  carrière8),rinspectioa,  \gs  corn 
missions  départementales  et  comités  de  patronage,  les  pénalités. 

Rapport  adressé,  le  18  décembre   1896,  au  ministre  des  travaux    publics:  au 

nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  renseignements  statistiques  con- 

(1)  V.  sur  les  règles  de  la  classification  suivie  le  n*  1  de  l'année  1896,  p.  186  (note), 
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ceninnt  li-s  indasiries  minéraUml  Ics-afiftar^tU  à  imfivur,  ponr  l'année  iSUp  (J.  O.^ 
3î  jffliivicr  îSf|7,  j*.  'Wj'^}. 

Lot  reD!]dgDcmi!nLs  conc<TDGDl  les  produii:Liuna  utmU'rt^E  do  Lniitenaturi^  i^t  ccUfs  di's 
carrièriîS.  îes  acctclcnts  qui  s'y  stint  praduiK  It's  naines  inetallurKiqup*  et  Aid^rurgique^  et 
Leur  producUon  ct^mpareetiicelte  dec»  autres  pays,  lesappamli  p  vnpi^urr 

WîOJT   Cm«tNKt.   KT   RKUIME    PÈï^lTENTlAlIll 

HappOlt  fldreasc  au  ?nîsid(ïnl  lïe  Jn  llqïiihlîifiK?  par  li*  i^nnlt  ites  siceaiix,  mt- 

nislPé  de  lu  justice  el  des  l'tdlesî,  !iur  VmhfiiuUintthm  de   fa  jmltcf  rrimineUe  eu 

France  el  t*n  Ali:L'ri(?  petidïiiit  r^infié*»  i8rj4  i»/*  O.^  2:1  decenibn^  iHf/i,  p.  '>077)- 

Hen  M  Une  met)  là  stDtliLiquDB  sur  les  ufTaires  jur;ées  par  les  cours  d'as^isci.  Vn^t  H  Le  ^e^e 
de^  crimlaeL&,  Leur  état  ciTil,  Ui  mobile  de  certains  ctime;»,  les  dt^llU  poliilques  et  de  prfsse, 
Lee  ailaires  correction  ne  Lies,  Im  reci<}ives  crimineLlf^i  et  correct  ion  ne  l  te*.  LlnsLructiciD  crimi- 
noLle.  les  aiTàires  reF;lii>es  par  le  petii  parquet  dif  la  SHne.  le  rcïLe  dt^  )a  r^onr  de  eassaUon, 
Leseilraditioiis^  Lp  uoiubre  de»  arri^silalkini!*  Mp4Ttes  dans  le  di'parLemenl  de  la  Scme,  Le  nom- 
bre deB  mort8  at^cidcntL^ileH,  la  contralntL'  par  corps  en  tnalU-re  erimiiielLe,  eorrn;  lionne  Lie 
et  (uroaLière,  les  frais  du  jnalice  crlfiilnelle,  ele. 

Rapport  du  minîMre  deti  colonies,  sur  lu  marche  j^cnerale  du  nenuce  fie  in  r#- 

iêgation  pendanl  les  années  iNiji,  iSgy  el   18^3  {J.  H.,  a.>  décembre  1K9G.  \k  ll\h). 

Hensel^nemcnls  sur  If  s  efieclifs  des  rélêpu^s.  leur  al^meDlûtian,  leur  ttal  stnitalrw.  Il 
rélégation  individuelie.  l'ulLIi&ation  de  la  main^dViuvre  des  rêle$?ués  le&  travaux  el  cultares 
BTJxqneïâ  lis  ont  L'ti-  employe^n  le  personnel  d'admi^tratlon  et  de  corn  mandement  h  le  régime 
disciplinaire,  el  lea  dé|>enâes  de  ia  relei^aiion, 

AGalCULTrftE.    DHOtr   aiftAL.    (.ÉeiSLATlOW   fOBIiTlÉHK 

Décret  du  34  novembre  i8(j6,  précédé  d'un  rapporl  du  Préside  ni  du  Conseil, 
Toiuisïre  de  raprneititure,  reliitif  ^wXAuciétéâ  dt  courses  {J.O.,  7  décembre  1897,  p. 
5060)* 

Dlspositiniis  sur  La  rniuplabilité  des  snctélf'»  de  rour&c^s  Mï  doit  y  en  at-alr  den\.  l'une 
t*ippfiq Liant  aux  ressoun^es  propres  di^  la  scm  jùlé.  raulre  eomprenîtnt  le  produit  des  preLpTe- 
menu  autorises  annueUcmeni  pnr  le  ministre  de  ragrlcullure  bur  ie  moniant  de^  sotntnes 
enijaetrea  au  pari  mutuel),  el  sur  l'ettiploï  des  sommes  provenant  dus  ticitets  impayes  (S«- 
cour»  un  Laveur  dn  persoaneL  des  ecuriesK 

I^  décret  lortifle  le  conlrûle  linancierde  Tadministralion  sur  \ei  opérations  deasoclêlé^de 
courseB  el,  parllcuLlêrement,  sur  celles  qui  ont  trait  è  remploi  des  ressources  provenant  du 
pari  mutuel. 

Lâ»tiI,ATlOI1  EXTIlA-GONTITIBTrALK   {At^GÈfttEp   COLOmES,   PROT^CTOHATS) 

Rapport  adressé,  le  18  iléecmbrcj  au  i'résidcnL  de  lu  Ucpubïique  par  le  mî- 
nislredep^  colonies  el  dèclsiOD  reliïtiveà  {&  solde  de  résidence  libre  des '/ré(/ft*i/i'? 
inspecteurs  f/fjf  eoloriifs  (J.  O,,  ao  décembre  Iîk)G,  p^  ^94/)* 

Décret  du   ra  janvier  1(197  réE;-lemcDtant  lescondilîons  de  nomination  et  dcpro 

mûiion  datt^  Irsordres  eoiimiaajc  \J.  O.,  as  janvier  1^97,  p,  bin\, 

DisposLlionfi  relatives  à  la  durée  et  an  caractère  des  serviees  né«eittairei  poar  être  décora 
^arL  l).  au  nombre  des  dH'o>ra lions  i;ari.  G)^  etc^ 

Afrique   occidentale  françaisen  —  [ïtchfrr  dtj  S  janvier  l897^  précédé  d'un 

rapport  tin   mînî>lpe  d<^s  Toionies,  ponant  abroi^ntion  de  Tartioie  0  dn  décret  du 

ifl  juin  iHiH  instituant  un  (gouvernement   E^énéral   lie   rAfrlque  occidenlale    fran- 

çaiNe  (J.  O.,  12  janvier  i8y7,  p.  ^"s'^). 

Au  lieu  d'un  oiTicler  i^énfral  c'est  un  colonel,  prenanl  le  tiire  de  commandant  supèrieardcs 
troupes  qui  exercera  di-sormais  lecommaDdcmonl  des  troupes  au  Séncf^aL 

Algérie.  —  DicnET  du  i3  décembre  1896  rendant  exécutoire  en   Algérie^  sous 

résepvf-  de  Tnodiflcatlons,  la  loi  du  *t^  juillet  189G  et  le  décret  du  m^me  jour,  re- 

lalifs  aux  pif/eoris  voyageurs  [J.  O,,  19  décembre  1896.  p.  rMr)o5j. 

L4^s  lâct^nrs  ne  sont  interdits  en  Ali^'^rie  que  dans  le  rayon  myriam^trique  d^'s  placées  de 
j^m^rrc  et  dans  les  périmètres  de  protection  dc^  établissements  militaires  et  maritimes. 

DfoiET  du    J7   décembre    iHijij    portant    règlement  li^adminis^tration    publii^ue 
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pour  le  transit  à  travers  CAhjérie  (lf?s  mnfrbnnclïsf^s  à  dc^lïnntion  des  oasî*  sa- 
hariennes {J.  O.f  19  décembn'  iS^^O,  ji.  dtpij). 

Détermination  des  marcha ndisi?s  admise»  ù  bi^nf-hf'lL^r  de  L'exemption  di»  dr^ittdo  douane 
et  d'octroi  de  mer,  et  des  conditioûa  ût3  ci^Lte  «ic  m  pilon, 

DÉCRET  du  3i  décembre  i8f)fi,  prcrciU  d'un  rnpporr  dn  Tninistfp  de  Tin  té  rieur, 
réorganisant  le  service  de  la  haute  administration  de  TAl^érie  (J.  O.,  t*""  jftnvier 

1897.  p.  ^)' 
Ce  décret  fait  cesser  le  système  dus  rattdÊhcaiGnla  èdicLè  par  L^  d^retfl  du  *2G  août  ISA!. 

DÉCRET  du    38  janvier  1897,    préiV'd^    d'un  rnpporî    du   niini&lre  des   nuances, 

modifiant  le  décret  du  i5  mars  i8Sy  portant  organisation  de  la  Irésorerie  d*A(gérie 

(J,  O.,  3i  janvier  1897,  p.  6»0l 

Modifications  nécessitées  par  ce  fait  que  la  Trésorerie  d'AJii^Crie  fourniLdPs  ai;^ni£  nun  si!^u- 
lement  à  la  Cochinchine  et  aux  pays  (k^  protectorat  (^n  Indo-Ciiine.  mais  atim  au  Soudan  et 
à  Madagascar. 

Cochinchine  et  Indo-Chine,  —  Décret  du  i3  décembre  iSgfî,  prohibant  la 
sortie  de  la  colonie  de  la  Cot'hînrhinp  et  des  pays  de  prntertaral  de  l 'Indo-Chine 
des  armes  et  munitions  de  guerre  à  desiinfitîttn  direrfp  deJt  Phififtpines  et  dt  Minda- 
nao  (J.  O.,  3i  décembre  1896,  p.  7S97). 

Cochinchine. —  Décret  du  afï  dt'u'pmbrc  i8g6,  précédé  d'un  r^ipport  du  ministre 
des  colonies,  portant  rèorganixation  de  coasaessorai  en  Coehinchine  (X  0.,  ^7  dé- 
cembre 1896,  p.  7196). 

Le  décret  donne  compétence  à  la  Cour  rie  Sa jgof»  sifute  en  msitlr'ce  europ^eiin(\  c'tsï-à-dJro 
dans  les  affaires  criminelles  où  sont  impliqués  ûv^  accuses  Fran4;als,  Ruropf^ens  ou  a^siinll^s, 
soit  seuls,  soit  de  complicité  avee  Ûr^  AnoamUe^iou  Ai;1attque«ï  et  afisiniili's.  La  Cour  se  com- 
plète alors  par  quatre  assesseurs  rshnp]^»  parlJcullerâ)  qui  statuent  en  commun  avec  les  ma- 
^strats  sur  la  position  des  qoeslions^  sur  toutes  les  questions  posées  et  sur  l'appUcalion  de 
la  peinejes  membres  de  la  Cour  d'atïpel  connaissant  excluslvomi-nt  des  inrJdenti^  de  droit  ou 
de  procédure. Le  décret  renferme  te$  ri:^leâ  relativts  d  la  lormationde  Lii  lii^te  et  au  chou  d^ 
assesseurs. 

Côte  d'Ivoire,  —  Décret  du  t6  dérembre  1896,  précédé  d'un  rapport  dn  mi- 
nistre des  colonies,  portant  réorsanifialion  du  service  de  ta  Justice  k  la  Cdte 
d'Ivoire  {J.  O.,  ao  décembre  i8f>r>,  p.  Ofj4B).  ^ 

Le  décret  a  pour  objet  de  constituer  â  laCûle  d'Ivoire  une  or^nisation  Judiciaire  autonome^ 
La  Côte  d'Ivoire  relevait  jusqu'alors,  au  point  de  vue  judiciaire^  de  lu  Guin^^i^  française*  l'n 
conseil  d'appel  spécial  à  la  colonli-efit  institue  ^  firnnd  Rassa m, Dispositions  sur  la  juridiction 
de  première  instance,  la  juridiction  d'appel,  la  juridiction  crJotlnHle,  la  lét^l^ilallon,  etCn 

Dahomey.  — Décret  du  iTi  j.'invier  i%7,  précédé  d'un  rapport  du  mînifilrede 
la  marine,  déterminant  la  juridiititm  mili faire  à  laque lîe  ressortît  îe  Dahomey 
(J,  O.,  17 janvier  1897,  p.  409). 

La  juridiction  est  celle  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  du  Sèn^aU 

Guyane.  —  Décret  du  a8  novembre  jSf^i,  préc^dL*  d*iin  rapport  dti  ministre  des 
colonies,  promulguant  à  la  Guyane  Je  décret  du  a  octobre  t8R8  et  In  loi  du  8  août 
1898,  relatifs  à  la  résidence  et  an  séjour  des  étrangrrs  en  France  [J.  0,j  i'"-  décem- 
bre 1896,  p.  654aV 

Guyane  Française.  —  DtJchRTdu  irMJécemhpc  1896,  jnéccdc  d'un  rapport  du 

ministre  des  colonies,  portant  réorganisa  lion  du  service  de  lu  jasHve  à  la  Guyane 

Française  {J,  O.,  a4  décembre  iRyfj»  p*  7oG3}. 

Le  décret  introduit  en  Guyane  une  orjfanisation  judiciaire  analomie  à  celle  de  nos  grandes 
colonies  et  de  la  métropole:  des  tribunaux  de  paix^dL^ji  trlhunauji  de  première  lustiim^e,  une 
cour  d'appel,  une  cour  d'assises,  un  uiinLsit're  piil>ltc^ 

Guadeloupe,  Guyane,  Martinique  et  Sénégal.  —  DÉciiRTdu  t.l  ^iécemïjre 
1896  portant  prorogation  du  juioilèfji^  cttnfêré  mi-tj  hmvqnen  de  la  ÎMhpI inique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  v\  du  Smèiral  ^J.  O.,  tH décembre  iSy6,  p.  fiSya)» 

La  durée  du  privilège  est  promiife  junriu'au  l"  janvier  IftW. 

Mada|^ascar.  —  Dkgret  dn  8  janvier   1897,  préeérfc  d'un  r.ipporl  du  mïnîfitre 
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des  colonies,  portAnl  or^anÎBatmn  dn  êeruice  fie  la  trésorerie  à  Madagascar  \J^  O,, 

M  Jïifîvïer  i%7,  p.  'i']Ci\ 

Lf*  servke  de  la  tn^sarerle  dans  la  cnlonîe  do  Mada^Aj^rj^f  rist  dirige  pftf  un  ir^sfiHer  payeur* 
Jaatkmhlf  d«  la  Vjanr  dvii  romptea^  Ll  a  60iis  sm  orttres  dc^s  agenU  di>  louL  i;radede  La  trés«i' 
r*'rje  d'Alj^ùhe  et  ûa  l'IndoCiilrni. 

M artîixl que,  Guadeloupe.  Réunion.  Inde.  -^  Décuet  du  ^4  Janvier  1897,  pré- 
cède d*iin  rajijiorL  du  ministre  des  Colonies,  rendant  ftpplîrrihlei  Ia  Marlirvifjue. 
h.  U  Gnadeloiipe,  h  fa  IWuuioii  el  dans  les  éLublissiements  français  de  l'Iode  ie 
décret  du  3t  juillet  tK^ï  j/.  O.,  57  janvifir  1S97,  p.  5qS), 

Li!  décrel  du  ^tj  ju^HeL  aralL  madlflé  c^rlalDeâ  t'preuTts  du  bae^ïalauréAl  de  L'eiiKeîgQeraeDi 
Afîoandalre  classique. 

SénégaL  —  Dkcret  du  18  déi^fjnbfc  ilkjf],  précédé  d'un  r^ppori  du  mini  sire  des 

colonies,  portant  fixai  ion  des  dèpeuises  de  trnsei^nem^nt  primfiire  k  la  charge  des 

communes  dnnrt  I»  eoloniedu  Stut'ç^aJ  (J.  O.,  -3^  iléeemhrp  il^/i.  p,  701O). 

Spéellle  l€ii  dépenses  d*?  rinslruclion  primalriî  qui  dulveat  rester  excïusitement  à  la  «harite 
des  cumin  unes. 

Tonkin,  '  Harpon r  adressa  le  g  novembre  tS^Cî  an  ministre  des  colonies  par 

M*  A.  Houssr.Tii,  içouvernenr  ^cnéral  d<*  l'Iiido^^liine,  «iir  la  tttuation  tjénéraU  du 
To  n  k  i  u  h  1 V  n  l  rée  d  t^  I  a  r  .1  tn  p  i\  <  11  e  i  RyO  -  t  8^7  f  J.  O. ,  so  1  ï  r  ce  m  b  re  j  Hy G ,  p .  ficj48  ) . 

tJniou  ludo  Chinoise.  —  l>t';<:nET  du  t3  jnuvifr  18^7,  précédé  d'un  rapport 
du  jïJÎnisIre  des  colonies,  rt-ndanL  oblÏM-aloires  les  dépenser  névt.ssitêt4t  pnr  Pf^xn- 
pattiMi  du.  Lm}S  el  eu  délerminaut  la  réparti  lion  entre  les  hudçets  de  la  Cochïn- 
cliine,  de  [*Anuam'Touk]n  el  du  Camboda^e  {J,  O.»  t5  janvier  1897,  p.  371). 

Lûchlnchiiie  :  six    treiiîeniei  ;    —  Anuam-Tunkii]  :  cinq  treidémc»  ;   —  Cambodi^e  :  deux 

DiaiT  Ar»1II?tI»T[lATIF   OI^NlInAL 

Décret  du  a  décembre  lAjfi,  précédé  d'un  rapport  du  ^arde  des  sceaux,  mînîs- 
Ire  de  In  juslire  el  des  cultes,  ayunt  pour  objet  J*inî*litulîoUt  au  ministère  de  la 
juftiiceet  liescultes»  d'une  corn  ni  i  lésion  charerée  d'eîcamîuer  le  fonctionnemeni  et 
la  réori^anîsation  de  V Imprimerie  yationaie  (*/.  O.,  .H  décembre  i(*y6t  p.  '1577). 

Décret  du  59  décembre  i^Jî,  j^récédè  d'un  rapport  du   ministre  de  riuîérieur, 

lixanl    U  prix  du  numéro  du  Jourmit  ujjicid  ainsi    que  le  priJË   de  l'abonnement 

(/.  O.,  \\ï  décembre  ïfl^ri,  p,  7?<jn. 

Le  décret  établit  deux  Mitions  du  Jfjttrtiut  of/icttrt  dont  l'une,  à  prix  réduit  (tS  fr.  pif 
an>.  ne  comprend  ^tue  le  Journal  of/tcigl  propremcnl  dit  et  le  compte  r&ndu  in  e^t^nto 
des  séances  du  i^énat  el  de  ia  Ciiainbre  de^  députo§. 

Décret  du  3ï  décembre  î8vj(0i  précédé  d'un  rapport   du  ministre   de  rîntérieur, 

relatif  au  rei:tfi^^metiitàiii*\'iT^n\  authentiijues  les  tableaux  annexés  pour  la  France 

et  TAf^érie  (./.  O.,  0  janvier  i%7,  p.  Si)* 

D'sprè^  \&&  opérations  effectuées  le  ^^  mars  1S96  le  ebiflre  total  de  la  population  s'èléTG  â 
3«.  n  1 7.  U7^  habitants  cou  Ira  :i8.Hiï.yiî*  en  li^ai.  Accroissement:  nri.t^n.  Depuis  Ift***^  l'augmen- 
tation a  été  de  -9^.Q7'J.  1^  population  Irançalse  a  une  tendance  marrtuiHî^  a  rester  pres<|ue 
stationnaire. 

Décret  du  t{  janviiîr  rRy7  modïBant  Toriçanisation  ût.Vadtnînitirfiiionc€ntrat€du 
mimatère  de  rafjricaiture  iJ,  O*,  17  janvier  J8y7,  p*  4o*J)- 

Suppression  du  bureau  du  cabinet, 

X*oi  du  38  janvier  18^7  sur  les  rèûomptns^s  nationales  (J*  f>.»  ag  janvier  (897,  p. 
639). 

A  l'avenir,  la  proportion  des  croix  da  tout  i^rade  à  attribuer,  tant  dans  Tordrfi  elvll  que 

dans  l'ordre  roililaire,  est  «  iévi'-i:<  à  la  totalité  des  extinclions  (art.  3). 

LJ^'ïtiîLATION   ET   URUANISATIOIS    FlNANCJËnEiî.    îiKUlItK   DOtT.VMEa,    HÉ  lit  HE   UOXÉTAmS 

Arrêté  du  ministre  des  finances  du  ^4  novembre  1896  portant  renouvellement, 
pour  nue  période  de  dix  ans,  des  coupons  attachés  aux  titres  au  porteur  émis 
pour  le  fonds  3  p.  roo  amortistable  (J,  O,,  16  décembre  1S9C1  p.  685o|. 
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Loi  du  3o  novembre  1896,  complétant  le  décret-loi  du  11  mai  1807,  relatif  à  la 
prohibition  des  monnaies  de  billon  étrangères  (J.  O.,  i"  décembre  i8g6,  p.  6537). 


monnaies 

Décret  du  3  décembre  1896,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 

l'exécution  de   l'article  67   de   la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  concernant  les 

pensions  des  inspecteurs  des  forêts  {J.  O.,  4  décembre  1896,  p.  6698). 

Les  pensions  des  inspecteurs  des  forêts  sont  liquidées  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  4  mai  1892  et  du  décret  réglementaire  du  17  août  1892,  sous  certaines  conditions  pré- 
vues par  les  art.  1  et  suivants. 

Décret  du  7  décembre  1896  relatif  aux  pensions  départementales  (/.  0.,  8  dé- 
cembre 1896,  p.  6768). 

Les  pensions  départementales  liquidées  Jusqu'à  présent  par  le  Gouvernement  en  Conseil 
d'Etat  seront  désormais  liquidées  par  le  préfet. 

Loi  du  a4  décembre  1896  portant  :  i»  ouverture  sur  l'exercice  1897  des  crédits 
provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1897  et  montant  à  ^'j^.bg^a^  fr.  ; 
a«  autorisation  de  percevoir,  pendant  la  même  période,  les  impôts  et  revenus  pu- 
blics. —  Décret  du  même  jour  portant  répartition  par  ministère  et  par  chapitres 
du  crédit  provisoire  ouvert  aux  ministres  sur  l'exercice  1897, par  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1896  (/•  0.,  25  décembre  1896,  p.  7096). 

Décret  du  24  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances, 
relatif  à  l'extension  de  la  compétence  des  agents  de  change  près  les  bourses  dé- 
partementales (/.  0.,  a5  décembre  1896,  p.  71 12). 

Les  agents  de  change  exerçant  près  les  bourses  de  province  ayant  un  parquet,  pourront 
désormais  transférer  toutes  les  rentes  nominatives,  sans  distinction  du  fonds  auquel  elles 
appartiennent  ni  du  lieu  d'assignation. 

Décret  du  27  décembre  1896  fixant,  pour  l'année  1897,  le  taux  de  l'intérêt  com- 
posé du  capital  dont  il  est  tenu  compte  pour  calculer  le  montant  de  la  rente  via- 
gère à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
[J.  0.,  3i  décembre  1896,  p.  7292). 

La  taux  est  fixé  à  3,50  p.  100. 

Décret  du  3i  décembre  1896  modifiant  l'article  6  du  décret  du  29  juillet  1896 
relatif  à  Vadmission  temporaire  des  blés  importés  pour  la  mouture  (J.  0.,  i3  jan- 
vier 1897,  p.  245  et  i4  janvier  1897,  p.  276). 

Remaniement  des  zones. 

Décret  du  4  janvier  1897  relatif  aux    formes  et  au  contrôle  des  récipissés  qui 

engagent  le  Trésor  public  (J,  0.,  7  janvier  1897,  p.  106), 

Vise  les  communes  et  établissements  publics,  les  corps  de  troupes,  les  fabriques  d'églises, 
et  d'une  manière  générale,  tout  déposant  autorisé  à  verser  ses  fonds  libres  chez  le  caissier- 
payeur  central,  le  receveur  général  de  la  Seine,  les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers. 

Loi  du  8  janvieri896porlantouvertured*un  crédit  extraordinaire  de  4.800.000  fr, 
au  ministre  des  colonies  pour  la  régularisation  de  dépenses  de  V expédition  du  S iam 
{J.  0.,  12  janvier  1897,  p.  217). 

Décret  du  11  janvier  1897,  déléguant  au  directeur  général  de  l'enregistrement 

et  aux  directeurs  département  aux  le  pouvoir  de  statucrsur  les  demandes  formées 

par  des  redevables  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  d'amendes^  de  droits  ou  demi-droits 

en  sus  par  eux  encourus  {J.  0.,  i3  janvier  1897,  p.  237). 

Demandes  inférieures  à  3.000  fr.  :  directeur  général  ;  —  demandes  inférieures  à  500  fr.  1 
directeurs  départementaux. 

Loi  du  29  janvier  1897  portant  :  i®  ouverture,  sur  l'exercice  1897,  des  crédits 
provisoires  applicables  au  mois  de  février  i8gj  et  montant  à  249.749-482  fr.  ;  20  au- 
torisation de  percevoir,  pendant  le  môme   mois,   les  impôts   et   revenus  publics 


^ 
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(/.  O,,  ."In  jsnvîtr  î8f)7,  p.  firjS). —  Déc^ôt  du  rof^m^  jour  poriflnl  rt^partitîon.  p»r 
IHT n islèrtR  et  |ia r  chn pi  1res,  tles  cnHÏ i  I îi  pro v Uoircs  on verlfi  s ux  m i nîstre»  sur  l Vxer- 
cice  l%7  par  Ja  îoi  éa  ag  janvier  JB97  {J.  O,,  3o  JAQi-îer  1897,  p,  654). 

LÉaiSLATION    ET    OnGANlitATION    MlLlTAlRU 

Décret  du  afl  novemljrf  ifiij6  Hat  a  ni  ïn  lenue  par  mcîiiire  Iranf^itoirf'  df^s  m"ifef- 
commiBJtnires  sùiçinireA  cutTKH  à  l't-cole  roloniflïrflVflnt  Ir  i"^  Janvier  tïVï,  el  d« 
fnéfi tarins  et  fihctrmacitmt  ëtwjiiîirti  dit  citrps  4t  santé  dçs  colonies  stttMa  de  l'école 
de  liordeaux  el  centrés  nvanT  le  ri^f  janvier  iSiji  (J.  O.,  3  diî'ccrnbre  l8y6^  p.  65fll>|. 

Cl^rculalre  dn  minislr^'  di*  \a  marine^  *'ii  dale  du  3  décembrf  »%(>,  TetaUve  k  ta 
euspensiou  é^^  fn^fif/eirtettfs  pour  U$  fnmpea  de  ta  marine  (J.  f^»  3  décembre  iSgA, 
p.  G5«r.). 

Glrculaire  du  mi  ni  sire  de  la  mfttitic  cti  date  du  5  décembre  1896^  reïalive  h  la 

nomination  des  sfma^ofjlcifra  H  brîgndifr*  d'artîUtrie  de  la  marine  en  service  «nx 

colonies  {J,  O,,  fi  dérembre  i8y6,  p.  fiO^o). 

Lbi  aeules  nnmlaatlons  qui  aurotil  lU^u  désarmais  seront  rHIes  résaltant  dm  vacances 
N  r^]le«  »  à  reidaslon  de  celles  venant  de  vai'mc*^.s  rnomentani-es  qu>n traînent  t*^  mou 
iremenisdâ  personnel  i-nlre  la  métropole  H  nospOBHeâBJODS. 

Décret  du  iG  décembre  189^,  précédé  d'on  rapport  du  mintstre  de  ta  fuerre, 
relatif  aux  emplois  réservés  aux  Motts^/Jicien  en^a^és  dam  la  polie f  municipale 
(J.  0.,  3o  décembre  rSgO,  p.  6943). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  eo  date  du  ti  décembre  1896,  relative  an 
passasre  des  militaires  de  l'armée  de  terre  dans  les  troupes  coloniales  (J.  0*,  aa 
décembre  i806,  p.  %H\. 

Rapport  présenté  le  îi  décembre  1K9G  an  ministre  de  la   mjirine  par  le  comité 

d'examen  des  comptes  rfe*  travou^^  de  la  irmr/ne sur  les  comptes  de  l'exerrice  iSc^ 

(/.  0-,  8  janvier  1897,  p.  i3çj). 

Le  rapport  so  Lermînç  cette  ann^e  p«r  la  pr^sentatlatt  d*ua  ensemble  de  rèsDlnUoiis  Uin- 
danl  n  la  ftjmpbllcâtion  et  à  1m  régularisation  û^  écriture», 

Circulaire  du  ministre  de  ta  manuei  en  daie  du  33  décembre  iBgÇ,  relalÏTe  à 
TobtentLon  du  certificat  d'aptitude  admîniMtratîvê  (J,  0.,  ^^  décembre  1896,  p. 
70fl3). 

Loi  du  34  décembre  1896  sur  Vintcriptioa  mafitime  {J.  0,,3fi-37  décembre  1896^ 
p.  7"4l). 

La  lût  du  ^i  dèoembrâ  1^9fl  su  lUbsUlue  aut  dÉspoaitîont  épanes  dans  les  textes  de  l*an- 

eïen  droite  du  droit  intermédiaire  et  du  droit  acluH  qui  Hi;  lem  t'enta  h' itt  la  matière  de  rin^- 
criptlon  mArltime  Kilo  r^nf^rmi^  des  dispositions  f^ur  les  l-'rin^ais  co  m  pris  dans  rinsorlptkon 
maritime,  Ib  durée  âf  leur  Bssujt^ttJssr>menL  militaire,  \f-.  classemi^nt  df^s  Inscrits,  les  torma- 
litès  de  l'iusLTiption  Jy  radiaîian  dfs  jnatririiU-iK  uaivmloii  de  In  durée  de  l'issu  ietlIiUDi  en  t. 
le  service  actiT  fn  temps  de  pnK,  Icsexeinptionii,  lu  dispense  du  service  actif,  le  devaiiûeoienî 
fi'apliel,  la  r^ad  miss  ton  des  In^irriti,  la  reuAncUtlan  a  la  dispense,  le  e^dre  de  in>latraDe«:.  te 
rapp^^l  et  lu  uiobliisatioiiH  les  non  di^ponililesH  l'état  spécial  des  inscrits,  lei  moiiss^^  les 
Inscrits  Alj^ériens  et  coloniaux^  radminielraLion.  la  comptablUlé  el  te  contentieux  de  nns< 
-criptlon  madlimet  el  les  dispositions  pi^nalcs. 

Instruction  du  minit^tre  de  la  i^ucrre^  en  date  du  38  décembre  1896,  concer- 
nant le  rattacbement  au  nervice  de  t'indemnité  de  route  de  dépensesde déplacement 
imputables  à  d'autres  services  (/.  O.,  3i  décembre  1895,  p^  73i3). 

Note  minislérielîe,  en  date  du  38  décembre  1896^  reJntive  à   l'administrai  ion  à 

compter  dn  l"  janvier  i^jj,  des    troiipet  de  Varmi^e  de  if  m  tmpltitjêfi  à  MadagaÂ- 

ear  (J.  0.»  3l  décembre  1B9G,  p.  7315). 

'  1^  noie  réRlû  les  cons^oences  du  passade  de  lenlretlen  dea  troupes  de  t'irmée  de  l^rrtt, 
employées  à  Madaçascar,  du  département  de  la  guerre  an  département  des  colonies. 

Loi  du  3o  derembre  iKyli,  reïntive  h  Ufixaiion  d'un  coptini^ent  annuel  de  croCr 
de  fa  Légion  d^ honneur  et   de   mêdaiUe*  militaireit  a  attribuer  att^E  différents  corpfî 


w  • 
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composanl  la  réserve  de  Tannée  navale,  y  compris  les  équipages  de   la  floile   et 

les  troupes  de  la  marine  (/.  0.,  i"  janvier  1897,  p.  a). 

Ce  nombre  de  croix  et  de  médailles  s'ajoute  i  celui  déterminé  d'après  la  réparMdon  fsiLe 
semestriellement  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  au  prorata  du  aombre 
des  extinctions. 

Décret  du  3i  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  et  suivi  d*une  cîrrtilaire  do 
ministre  de  la  marine,  relatif  à  l'affectation  de  chefs  armuriers  aux  régiments 
d'infanterie  de  marine  en  France  (/.  0.,  10  janvier  1897,  p.  i85). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  janvier  1897,  modifia  al  ta 
circulaire  du  27  septembre   1896  sur  les  infirmiers  régimentaires  {J.  0.,  7  janvier 

1897,   p.  123). 

Décret  du  9  janvier  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, mo- 
difiant l'article  28  du  décret  du  a3  novembre  1887  sur  Vorganisation  H  la  comi^ta-^ 
bilité  des  magasins  (/.  0..  16  janvier  1897,  p.  396). 

Suppression  de  la  comptabilité  d'ordre  proprement  dite. 

Décret  du  16  janvier  1897  suspendant  la  faculté  de  former  un  recours  en  révi- 
sion contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes  dans  la  pnrtie  dt.  l'fle 
de  Madagascar  déclarée  en  état  de  siège  (/.  0.,  20  janvier  1897,  p.  479)* 

La  mesure  n'est  applicable  qu'aux  condamnés  d'an  grade  inférieur  à  celui  di'  colonel. 

Loi  du  26  janvier  1897  portant  concession  de  pensions  proportionnelles  anx 
quartiers-maftres  des  équipages  de  la  flotte  réunissant  quinze  années  de  services 
et  reconnus  impropres  à  l'embarquement  par  suite  des  fatigues  de  In  navïg-aLîon 
(/.  0.,  28  janvier  1897,  p.  6i3). 

Extension  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  dn  5  août  1879. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  29  janvier  i89fiH  relalive  è 
ravancement  du  personnel  secondaire  de  la  marine  (/.  0.,  3o  janvier  1897,  p.  G76). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  3o  janvier  1897,  fiïnni  le^i 
règles  relatives  aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  autorisés  à  passer  au  rorps 
des  congés  de  convalescence  (/.  0.,  3i  janvier  1897,  p.  691). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  BT  BBAUX-ARTS 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pnblique,  en  date  du  8  décembre  1%-j,  re- 
latif aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  (/.  0.,  10  décembre  1896,  p,  û-j^d}. 

Rapport  présenté  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaiix-iirtSt  par 
M.  Albert  Ballu,  sur  les  travaux  exécutés  en  1895-1896  dans  les  ruinea  di*  Tim(}ad, 
par  le  service  des  monuments  historiques  {J.  0.,  20  décembre  1896,  p.  ùij/njK 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  modifiant  les 
articles  146  et  1^7  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887  relatif  à  l'examen  du  brerH  été- 
mentaire  {J.O.,  21  janvier  1897,  p.  493). 

Arrêté  du  ministre  de  l'intruction  pnblique,  en  date  du  19  janvier  iftgG,  relatif 
aux  agrégations  et  aux  certificats  d'aptitude  pour  l'enseignement  seconfînire  det 
jeunes  filles  {J.  0.,  26  janvier  1897,  p.  678). 


Ciroulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  justice  el  def:  cultes 

le  27  janvieri897,  aux  préfets  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpei-Mfiri- 

times,  et  relative  au  régime  légal  des  édifices  paroissiaux  et  des  cimetièreâ   dans  ces 

départements  (/.  0.,  29  janvier  1897,  p.  63 1). 

La  circulaire  reprodait  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  décembre  189G.  adoph^  par  In  j^aii- 
vernement.aux  termes  duquel  les  communes  des  départements  incorporés  à  la  Frnnce  i-ti  lH(k) 
sont  propriétaires  de  leurs  éKllses,  de  leurs  presbytères  el  de  leurs  cimelit-n^^,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  communes  des  autres  départements  français. 
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AMISTÀNC.B   PUBLIQUE   ET   INSTITUTIONS  DE   PRÉVOYANCE 

Aïràtè  du  TTiînî^irf-  du  commerce,  en  date  du  a3  décembre  1896,  fixant  le  taux 

âcs  b^iiinrji lions  spLiinlfS  à  accorder  aux  parerUs  ayant  élevé  plus  de  troU  enfnnlt 

[i.  0,  M^  iïi!rLMnbrp  iMijri,  p.  7060). 

[|  s'a^U  df's  hniiirtî'JiUoit^  spéciales  prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  dans  la  majora- 
tït>tï  il'^H  |4Fnsi'm<i  ^t^  Ihi  rai'^se  nationale  des  retraites.  —  Les  boniflcalions  sont  fixées  à  16  0,0 
dtis  ri'nrrc^ji  rnijun  e.  l'i^ui  ihaque  enfant  au-dessus  de  quatre,  il  est  attribué  une  bonifica- 
tton  »u|iijl+'iij<EJiïiire  df  '<  '  .1  des  mêmes  rentes. 

Hàpport  aitrcf^sé  «u  Président  de  la  Republique  par  le  ministre  du  commerce, 

df»  rinJostrie  di*ti  posie!»  et  télétçraphes  sur  les  opérations  de  la  caine  nationale 

â*épf\r§ne  \iv\iAs(ai  l*aiméc  i8g5  {J ,  0.,  a?  décembre  1896,  p.  7149). 

t  ■  r^dticliàa  dtt  maximum  des  livrets  de  9.000  (r.  à  1.500  (r. opérée  par  la  loi  du  %  juillet 
1895»  i  am<>ni^  pendnnt  les  tinq  derniers  mois  de  l'année  où  elle  est  entrée  en  application  un 
exd^enl  lies  remboursements  sur  les  versements  de  7.6l7.6'é1  fr.  39  alors  que  dans  la  période 
rorrespondanle  dt;  l^iyi  l'i^xcédent  des  versements  avait  atteint  20.149.686  Ir.  29. 

Daxii  l't'nst'inlile  des  résultats  de  l'année  1893,  les  dépôts  ont  dépassé  de  43.0-22.734  fr.  3i 
les  remboursements.  Le  nombre  des  titulaires  de  livrets  est  de  2.488.075  en  augmentation 
de  -ÎJJH  o[  i  sur  le  chîlfre  ût  l'année  précédente.  L'avoir  des  déposants  a  atteint  753.i58.527  lr.90 
contre  ^'m.^VuW>  fr.  :l-H  «n  1894. 

Lu  rapport  reafertue  de  1res  nombreux  tableaux  statistiques  des  plus  intéressants. 

Note  sommaire  rplnlive  aux  opérations  de  la  caiue  (Vépargne  de  Paris  pendant 

Tan  née  r8((5  {J ,  0.,  l»' jiinvier  1897,  p.  ao). 

1^  nombres  des  déposants  a  augmenté  dans  l'année  de  1919.—  Le  solde  dû  aux  déposants  a 
diminué  dans  rmanée  de  <V  il 4.032  fr.  77. 

SANTÉ   PCBLIQUE 

Décret  du  i5  janvier  1897  interdisant  l'importation  en  France  des  drilles, 
chifFonfit  rie  ,  ntnmi  que  des  cuirs  verts,  peaux,  débris  frais  d'animaux,  etc,,  pro- 
venant  de  Bombny  ou  de  toute  autre  localité  des  Indes  où  la  pette  RnrRii  éiè  cons- 
talêe  {J^  0.,  16  janvier  1897,  p.  SgS). 

Déojfei  du  u|  janvier  1897  interdisant  l'importation  en  France  et  en  Algérie, 
ainsi  f[Me  \t  transît  i^  inirers  ces  pays,  des  drilles,  chiffons,  etc.,  des  cuirs  verts, 
peaux  iVnfrheîi,  etr,^  prDvenant  de  Bombay  ou  de  toute  autre  localité  des  Indes 
ûii  la  jK'ffff  aurait  été  constatée  (/,  0.,  ao  janvier  1897,  p,  473). 

Le  décret  da  ^5  janvier  1897,  qui  ne  parlait  pas  du  transit,  est  rapporté. 

POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  ^1»  dCi  fiTibre  1896,  portant  promulj^ation  de  la  convention  concernant 
Véehtitfgf  iht  i^olii-jHjitutu  sans  déclaration  de  valeur,  signée  à  Paris  le  a3  juillet 
ISyrï  filtre  la  Krafjc^*  ri  Hépubliquede  Costa-Rica  (J,  0.,  5  janvier  1897,  p.  65). 

Dispos  Liions  sur  iâ  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  du  colis-postal  dans  l'article  10. 

Décret  du  2*j  décemlire  1896  augmentant  la  taxe  de  l'affranchissement  des 
colit-pùntmij^  à  desTioatton  du  Monténégro  (/.  0.,  6  janvier  1897,  p,  87). 

Décret  du  5  janvier  1897  relatif  à  la  perception  des  taxes  pour  l'affranchisse- 
mtui  défi  eolîi-pùitiittz  h  destination  de  Natal  (/.  0.,  9  janvier  1897,  p.   1G9). 

QUESTIONS   DIVERSES 

Déoret  du  18  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  finances, 
instiUifloI  une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  révision  des  doru- 
eumenU  à  fournir  auj:  Chambres  (J.  ().,  ao  décembre  1896,  p.  694a). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Diiooim  prononcé  par  M.  Mél  i  ne,  pmtden(  du  Conseil,  ministre  de  V agriculture, 
aux  oliïicqiips  de  M.  Emmanuel  Arago  (J.  0.,  4  décembre  1896,  p.  66o3). 
Discours  prononcés  à.  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  Sciences 
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morales  et  politiques  par  M.  Ravaisson-Mollien  et  M.Georges  Plcol.secrêl aire per^ 

péluel  (/.  0.,  6  décembre  1896,  p.  6648). 

Discours  de  M.  RaYaisson-MoUien :  Rapport sar  les  concours.  ^Discours  de  M,  G.  PIcol  t 
Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Jules  Simon. 

Allocution  prononcée  le  8  décembre  1896  par  S.  Exe.  Eiîmtmd  Monsoii  pour  la 
remise  des  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  d*ambasi*iiÎPiiir  df  h  tein^  d'Antjie- 
terre  et  réponse  de  M.  le  Président  de  ta  République  {J,  U.»  9  dt-ccmbre  iByfi»  p. 
6701). 

Discours  prononcés  à  la  séance  publique  annuelle  de  f  Académie  dêi  Biieneei 
par  M.  Cornu,  président,  et  M.  Berthelot,  secrétaire  général  \J.  0.,  33  décembre 
1896.  p.  6986). 

Discours  prononcé  par  M.  le  directeur  des  musées  nnlionnux  à  I»  dislribntian 
des  récompenses  aux  élèves  de  l'école  nationale  et  spéciale  des  beattx-aris  Ip  28 
décembre  1896  (/.  0.,  28  décembre  1896,  p.  7205). 

Discours  prononcés  le  a6  décembre  1896,  à  la  cérémonie  de  U  tran^tniion  dfit 
restes  de  Pasteur  (J.  0.,  29  décembre  I89G,  p.  7a38). 

Allocution  de  l'ambassadeur  de  Russie,  au  nom  du  cor|»i  diplonintique  aux 
réceptions  officietles  du  i"  janvier  ei  réponse  du  Président  de  la  Républiqne  U.  0  , 
2-3  janvier  1897,  p.  33), 

Discours  prononcés  par  M.  le  procureur  général  et  iM.  Je  premier  président  de 
la  Cours  des  comptes  à  l'audience   solennelle  du    9  janvier  i$tJ^  (/.  0,»  la  janvier, 

p.  223). 

Renseignements  sur  la  situation  des  diverses  comptabilités.  Les  comptes  de  fabriques^ 
conseils  presbytéraux  et  coosistoirea  de  l'exercice  1894t  produits  tu  greHe,  ne  sont  encore 
qu'au  nombre  de  311. 

Discours  prononcé  par  M.  Rambaud,  ministre  de  Vlatlracthn  publique  et  des 

Beaux-Arts,  à  l'ouverture  de  la  première  session  ordinaire  du  Conseil  anpéricur 

de  l'instruction  publique  le  11  janvier  I897  (/.  0.,  12  janvier  iHy7,  p.  'ja5). 

Le  ministre  annonce  que  désormais,  lorsqu'une  proposition  aura  étalait»  par  un  membre 
du  Conseil  en  vertu  de  l^arlicle  4  du  décret  du  il  mal  1880,  si  ïe  ministre,  apria  avts  de  la 
section  permanente,  n'a  fait  sienne  ni  écarté  cette  proposition,  elïc  sera  loumise  an  Conseil 
sous  forme  d'avis  à  donner  après  discussion  en  assemblée  générale^ 

Allocutions  prononcées  par  Mgr.  Clari  et  M.  le  Président  de  la  République 
lors  de  la  remise  des  lettres  accréditant  Mgr  Clari  en  qualité  de  nonce  apùnioliqui; 
(J.  O.y  I7  janvier  I897,  p.  4o5). 

Discours  prononcé  par  M.  André  Lebon,  ministre  ilen  CuUini*'s,  le  17  janvier 
1897,  à  la  cérémonie  du  bicentenaire  de  Dupleix  {J,  0.,  I9  janvier  18971  p.  /jSg). 

Discours  prononcés  par  M.  Frank-Chauveau^  sénateur  el  par  M,  André  Lebon, 
ministre  des  Colonies,  aux  obsèques  de  M.  A.  Rousseau,  sénaleurt  gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Ghine,  le  26  janvier  I897  (J.  0.,  26  janvier  1897). 

Discours  prononcés  le  28  janvier  I897  à  l'Académie  française  par  M,  Gaxton 
Paris  (récipiendaire)  et  M.  Joseph  Bertrand  {J.  0.,2g  janvier  1897,  p.  035>. 


TRAVAUX    PARLEMENTAIHES 

(D&CEMBRE  18fl6  KT  JaKV[ER  1897) 


SENAT 

Projets  et  propos itioaB  de  loi. 

ArméOn  —  Aïloplionfur^ereric*^)  d'un  projet  de  loi  mûilifianl  rorganUalJOQ  fctié- 
rnJe  de  V  — Séance  du  ly  jûnvîer  1897   (/»  0.,  30  JHnvicr,  p,  37), 

Douzième  provisoire.  —  rUscnssion  ^t  ndopijon  de  deux  projets  de  loi  n*lft- 
t(Fs  A  lin  — ^Stanre  du  iS  dérrinbrc  iKtjft  {/,  O.*  ii)  di^fi^mbre^  p.  f|3i).  —  S^ajircdii 
nçjf  jrtnvi^T  1897  1^,  O.t  'io  janvier^  p.  HA). 

Droits  des  commun  es  en  matière  d'euseig'nemeiit.  —  Dîjiriiji^ïion  sur  U 
prise  en  con^idt-ration  d*un^  proporsilion  de  loi  cunfenuiJit  les  —  Séaiirr  du  a» 
janvier  1^7  [/,  O,,  a3  janvier,  p.  33). 

Inscription  maritime.  -*  Discussion  et  adtiption  (;'•  délibérAtîon)  d'ua 
projet  de  loi  adopté  par  lu  Chambre  des  députes»  sur  1'  —  Kéftncc  du  3o  novem- 
bre i8t/j  (J.  O.p  1*' décembre,  p.  848). 

Ju^es  de  paix. —  Discuâïiion  h  adoption  (i^  déMbéralïon)  d'une  propoRÎtion 
de  loi  sur  In  eumpiHence  des  —  Sênnce  do  ^  d(:cemdre  iSc^G  \J.  O.,  5  dt'cembre, 
p.  871). 

Quartiers-maîtres  de  la  flotte.  —  Adoptbn  (urgenre)  d'un  projet  de  loi 
eoncernnnt  les  pdisioili  de^  —  Siranre  du  ai  janvier  iHç^y  (J",  0.^  a?  janvier, 
p.  3iK 

Récompenses  nationales,  —  Difiru«siân  du  projet  de  loi  sur  leîi  —  Sêancr 
du  ti^  janvier  i^^jy  (/.  O.,  nj  janvier,  p,  fio)» 

Vins  artlâcieU,  —  Dii^rusi^ion  (i^*  délibérai  ion)  d'une  proposllîon  de  loi  reln- 
live  aux —  Séance  du  17  d(*cembre  t^rji{j^  O.^  iRdéc.,  p»  899), 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Elections  sénatoriales  de  la  Mayenne.  —  Discussion  snr  les  —  Séance  du 
a8  Janvier  i8éj7  (/.  O.,  a^  jnnvirr,  p.  roi. 

Fraudes  commises  â  la  Faculté  de  I*iUe.  —  Interpella  il  on  de  M,  Le  Provost 
de  Lfltiîjny  sur  les  —  aux  exomeiitjdu  l^accalaurént,  —  Sénnce  du  a6  janvier  iSyy 
{J^  O,,'*.']  janvier*  p.  4«^i). 

Préfet  du  Nord.  —  Qnestion  .'idresî^ce  pprAL  Maxime  Lecomte  au  minSfttre 
dp  riiilf  ri'Mir  snr  le  remplacement  du  —  liùant^e  do  ly  joovier  ïfty7  (/.  t),,  ao 
janvierf  p.  at). 


TRAVAUX   PARLEMENTA  IRES  IS§ 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

Projets  et  propûsitions  de  loi. 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1897.  —  Discus^ian 
du  —  (suit*^).  —  Affitiftft  étrnnyérei.  —  Diiîciissîûii  de  plusieurs  cltApilres  réserves 
du  ministère  dt-s  —  Séante  du  i'^^  dcLcmbre  i8gG  {J.  O.,  a  décembre,  p.  187^  el 
r8S:î)*  —  Agricutitinî.  —  Minislèr*?  de  1'-^  St^arires  des  (j  dét^enibre  i8yfl  \J.  O.,  10 
lïecernbret  p,  sor^î^  ;  10  décembre  {J.  O.,  ii  ii<?eembre,  p.  ai35);  11  décembre  (J. 
0,i  12  décembre,  p.  aiTiS).  —  Atgériû.  —  Hcsnces  des  11  décembre  iRg/j  (/.  O., 
la  déc,,  p.  5i7î)î  la  décembre  (/,  O,,  i3  déc*,  p.  3i<>4ï.  — Coiotnea.  —  Séances 
des  7  décembre  iSgO  {J.  O.,  S  décembre,  p.  ao^3^  ;  8  décembre  {J^  0,^  <|  décem- 
bre, p.  ^oTjTï).  —  Cûtumerte  et  indmirie.  —  Minislfere  du  —  el  de  1'  ^  Séance  du 
1"  décembre  ïHyR  {/,  O.,  a  déc*,  p.  187!  el  i883).  —  (itiet*re.  —  Ministère  de  U  — 
Séances  dea  iG  décembre  iSgfi  (/.  O,,  17  décembre,  p.  3^77)  ;  17  décembre  (/.  O., 
ï8  décembre,  p.  a3iç));  18  décembre  (X  O,,  19  décembre»  p.  33,10)  ;  if^  décembre 
(/»  O. ,  ao  déc,  p.  3a6'i),  h«,  îiuprim^rU  uiiii^nnle,  —  Séance  du  3  décembre  1896 
{J.  O.,  4  décembre,  p,  UJ37).  -^  Justice  ft  ruiUx,  —  Miiiislére  de  la  —  et  des  — 
Séances  dea  3o  novembre  et  [•''décembre  iSgO  {J,  O.,  i*'  décembre,  p,  1848  ;  3 
décembre,  p,  1873}.  ^^^  Marine.  — Aîînislcrede  la  —  Séances  des  1^  dcc.  i8f)(G  {J, 
O.,  i5  décembre^  p.  aaa3)  ;  i5  décembre  iKf^^'i  {J.  O,,  16  riécembrcj  p,  aa42)  ;  iG  dé- 
cembre iJ.  O.,  17  déc,  p,  3371).  —  Postifi,  téiétjmphcijt  W  têtêphones.  —  Sénnce 
du  y  décembre  iftyC  \J,  O.,  3  décembre,  p.  H}\o).  —  Travniix  piibim .  ^Ministère 
des  ^  Séances  des  3  décembre  i8y6  {J.  O.,  4  décembre,  p*  itj38>  ;  4  décembre  i%<fi 
(/,  O.^  5  décembre,  p,   Ï966)  i  b  décembre  i8fj6  jX  O*»  0  décembre,  p.  iyg7)» 

Désarmement.  — ProposiLLon  de  M.  DejeËinle  sur  le  — discussion  et  rejel  de 
l*ur^ence,  —Séance  du  ir^jnrivier  ï8y/fl  {J,   O.,  ao  déc, ,  p,  â3Gi). 

Dousième  provisoire.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
un  —  Séance  du  (7  décembre  iRt^M^'  O.^  17  déc,  p*  sSiG).  —  Discussion  et  adop- 
tion d*un  projet  de  loi  rcLnlif  n  un  second  —  Séance  dit  ag  janvier  (X  O  ,  3o  jan- 
vier iK{i7,  p,  r7*ïi). 

Eglise  du  Sacré  Co&ur  de  Montmartre.  —  Proposition  de  M,  Houanel  sur 
J'abrogiïlioii  de  la.  loi  des  a^-^o  juillet  1873  concertinnl  T,  —  Discussion  et  rejet 
de  Tur^ence.  Séance  du  ai  janvier  1897  {J.  O.,  a  a  janvier,  p,  B7U 

Récompenses  nationales.  —  Discussion  et  adoption  (urc^ence)  d'un  projet 
de  loi  relatif  aux—  Séance  du  i8jauvier  1897  (/.  O-,  i9  janvier,  p»  a4'* 

Sucres,  -^  Discussion  |i"  délibération)  sur  le  projet  de  toi  relaliT  an  ré|^ime 
des  "  Séances  des  i<\  janvier  1897  (J.  O*,  so  janvier,  p,  43)  ;3i  janvier  (J.  O., 
3a  janvier,  p.  G5)  ;  a^  janvier  jX  O.,  a3  janvier,  p.  77)  ;  a3  janvier  {J.  O.,  n^  jan- 
vier, p.  9^)  ;  a5  janvier  (/.  O*,  aC  janvier,  p,  na)  ;  a6  janvier  (J.  O.,  ^37  janvier,  p, 
t38)  ;  sii  janvier  (/-  O.,  ag  janvier,  p.  i54)  ;  ay  janvier  {J.  O.,  3o  janvier»  p.  173)  ; 
3o  janvier  [J.  O.»  3l  janvier,  p.  iga). 

Interpellations  et  questions^  Hésolutions. 

Enfants  tuberculeux.  —  Discussion  (urg'ence>  *înr  In  prific  en  considération 
d*un  projet  de  résolu  lion  tpndani  h  nuloriser  une  ioterie  en  faveur  de  IVnuvre  des 
—  Séance  du  3q  janvier  1897  l*/.  O.,  3ï  janvier,  p,  i^n). 
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Xndo-Clûii6.  —  Inttrpellnlïon  de  M*  CAritAud  sur  Ja  nominAtîon  d'un  député 
RU  jiosU-  de  iÇQuvrrncur  de  1'  —  Séance  du  iG  janvier  18^7  {J.    0*,  17  janvier,  p.  8). 

MadagaBcar.  —  Interpcllatîcm  de  M.  MU-helin  sur  kK  concessions  de  chemins 
de  fer  à  ^,  sur  les  cnnscs  du  rappel  de  M.  Laroche  el  i*ur  la  manière  doul  le  rési- 
dent général  el  Je  gouvernement  enlendenl  procéder  à  U  cotonîsation  ei  à  Tad- 
ministCHtloD  de  —  Séance  du  7  décembre  iSgC  (/,  0.«  &  décembre,  p,  âo34)t 

Malaâiâa  épi  dé  Uniques  <  —  Qat^l'ion  ndresiHée  par  M.   Antide  Boyer  an  minis^ 

Irc  de  i'iiilérieup  kht  les  mesures  à  prendre  reialivement  à  l'envahissement    des 
—  Séance  itu  :î3 janvier  18*17  i^*  ^'*  ^9  JAnvier,  p»  i&a). 

Miftâ  en  Uberté  d'un  député.  —  Discussion  ei  vote  d'un  projet  de  résolution 
tendant  h  requérir  la  —  Séance  du  3o  novembre  (J.  fi.,  l'r  décembre,  p*  1S46). 

Mort  d'un  cuiraflfilôr.  —  Question  adressée  par  \L  AchiNe  Adam  au  ministre 
de  U  guerre  sur  la  —  Séance  du  18  décembre  J&96  (/.  0,^  ly  décembre^  p.  ^333i, 


J 
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Droit  admiBistralir.  —  Science  flBanclère. 

Tr>ité  théorique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique...  2«  édition,  par  Théodore  Tissier,  in-8,  2  vol.,  Paris.  Du- 
pont. 16  fr. 

Gel  ouvrage,  qui  a  été  d'abord  présenté  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  comme 
thèse  de  doctorat,  est  devenu,  à  la  suite  de  remaniements  et  d'accroissements 
successifs,  un  des  meilleurs  traités  de  droit  administratif  français  sur  la  ma- 
tière des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique.  Remar^ 
quons  que  M.  Tissier  fait  rentrer  dans  les  établissements  publics,  l'Etat,  la 
commune,  le  département,  etc.  L'ouvrage  a  été  mis  au  courant  des  dernières 
modifications  législatives. 

Cours  de  riXAXCBS.  —  Le  Budget,  par    R.    Stourm,  3*  édit.  revue  et  mise  au  cou- 
rant. In-8,  xi-638  p.  Paris,  1896,  Guillaumin  et  C".  10  fr. 
Cette  3'  édition  du  meilleur  livre  que  nous  possédions  en  France  sur  le  Budget 

renferme    les  chiffres  les  plus  récents    empruntés  aux   derniers   budgets    de  la 

France  et  des  principaux  pays  de  l'Europe  (Angleterre,  Ualie,  Russie,  Autriche, 

Prusse). 

Contre  l'impôt  sur  le  revenu,  par  Jules  Roche,  député.  In-i8,  Paris,  1896,    Chail- 

ley.  3,5o. 

Ce  volume  renferme  les  alertes  articles  publiés  dans  le  Figaro,  par  M.  Jules 
Roche,  contre  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  déposé  par  M.  Doumer,  pendant  le 
passage  aux  affaires  du  ministère  Bourgeois. 

Science  sociale.  —  Science  pollCiqne.  —  Economie  politique. 

Le  TRADB-uNiONiSMB  EN  Anglxterre,  par  Paul  de  Bousiers,  avec  la  collaboration  de 
MM.  de  Carbonnie,  Festy,  Fleury  et  Wilhelm  (Bibliothèque  du  musée  social). 
In-i8,  366  p.,  Paris,  Armand  Colin.  4  fr. 

Les  unions  étudiées  sont  celles  des  ouvriers  du  bâtiment,  de  l'agriculture,  des 
dockers,  des  mécaniciens,  des  mineurs  et  celles  des  textiles.  Détails  intéres- 
sants sur  l'ancien  et  le  nouvel  unionisme.  A  remarquer  l'étude  sur  les  dockers. 

Misère  DE  la  philosophie.  Réponse  à  la  philosophie  de  la  misère  de  M.  Proudhon 
par  Karl  Marx.  In-i8,  291  p.,  1896,  Paris,  Giard  et  Brière  (de  la  Bibliothèque 
internationale).  3  fr.  5o. 

Réimpression  de  cet  opuscule  de  Karl  Marx,  paru  en  1847,  avec  quelques  cor^ 
rections  de  l'auteur,  trouvées  sur  un  exemplaire  de  sa  bibliothèque.  Il  y  a  d'in- 
téressants détails  sur  les  rapports  de  Karl  Marx  et  de  Proudhon.   Le  livre  est  en 
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mdme  iemj>!»  titUe  a  consulter  jiour  comprendre  Je  Oapiinl  au  célèbre  fondateur 
du  «ocJAlL^mf'  !ill«Tnand, 

SûCJALiîiMK  ET  sclE^CE  rosïTJvB  ^Dinvin^ïpenceivManc),  par  E^iitKio  Feirt.  lri-8,  aïo 
pM  1897,  ParUr  Giard  et   Brière   (de   la  BiblioLltfeqiie  âocialisle  iriternatioQaJe), 
4  frnncâ. 
Darwinien  el   Speaccricp   convaincuT  J'illustre   professeur  de   ITtiiTersilé   do 

Rome  essaye  de  (îémonlrer  que  le  socïaJismc  marxiste  esL  en  accord  complet  avec 

la  Ihcurle  de  révolutiûnuitime.  Sa  cotLclii^ion  est  cdle-ci  :  <    Ln   socioJû^ie    sera 

tiociallRte  ou  elle  ne  tiera  pa*»,  * 

L*ËTJIT  GO«l»B  OnûAMISATlOrï  LOEItCltlVR  UB  tK  SOCIÉTÉ  FOllTKJUE^   pat  S,    UaLICIlI    ln-8, 

1H7  p,,  iSf^'i,  ParÎEf  Giard  el  Brière  {de  Ja    Bibliotlièque   sociolog-ique  intefna- 
tîoualr).  4  fr-^ 

L'auteur  analyi^e  la  disUndion  entre  TEtat  el  la  sociélé.  Pbraaéotogie  souvent 
obscure. 

Droit  fntemaUonaL 

ErrDErs  de  nRoiT  iXTEfitiATJONAu  ET  iiË  lïRoiT  PoMTigDB  par  E.  Nrs,  i8cj6* 

Sous  ce  lilrct  M.  >ys  a  réuui  toute  une  s^rie  4*artirleK  qu'il  avait  consacrés  à 
rhiRloire  du  droit  des  gens,  el  qui  se  trouvaient  èpars  dans  un  rertaiu  oombre 
de  Revues  :  Hf>noré  HonnH  et  CkrUtiue  dt  Pi$an,  le  règlement  de  rang  du  ptipe 
Jtilex  II,  ki  yîihiieUita  espQiirtoi*  du  XVI«  ûede  ft  iei  droiU  tht  fitdien$^  deu^  Iré- 
nifiit'i  ftu  XVl/'sièclr;  il  suflit  de  ciïef  ces  télés  de  chapitre,  pour  réveiUer  le  *io«- 
venir  de  ces  études   d'une  érudition  si  sûre^  parues  dans  la  Rtnue  de  droit  inter-' 

Ce  livre  se  termine  par  des  article»  que  M.  N\vs  avait  fait  paraftre  dani  nue 
revue  belo-e,  a^sez  |»eu  répandue,  la  M^aciètt^  m.tnvelîr,  et  auxquels  il  a  donné  ce 
litre  siçnificaïif,  ^n  Rétudution  françnigr  t'i  ie  i/ri>iMïi/«rïmft(mar  Contrairement 
à  cerlains  lit*nx  communs  If^îk  en  voifue  en  Allemairnc,  il  montre  l'influence 
considéra  lïle  que  la  Bt  vol  ni  ion  a  exerct'e  sur  let*  proi^rès  dn  droit  des  (çens,  ta 
repepcussion  qtie  certaines  de  ce*!  id^'et:  on!  eue  en  inalière  înlerualiouale.  C'esl 
iucoiileslablemeut  la  partie  du  livre  la  moins  connue  des  lecteurs  français 
C'est  aussi  celle  dont  la  lecture  paratt  devoir  présenter  pour  eux  le  plus  d^iiï- 
térft. 
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DROIT  PUBLIC 


ET    DE    LA 


SCIENCE    POLITIQUE 

ER  FRANGE  ET  A  L'ÉTRANGER 
(4«  année) 

Directeur  :  M.  F.  LÂRNAUDE 

Fror&steur  d«  droit  public  générmi  k  L&  Faculiu  da  droit  da  Pnrit. 

ia   flfCyf  dw   ÙHQIT  PUBLIC  et  de  /a  SCIENCE  POLITIQUE 

parait  tous  les  deux  mois,  par  fascicales  de  300  pages  grand  in-8* 
ELLE  COHPREND  DANS  CHAQUE  NUMÉRO  : 


1»  d«9  BTtioles  de  fond  sur  \c$  qa^ï^tlan» 
J'orgnnisatFon  constituiiDaneno  et  [jolitiquc, 
da  ^riancB  rïnaticièrt},  ûa  législation  Bùdale, 
<!«  droit  mt^rnAtianvU  dg  drou  iidmini«tr&tif, 
ûe  lègiildtloii  coïoni«]a,  d'orgAniaaUoD  judJ- 
tiiire^  eto* 

^  dc!«  chroniques  poUtiquas,  ticoDomJquafl, 
lîaiitiriârfis,  caiistltuttanueljea^  intiTnatiotiiikftf 
péniU<iiliaii-e*i>  coloaiaLes,  ctCt  p^^ur  la  Knioca 
cl  J'Ëlmoger. 

B»  i]vg  compte!  rendus  criti^jucseï  ^èuilléa 
do  toxia  La»  ciuvrag^m  tnuchuit  au  droU  publia 
et  À  la  sciai>r!B  polilique. 


4"  ^a&  analyses  dt-HaUl^Sas  des  aniclaa  las 
plus  impon&nls  parus  daat  la«  R«vii«i  fran- 
caiqes  cl  éLrati^éraii, 

5^    d«»    variâtes    (DOlei,   oli«arvA,(iaa«,  deçà- 

6»  ritilication  dûoi  un  (traire  iïi(,uhodlquD  et 
radïljKe  dcfi  lois,  décrets  «t  dûCum«AU 
orfidaLs  da  toutt:  a&     va. 

To  l'indicahoD  Ues  travaux  parlementai- 
res 

â'J    la  blbliogr&pllle  raisanu^o  da    touies  Ici 
puliJii^aLiotiii  inucliant  au  druiL  fj^tiblic  si  à  la 
aci«nce  polluquc. 
Ln  Be^ue  du  Droit  public  et  do  la  Science  politique  compte   pAtmJ  ses  colfu borate iîri« 

des  praff^ïf^urji,  des  po^ïliciiit^tï,  des  ma^iAtruLs,  'Jea  huutji  fooetiDADairoi^  fit  daâ  membroâ   4a!f 

Parli^mcntï  d«  la  Frutico  et  l'IiCirangLT  (1), 
1^1  Rovuo  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique  n'a^t  l'org^iDa  d  aucun  parti  politique 

et  ne  pithliç,  que  ii*îs  articiO!i  n^ouronsKinont  *n  lenliUqiH'B  Pt  intMlit»* 
La  Bévue  du  Droit   public  et  de  la  Science  pclitlque  j>ar  ^ts  chra niques  H  ^e^  uisalyAOâ 

^^^  revues  tionf  :^tfï  b>rc«uri  au  courant  du  mau veinent  poJitIque,  légiisC&ttf,  économique  at  social 

de  la  Fraûf:o  et  i\v  l'HtrangerH. 
La  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique  «st  ïe  ^auL  argnua  tgai  rcafaru^ie  au 

d^pooillaiftcnt  conipUt  et  dann  iin  oriv*^  iitùthod]c|iia  do  lùus  los  actifs  it^gi s latif«  citadin mit^traUr» 

d'intérêt  général  {Loitt,  ddcrett^  arrêtés^  lit^eJAiont^  rapportsi)  at  di^  tout4.-s  les  discuskioua  des 

Ghambi**!  (Projets  ot  proposition*  de  loiflp  Quealiojis,  IntcrpeUatioïis»  HéBolutiûnaJ, 

S'ADRESSER   POU  H   LA    n/iDACTIOy    ET    fJADMiNISTRATIOI^ 
20,  rue  Soufflot,  PARIS 


AeoNNEiaENT   A  ^f  su  EL  : 

fraace 20  fr,  [  Union  Postale,  .  .  .  .  ,     22  fr.  50 

La  LIVRAISON* »  *    4  fr. 
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t<  I^Jl  liste  des  Qo1laboriti[<Tiriâ  Mt  Liiadréo  datia  oliaque  numArût  da  la  Rr-vtte. 


fOMNiAiRE  m  mvtm  mnmis  oms  ii  mnm  ^foiuii 

|«f  NUMARO  rj:,îiUi  f-rèvmp  IWI),    -  l.  Notre  prit^rtLmmw ^\rdr  M.  K.  Lmin^     -     - 
Fac.  dt  droit  de  Para.    -  IL    Bnux  forme»  de  G^uireriieminit.  pAf  M. 
fa  Fae.   i/*?  droit  de  i'ari».  —  llL    Le*.  CMon&^cla  •    oa   lt<ai»,  ^«lp    ^ 
prdf.  à    VlnAfitui   dei  Jtkneeit  $iùôm!f!f  rie  FUretiei*.  —   IV   De  la  persoTi- 
Praaoe  éa  Saint  5tès«  et  de»  aiitr«fl  pidssiiinceB  ètraûf  ére«,  par  M 
/î  Ffl-^,  Jet/ro(7  Je  i^aris.  —  V,  Daaser  4t«  monopol«a  do  mit  élAbll^  pur  oer^ 

«.odmcations  appi^rtèes  à  la  JéBlalatli^ï»  de  la  Fre«s«  par    a  loi  d«  ta  di.ciMu^* 

1803  p^r  M.  ik  liAmim,  nvociit  â  la  Cmr  d'appel  d,  rnrif.  -   VlL  Ou  rM»    dri   nan*#ll 

d'État  datiB  la  naturalisation,  pitf  M,  DiESPAaHFiT,  pro/.  'î  la    fac  de  d- 

^  VIIL  CHronliïttQ  poUtlqïie     Pr»nc<?,  par  M.  lyraT.K%.  déi*uU\   AnglrUiri 

rmaVn  *-/ie/  ^ff  cahin^tduméMdtHtde  *  hcnî  ^ove  m  mm  t  board  *;AM\richt,  i.x, 

doctrur  en  droit;  E»pa^*ne,piir  M.  A.,.  -  IX.  Analyses  et  comptée  «adn*  !  A 

0e   la  liberté   poatlq««  dan»    1  État   moderne,  a  H.  par    MF.  Lài 

Far.  de  drmi  de  Pans;-    Dr.âPAO^KT,  Cour»  de   droit  International  !■ 

M,  Mtnxasnm,  prof,  à  la  Fm,  de  droit  de  Touloa^ej  -  R  Bn^nM.  9y*t«^u 

d  Impôts,  C.   n.  par  M.  P.  PAtmK,  prùf,  û  la  Fm.  dt  drmi  df.  Parti  ;  -  E.  Na 

de  Jroits  de  timbre,  C.    II.    m   M  Waih.,  prof,    à    in   ha^  de  f^'^^^f^.   ^     .    .   _ 

W.  HoBcrttE,  PolItik.GeschltUcUenattiilelire  der  mon  are  h  e,  aristocratie  «^^«" 

eratîe  G?R  par  M,  Bnr.sA.iu.  prof.  ^  t^  F./.:,  d,  dmU  de  Toulouse.  ^X   ^^'^**^^  '"^ 

!^  NUMÉRO  (mur*  avril  mi).  -  U  i-'lneldent  ft-anço-alwnol.  de  1893  et 
do  ifitat  tampon  on  atone    noutro,  par  M.  MÊRm^îi*c,  pr^/.  à  la  Fûc  ^f-  ^ 
îouse  -  IL  un  récent  appel  comme  d'atan»  pat  M.   CU.  Houssbi,  cô7,.i.t/f.^  d  Aroi.  - 
Des  lîmlt€ft  que  les  traités   de  commerce  Imposent  nn^  Etat»  oontractAntu  ^ 
ladoptîon  de  mesnres  ananclôre»  dordro  Intèrlenr.  pw  M.  Costuziu  prof, 
de  nLus.  -  IV-  La  natlonalltô  snlaso  «l  le  droit  do  citér  daoi  le  canton  do  %  . 
M.  J    ÎÎHRWÊV,  prof.  A  VUniV.  de  Lausanne.  ^W  La  Réforme  des   Finance»  do    i 
alleinand.dapréà  an  Hwo  rôcent^nar  M.  E.  Wohmb.  prof,  à  ta  tm^  drdnutd 
-  VI  La  crise  de  la  Science  flocîale,  par  M.  M.  H^vïttw,  pr&f.  â  U  haf.  rfe 
Tauhm«   -  VIL  Cîironlqn»  politiques  Fraîice,  p;ir  M,  UrjE^hti,  député;  L  ivi  nM 
par  M.  lUMiLTo^,  prof.û  rUniv.de  LumL  ^  VIU.  Analyso»  et  compte»  r^nd^^ 
*rrait<ïde  droit  politique,    èicotoral  et    parlemBntatro,  L,  11,  piir  M.  mv 
Far^   ^^*  rira^-|  £/<-  Vaen  ;  —  otia  ïCŒMMm,  MOtUode  d  une  statistlqao  moîmiuiiq 
r^cIdlTe,  G,  il>  m  M   ScHUt^bETt,  ei^^^.  rn  fir*>i/,^e  TL^nït?.  (/^   *"^f"^^  ^  A^^^mUh 
dn  droit   «n  AUemagno    depols    Kant   Jnsqn  à  nos  jonrs,  C.  R,  par  M 
prof  ùlVnfV.iie  Cr^icomi^.  -    INI.  Heirue  dea   Pèriortlqnes  î    PénodljUia    . 
M    Hlêmp  van    DuivKUAt^u,  f/(M:/c(ir  «;i  dnui  [  yiSnuâvjms  vUlM^n^  par  M^  tu 
rt'nai  dé  GMiîs.-^X.  Variétés;  riîiisar^n*?/"^"^  (^n  ScVrrtcrji  sonalr^  par  M.   L 
â   l'Univ  dn  Bohgne;  i^   ib"    ^emùn  du  ib^ftUnt   du  drmt   uUermihonat;  U         ,  - 
Somété,  \amntes.^  XI  Les  traTauiE  iéfflsmUfs_^-  3flL  Bibllo^aphlo. 
3^  BIOMÈRÛ  imuHmn  IHlMU  -  L  La  qoostioii  do  VÉgUso  en  Franco  par  M.Dowot.-^» 
dcnfi^ldui,  —  IL  L  État  de  efégo  daprè«  la  droit  pubHc   Italien,   par   W- 
«ror  a  iVnhK  de  Napl^^.  -  Il  L  Le  Problème  colonlaU  par  hL  bmAULt,  cha^jt 
à   la  F^ic.  de  droit  d^  Pméitr,.  -   IV.  L  Impôt  fédéral  snr  le  revenu  anx  Ét-^ 
piir  M.  b\  W^.  BLAc,i«An.pr.A  ^  ffy'nit^.  f/«  A'^*»*a^-  -  ^   Clironlquo  politique  î  ^ 
M.  DejE.VN,  rf^^pu^^  ;  Beli,^i.[ti.î.  pnf  M^  Dumuêï,  /Jn-f    ^    ^  ^«^^^  ^^    lauvain  ;  1  «>j 
M.  H^i3   DxwAsci,  f/«r/.<.r  .f  it^/Zir..   -  VL    Analyses  et  comptes  renduf^:  1 
PoLUJCK.IïitroductIon  à  l  étade  de  la  science  pollUqne,  a  l\.  p»r  M   F   Urn. 
à  la  F^t,  de   droit  d€  Parts  i-  A.  Posaua,  Tratado  de   dereolio    poUtlco.    i 
M.  ALTAMm*.  s^-rri^t  rf«  Musée  pi^dn^j.  nat.  de  Madrid  i-  De  Malade,  LEnro. 
tralltés,    puP  M.  Lï'-gEum.  pro/.  «-yr.  ^  ta  Fac.  dt  drQtt  de  P^^^-  R^um' 
iiatlonaUtèfrançals«.G.  R.  par  M.  ve  UPi^dl-llb.  auoesl ;  -  Grasso,  I-»  <^^- 
doRll  statl-UnUl  dell  America  suttentrlonale,  C.  H,  pw  M,  MoftEAU,  prof,  d 

driwi  if^tx   —  VIL  RevnedesPérlodlqiios;  PéHodlTi<^i  français,  par  M.  t 

mr  à  ia  Fac.  df.  droit  de  QrembU  H  M.  Souûuon,  prof  ^îffr.  ^  /«  l^'ac.  de 
Périodiques  bd^^s,  par  M.  Soi;caoN,  pr^f  «^r.d   ia   F^^.  f,    droit  ^J^on^^  .  ^ 
Ualimi,  piir  M.  GuAsso.  j-rof.  d /«   Fa-,  de  drmi   de  ùines.  ^  VHL  Variétés  ^j 
ioc^auVune  en^^ate   .»r  te  Référendum  en  Angleterre  ;  te  ^f^J^^^'y'^^i'f!^;^^, 
par  t^Etal  dam  la  Car&tine  du  Sud.  -  lX:Los  Travaa.  léglslaum.^  X,  BItoUoirav 


^^ 
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SOMMAIRE  DES  MATtÈRES  CONTENUES  DANS  LE  DEUllEME  VOLUME 

4*  HUMlîRO  (juLllcl-aoïU  1394). —  L«  principe  de  représentation  dans  la  démocratie  amé^ 
rlcalnci  par  Francis  Newton  THonPE»  pyof.  à  VVniv.  dç  Pennxiflvaftîe  à  Phihd*'lpkie.  — 
n.  I«&  dlTf  filon  du  sol  en  France,  par  J.  Ramhaud,  vhiirfjé  de  cours  à  la  Fac.  de  Gre- 
noble. —  IlL  La  Prlnclpanté  à^  Monaco,  par  D  un  and  âuziaSj  <tnc,  secret,  général  de 
la  Principauté  de  Monaco.  —  IV*  Du  caractère  anormal  dee  fonctions  légij»tatlves  en 
Portugal  à  Theure  actuelle^  par  J^-J,  IV  va  h  k:^  he  .MELHimos,  aiocut,  membre  de  PAca- 
déniîe  royale  des  sciences  de  Lisbonne.  — V.  Cbronfqae  politique  :  Alk*ma^Qe,  par  M,  B* 
PiLOTï,  Privai  doceniû  lVniv.de  Munich  ;  Autncbe'[ione:rie,pap  M.U.  Kobatî^gu,  ^(oc^  endroit; 
Italie,  par  D.  ZANicneLLi,  prof,  à  l'Univ.  royale  de  Sienne.  —  VI.  Analyses  et  comptes 
rendusîGiL  y  RoBLEs^EI  absolutisme  y  la  deraocrada^  C.R.  par  M.Po3AOA^pra/,EH X'nip- 
(fOviedo;  —  Gil  y  Robleb,  Ensayo  de  metodoJogla  Jurtdlca,  C.  R*  par  M.  Pusada»  prof, 
à  lUniv.d'Ociedo^t  —  P,  Laffitte^  Lettres  d'un  parlementaire^  C,  R.  par  M  h  R.  Boudant, 
prof.  agr.  à  la  Fac.  de  droit  de  Grenoble.  —  Hevue  de^  Périodiques  ;  P^^^rjûdJ  jut^a  françîïia, 
par  M.  MoREAUt  prof,  à  la  Fac.  de  droil  d\4ix  ;  Périodiques  bullindaïa,  par  M.  Pi.tiMP  va« 
DuivïLANDj  doclenr  .en  droit.  —  VIL  Variétés  :  £.<?,?  lois  contre  les  anttrchistes;  les  priy: 
liossi  à  la  Fac,  de  droit  de  Paris  en  iSDh  les  concoyrs  Uossi  pour  !8G5,  —  VI 11.  Les  tra^ 
T^aux  législatifs,  —  IX,  Si bUo graphie, 

L^  NUMÉRO  (seplcmbre-oclobre  1834).  —  ï.  La  comptabilité  de  fabriques  et  le  Concordat, 

par  J.  Marte,  prof,  à  la  Fac.  de  dfuii  de  Carn.  —  H.  Le  conflit  norvégloû,  par  John  Ask, 
prof  d  la  Fac.  de  droit  de  Lund.—  III.  Du  Conseil  d'État  comme  organe  législatif,  par 
E.  TARBOUftiECtî,  dùcleur  en  drûii.  —  tV.  La  législation  sociale  en  Italie,  par  V.  WAUxnAiM 
Cavagnaui:,  prof,  à  PUniv,  de  Gênes.  —  V.  Chronique  politique  ,'  IVitice,  par  M.  Dejean^ 
député  ;E&pnsnit,  par  A..;  Ciècp,  par  G*  N.  CAi.LiïiPt\ii:zt  a  fjrêué  à  l'Univ.  d  A  f/tèncs;PH^5-^ 
Ua^i  par  H»  VKEKOtiTEftRN,  aiocal  â  Am&htdam.  —  \l,  Analyses  et  ce mpt es  rendus  ' 
OBKaHOLTZER,  The  référendum  in  America,fl  R.  par  M.  Saleilles,  ;jï'û/*,  <)  la  Pav.de  droit 
(fe  Dijon  ;  *-  ScilAE^truEi  Deutsche  kern  und  Zeltfragen*  C.  R.par  M,  Cck/mhjws^i,  prof^ 
fi  l'Univ.  de  Craeocie;  —  G.  LEHnui^rH  L^ohligo  del  veto  pclUlco,  C*  R.  par  M*  F.  L,  ;  — 
Lei^èviihi  PoNTALi^,  Les  asHcmblées  plénïéres  en  âulssef  etc.  C.  R.  par  M,  h\  L.— Hevno 
des  P£rlodlquesr  Péri'idiqtri's  fraivçai^j  par  M.  ^loRZAu^prof.  à  ta  Fac  de  droit  d  .-iijo  ; 
Périodiques  ao^-^hiUi  par  \K  BciuacAriD.;j;o/.  à  la  l'uc.de  droit  de  S'ancy  ;  PJriodirjTics  sufssesp 
par  M,  BoEGEAtJD,  docteur  en  di'oit.  —  VIL  Variétés  ;  Le  con^frès  inlerntdîonal  dt^  Milan^ 
gur  les  accidents  du  iravail;  concours  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  —  Vlll, 
Blhllo  graphie» 

C*  nUlSfîÉHO.  —  L  Les  droits   de  TÉtat  et  les    droits  de  Tlmmigrant    étranger,    par 

Gh.  Turgeon;  prof,  â  la  Fac.  de  droit  de  Pennes,  —  IL  La  distinction  entre  le  droit 
Administratif  et  la  science  de  Tadmlnlst ration  en  Itrdle,  par  A,  Long^ï,  pf'^f-  <^  iCniv^ 
de  Patie.  —  tll.  Loi  du  jS8  Juillet  1894  ayant  pour  olijet  de  réprimer  les  menéea 
Anarchistes^  par  Geoige^i  Uafiuhlii,  avocat  d  la  Cour  d'appel  de  Parif.  —  I\^.  La  transfor- 
mation du  seirgû  vernis  eut  anglais  dans  l'Amérique  du  F^ord,  pat"  CoNnAB  Bûrneiak, 
privat-docent  à  lUnitKde  lier  lin. —  V.  Chronique  politiques  AnemaÊjnf*,p«ir  M.  H.  Pi  lot  ï^, 
p7ival-doceni  û  PUniv.  de  Munich  i  Anf^lelerre,  par  ^L  F.  Stevekson,  membre  du  parle-- 
ment;  Cblli,  par  M.  V*Let£lïer,j3io/,  à  l  Univ.  de  .'^anlfat^n;  Pap  acandiiiaveâ,  par  M  G.  K. 
Haw:lton,  prof,  à  lVnii\  de  Lund  ;  Subsci  par  M-  Ch,  RoaoEAUOt  doct.  en  droit.  ^ 
VL  Analyses  et  comptes  rendus^  par  MM,  Bah  de,  Beudapît,  professeur.^^  DoriADC, 
prof,  à  lUnic.de  Salamanqtfe  ;  (lotiiui^TTiiECRK.  privat-docent  à  Wniv.  de  G enëtjc j  L  OczA^ 
powi^Ki,  prof,  â  l'Unie,  de  Cracovie  —  VIL  Hevue  des  Périodiques  ^inpTiKirïdjs^  aTi^cliis^  pat 
MM.  MoREAU,  OczAPow&iii  et  BouRCART,  professeurs.  —  MIL  Variétés  r  M.  W.  tl  lîalli 
tis  sciences  sociales  dans  les  Faculti'^  cuthotiques.  —  IX.  Les  Travaux  législatifs.  — 
X.  Bii^ograf me. 
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SOMIKAlHf  DES  MATieilES  COHTEIfUES  OAiS  II  îftOISfÊiE  VOLUiE 

f*r  NUBCÉBO  (jafïvbfi'^fèvrior  im:>}.  —  L  De  la   Iffatnre  JarMliiue  d«   Im  rei^résçntatli 
poLitlquOi  par  M.  OIim^ndo,  /ïr(>/.  à  l'Vnw.  de  Ptilenm.  —  (T.    Lik  JniiUce  en  Aa^leten 
«t«o  France,  par  M>  Gl%S5o?i,  prof,  û  h  Fac.  da  Draii  d€  PtwU.  ^   lïL  Du  T^aixemiii 
ûmm  menibres  des  Donseils  do  Prud'hommes,  par  M>  Rou&nixt,,  4^on9eitler  d'État ^^  T*  ' 
Vraie    çoustlttitloii    de    1875,    par  .>1.  J'aal  L\>'wîtte^  pttbitctsie.  »   V.  Les  Goiiqt 
et  la  Démo  graphie  f  par   M,  LmiiA,  pm/*.  <i   t'Cnt^.  f^i?    t^adatir     ^  VT    C|iroiilqQ«    tat« 
&aitonaIe,  par  51.  PiKj>ELLfeviiE,prof  d  îa  Fac.de  droit  de  lîirfn.^^  —  Vlï.   Clirozilqae    p«i 
tJqne  :  Eapajine,  pur  M.  Selv*  ■   ttftlio,  par  M*  ZATimnzuu  ;  RoninAnie,  par   M^"    BîL' 
^    VI Jl»  Analyses   et  Gemptes    rendue;  R.  or   t^    GnAS^Enis,  Gonvleadrall41    à 
menter  ea  France  la  qaaUtô  dlspanlble  du  père  de  ramtlie  ?    C.  It,   pir  M.  Sas.eiijj 
/>r<ï^  à  la  Fac.  de  droil  de  [/ijon  ;  De  Iir.NKKNKA«pr,  Les  principes  cosstltiitli»iï.»ele 
les  Idées  politiques  du  prince  de  Bismarck,  G.  H,  fttf  M.  X.....  —  IX.  ReTue  d«a  Péfi 
dlques;  Pdriodii|uet  Pr«Ti^4lâ,  Espagnols,  put  M  H.  I)i  Mt'iiAT,  MotiËÀUf  SoC7<iac»t   pi  La 
Sm^VA.  —  %.  Aotee  et  Documents  omclels.  —  XL  Bibliographie. 

i*  NUMERO  (mare^avHl  i895),  —  LLes  immunités  constituttonnelles,  par  M.  OfiBA!w,/m 
à  i'Univ.  de  Liège.  ^~  U.  Le  régime  nscal  des  dons  et  le^a  mits  à  lËt&t,  aux  àépÊt 
^ments,    amx   eommaoes,  mu%    établlseements   publloe  ^u    d'utilité  publique,  f 

M.  Waiîl.  prof,  tï  la  Fac.  de  droit  de  Lille.  —  UI,  La  cenBtitntlon  et   l'admlnlatratk 

des  eoloaiee  aile  mandes,  pif  M.  von  Sr^TtoEL^  prr^fâ  Wnw   de  Munich,  —  l\\  De  TalM 

dage  des  isa^lren   suivant  le  droit   International,   par  M.  P,  Fiotie^  pfy>f*  4  VVfy 

Mapks.  —  W  chronique  InternatlonaJCi  par  M*  PiEUELtÈVRE,  praf,  à   la  Fae,  de  %lr 

Rmnei,  -i- Vl.  Chronltiue  politique  :  Fraoco  par    M.    Dkjeaw;  Auilrsili©*  parALH.  V 

Atilricbe  par  M.  Fl^  î  Paya  Scandicavei   par  M-  Hamilton.    *—  VIL  AnaTsree^  *t    <?er 

rezidiis!  £,  Nvâ,  Les  origines  du  Droit  Internailonal»  C.  R.par  M.  I - 

dedroit  de  Paris  ;   L,  SEMTCPÉriY,  l'Europe  politique,  0,  B.  par  M,  BEtiLi 

de  droit  de  Grefwlde,  —^  VIIL    Revue  dea  périodiques  ;  P^rîOfJîijuet  Pnitiç 

Bel^fea  par  MM,  Moreau,   VAtftfiY   et  ScïucHo?i.   —  IX,  Variétés:  La  Ibto  ci 

d'Elal  ;  le  droit  put>lî€  à  Nolr@-^DatneÉ  —  X.  Actes  et  decuoients  efOeletSt  —  XL    BtM 

graphie. 


3^  NUMÉRO  ('nal^juîn  4SQ'5).  —  1.   De  la  respeneablliié  de  TEtat  à  raison  des  f^at«* 
ees  agents,  pap  M*  Mlclhouo,  prof,  à  ta  Faû.  de  drait  de  Grenoble.  —  IL  Doe  Immi&nll 
cenâtittitlennelleSf  par  M.  Ûrdan,  pnyf.  à  Wniv^  de  Liètfe,  —  01 .  fisqaiase  d'une  réfon 
de   l'organisation   des   tribunaux    répressifs    et  de    l'Instruction    criminelle,    | 
M.  DûRAiïû,  prof,  à  l'UniiK  de  Sahmanque.  ^  IV.  Un  chapitre  de  Législation  colon:  , 
La  réforme  Judiciaire  en  Cochlncblnef  paf  M*    Ai^pert,   do^rieur  en  droite  nnc.  pr 
Wniv.  de  Tvkîo.  —  V.  Ghroalqoe  fiscale  et  financlèrç,  par  M.   Saint-Mabc,  pW-   ** 
Ffic,   de  drod  de    Bordeaux.  —  VL    Ghroniqae   pénitentiaire,  par  M.  Rivikns.  —    \ 
Chrenlque  pcUtlque:   Bolgh^^'^!    par  NL     Dupaieï  ;    Éipagrie,  par  M.  Selva  *    OHn«s    | 
M>  CaluspIvEu?^  —  Vl|[.  Analyses  et  comptes  rendus  i  Ar  WEias,  Traité  ihécrlQoe 
pratique  dt?  droit  International  privé,  Ch  U.  par  M.  A,  dk  laPradelle;  TfiLi^fût^  l 
théorique  et  pratique  sur  les   condamnations  oondlllonnet les  (loi  BiïrGni^i'rl,  <X  ! 
M.  CoaxeQUET  ;  AM'Da  S.HiEaî^usY,  Le  contrôle  sur  la  législation  aux  États  OalSfri 
M«  F.  L.,  eiCi  —  IX*  Revua   des  périodiques:  Fi'aaçaU,  AUemoudaf   Am^iicaiti«    ï... 
Uflb)ï  papMM,  Didier^  Ocjt^APOWSïCti   W,  WtLkûUGiitiY  et  Valéry,  —  X*  Variétés  :  Le  l 
quîàme  CoQgrèi  péiûteùUftlro    InlerDiUonal  de  PaHs  i  l»  Héari:aTibatlaii  4éi  études  jtirili  : 
eii  Fraoee  ;  les  prix  de  i'Aoïdétnle  di^a  Sciences   murailei  et  poIiU'iuef  ;  les  pi-ii  du  c: 
Rofisi  à  la  l^'acuUé  de  droit  de  Pam  oa  18%  ;  Lo  Coagrès  de»  Soci'îtés  atvantea  de  PirU 
dei  dépari QjueaU.  —  XL  Actes  et  docnmeats  offloiels*  ^  XIL  Dlbllographl»» 


SOnilAIftE  DES  VITIËRES  CONTENUES  OANS  LE  pATftItME  VOLUME 

itf  HUMÉBO  (jumeUioût  1895).  —L  De  la  R«ipOD>&bllité  de  lÉtitt  &raJ90ii  dett 
fautes  do  les  ft^onta,  par  M.  Miceouiï.  —Dû  Tlnterd letton  d«<  port»  dv.n  Ét&t 
nnx  aairlreA  étrangers  pour  motlfb  aanltalres,  par  M.  G.  Givasso.  —  Lal^éffU' 
latloo  sur  loa  boissons  fortes  aux  £tats-UnJs«  par  M .  BlackmaHh  —  Dos  Condi- 
tions économiques  de  la  Sicile^  par  M.  Diodato  Liov.  —  Un  Princo  allemand 
pbysiocrate  et  ses  oorrospondant»!  le  marquis  de  Mirabeau  etDupoot  de 
Hemonrs,  par  M^  Garçoh.  --^  IL  Chronique  coloniale,  par  M.  X.  GtAAULT.  — 
III.  CbTonlqns  politique^  par  MM,  E-  Filoty  (Allcmiig^ne),  Cat^dîdo  ds  FiGU^mEDO 
(Portugal).  "  IV.  Analyses  et  compt es-rondos  ;  J.-M.  Cespedès  {ia  Dociriua  dâ 
Monroij  C*  R.  par  M.  LeaweurJ  ;  TnoRi^K  {thé  Co?i3tîiHiion  of  thf.  UniUd  S  taies  of 
America,  C,  K.  par  M.  F,-L.).  —  V»  Revue  des  périodiques  :  Périodiques  néérlan- 
data,  par  M,  H.  Vbeikoutbrsn.  «  VK  Variétés:  Le  icpUèmc  Congre»  du  cvËdil  popu^ 
lajre  ;  la  RéorgaulEatioa  dea  ètudei  juridiques  on  France  ;  M.  Charles  B  eu  o  aïs  t.  — 
VIL  Aotes  et  Doenmonts  omclcls.  —  VUL  Bibliographie, 

S^  SfUKÉRO  [septembre octobre  i^9^).  -^  L  Le»  Fsj^ls  pollti^iiea  dans  leurs  rap- 
ports aveo  le  KOUTernement  de  cabinet,  par  M*  V.  Miceli.  —  Du  Pouvoir  gou- 
vernemental d  après  la  constitution  grecque^  par  M.  A,-N.  Stoupis.  —  De  la 
ReapoDsablllté  deTEtatà  raison  d«s  fautes  de  ses  agents^pfir  M.L.  Michoud.— < 
Les  £plphènomènes  de  révolution  du  pouvoir,  par  M  M.  HAumou.  —  IT.  Chro- 
nlqne  politique,  par  MM.  Ë,  Di^ean  (France)  ;  E.  Hûlsœ  (Pays  scjle^  dîna  vos  ;  Dane- 
mark) »  R.  Vêmeouthuen  (Pays-Bas) jV.  Letelur  (Chili).—  IH.  Analyses  et  comptes 
rendus  ;  E.  James  {Thf  cily  governmènl  of  PhUadeiphm^  C,  R,  par  M.  Baude)  ; 
P.DiSLîsas  et  R.  DQ  Mour  Droits  et  Derolrs  des  Français  dans  les  pays  d  Orient 
et  d'Extrême  Orient,  C.  R.  par  M.  Wonwa  j  A,  Vaccarû,  La  lutte  pour  Toïts- 
tence  et  ses  effets  dans  THumanltè,  G,  R;  par  M.  F.  L.  —  IV.  Revue  des  pé- 
riodiques ;  Périodiques  Tfançai^  (L*  Correspondant,  La  HévotuHun  fi  au  {aise:,  par 
MM.  H.  Dûï^iOL  et  R  Betjoaî^t  i  t'értodtqties  espagnols  {Revista genet'al  d«  tegislacian 
y  jurisprudettûia),  par  M,  R.  Altamiba,  ^  V,  Variétés  i  Loâ  rtJsoUitiûaa  voltes  par 
le  Congrès  pénitentiaire  InLernailonal  de  Pans  ;  les  pris  du  comic  Rossi  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  en  lS95;la  RëorsanbaLîoa  des  études  Juridiques  en  France.  ^VL  Aotes 
et  Documents  offlclels.  ~  VI  (,  Bibliographie. 

3*  NUMÉRO  (septembre  octobre  L'^95).  -^  L  Un  Procès  politique  eu  184£  et  leffcu* 
vernement  do  LouiS'FbUlppef  par  H.  Dû^iol.  —  Le  Cb  au  coller  do  V  Empire 
allemand,  par  M.  vo.\  SEïLkt;L.  —  De  la  RespoDsabUlté  du  pouvoir  fédéral  aux 
Etats-Unis  au  cas  où  les  £:^iats  particuliers  s'abstiennent  do  réprimer  les 
délits  commis  sur  leur  terri  te  Ire^  par  G.- H.  BALD^^lN.  ^  H.  Chronique  écono- 
mique, par  M.  P.  CAuwkfl.  — IH.  Chronique  poHtique>  par  MM.  Stevenson  (Anfjle- 
terre),  Zamckelli  (Italie),  Lopi^  Selva  (Espa^ni.-)^  UamU-TOH  (Psys  Scandinaves  : 
Suède  et  Norvège).  —  IV,  Analyses  et  comptes  rendus  :  E.  PouTis,  Des  Emprunta 
d'Etat  en  droit  in  ter  national  ^  C.  R,  par  M.  Keeu^ûji.  —  Revue  des  Périodiques; 
Périodiques  français  {NouveUe  fiei'ti^,  Revue  bUutt  Revtie  Sfiienti /iq ne.  Revue  des  Deux- 
Monde t^  Revue  de  Pans)^  par  M.  Moupau  :  ['érioditptcs  ai^grUis  (Juridica^  Revteo),  par 
M.BounCART;  Périodiques  c^pajçnola  {Revi^i'.i  de  Detecho  y  te Sûdologia,  Bolelin  delà 
InMiiitii:ion  libre  de  En&eiiamo^  La  Eftpona  luothvna^  par  M.  Altamira  \  Périodiques 
siiî$ses  {Uibîioihèque  univtrseUe^  Zei^schHfl  fur  ^chufciier  Utra/rec/ii,  Zeit^chrift  fîlr 
SchweUerische  Stalistik,  Entscheidurigm  des  Sc/.y^^eneiLscftffi  Bunde$fftricfits}j  par 
M.  BEaN«r.  —  VI -  Variétés  ;  La  sesaion  de  Cambridge  de  ritiaUlut  de  droit  interna- 
tional ;  Rodolphe  de  Gueist  ;  Une  tljèâe  de  science  poliiîque  à  la  Sorbonue  \  Discours 
de  rentrée  dei  Cours  en  18^.  -^  VU,  Actes  et  Documents  orflclels.  —  VIII «  Blblio- 
sraphls» 


lOMMIIRE  DES  IMITIËRES  COHTEMUES  ÛIMS  LE  ClKQUltmi   VOUIE 

1"  KOMâHO    (JBtivfer^révrSer   t896J.  »  L   I^e»  nttrlls  poil  tique»  en  Ea|i*irn«,  fiw 
M,  G.  uz  AxcÂHATE.*i^IL  Des  noUa  de  Geairememest.  ]m  M, Biijèmom»,  —  lILDtt. 
preiDler  efteal  de  la  ûItIsIou  de»  pouvoirs  en  Fr»Dce,    pir  M^  Ch    Maanoi^Ttit-i 
HAULT.  —  IV.  CttrciïfclQiie  coloniale,  par  M.  AnTnuH  Girali.t,  —  V.  CliroiiiqiiA  •♦- 
cale  et    ÛDaneière,  tp^iï-  MU*    SaiistMarc.    —  VL    Cbrealque   piiUUi|iB&,   par 
MM.  E.  DiurtAN  (î^ratiec),  R.  Piloty  (Allemagne),  W^*  BjLce8CO(Roam»im(*)»F,B«ii»ET 
(Sutâic),  —  Vil.  Analyse»  et  oompteB-readn»  t  A*  Bècmau*,  Les  rev9ndimHan$ 
ûuvrièrt»  en  FranCê  ;  C*  H,  par  M.  JAcyiuiy  j  A.  Pubaiïa»  Gum  para  W  tMttdi^  ff 
tippticîivt<fti  dri  Berecho  consUtutionat  de  Eurùpa  y  Amfrictit  C*  R»  par  ^' 
VIIK  Revue  dea  périodUqoea  ;  iPérlodique*  l^pançaîi  (ti^vim   de4   Dftix- 
M.  IL  DoMOL  ;  PérîodlinieB  Améflcaîoa  (T/ie  Sùrth  amerîcan  rewitw,  Tfuf    -, 
jQttrnai  ùf  êconomkft  (fte  Forum^  elc.)»pat'  M*  W*-F.  Wit^unjawBV.  —  IX,  Varino» 
te  Collège  libre  de»  scîeneoi  modale»  ;  Le  CoD^çrès  do  «oclologîe,  etc., etc.  —  X.  Aeîmm 
et  dûcument»  oHlelela.  —  XL  Travanx  parlementatres.  —  XLL  BIt»IJ«gT*i^&la. 

Z*  NUMÉRO  (murs-ivHl  1896).  —  La  dectrlne  de  MoDroâ  4  la  fin  An  SIX*  »]écl«,par 
M.  A.  MÉmat«Aa.  —11,  L'Etat  en  t&tit  quWganiine,  par  M,  X.  CûMet)rtiûçaa.  — 
ItJ«  La  fonction  admlnletifatlve  de  l'Etat^  pof  M,  A.  Foiada.  —  tV.  Chronique 
Ittter&atlonatOn  par^M  Pitt>ï:Lit\nE.  —  V^Otironlq^e  iièiitteûttalre,p&r  M.  A.Utvtàaa. 
—  VL  Chronqiie  polItlquOf  pw*  MM.  Canûjdo  de  FiouEiriErio  { Par  lu  g  al  ^^  Il  Anatesmc* 
MooHF.  (Âuilralie),  —  VU.  Atialiraea  et  comptes-renda»  :  At^minjoxN,  /  ;- 

lioîi  tûCQle  de  VAngleîtrrt^  C.  R.  par  M,  OiiBAît  î   GcotiITrp  de   la  IVatli .  .* 

ti  pratique  des  fondatit^ns  perpétuelles^  C.  R.f  par  M.  H*  Tkucht.  —  VI U* 
BeYue  de»  Perte dlqoe»  :  Périodique»  Prançala  {Unmt  </r#  f?fMar-Jfanrf«),pir  M,  K. 
MoiiEAij  ;  Annaiei  de  i*Êûûîe  ttùre  dtâ  Sciênees  politiques ^  par  NL  H.  pfiuîiAKT  ;  f  : 
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